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FIN  DE  L’HISTOIRE  DU  CONSULAT. 

DD  16  THERMIDOR  AN  X (4  AOUT  1802)  AU  28  FLORÉAL  AN  XII 
(18  MAI  1804). 

En  lisant  ce  qui  précède , il  est  impossible  de  n’étre  pas  étonné 
do  succès  inespéré  qui  couronne  tiMites  les  tentatives  de  Bona* 
parte  et  encourage  incessamment  son  audace.  On  est  surpris  de' 
voir  une  nation  qui  parut  naguère  si  terrible  dans  ses  exigences 
libérales,  si  facile  à émouvoir,  si  méfiante,  si  redoutable  enfin 
les  armes  à la  main,  se  soumettre  sans  résistance  à un  homme,  et 
céder  sans  peine  à sa  parole  et  à ses  promesses.  Ce  contraste , 
quelque  imprévu  qu’il  soit,  n’est  cependant  point  inexplicable, 
lorsqu’on  tient  compte  des  habitudes  nationales  qu’une  longue 
pratique  des  devoirs  sodaux  et  des  croyances  catholiques  a fondées 
en  France.  A la  différence  de  bien  des  peuples,  chacun  de  nous 
est  habitué  à tirer  sa  gloire  individuelle  de  la  gloire  de  son  nom 
national;  nous  nous  identifions  tellement  avœ  notre  patj'ie,  que 
tout  ce  qui  lui  est  propre  nous  est  en  quelque  sorte  personnel; 
le  sentiment  de  la  communauté  nationale  est  chez  nous  plus 
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qu’une  tloctrine;  il  s'est  en  quelque  sorte  fait  cbair;  il  est  devenu 
un  instinct  qui  crott  avec  nous  et  ne  nous  quitte  qu’avec  la  vie. 
Nous  aimons  la  liberté;  mais  c'est,  avant  tout,  celle  de  notre 
patrie;  celle  qui  résulte  d’une  indépendance,  d'une  supériorité 
nationale  incontestable , que  rien  ne  peut  gêner.  Nous  voulons 
l'égalité,  mais  c'est  pour  avoir  droit  aux  mêmes  devoirs  sociaux. 
Nous  voulons  la  fraternité,  mais  nous  entendons  par-là  le  libre 
dévouement  du  fort  au  faible,  celui  du  peuple  puissant  au 
peuple  malheureux.  Cest  parce  que  la  noblesse  et  les  derniers 
princes  de  la  race  des  Bourbons  avaient  cessé  de  comprendre  ces 
sentimens  qu'ils  furent  considérés  par  la  nation  comme  des 
oppresseurs  et  des  étrangers.  Ceux-là,  en  effet,  tiraient  vanité 
d’eux-raômes;  ils  n’aimaient  pas  la  France  par-dessus  tout;  mais 
eux-mêmes  plus  que  la  France.  A leurs  yeux , l'autorité  était  une 
propriété  personnelle,  et  non  une  fonction  sociale.  Ces  hommes 
étaient  en  opposition  de  croyances , de  langage  et  d’habitudes 
avec  la  niasse  du  peuple.  Aussi,  dès  que  le  peuple  fut  interrogé, 
il  répondit  par  une  explosion  de  mépris  et  de  haine,  sous  laquelle 
ils  ne  pouvaient  que  succomber.  Cependant  à une  nation  pa- 
reille à la  nôtre , où  chacun  s’identifie  avec  tous , il  faut  un  pou- 
voir qui  représente  cette  grande  unité , et  sache  donner  carrière 
à l’activité  qui  en  est  le  signe  et  l'effet.  Aussi , dans  cette  crise  de 
178Ü  à 1791>,  où,  selon  les  assertions  du  philosophlsme,  on  se 
proposait  surtout  de  conquérU*  la  liberté  individuelle,  il  n’y  eut 
pour  les  individus  de  liberté  nulle  part,  mais,  au  contraire,  un 
dévouement  aux  pouvoirs,  une  obéissance  volontaire  à leurs 
ordres,  qui  donna  à la  révolution  cette  force  qui  la  fit  triompher 
partout.  Après  le  9 thermidor,  il  n'y  eut  plus  de  pouvoir;  c'est- 
à-dire  que  parmi  ceux  qui  en  tenaient  la  place,  personne  ne 
sentait  plus  la  pensée  nationale,  personne  ne  comprenÿt  la 
France  ; il  n’y  avait  parmi  eux  que  des  factions  et  des  intérêts 
particuliers;  personne  donc  à qui  l’on  pût  croire  et  se  fier.  La 
nation  attendit  ; il  sembla , sous  le  directoire , qu’elle  ne  fût  plus 
composée  que  de  coteries , et  qu’elle  allât  tomber  en  dissolution. 
Mais  le  premier  qui  se  présenterait  avec  les  mois  du  sentiment 
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national  à la  bouche , promettant  et  prouvant  qu'il  était  capable 
de  les  comprendre , et  de  conduira  la  France  là  où  elle  aspirait, 
cet  homme  devait  être  adopté.  Cet  homme  fat  Bonaparte.  Iji 
France  le  crut  aussi  franc,  aussi  loyal,  aussi  désintéressé qn’Q 
aurait  dû  l’être;  il  promit,  et  elle  se  ha  à sa  parole. 

Il  n’y  avait  d’ailleurs  personne  pour  disputer  à Bonaparte  ses 
grandes  destinées.  Le  parti  hébertiste  n’existait  plus  ; et  avec  lui 
s’était  évanouie  celte  rage  de  méfiance,  cette  indiscipline,  ces 
fureurs  anti-religieuses,  qui  avaient  tant  embarrassé  Robespierre, 
et  couvert  son  époque  de  si  sombres  couleurs.  I.>es  dantonistes 
ne  formaient  plus  un  parti  ; ils  avaient  ce  qu’ils  avaient  désiré,  du 
pouvoir  et  des  jouissances.  L’opinion  monarchique  se  jeta  du 
côté  où  elle  voyait  des  espérances  de  repos  et  d’ordre  ; les  catho- 
liques , rendus  à la  liberté , et  avec  eux  la  majorité  du  peuple , 
bénissaient  l'autorité  nouvelle.  Les  hommes  de  89  seuls  mon- 
traient de  l’hésitation  et  de  la  crainte;  mais  le  premier  consul 
sut  en  r-illier  autour  de  lui  le  plus  grand  nombre  et  s’en  faire  des 
instrumens. 

Aussi , dès  l’instant  où  le  sénat  eut  prononcé  sur  la  nouvelfe 
Constitution,  tout  le  monde  s’empressa  autour  du  premier 
consul.  Il  n’y  eut  si  petite  autorité  qui  ne  demandât  à lui  présent 
ter  ses  félicitations.  Bonaparte  renvoya  la  cérémonie  de  ces  r^ 
ceptions,  ainsi  que  la  publication  de  l’acte  constitutif  du  16,  au 
37  thermidor  (15  août),  jour  qui  se  trouvait  en  même  temps 
celui  de  la  fête  de  l’Assomption , l’anniversaire  de  la  ratification 
du  concordat,  et  l’anniversaire  de  sa  naissance.  Ce  jour  fut 
consacré  par  une  fête  magnifique,  des  illuminations,  des  feux 
d’artifice,  des  danses  publiques,  des  distributions.  Les  Tuileries 
furent  assiégées  par  les  députations  de  toutes  les  autorités  con- 
stituées. Parmi  les  réponses  du  premier  consul , une  phrase  seule 
est  remarquable,  ainsi  que  le  dit  Thibapdeau  ; c’est  celle-ci:  t Les 
destins  du  peuple  français  sont  désormais  à l'abri  de  l’influence 
de  l’étranger,  qui,  jaloux  de  notre  gloire  et  ne  pouvant  plus 
vaincre,  aurait  saisi  toutes  les  occasions  de  nous  diviser.  > Ainsi  ' 
Bonaparte  présentait  l’autorité  qu’on  venait  de  lui  donner 
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comme  le  moyen  de  l'unité  française.  Les  adresses  furent 
d'ailleurs  la  plupart  bassemei^t  adulatrices.  Les  ordonnateurs 
de  l'illumination  trouvèrent  aussi  le  moyen  de  se  distinguer  au 
milieu  de  celte  adulation  générale.  A quarante  pieds  au-dessus 
de  la  plate-forme  de  l'une  des  tours  de  Notre-Dame,  ils  firent 
élever  une  étoile  de  trente  pieds  de  diamètre.  Au  çentre  était 
placé  le  signe  du  zodiaque  sous  lequel  se  levait  le  jour  de  la 
naissance  du  premier  consul.  Cette  étoile  brilla  toute  la  nuit. 
Cependant , en  même  temps  qu'on  fêtait  sur  les  places  publiques 
le  jour  de  la  naissance  de  Bonaparte , l’église  fêtait  l'Assomption  ; 
et  l'archevêque  de  Paris  donnait  à Notre-Dame  l'ordination 
épiscopale  à un  parent  du  premier  consul,  à l’abbé  Fescli , son 
oncle.  C’était  une  sorte  d’alliance  que  Bonaparte  contractait 
avec  l’église.  Il  semblait  chercher  toutes  les  occasions  de  lui 
donner  des  gages  de  réconciliation  complète.  Un  arrêté  des 
consuls  du  2 fructidor  apprit  au  public  qu’un  bref  du  pape 
Pie  VU,  donné  à Rome  le  29  juin  précédent,  rendait  d la  vie 
xécuUère  et  laïque  le  citoyen  Charles-Maurice  Talleyrand,  minis- 
tre des  relations  extérieures.  Cette  mesure,  en  effaçant  un  scan- 
dale, rendait  plus  saillant  celui  que  présentait  encore  Fouché, 
ex- prêtre,  ex-oratorien,  ministre  de  la  police,  et  exerçant,  comme 
Talleyrand,  la  vie  laïque.  Fouché  au  reste  ne  resta  pas  long- 
temps ministre. 

Le  3 fructidor , le  premier  consul  alla , pour  la  première  fois , 
présider  le  sénat.  Il  s’y  rendit  avec  une  pompe  royale.  Il  traversa 
Paris  entre  deux  haies  de  troupes,  avec  une  escorte  nombreuse 
et  brillante.  Il  fut  reçu  par  les  sénateurs  avec  un  cérémonial 
tout  monarchique.  Les  orateurs  du  conseil  d’état  présentèrent 
divers  projets.  L’un  était  un  réglement  du  sénat.  Le  premier 
article  mettait  ce  corps  sous  la  dépendance  du  pouvoir;  il  por- 
tait que  les  consuls  convoquaient  le  sénat  et  indiquaient  les  jours 
et  heures  de  ses  séances.  Cn  autre  projet  était  relatif  à l'ordre 
dans  lequel  les  cinq  séries  seraient  appelées  à présenter  leurs 
députés  au  corps  législatif,  et  à la  désignation  des  membres  du 
tribunal  qoi  sortiraient  les  quatre  années  suivantes.  Un  troi- 
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sièmê  projet  :se  rapportait  an  mode  de  dissolution  du  corps 
législatif  et  du  tribunat.  Un  quatrième  proposait  la  réunion  de 
nie  d’Elbe  au  territoire  de  la  République,  etc. , etc.  Tous  les 
projets  réglementaires  furent  convertis  en  sénatus-conmlU  et 
proclamés  par  le  premier  consul  le  12  fructidor  suivant.  La  liste 
des  tribuns  surtout  fut  arrêtée  le  14,  et  le  décret  de  réunion  de 
nie  d’Elbe  futrend  u le  18. 

Le  24  fructidor,  un  sénadu-coruu/te  réunit  au  territoire  de  la 
République  les  départemens  du  Pô , de  la  Doire , de  Murengo , de 
la  Sezia,  de  la  Stura  et  du  Tanaro,  c’est-à*dire  tout  le  Piémont, 
et  accorda  à ces  départemens  dix-sept  députés  au  corps  législatif. 

Le  28  fructidor , le  premier  consul  nomma  membres  du  sénat 
Abrial,  ministre  de  la  justice;  Dubelloy,  archevêque  de  Paris; 
le  général  Aboville;  Fouché,  ministre  de  la  police  générale,  et 
Rœderer , conseiller  d’éiat.  Comme  la  fonction  de  sénateur  était 
incompatible  avec  le  ministère  ainsi  qu’avec  le  conseil  d’état, 
Abrial,  Fouché  et  Rœderer  se  trouvèrent  en  réalité  destitués  et 
fort  mécoDtens.  Cependant  on  sut  calmer  leur  mauvaise  humeur. 
On  donna  à Fouché  1 ,200,000  francs  sur  la  caisse  des  jeux , et  de 
plus  on  ménagea  son  amour-propre.  11  ne  fut  pas  remplacé  à la 
police;  ce  ministère  fut  provisoirement  supprimé.  Nous  ignorons 
quels  furent  exactement  les  motifs  de  ces  destitutions.  Quoi  qu’il 
en  soit , Bonaparte  semblait  prendre  à tâche  de  reconnaître  la  la- 
veur dont  on  venait  de  l’honorer  par  un  redoublement  d’activité. 

Cependant,  il  se  formait  une  opposition  dans  l'armée.  Elle  se 
groupait  autour  de  deux  hommes  qui  se  tenaient  en  dehors  de 
la  cour  consulaire,  Moreau  et  Bernadolte.  Moreau  vivait  retiré  à 
la  campagne,  affectant  dans  ses  manières  et  son  costume  une 
simplicité  qui  contrastait  avec  la  dignité  et  le  luxe  de  Bonaparte. 
Il  ne  dissimulait  pas  son  mécontentement  ; il  refusa  d’assister 
au  Te  Deum  chanté  à l’occasion  du  concordat.  Bernadotte  alla 
plus  loin.  Nommé  commandant  en  chef  de  l’armée  de  l’Ouest, 
il  prépara  à Rennes,  son  quartier-général,  le  plan  d’une  insur- 
rection militaire.  Il  fut  dénoncé.  On  arrêta  Simon  son  chef  d’état- 
major,  et  Harbot,  son  aidc-de-camp.  Quant  à lui,  on  se  borna  à le 
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destituer;  on  respecta  dans  sa  personne  le  beau-frère  de  Joseph 
Bonaparte.  Cette  espèce  de  pardon  ne  séduisit  pas  Bernadette. 
De  retour  è Paris , U s'entoura  de  nouveau  de  mécontens , et 
accueillit  tous  ceux  qui  craignaient  l’ambition  de  Bonaparte  ou 
étaient  jaloux  de  sa  fortune.  On  le  soupçonna,  injust^ent  sans 
doute , d’avoir  eu  connaissance  d’un  complot  contre  la  vie  du 
premier  consul , pour  lequel  furent  arrêtés  le  général  Donadieu , 
le  colonel  Fournier  et  quelques  autres.  Le  général  Delmas  s’é- 
chappa. On  cacha  avec  soin  tontes  ces  tentatives,  qui  pouvaient 
en  exciter  d'autres.  On  savait  qu’en  ces  sortes  d’affaires,  l’in- 
succès n’est  point  toujours  un  motif  de  découragement,  que  les 
conspirations  sont  des  maladies  contagieuses  ; et  d’ailleurs  on 
.craignait  de  faire  soupçonner  aux  citoyens  que  l’armée  était 
moins  affectionnée  qu'ils  ne  le  pensaient.  Toutes  ces  tentatives 
déjouées  n’empêchaient  pas  Bernadette  de  prêter  l’oreille  aux 
opposans.  Il  allait  souvent  chez  madame  de  Staël  qui  avait  cessé 
d’aimer  Bonaparte  dès  qu’elle  n’avait  plus  eu  à le  protéger,  c II 
se  formait  autour  de  Bemadotte,  dit  madame  de  Staël  (1),  un 
parti  de  généraux  et  de  sénateurs  qui  voulaient  savoir  de  lui  s’il 
n’y  avait  pas  quelques  résolutions  ù prendre  contre  l’usurpation. 
Il  proposa  divers  plans  qui  se  fondaient  tous  sur  une  mesure 
législative  quelconque,  regardant  tout  autre  moyen  comme  con- 
traire à ses  principes.  Mais,  pour  cette  mesure,  il  fallait  une 
délibération  au  moins  de  quelques  membres  du  sénat,  et  pas  un 
d'eux  n’osait  souscrire  un  tel  acte.  > 

Le  général  Lannes  fabait  aussi  de  l’opposition , mab  dans  les 
salons  des  Tuileries.  Il  était  commandant  de  la  garde  du  premier 
consul.  Celle-ci,  successivement  renforcée,  se  composait  déjà  de 
quatre  bataillons  d’infanterie  et  de  deux  régimens  de  cavalerie.  Il 
était  important  qu’elle  dépendit  d’un  homme  sûr.  On  ne  se  défiait 
pas  de  Lannes;  on  le  croyait  trop  loyal  pour  trahir  la  confiance 
quon  avait  en  lui.  Cependant,  on  profita  d’un  déficit  qu’on 
trouva  dans  la  caisse  de  la  garde  dont  le  soin  lui  appartenait 
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pour  semontreF  irrité  et  pour  l’éloigner;  on  l'envoya  ambassa* 
deur  en  Portugal. 

France  ne  savait  rien  de  tous  ces  petits  soins,  de  tous  ces 
petits  arrangemens  de  personnes  qni  préoccupaient  la  cour  Oon- 
üulaire  ; elle  ne  voyait  que  les  faits  publics. 

* Cependant,  le  premier  consul  avait  profité  de  la  paix  avec 
l'Angleterre  pour  poursuivre  plusieurs  expéditions  maritimes. 
Nous  parlerons  d'abord  de  celle  qui  fut  commencée  et  terminée 
en  l’an  x.  Elle  fut  dirigée  sur  Alger.  Depuis  quelques  mois , des 
armemens  'sortis  des  ports  de  cette  régence  parcouraient  la  Mé- 
diterranée , insultaient  les  pavillons  des  alliés  de  la  République, 
osaient  menacer  nos  côtes  et  arrêter  quelques-uns  de  nos  bâti- 
mens.  On  fit  faire  des  représentations  ; on  rappela  les  termes 
du  traité  signé  le  26  frimaire;  Mustapha-Pacha,  alors  dey 
d'Alger,  répondit  en  demandant  qu’on  lui  payât  une  indemnité  de 
200,000  piastres.  En  conséquence , le  contre-amiral  Leissègnes 
reçut  ordre  de  se  rendre  avec  une  division  navale  devant  la  ville 
d'Alger.  Il  avait  à bord  le  commandant  llullin,  porteur  d’une 
lettre  de  Bonaparte  dont  le  style  sévère  et  froidement  menaçant 
était  de  nature  à effrayer  le  dey.  Celui-ci  accorda  tout  ce  qu’on 
lui  demandait.  Il  envoya  de  plus  un  ambassadeur  rendre  hommage 
au  représentant  de  la  République,  et  il  lui  adressa  des  présens. 

On  était  moins  heureux  dans  une  seconde  expodiiion  maritime 
commencée  déjà  depuis  long-temps.  Nous  voulons  parler  de  celle 
qui  avait  eu  pour  destination  Saint-Domingue,  et  avait  été 
chargée  de  faire  rentrer  cette  colonie  sous  l’obéissance  de  la  Ré- 
publique. 

Depuis  long-temps , à Saint-Domingue,  le  règne  des  noirs  et 
des  hommes  de  couleur  avait  succédé  à celui  des  blancs.  Les 
colons  avaient  ‘été  chassés  ; leurs  habitations  étaient  devenues  la 
propriété  de  ceux  qui  les  cultivaient,  ou  des  chefs  insurgés  qni 
s'en  étaient  emparés.  Cependant  le  drapeau  tricolore  flottâit 
‘ encore  dans  cette  lie  ; c’était  celui  de  l’armée  noire  comme  de 
l’armée  mulâtre.  On  y reconnaissait  la  France  comme  la  mère 
patrie;  on  avait  repoussé  les  tentatives  des  Anglais  ; on  s’y  con- 
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sidérait  enfin  comme  Français  ; mais  on  craignait- de  se  soumettre 
au  gouvernement  dé  la  République , les  uns , de  peur  de  perdre 
• une  autorité  qu’ils  considéraient  comme  usurpée;  les  masses,  par 
crainte  du  retour  des  colons  et  du  rétablissement  de  l’esclavage. 

Deux  chefs  régnaient  à Saint-Domingue  et  se  partageaient  le 
territoire  : l’un  était  le  mulâtre  Rigaud , qui,  à la  tête  des  hommes 
de  sa  couleur , occupait  la  partie  sud  ; l’autre  était  le  nègre  Tous- 
saint-Louvcrture,  qui  occupait  la  partie  nord  à la  tête  des  noirs. 

Le  directoire  avait  envoyé  ù plusieurs  reprises  des  agens  char- 
gés de  réorganiser  la  colonie  ; ils  avaient  été  accueillis  avec  des 
démonstrations  de  respect,  mais  ils  n’avaient  jamais  obtenu  la 
moindre  obéissance.  Toussaint-Louverture,  auquel  on  s’était 
adressé  particulièrement , n’avait  cessé  de  protester  de  sa  fidélité 
à la  République.  11  avait  même  envoyé  ses  deux  fils  en  France , 
et  les  y faisait  élever,  les  donnant  ainsi  en  quelque  sorte  comme 
otages  de  sa  foi , mais  n’en  agissait  pas  moins  en  chef  indépen- 
dant. Le  dernier  envoyé  du  directoire  fut  le  général  Hédouville. 
Celui-ci  chercha  & raccommoder  les  deux  chefs  qui  se  disputaient 
nie;  il  ne  réussit  point.  Sur  ces  entrefaites,  Toussaint-Louver- 
ture entra  en  négociations  avec  les  Anglais  pour  obtenir  d’eux  la 
cession  de  quelques  points  qu'ils  occupaient  sur  la  côte  de  l’ile  et 
qu’il  n’avait  pu  leur  arracher.  Hédouville  se  plaignit;  Toussaint 
répondit  que  cette  affaire  ne  le  regardait  pas , et  qu’en  cette  cir- 
constance il  agissait  dans  l’intérêt  de  l’intégrité  coloniale.  En 
effet  les  Anglais  évacuèrent  ces  points,  parce  qu’ils  leur  coûtaient 
trop  cher  à garder.  C’était  le  Port-au-Prince  et  le  môle  Saint- 
Nicolas.  Cependant  Hédouville  s’embarqua  pour  la  France, 
laissant  à Rigaud  des  pouvoirs  qui  l’établissaient  commandant 
de  la  partie  sud,  et  donnaient  à son  autorité  une  légitimation 
que  ’foussaint  ne  possédait  pas.  Cette  circonstance  amena  la 
guerre  entre  les  hommes  des  deux  couleurs  : elle  fut  atroce  et 
sanguinaire. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsque  le  premier  consul  com- 
mença â s’en  occuper.  Il  résolut  de  donner  l’autorité  au  parti 
qui  lui  parut  le  plus  fort,  c’est-à-dire  aux  noirs.  Il  résolut  de 
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rappeler  en  France  le  général  Rigaod,  et  de  nemmer  Toussaint 
général  en  chef.  En  conséquence,  trois  envoyés,  Vincent,  Rai- 
mond, homme  de  couleur,  et  le  général  Michel  partirent  de 
France  et  se  rendirent-auprès  de  Toussaint-Louverture.  Celui-ci, 
qui  ignorait  le  but  de  leur  mission , les  fit  sous  main  arrêter  dès 
qu’ils  furent  débarqués.  On  saisit  leurs  papiers  ; puis  le  général 
noir , feignant  d’élre  étranger  à leur  arrestation , les  fit  mettre  en 
liberté  et  leur  donna  audience.  On  pense  bien  que  Toussaint  ne 
repoussa  point  le  surcroît  d’autorité  qu’on  lui  donnait.  Il  eut  soin 
de  faire  connaître  sa  confirmation  au  grade  de  général  en  chef  ; 
mais  il  ne  fit  pas  imprimer  la  proclamation  du  premier  consul. 
Il  en  redoutait  l’effet  sur  ses  noirs.  En  effet,  Bonaparte  y rappe- 
lait que  le  peuple  français  était  le  seul  qui  reconnût  leur  liberté  et 
l'égalité  de  leurs  droits.  Il  promettait  enfin  que  l’esclavage  était  à 
jamais  aboli  à Saint-Bomingue.  Cependant,  Bigaud  et  ses  mu- 
lûtres  -se  soumirent  auv  ordres  de  la  mère-patrie.  Le  premier 
s’embarqua  pour  la  France,  et  Toussaint-Louverture  alla  occu- 
per la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue  cédée  à la  France  par 
le  traité  de  Bùle. 

Possesseur  de  l’autorité  suprême,  Toussaint  convoqua  une 
assemblée  centrale  qui  fut  chargée  de  rédiger  une  constitution. 
On  y décida  que  tout  homme,  quelle  que  fût  sa  couleur,  était  ad- 
missible à tous  les  emplois  ; que  le  pouvoir  législatif  serait  exercé 
par  l’assemblée  centrale;  que  l’administration  de  la  colonie  serait 
confiée  à un  administrateur  qui  correspondrait  directement  avec 
le  gouvernement  de  la  métropole;  que  Toussaint  était  nommé 
gouverneur  à vie,  avec  pouvoir  de  choisir  son  successeur;  mais 
ce  successeur  devait  être  remplacé  après  cinq  ans  de  pouvoir. 

Vincent  fut  chargé  de  porter  cette  constitution  au  premier 
coosul , et  de  la  soumettre  à sa  sanction.  Celui-ci  ne  put  suppor- 
ter l’idée  qu’on  voulût  faire  la  loi  à la  France,  et  malgré  les 
ol>servations  de  Vincent , encouragé  par  les  sollicitations  des 
colons,  il  résolut  l’expédition  qui  eut  de  si  tristes  résultats. 

Le  ôO  brumaire  an  x(21  novembre  1801  ) une  armée  navale 
forte  de  trente-cinq  vaisseaux  de  ligne  et  vingt-.trois  frégates 
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aorlit  de  Breat  sous  les  ordres  du  vice>amiral  Villaret-Joyeuse. 
Elle  poruit  une  armée  de  débarquement  de  vingt  mille  hommes 
commandée  par  le  général  Leclerc,  beau-frère  de  Bonaparte.  Une 
partie  de  la  flotte  se  porta  le  12  pluviôse  (!«'  février  1801)  vis-à- 
vis  du  Cap.  Ou  demanda  l’entrée  du  port  ; elle  fut  refusée.  On 
alla  débarquer  à quelques  lieues;  le  noir  Christophe  évacua  la  ville 
du  Cap  après  l’avoir  incendiée.  Pendant  ce  temps  d’autres  débar- 
quemens  avaient  lieu  plus  heureusement.  Le  général  Boudet  s’em- 
parait du  Port-au-Prince,  dont  les  défenses  lui  étaient  livrées  par 
le  mulâtre  Bardet  ; le  môle  Saint-Nicolas  et  les  Cayes  se  rendaient  ; 
le  général  Kerversan  s’emparait  sans  résistance  de  la  partie  espa- 
gnole. Ainsi  l’armée  était  en  possession  de  tons  les  points  mili- 
taires de  la  colonie.  Elle  reçut  bientôt  des  renforts  considérables 
qui  en  portèrent  l'effectif  à trente-quatre  mille  hommes.  Alors 
elle  se  mit  à agir.  Les  noirs  furent  batlus*partout  où  on  les  ren- 
contra. La  plupart  des  chefs  se  rendirent,  et  Toussaint-Loo- 
verture  lui-méme,  après  avoir  tenté  la  fortune  dans  huit  combats, 
se  soumit  au  gouvernement  et  se  retira  dans  une  habitation 
qu’il  s’était  appropriée  près  des  Gouaives.  Mais  il  s’agissait  de 
rendre  la  pacification  stable.  Dans  ce  but,  on  essaya  d'incorporer 
l’armée  noire  dans  l’armée  française;  mais  les  préventions  de 
couleur  rendirent  cette  mesure  impossible.  D’un  autre  côté,  la 
situation  de  notre  armée  était  affreuse.  La  fièvre  jaune  y faisait 
des  ravages  terribles  auxquels  elle  ne  pouvait  ^happer.  La 
mortalité  était  effrayante,  chaque  jour  l’épidémie  faisait  une 
centaine  de  victimes.  Elle  frappait  les  généraux  comme  les  sol- 
dats ; les  généraux  Ledoyen , Hardy , Debelle , venaient  de  suc- 
comber. Sur  ces  entrefaites,  on  saisit  des  lettres  de  Toussaint  qui 
apprirent  qu’il  n’attendait,  pour  reprendre  les  armes,  que  le 
moment  où  la  maladie  aurait  suffisamment  affaibli  l'armée.  On 
fit  arrêter  Toussaint  et  on  l’envoya  en  France.  On  résolut  de  dés- 
armer les  noirs.  Cette  mesure  reçut  un  commencement  d’exécu- 
tion ; les  noirs  y répondirent  bientôt  par  des  insurrections  par- 
tielles; enfin , le  feu  de  la  révolte  gagnant  de  proche  en  p'roche 
s'étendit  à toute  la  colonie.  L’armée  n’était  plus  en  état  de  l'étein- 
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dre  ; sur  les  trenle'quatre  jnille  bommes  qui  la  composaient 
primitivemeot  à la  fin  de  l'an  x,  vingt-quatre  mille  étaient 
morts , sept  mille  étaient  dans  les  hôpitaux  ; il  n’en  restait  qne 
deux  mille  cinq  cents  sous  les  armes , qui  eurent  bien  de  la  peine 
à se  conserver  quelques  villes  de  la  côte  où  ils  s'étaient  réfugiés. 
Ce  fut  dans  cette  situation  affreuse  que  Leclerc  lui-même  suc- 
comba au  Cap  dans  la  nuit  du  10  au  1 1 brumaire  an  xi  ( 1 à â no- 
vembre 180;2).  Rochambeau  lui  succéda  dans  le  commandement. 

Cependant , le  premier  consul , instruit  de  cette  situation , 
s'empressa  de  faire  partir  des  renforts.  Environ  quinze  mille 
hommes  forent  encore  sacrifiés.  Rochambeau,  se  trouvant  à la 
tête  de  ces  nouvelles  forces , tenta  une  seconde  campagne  ; il 
débarrassa  d'abord  le  Cap  des  troupes  noires  qui  l'assiégeaient  ; 
puis  il  s’avança  dans  le  sud.  Mais  ses  troupesn’éiaient  pas  assez 
nombreuses;  déjà  les  affreux  effets  du  climat  les  avaient  affaiblies. 
Il  fut  obligé,  après  des  marches  qui  multiplièrent  les  maladies , et 
des  engagemens  désastreux , de  rentrer  au  Cap  avec  trop  peu  de 
soldats  pour  en  prolonger  long-temps  la  défense. 

IVous  terminerons  en  quelques  mots  l'esquisse  de  cette  désas- 
treuse expédition.  Au  moment  où  le  général  désespérait  de  la 
défense,  les  hostilités  recommençaient  entre  la  France  et  l'Angle-, 
terre.  La  rupture  du  traité  d’Amiens  ne  permettait  plus  de 
compter  sur  des  secours;  Rochambeau  aima  mieux  remettre  le 
Cap  aux  noirs  que  le  rendre-aux  Anglais.  11  traita  avec  Dessa- 
lines, et  évacua  la  ville  le  9 frimaire  an  xii  décembre  180.^). 
La  garnison  s%nbarqua  avec  un  grand  nombre  de  familles  qui 
fuyaient  la  férocité  des  noirs.  Mais  pour  comble  de  malheur , ce 
convoi  tomba  entre  les  mains  des  Anglais , et  ceux-ci  montrèrent 
dans  cette  occasion  une  rapacité  qui  a déshonoré  pendant  long- 
temps leur  nom  dans  les  Antilles.  Parmi  les  généraux  qui  occu- 
paient les  autres  points  des  côtes,  Brunet  se  rendit  aux  Anglais, 
Sarrazin  réussit  à se  retirer  à Cuba , Noailles  s’embarqua  aussi 
pour  se  réfugier  dans  cette  île;  attaqué  dans  sa  navigation  par 
une  corvette  anglaise,  il  s’en  empara  à l'abordage,  mais  il  fut 
tué.  Ses  troupes  au  moins  furent  sauvas.  Il  ne  resta  plus  à Saint- 
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Domiogue  que  le  général  Ferrand*,  qui  continua  à occuper  San- 
Domingo , capitale  de  la  partie  espagnole. 

Noos  avons  considérablement  anticipé  sur  la  narration  qui  va 
suivre  pour  rendre  compte  en  une  seule  fois  d’une  expédition 
impolitique  qui  coûta  à la  France  près  de  cinquante  mille  hommes 
de  ses  meilleures  troupes , et  perdit  pour  toujours  une  riche  colo- 
nie. Nous  allons  maintenant  retourner  en  arrière  pour  reprendre 
notre  récit  au  point  où  nous  l'avions  laissé  lorsque  nous  avons 
entrepris  de  raconter  le  triste  épisode  des  campagnes  de  Saint- 
Domingue. 

Après  les  rodes  secousses  qui  avaient  ébranlé  l’Europe  et  les 
changeroens  qu’avaient  apportés  les  conquêtes  de  la  République , 
il  restait  un  ébranlement  que  la  paix  entre  les  grandes  puissances 
n'avait  pas  fait  cesser.  Les  princes  allemands  dépossédés  par  nos 
acquisitions  sur  les  bords  du  Rhin  demandaient  des  indemnités. 
Ils  en  discutaient  entre  eux  le  réglement.  Cette  affoire  fut  ter- 
minée dans  le  commencement  de  l’an  xi.  On  reprocha  en  cette 
circonstance  à la  France  d’avoir  appelé  l’intervention  de  la  diplo- 
matie russe  pour  régler  les  intérêts  germaniques.  Mais  ce  que 
le  premier  consul  voulait  pâr-des$us  tout,  c’était  arriver  à un  état 
stable  et  arrêté , qui  lui  sémblait  une  des  meilleures  garanties 
de  la  paix.  Il  réussit  dans  ses  d^irs  en  employant  la  médiation  du 
czar.  Le  succès  justifia  les  moyens  dont  il  s’était  servi  en  cette 
occasion. 

En  même  temps  -,  le  premier  consul  cherchait  à rétablir  des 
relations  amicales  avec  l’Orient.  La  paix  signée  a^  la.Porte  n’a- 
vait pas  suffi  pour  rouvrir  à notre  comm^ce  les  voies  que  la 
guerre  avait  fermées  de  ce  côté.  D’une  autre  part,  les  troupes 
anglaises  tenaient  encore  garnison  à Alexandrie.  Il  s’agissait  de 
connaître  le  but  et  les  chances  de  cette  occupation  prolongée. 
Ce  fut  l’objet  d’une  mission  dont  fut  chargé  Sébastian!.  Celui-ci , 
qui  n’était  alors  que  colonel , s’embarqua  à Toulon  le  29  fructi- 
dor an  X (29  août  1802).  Il  se  rendit  d’abord  à Tripoli,  sur  la 
côte  d’Afrique  ; de  là  il  alla  à Alexandrie , au  Caire,  à Saint-Jean- 
d’Acre.  Partout  il  fut  magnifiquement  accueilli.  Mais,  les  jour- 
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nanx  aa^lais  (îrcnl  mille  commentaires  sur  cè  voyage;  ils  eu  in< 
férèrent  (|ue  le  cabinet  des  Tuileries  n’avait  pas  renoncé  à ses 
projets  sur  l’Égypte. 

Il  s'agissait  enfin  de  ramener  la  paix  en  Helvétie,  que  la  guerre 
civile  désolait.  Les  fédéralistes  étaient  aux  mains  avec  les  mili- 
taires ; ils  voulaient  rétablir  les  choses  sur  l’ancien  pied  en  dé- 
truisant tout  ce  qu’avait  fait  le  directoire.  On  se  souvient  que 
celui-ci,  en  envahissant  la  Suisse,  avait  forcé  les  anciens  cantons 
à renoncer  à leurs  droits  de  souveraineté  féodale  sur  les  cantons 
qui  étaient  auparavant  leurs  tributaires,  et  à les  admettre  comme 
leurs  égaux  ; enfin  le  directoire  avait  établi  en  Suisse  un  gouver- 
nement unitaire.  Or,  après  le  traité  de  Lunéville,  à peine  les 
troupes  françaises  eurent-elles  évacué  le  territoire  des  cantons , 
que  les  fédéralistes  et  l'aristocratie  cômmencèrent  à remuer  ; 
ils  prirent  enfin  les  armes,  attaquèrent  et  chassèrent  le  gouver- 
nement fédéral. 

Le  premier  consul  ordonna  à Ney  d’entrer  en  Suisse  à la  tête 
d’une  armée,  d’occuper  le  pays  et  de  faire  mettre  bas  les  armes 
aux  deux  partis.  Cette  opération  ne  coûta  pas  une  goutte  de 
sang;  elle  eut  lieu  dans  le  commencement  de  brumaire  an  xi 
(octobre  et  novembre  1802).  Cinquante-six  députés  notables  se 
rendirent  à Paris , et  vinrent  y former  un  congrès.  On  comptait 
parmi  eux  trente-deux  unitaires  et  quinze  fédéralistes.  Une  com- 
mission de  sénateurs  composée  de  Barthélémy,  Fouché,  Rœde- 
rer  et  Desmeuniers  fut  chargée  de  les  écouter  et  de  convenir 
avec  eux  d’un  réglement  qui  terminât  les  différends.  Ce.  fut  de 
ce  congrès  que  sortit  la  constitution  qui  régit  la  Suisse  jus- 
qu’en 1814.  Le  premier  consul  la  sanctionna  ^ou  plutût  lui  donna 
force  de  loi,  par.  un  acte  qui  fut  appelé  acte  de  médiation,  et 
qui  lé  constituait  en  réalité  médiateur  de  la  confédération  suisse, 
titre  qu’il  prit  en  effet  lorsqu’il  se  fut  revêtu  de  la  couronne  im- 
périale. 

Il  y avait  dix-neuf  cantons  de  reconnus,  et  trois  espèces  de 
constitutions  : les  constitutions  démocratiques,  les  constitutions 
aristocratiques  et  les  constitt.ution8  des  nouveaux  cantons,  Les 
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premières  n’ëtaienl  qoê  la  réintégration  des  anciennes  coutumes 
qui  gouTernaient  ces  tentons  ; les  secondes  étaient  fondées  encore 
sur  la  réintégration  des  lois  anciennes , mais  modifiées  par  la  doc> 
trinede  l’égalité  des  droits.  Quant  aux  cantons  nouTeaux , l’acte 
dé  médiation  y créait  le  systènoe  que  chacun  d’eux  avait  paru  dé- 
sirer. On  voit  que  le  premier  consul  entendait  un  peu  mieux  que 
le  directoire  l’intérét  francs.  H comprenait  trè^-bien  que  cet 
intérêt  commandait  à la  France  de  s’entourer  autant  que  possi- 
ble de  fédérations , parce  que  celles-ci  ne  peuvent  jamais  pré- 
senter à notre  activité  les  obstacles  et  la  force  de  résistance  que 
pourraient  lui  opposer  des  gouvernemens  unitaires.  Quoi  qu'il  en 
soit,  voici  Y Acte  de  médiation  tel  qu’il  fut  signé  par  Bonaparte, 
le  30  plnviose  an  xi  (19  février  1805).  Il  fut  publié  dans  les 
journaux  du  temps  le  3 ventôse  suivant. 

« Acte  de  médiation  fait  par  le  premier  consul  de  la  République 
française  entre  les  partis  qui  divisent  la  Suisu. 

• Bonaparte,  premier  consul  de  la  République,  plaident  de 
la  république  italienne , anx  Suisses. 

• L’Ilelvétie , en  proie  aux  dissensions , était  menacée  de  sa 
dissolution  ; elle  ne  pouvait  trouver  «a  elle-même  les  moyens  de 
se  reconstituer.  L’ancienne  affection  de  la  naUon  française  pour 
ce  peuple  recommandable,  qu’elle  a râæmment  déféntlu  par  ses 
armes  et  fait  reoonn^tre  comme  puissance  par  ses  traités  ; l’inté- 
rêt de  la  France  et  de  la  république  italienne , dont  la  Suisse 
couvre  les  frontières  ; la  demande  du  sénat , celle  des  cantons  dé- 
mocratiques , le  vêéu  du  peuple  helvétique  tout  entier,  nous  ont 
fait  un  devoir  d’intvposer  notre  médiation  entre  les  partis  qui  le 
divisent.  Les  sénateurs  Barthélemy,  Rœderer,  Fouché  et  Desmeu- 
nier ont  été  par  nous  chargés  de  conférer  avec  cinquante-six 
députés  du  sénat  helvétique,  et  des  vifies  et  cantons , rénbis  à 
Paris.  Déterminer  si  la  Suisse , constituée  fédérale  par  la  nature, 
pouvait  être  retenue  sous  un  gouvernement  central  autrement 
que  par  la  force  ; reconnaître  le  genre  de  constitution  qui  était  le 
plus  conforme  au  vœ«i  de  chaque  canton  ; distinguer  ce  qui  ré- 
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pond  le  mieux  aux  idties  que  les  cantons  nouveaux  se  sont  laites 
de  la  liberté  et  du  bonheur  ; concilier  dans  les  cantons  anciens 
les  institutions  consacrées  par  le  temps  avec  les  droits  restitués 
à la  masse  des  citoyens , tels  étafent  les  objets  qu’il  fallait  sou* 
mettre  à l'examen  et  à la  discussion.  Leur  importance  et  leur  dif- 
ficulté nous  ont  décidés  à entendre  nous-mêmes  dix  députés  nom- 
més par  les  deux  partis,  savoir:  les  citoyens  d’Affry,  Glulz, 
Jauch,  Monnot,  Reinhart , Sprecher,  Stapfer,  Usiery,  Vattevüle 
et  Vonflue;  et  nous  avons  conféré  le  résultat  de  leurs  discussions 
tant  avec  les  différens  projets  présentés  par  les  députations  can- 
tonnâtes qu’avec  les  résultats  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  entre 
ces  députations  et  les  sénateurs-commjssaires.  Ayant  ainsi  em- 
ployé tous  les  moyens  de  connaître  les  intérêts  et  la  volonté  des 
Suisses , NOUS,  en  qualité  de  médiateur,  sans  autre  vue  que  celle 
du  bonheur  des  peuples  sur  les.  intérêts  desquels  nous  avions  à 
prononcer,  et  sans  entendre  nuire  à l'indépendance  de  la  Suisse , 
STATUONS  ce  qui  suit.  > 

Suivent  les  dix-neuf  constitutions  et  l’acte  fédéral  qui  réglait 
que  la  présidence  de  la  fédération  appartiendrait  annuellement 
à un  canton.  Suivaient  encore  divers  arrêtés  du  premier  consul  : 
l’un  nommait  le  canton  directeur  pour  1805,  et  lelandaman  de 
la  Suisse  pour  18U2  ; l’autre  réglementait  tout  ce  qui  était  relatif 
ù la  dette  publique,  aux  créances  et  aux  biens  nationaux.  Cet 
acte  de  médiation  fut  généralement  bien  accueilli  en  Suisse;  il 
fut  mis  partout  à exécution  sans  résistance.  Quelques  mois  aupa- 
ravant, le  Valais  avait  été  détaché  de  la  Suisse  et  érigé  en  répu- 
blique indépendante.  C’est  ainsi  qu’on  prépara  l’incorporation  de 
cette  contrée  au  territoire  de  l’empire  français. 

La  session  du  corps  législatif  de  l’an  xi  fut  ouverte  le  H ven- 
tôse (21  février  1803).  On  y vota  un  grand  nombre  de  lois  dont 
nous  allons  mentionner  les  plus  importantes.  Nulle  opposition , 
nulle  discussion  même,' ne  troubla  la  tranquille  uniformité  des 
séances  du  tribuuat.  On  y entendit  seulement  des  discours  apo- 
logétiques. Il  semblait  que  les  membres  de  ce  corps  se  fussent 
entendus  pour  démontrer  que  leur  coopération  à la  formation 
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des  lois  éuit  une  pure  affaire  de  formes,  et  par  conséquent  leurs 
fonctions  nne  superfétation  dans  un  gouvernement  aussi  bien 
conduit  que  celui  possédé  alors  par  la  République.  Cette  ré- 
flexion ressortait  d’autant  plus  naturellement  de  l’examen  des 
séances , que  l’on  savait  avec  quel  soin  les  projets  étaient  étudiés 
dans  le  conseil  d’état  et  par  le  premier  consul  iui-méme.  Quoi 
qu’il  en  soit , on  vota  sans  bruit  beaucoup  de  lois  administratives 
uüles.  On  organisa  l’exercice  de  la  médecine  ; on  rétablit  les  exa- 
mens et  les  réceptions.  On  décréta  l’organisation  du  notariat.  On 
régla  les  formalités  à suivre  pour  changer  de  nom  et  de  prénom, 
mesure  rendue  nécessaire  par  le  désir  qu’éprouvaient  beaucoup 
de  personnes  de  se  débarrasser  de  leurs  prénoms  empruntés  au 
calendrier  républicain  ou  à l’histoire  romaine.  On  établit  des 
chambres  consultatives  pour  les  manufactures , les  arts  et  les 
métiers.  On  décréta  l’ouverturo  de  nouvelles  routes  et  de  quel- 
ques canaux.  On  établit  l’administration  forestière , le  martelage 
pour  le  service  de  la  marine,  les  gardes  champêtres  particu- 
liers , etc.  On  ordonna  la  levée  de  cent  mille  conscrits  pris  sur 
l’an  XI  et  l’an  xii  (loi du  6 floréal — 26  avril  1805).  Une  loi  régla 
la  solde  des  retraites , le  régime  des  invalides , les  traitemens  de 
réforme  et  les  secours  alloués  aux  veuves  et  orphelins  des  mili- 
taires. On  créa  des  camps  de  vétérans.  On  accorda  à la  banque 
de  Franc^  de  nouveaux  privilèges.  On  s’occupa  du  budget.  Les 
recettes  de  l’an  Xi  devaient  s’élever  à 689  millions.  Comme  on 
prévoyait  la  guerre , on  les  fixa  (le  4 germinal)  à la  même  somme 
pour  l’an  xn;  mais  on  ouvrit  an  gouvernement  ùn  crédit  de 
400  millions.  On  alloua  au  premier  consul  une  liste  civile  de 
C millions , et  à chacun  des  deux  autres  consuls  une  indemnité 
de  600,000  francs.  Enfin , le  corps  législatif  adopta  le  titre  pré- 
liminaire et  les  onze  titr^  suivans . formant  le  premier  livre  du 
code  civil.  , . 

La  session  de  l’an  xi  fut  close  le  8 prairial  (28  mai  1805)  mais 
sous  des  auspices  sombres.  Dans  la  séance  du  50  floréal  précé- 
dent , le  gouvernement  annonça  que  l’ambassadeur  d’Angleterre 
venait  d’être  rappelé,  et  que  l’ambassadeur  de  France  était  éga- 
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lement  sorti  de  Londre$.  Le  traité  d’Amiens  était  rompu  $ on  al- 
lait commencer  celte  guerre  qui  ne  devait  se  terminer  qu’à  la 
restauration.  Mais  on  était  loin  alors  de  prévoir  un  tel  avenir. 
On  croyait  qtle  l’on  n’aurait  à combattre  que  la  seule  Angleterre, 
et  non  l’Europe  entière  acharnée  contre  nous.  L’Angleterre  ne 
devait  pas  l’espérer  non  plus.  Aussi  est-on  en  droit  de  s'étonner 
de  la  voir  s’engager  seule  contre  une  puissance  telle  que  la  Ré- 
publique. Ce  fut  chez  eux  une  afiairé  de  lutte  parlementaire  et 
d’opinion  publique,  le  résultat  du  triomphe  obtenu  dans  les 
chambres  par  le  parti  aristocratique  sur  le  parti  populaire , . des 
tories  sur  les  wigs,  plutOt  que  1^  suite  de  dissenlimens  diploma- 
tiques insurmontables. 

Quoi  qu'il  en  soit  nous  allons  donner  sur  cette  guerre , ^pii  eut  ' 
une  si  grande  influence  sur  les  destinées  de  notre  patrie,  les  do- 
cumrâs  qui.  en  expliquait  les  causes  ou  les  prétextes.  Nous  les 
trouvons  réunis  dans  un  discours  qui  fut  prononcé  au  tribunal. 
Le  voici  : 

Rapport  tur  lés  pièces  relatives  au  traité  d'Amiens  et  à sa  rupture, 

fait  au  tribunat,  paf  Daru,  organe  d’une  comnàstion  spéciale. 

^ Séance  du  5 prairial  an  mai  i2Gù].  , , , 

. • Tribuns , lorsque  vous  av«  entendu  un  cri  de  guerre  retentir 
dans  PEurope , vous  avez  regardé  autour  de  vous  : vous  avez  vu  . ' 
l’Europe  pacifiée , le  Nord  tranquille,  l’empire  d’accord  sdr  son 
organisation , l’Autriche  en  possession  de  ses  nouveaux  états,  la 
Suisse  reprenant  son  ancien  gouvernement  et  sa  liberté,  le  Saint-  ' 
Siège  relevé , le  royaume  de  Naples  évacué  par  nos  troupes , la 
maison  d’Espagne  assise  sur  les  trois  trônes  que  les  traités  lui 
ont  assurés,  les  républiques  d’Italie  organisées,  l’Angleterreéta- 
blie  dans  ses  conquêtes  ; et , jetant  ensuHe  les  yeux  sur  vos  alli^ 
TOUS  avez  dû  croire  qu’eux  seuls  avaient  à se  plaindre.  La  répu-, 
bliqne  Batave  attendait  encore  la  restitution  du  cap  de  Bonne- 
Jüspérance;  Pempire  Ottoman  celle  de  l’Égypte;  vous  mêmes 
celle  de  Malte  à l’ordre  qui  en  est  le  souverain;  et  cependant  ce 
n’dtait  ni  de  la  Hollande , ni  de.  la  Turquie , ni  de  la  France  que 
T.  xxxix.  . 2 
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s’élevait  ce  cri  de  guerre  ; c'éiait  de  chez  ce  peuple  quj  seul  don- 
nait un  juste  sujet  de  plainte  en  retenant  encore  ces  importantes 
possessions. 

> Vous  avez  su  qu’il  y avait  une  négociation  ouverte , quoiqu’il 
ne  parût  pas  qu'il  y eût  de  nouveaux  intérêts  à discuter  ; et  vous 
venez  d'apprendre  que  le  seul  résultat  de  celte  négociation  est 
une  provocation  oflensanie  de  la  part  de  la  puissance  qui  a didéré 
l'eïéculion  des  traités , et  qui  s’y  refuse  aujourd’hui  formelle- 
ment. 

> Vous  avez  sous  les  yeux  les  pièces  originales  d’une  si  impor- 
tante négociation  ; et  quoique  le  délai  de  quelques  heures  soit  in- 
sufHsant  à un  orateur  pour  en  développer  toutes  jes  conséquen- 
ces, il  ne  l’est  pas  pour  que  vous  ayez  déjà  médité  les  grands 
intérêts  dont  ]e  vie^s  vous  entretenir. 

» Je  vais  vous  présenter  r.analyse  de  la  négociation , l’expo.sé 
des  griefs  de  l’vVnglelerie  et  de  11  France,  l’examen  des  condi- 
tions proposées , et  les  résultats  probables  de  la  guerre  par  rap- 
port aux  deux  états. 

» Lorsque  la  nation  française , l éuniepour  la  première  fois  en 
assemblée  vraiment  représentative,  entreprit  l’examen  de  son 
ancienne  charte  constitutionnelle , et  ressaisit  les  droits  impre- 
scriptibles qui  appartiennent  à tous  les  peuples  civilisés,  on  com- 
mença à concevoir  quelques  craintes  surles  dispqsUiont  dn  cabi- 
net anglais.  8on  ambassadeur,  témoin  oculaire  de  ces  grands 
évéoemens  ..s'empressa  d'assurer  l'assemblée  nationale  « du  désir 
> ardent  que  le  ministère  anglais  avait  d'entretenir  (l)  l’amitié) 

l’iiarmonie  qui  subsistaient  entre  lès  deux  nations.  * , ■ 

> Pour  ôter  aux  étraugers.tout  prétexte  de  prendre  part  à nos 
discussions  intérieures , les  représentans  du  peuple  proclamèrent 
l’amour  de  la  nation  pour  la  paix , sa  renonciation  à tout  projet 
. de  conquête,  son  respei't  pour  l'indépendance  de  tous  les  gon- 

vernemens. 

r Quels  projets  d’agression  aurait-on  pu  supposer  à un  peuple 

* **  t V 

^ » ' ! ■ 

H)  « Lettres  de  M.  le  duc  de Dorsrt.amlassadeur d’Angleterre.  de$26  jotnet 

et  .T  août  t'tw.  » ■ 
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qui  luttait  avec  effort  contre  son  gouvernement , .contre  deux  . 
clasSes  privilégié , contre  tant  de  prqugës  ou  d'habitudes  ; à mv 
peuple  divisé  en  plusieurs  partis,  agité  dans  scs  villes,  datts  ses  * 
campagnes  mêmes , épuisé  dans  ses  Onances , et  égaré  jusqu’à 
abolir  précipitamment  des  impôts  déjà  insuffisans,  quoique  , 
odieux  ; à un  peuple  enfin  dont  les  armées  n’avaient  jamais  été -si 
faibles , et  qui  lès  voyait  commandée!  par  des  chefs  ennemis  de 
sa  révolution  ? 

» Un  politique  ordinaire  pouvait  dès  lors  prédire  au  peuple 
français  :,vous  allez  poir  toute  l'Uurope  à combattre  ; une  guerre 
civile  dévastera  le  tiers  de  la  France;  un  grand  nombre  de  vos 
citoyens  ira  se  joindre  à vos  ennemis}  vos  flottes , vos  places 
fortes,  vos  colonies  seront  livrées  par  la  trahison.;  les  factions  vont 
vous  déchirer  ; le  sang  coulera  au  dedans  comme  au  debojrs,  et  la 
famine  atteindra  ceux  qu’épargnera  la  hache  ou  l’épée. 

> Mais  où  est  le  génie  qui  eût  osé  ajouter  ; Français,  ne  déses-, 
péroz  point  de  votre  indépendance  ; que  les  citoyens  retteqt  fer- 
mes à leur  poste;  qu’un  million  de  soldats  se  précipite  vers  les 
frontières;  il  est  de  grands  hommes  dans  ces  rangs  obscurs  ! La 
constance  des  gens  de  bien  triomphera  du  désordre  et  des  fac- 
tions ; ils  resteront  inébranlables  à l'aspect  des  têtes  sanglantes , 
comme  vos  soldats  devant  les  bataillons  ennemis  ; les  meilleures 
'troupes , l'es  plus  fomeux  généraux  del’Fiirope  fuirQi|Ldevant 
vous  ; la  gloire  de  la  nation  effacera,  adoucira  ses  malheurs  ; vous 
vous  élancerez  au  delà  de  toutes  vos  frontières  ; vous  porterez 
vos  armes  en  Afrique  et  en  Asie;  un  homme  paraîtra  qui  viendra 
terminer  tout  ce  qui  restait  indécis,  calmera  les  factions,  étein- 
dra jusqu’aux  haines  ; l’Europe  vous  respectera  ; les  rois  devien- 
dront vos  amis , et  les  peuples  se  presseront  antpur  du  faisceau 
de  la  République... 

> Si  quek{u’un  eût  osé  tenir  ce  langage,  on  l’aurait  traité  d’in- 

sensé ; je  n’ai  fait  cependant  que  vous  raconter  votre  histoire  : ça 
qu’ir  m’était  pas  permis  au  génie  de  prévoir,  le  peuple  français  l'a 
accompli  ; mais  il  ne  pouràît  pas  le  prévoir  lui-méme-  " • , . 

» Scs  enoèmis  étaient  si  loin  de  croire  k la  probabdtlé  de  tels 
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prodiges,  qu'Hs  l’accusèrent  de  méditer  une  agression,  parce 
(pi’eux-mémes  la  désiraient  : s’ils  eussent  pu  le  croire  en  état'de 
foirë  la  guerre , ils  ne  lai  en  auraient  pas  supposé  fintmiü(»i. 
Mats  ils  furent  trompés  par  leor  haine  ; iis  le  furent  par  les  rap* 
ports  de  tous  ces  transfuges  qui  leur  exagéraient  les  dâordres 
intérieurs  de  la  France  et  la  paissance  d’un  parti  tout  prêt  à favo- 
riser les  entreprises  de  l’étfteger. 

> L’étranger  viola  notre  territoire , et  son  agression  fut  le  si- 
gnal de  Ce  noble  enthousiasme  qu’on  n’avait  pu  prévoir.  Nos  en- 
nemis s’aperçurent  que  les  calculs  des  passions  sont  toujours 
faux  : les  Français  comprirent  qu’il  est  toujours  jussi  imprudent 
que  honteux  d’appeler  les  étrangers  dans  les  dissensions  inté- 
rieures. 

t Nous  les  vîmes  se  diviser  tandis  que  nous  nous  réunissions  ; 
conquérir  sans  savoir  cè  qu’ils  devaient  faire  de  leurs  conquêtes; 
protéger  b famille  royale,  et  ne  pas  lui  permettre  d’approcher 
de  ces  états  que  l’on  envahissait  en  son  nom  ; fomenter  la  révolta  t 
et  ne  fournir  aux  révoltés  que  des  armes  pour  nuire , et  non  pas 
des  secours  pour  réussir;  faciliter  à des  Français  égarés  une  in- 
vasion dans  leur  patrie , et  les  abandonner  dans  leur  défaite. 

) Nous  les  vîmes  tour  à tour  exiger  que  la  France  rappelât 
son  ancienne  dynastie,  et  reconnaître  aux  Français  le  droit  de  se 
choisir  un  gouvernement;  refuser  de  traiter  avec  ce  goovane-  ' 
meut  sons^le  prétexte  de  son  instabilité,  et  employer  jusqu’au 
crime  pour  le  détruire  ; réclamer  le  droit  des  gens,  et  outrager 
les  ambassadeurs;  enlever  des  représentans  du  peuple,  d^  mi- 
nistres, des  générant  que  la  trahison  leur  avait  livrés  ; ouvrir  des 
négociations  pour  lapait,  et  faire  ou  laisser  assassiner  les  n^o- 
ciateurs  ; nous  comamnder  la  restitution  de  nos  conquêtes,  et 
noos  en  .proposer  le  partage. 

> La  République  vit  succesrivement  diminuer  le  nombre  de  ses 
ennemis , et  s’éteindre  les  paswo^  qu’une  lutte  si  violente,  si  im- 
prévue , avait  allumées.  Les  désastres  d’une  campagne  malheu- 
reuse achevèrent  de  faire  sentir  aux  Fraaça»  le  besmn  de  la 
réunion  de  tous  les  partis,  et  te  nécesrité  de  omfier  les  rênes 
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du  gouvernemênt  à un  homme  digne  de  ces  grandes  circonstan- 
ces : la  gloire  le  nommait , et  la  voix  du  peuple  français  est  tou- 
jours d’accord  avec  la  gloire.  ^ 

t Dès  que  le  nouv^u  chef  ^e  la  nation  fut  installé  dans  sa  ma-' 
gistrature , sa  première  pefisée  fut  de  mettre  un  terme  à sa  gloire  - 
militaire , et  d'en  chercher  une  autre  en  rendant  à sa  patrie  la 
paix , les  lois , le  commerce  et  Içs  arts. 

'>  Ici  commence  cette  négociation  de  trois  années  dont  toutes 
lés  pièces  originales  sont  sons  vos  yeux , et  dont  je  me  contente- 
rai de  faire  une  analyse  rapide  pour  rappeler  seulement  i votre 
mémoire  ce  que  chacun  dé  vous  a déjà  profondément  médité. 


'y^naltjse  de  la  négociation  entre  la  République  française  'et  ïAn~ 
gleterre  depuis  le  6 mvose  an  viii. 


^ Le  chef  de  la  République  pouvait  à bon  droit  soupçonner  les 
' oünistres  du  cabinet  britannique  de  ne  pas  désirer  la  cessation 
^-une  guerre  que  leurs  prodigalités  et’  leurs  intrigues  prolon- 
geaient depuis  huit  ans;  il  pensa  qu'il  diminuerait  leur  fatale  m- 
fluence  en  s’adressant  au  monlkpie , et  il  écrivit  directement  au 
roi  d’Angleterre,  le  5 nivôse  an  viii,  pour  lui. proposer  l'ouVer- 
ture  d’une  négociation , afin  de  ramener  cette  paix , le  premier 
des  besoins , la  premthre  des  glorru(i). 


» D’abord  ce  système  de  communications  directes  entre  leschefs 
des  deux  états  fut  rejeté;  le  ministère  anglais  voulut  s’en  réserver 
la  correspondance,  et  il  répondit  c qu’on  ne  pouvait  espérer  la 
» cessatioo'des  causes  qui  avaient  nécessité  la  gu«'re  en  négo- 

• ciant  avec  ceux  qu’une  révolution  nouvelle  avait  si  récemment 
I investis  du  pouvoir  en  France  ; que  c’était  à une  résistance  dé- 

* terminée  qu’on  devait. la  conservation  de  l'ordre  social  en  £u-  ■ 
> rope;  qu’il  fallait,  pour  espérer  quelque  avantage  réel  d’une 
9 négociation , que  les  causes  de  la  guerre  eussent  disparu , que 
9 la  résistance  cessât  d’être  uué  nécessité , qu’on  vit  régner  en 


(i)  -Voÿez  dam  Iç'tame  prdcSrient  la  lettre  du  prenéier  oouinl  au  roi  d'Angle- 
terre, et  la  ré{K>asc  du  lord  Grenrille.  {Note 4es  mOws.) 


» 
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» France  de  meilleurs  principes;  et  qucle<;aranl  le  plus  naturel 
t et  en  même  temps  le  meilleur  de  ce  chan{;cmeiit  se  trouverait 

> dans  le  rétablissement  de  cettcj^cc  de  princes  qui,  durant  tant 
» de  siècles , surent  maintenir  au  dedans  Ja  prospérité  de  la  nu- 
I tion  française  , et  lui  assurer  de  19  considération  et  du  respect 

> au  dehors.  Mais,  ajoutait*on , quelque  déplorable  que  puisse 
» être  un  pareil  événement,  et  pour  la  Franco  et  pour  le  monde 
» entier,  sa  majesté  britannique  n’y  attache  pas  exclusivement  la 

• possibilité  d'une  pacification  solide  et  durable  ; elle  ne  prétend 

• pas  prescrire  à la  France  quelle  sera  la  forme  de  son  {jouver- 
*nement,  ni  dans  quelles  mains  elle  déposera  l’autorité  (1).  > 

> Gçtte  reconnaissance  du  droit  (|u’onl  les  nations  de  détermi- 

ner la  forme  de  leur  gouvernement  était  d'autant  plus  inévilablc 
qiie  c'est  de  l'exercice  de  ce  droit  que  le  prince  que  l'on  fait  par- 
ler ainsi  tient  sa  couronne.  Quoique  dans  cettenote  on  eût  affecté 
jd’e^y^i'  l'apologie  de  la  guerre  plus  que  d'indiquer  les  moyens 
delà  terminer,  le  premier  consul  fit  proposer  une  suspension 
d’hostilités  et  la  nominutiou  dê  plénipotentiaires  pour  accélérer 
la  négociation  (2).  *. 

> Ces  deux  propositions  furent  rejetées  : le  ministère  britanni- 
que déclara  qu’il  concerteraiC  avec  scs  alliés  les  moyens  d’une  né- 
gociation immédiate,  lorsque,  dans  son  jugement,  il  pourrait  être 
suffisamment  pourvu  à la  sûreté  de  l’Angleterre  et  de  l'Europe  (ô). 

» Tel  fut  le  résultat  des  premières  tentatives  que  le  gouverne- 
ment français  avait  faites  pour  la  paix  : l’Angleterre  rejeta  même 
ces  propositions  de  suspendre  les  hostilités  et  de  nég'octer. 
s La  bataille  de  Marengo  servit  de  réponse  à ce  refus; 

» Le  cabinet  de  Vienne  commença  une  négociation , et  bientôt 
'après  celui  de  Saint-James  déclara  de" son  propre  mouvement 
qu’il  était  disposé  à concourir  avec  l’Autriche  aux  négociations 
qui  pouvaient  avoir  lieu  pour  une  pacification  générale , et  à en- 

' (()  t Note  du  lord  GrenTîlle  du  AjaDTier  <800.  • 

* Note  du  nrioiatre  des  relitioiM  eildrieures  du  28  nivôse  an  vui.» 

<I)  • Nota  de  lord  GrenviOe  du  20  jauvief  1800.  > 


, (itizedby  Google 


‘I 


Aü  !8  FLURÉAL,  AN  XII  ( 18  MAI  18ttt  ),  iô 

toyer  des  plénipotentiaires  aassitôt  que  l’intention  do  -{{ouver* 
nement  français  d’entrer  en  négociation  lui  serait  connue  (1). 

* Les  ëvéneméné  subséquens  ont  fait  voir  combien  ces  dispo- 
sititms  étaient  peu  sincères;  ils  démontrent  que  le  ministère  bri- 
tannique a refusé  de  prendre  part  aux  négociations  quand  Mini 
a proposé  de  les  entamer,  et  que  lorsqu’elles  ont  été  commeqcëes 
il  n’a.demàndé  à y être  admis  que  pour  les  rompre.  ‘ 

* Le  gouvernement  français  ne  refusa  pourtant  point  cetteln- 
tervention  ; m^is  U exigea  qu'elle  fût  précédée  d’ude'  cessation  ' 
d’hostilités  entre  la  France  et  l’Angleterre  ; et  il  le  devait  . puis- 
que la  France  avait  suspendu  les  forces  prêtes  à accabler  l'allié  de 

ht  Grande-Bretagne  ; il  le  devait , parce  que  < l’intervention  de 
.*  l’Angleterre  compliquait  tellement  la  question  de  la  paix  avec 
» rAutri(±e  qu'il  était  impossible  de  prolonger  plus  long-temps. 

> l’armistice  sur  le  continent , à moins  que  sa  majesté  britannique 

> ne  le  rendit  commun  aux  trois  puissances  (2).  » 

* Dans  |a  correspondwce  relative  à cet  armistice , les  ministres  ' 

anglais  épuisèrent  tous  çes  moyens  qui  prouvent  moins  te  désir 
de  faire  lajpaix  que  celui  de  recommencer  la  guerre  avec  plus 
d'avantage  : ils  refusèrent  et  l’armistice  que  le  gouvernement 
français  avait  proposé  pour  traiter  en  commun , et  de  ti  aiter  sé- 
parément sous  les  conditions  d'armistice  'qU’eux-ménaes  avaient 
offertes  (3).  ' ' ' ' ■ ‘ ‘ 

1 La  bataille  d’tlohenlinden  répondit  à ces  refus. 

>-  t La  paix  avec  l’empereur  fut  oouclue  à Lunéville  ; et  si  le  goü* 
vemement  anglais  n’y  interviAt  pas , ce  fut  parce  qu’il  n’avait  pas 
voulu  y concourir  avec  son  allié  lorsque  celui-ci  était  dans  une 
position  moins  désavantageuse.  ’ > 

» A^l’inslaul  où  l’on  signait  ce  traité,  une  révolution  s’opérait 
dans  le  cabinet  britannique , et  les  nouveaux  ministres,  qui  snc- 
oédaient  aiix  partisaU  te  la  guerre,  cherchaient  à se  concilier  la 

A 

(1)  «Note  du  lord  MinU^ anbanâdeàf  d'Aoglelerve  ti  Vienne,  du  9 août  I900.« 

(2)  t Note  du  ciioïen  Otto,  dn  17  fructidor  an  rm.»  ' , ^ ’ > 

fS)  • NûledacitojenOtto,du24  tnictidorau  vin.  • ' ‘ i ' 
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bienveillgnce  publique  en  provoquant  l'ouverture  d’une  nouvelle 
négociation  (1). 

» U était  naturel  de  ne  pas  l’entreprendre  au  milieu  des  événe* 
mens  militaires , qui  changent  inopinément  les  circonstances.  On 
demanda  une  suspension  d’hostilités  (2). 

> Elle  fut  refusée  (3). 

1 Le  gouvernement  britannique  fit  des  propositions  qu’il  ne 
prit  pas  même  le  soin  de  signer,  et  par  lesquelles,  en  indiquant 
ce  qu’il  offrait  de  rendre  de  ses  conquêtes,  il  voulait  retenir 
Malte,  Ceylan,  la  Trinité,  la  Martinique,  Tabagô,  Denaerari, 
fierbice,  Essequibo , et  tous  les  états  conquis  sur  Tipoo-Saïb  (4); 
on  demandait  (5)que  la  France  évacuât  Nice , tous  les  états  du  roi 
de  Sardaigne  ; que  le  grand-duc  de  Toscane  fût  rétabli , et  que  le 
reste  de  l'Italie  recouvrât  son  ancienne  indépendance.  Ce  n’était 
‘ qu’à  ces.demières  conditions  qu’on  offrait  l’é^cuation  de  l’ile  de 
Malte. 

> Ces  demandes  furent  le  sujet  d’une  longue  correspondance. 
D’abord,  quant  à la  Martinique,  le  gouvernement  même  n’était 
pas  autorisé  à accéder  à la  cession  d’une  partie  intégrante  du  ter- 
ritoire français  ; et  en  second  lieu , cette  île  n’avait  pas.  été  con- 
quise , mais  livrée  (6).  Quant  à Malte,  le  premier  consul  fit  re- 
présenter au  gouvernement  anglais  c qu’une  ile  de  plus  ou  de 
» moins  ne  pouvait  être  une  raison  suffisante  pour  prolonger  les 

> maâheurs  du  monde.  » Il  proposa  de  restituer  cette  île  à l’ordre, 
. d’en  faire  raser  les  fortifications  (7). 

’ ■ Le  ministère  anglais  déclara  que  < si  le  gouvernement  fran- 
» çais  voulait  admettre  un  arrangement  raisonnable  relativement 

> aux  Indes-Orientales ,’  S.  M.  Britannique  était  prête  à entrer 

' • (I)  t Note  (la  lord  Hawkesbnry , du  21  mars  1801  .• 

(2)  • Note  dn  citoyen  Otto,  dn  21  germinal  an  ix.»  ^ 

(5)  • Note  dn  tord  Hawkesbnry,  dn  2 avril  1801.» 

(1)  t Aporçn  ëcrit  de  la  main  du  lord  HawtflWwy,  page  S2  du  recueil  des 
pilKCt  ofBcieUet.  • 

(5)  c Note  du  lord  Hawkeebnry,  dn  25  jnin  1801 -V 

(6)  • Note  dn  citoyen  Otto,  dn  4 tbermidor  an  ix.» 

P)  « /dm.  » . . .. 
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> dans  des  explications  uttërienres  relativement  à l’ile  de  Malte, 

* et  désirait  sérieusement  ée  concerter  les  moyens  de  foire  pour 

> cette  Ile  un  arrangement  qui  la  rendit  indépendante  de  la 
» Grande-Bretagne  et  de  la  France  (1). 

* La  restitution  de  cette  lie  à l’ordre  fut  convenue  peu  de  temps 
après  [dans  les  conférences  entre  les  deux  négociateurs  (2).  Le 
ministre  anglais  proposa  de  la  mettre  sous  la  garantie  et  la  pro- 
tection d'une  autre  puissance,  d’inviter  la" Russie  à y envoyer 
une  garni»}n',  en  ajoutant  que  sa  proposition  tendait  à écarter 
tout  motif  de  jalousie  à ce  sujet  (3).  Dans  une  note  subséquente, 
il  proposa'que  cette  île  fût  mise  sous  la  garde  de  toute  autre  puis- 
sance (4). 

» t^endant  ces  négociations , les  armées  de  la  République,  réu- 
nies à celles  du  roi  d’Espagne,  avaient  conquis  une  province  du 
Portagal.  Cet  événement  avait  amené  de  nouvelles  propositions, 
et  l’on  linif  par  conclure , le  9 vmidénllaire  an  x,  les  préliminaires 
de  la  paix , dont  l’article  4 porte  < que  i’Ue  de  Malte  avec  ses  dé- 

* pendanoes  sera  évacuée  par  les  troupes  anglaises , et  sera  ren- 
« due  à l’ordre  de.  Saint- Jean  de  Jérusalem.  Pour  assurer  l’indé- 

> pendance  absolue  de  cette  île  de  l’une  ou  de  l'autre  ‘des  deux 

» parties  contractantes , elle  sera  mise  sous  la  garantie  et  la  pro- 
» tection  d’une  puissance  tierce  qui  sera  désignée  par  le  traité  dé- 
» fînitif.  ».  ■ ■ 

* L'époque  de  l’évacuation  n’était  point  stipulée  dans  cet  arti- 
cle; mais,  dans  une  note  remise  par  le  gouvernement  anglais 
buit  jours  auparavant  (le  22  septembre),  il  était  dit  : « Sa  ma- 
» jesté  ne  persistera  point  à vouloir  entretenir  garnison  anglaise 

* dans  cette  île  jusqu’à  l’établissement  du  gouvernement  de  For- 
» dre  de , Saint-Jean  ; elle  sera  prêle  au  contraire  à l’évacuer 
» dans  le  délai  qui  sera  fix^  pour  les  mesures  de-ce  genre  en 

(t)  « Moto  da  lord  Hawketbory,  du  5 août  1801 . > 

(2/  < Page  76  do  recueil  de»  pièce»  oOiciclle».  • 

(5)  » Procèi-Terbai  d'une  conféreDce  teone  le  20  fructidor  an  ii,  entre  lord 
HawkMbary  et  le  citoyen  Otto.  • 

(4)  • Note  du  lOTd  HawJccsIniry,  do  22  septembre  iSOt.  « 
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» Eiih)pe;  pourTu  quëremperear de  Russie,  comme  protecteilr 

> de  l’ordre,  oü  toute  autre  paiss^ce  reconnue  par  les  parties 
I contractantes,  se  charge  efficacement  de  la  défense  et  de  b 

> sûreté  de  Malte.  > . . 

» Enfin  les  articles  préliminaires  furent  convertis  en  traité 
définitif  après  de  longues  discussions , dont  l’ile  de  Malte  fût  en 
{'rande  partie  le  sujet.  « H est  très-importanr,  disait  le  ministre 

> angltlis  (1)^  pour  les  deux  nations  et  même  pour  i’Emxtpe 
» entière,  de  fixer  un  plan  d’arrangement  pour  cette  Ile  qui 
I puisse  né'rleti  laisser  d’incertain  sur  son  état  futur.  C’est 

* d’apfès  ce  principe  que  le  gouvernement  britannique  agit, 

> principe  qui  ne  peut,  naître  que  de  son  désir  d’éloiguèr  toute 
i Cause  de  UiésintelUgence  future  entre  lui  et  le  gouvemânent. 

* français.  > 

» C'était  pour  atteindre  le  même  but  que  le  plénipotentiaire 
français  proposait  de  remettre  suivie- champ  cette  lié  à l’ordre  à 
({Ui  elle  devait  être  restituée.  Le  ministre  anglais  parut  crmndfe 
que  l’ordre  ne  fût  pas  dans  ce  moment  assez  fort  pour  la  conser- 
ver. On  loi  représenta  que  la  garantie  de  six  grandes  puissances 
devait  Suffire  pour  préserver  cette  lie  de  toute  agression.  U ajouta 
que  les  habitafls  avaient  eu  besoin  d’éire  contenus , et  proposa 
de  remettre  la  garde  de  nie  à une  autre  puissance  jusqu’à  la  for- 
mation des  troupes  de  l’orclre  : il  écarta  la  proposition  dé  la 
confier  à des  troupes  Hisses  , attendu  le  trop  grand  étoigaement 
de  la  Russie , et  proposa  que  cette  garde  fût  confiée  aux  loupes 
napolhaincs. 

i Les  objectiOdS  dtl  plénipotentiaire  français  furent  qu’il  n’é- 
tait pas  naturel  de  remettre  cette  ile  au  seul  prince  quij  en  sa 
qualité  de  suzerain , pût  élever  quelques  prétentions  sur  elle.  U 
fut  proposé-de  lever  à frais  comnftins  un  corps  de  mille  Suisses 
pour  cet  objet , ou  d’y  envoyer  deux  cents  hommes  des  troupes 
de  chacune  des  puissances  contractantes  et  garantes.  Ces  deux 
propositions  furent  écartées,  et  OU  téfint  au  pfOjet  dé  confier 

nie  aux  troupes  du  roi  de  JNaples.  ^ ' 

...  ■ • > . 

(t)  I Protocole  du  tS  ventoM  an  X.  > ' 
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t On  discuta  ensuite  la  force  de  cette  garnison, ‘la  durée  de  son 
'sqour,  et  le  traité  d’Ainiens  ré{;la  définitirenjent  que  les  troupes 
aogluises  évacueraient  l'ile  trois  mois  après  l’échange  des  ralîK- 
cations,  ou  plus  tôt  s’il  était  possible  ; qu’^tle  époque  elle  serait 
remise  au  grand-maiire  ou  à ses  commissaires  ^ ëique  S.  M.  sidi- 
lieune  y enverrait  deux  mille  hommes  pour  y tenir  garnison  pen- 
dant un  an.  . - • , 

> Par  les  autres  articles  du  traité  d’Amiens  la  république 
Butavecéda  à l’Angleterre  ses  possessions  à Ceylan  , et  le  roid’l'is- 
pagne  l’ile  de  la  Trinité.  'Toutes  les  autres  conquêtes  de  l’Angle- 
terre furent  restituées  ; la  république  des  SepMIes  fut  reconnae. 

J Je  ne  suis  point  entré  dans  le  détail  des  négociations  relatives 
à cés  divers  objets , ni  dans  l’analyse  de  quelques  autres  articles 
moins  impor'tanà,  parce  qu’ils  sont  étrangers  à l'objet  qui  nous 
occupe.  . . , . 

> Ainsi  se  terjninèreot  ces  longues  négociations  qui  honorent 
également  et  la  prndeace  de  celui  qui  les  a dirigées’,  et  l’esprit 
conciliateur  de  celui  qui  a su  écarter  tant  d'obstacles  et  amener  de 
si  heureux  résultats. 

7 » > 

> La  paix  fut  reçue  en  France  avec  transport,  avec  celte  joie 

franche  d’un  peuple  qui  ne  craint  pa^  qu’on  le  soupçonne  de  re- 
douter la  guerre.  Chez  le  peuple^uglais  elle  exci^ai»si  beau- 
coup d’enthousiasme,'  mais  il  s’éleva  dans  le  même  temps  un 
parti  qui  en  blâmait  les  dispositions  : il  était  difficile  de  ^stin- 
guer  si  (^e  fiarti  baissait  la  paix  ou  les  ministres  qui  l’avaient 
signée.  _ ^ ' 

» Bientôt  il  fut  douteux  si  les  ministres  eux-mémes  voulaient 
la  maintenir  : ils  laissèrent  insulter  la  France  et  Ses  magistrats  . 
par  de  misérables  écrivains  ; ils  continuèrent  de  soudoyer  dans 
les  îles  voisines  de  notre  ‘territoire  des  tiommes  qui  y pfépa- 
raieni  des  assassinats.  (1)  ' • . • 

(I)  Od  s'etait  plaint  h pliuieura  repriiet  au  goaTeruemeut  anglais  de  l'ante 
qa'il  doàflSh  aux  ebonans.'  Ceux-d  ne  éenaient  de  ccnmnaaiquer  atec  la  Breta- 
gne I ils  y entretenaient  leurs  audennea  rélaôons  et  è'n  fbrmaient  de  nouvelles  ; 

Ils  y répandaient  des  édits  royalistes  ou  bosttlés  au  gourentemeUt.  EiAn , Us  y ‘ ' 
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» Ob  tolérait  les  rassembletnens  de  ces  Français  égarés  qui  se 
flattent  encore  de  voir  rétablir  dans  leur  ancienne  patrie  des  prï* 
viléges  abolis,  et,  en  leur  permettant  de  porter  les  marques  fas- 
tneoses  de  distincÜBV  qui  ne  sont  plus,  on  semblait  autoriser 
leurs  folles  espérances  ; on  jetait  sur  nos  côtes  des  écrits  incen- 
diaires et  des  mandemens  perfides , tracés  par  ces  mains  qui 
avaient  été  consacrées  pour  s'élever  vers  un  Dien  de  paix.  Ces 
anciens  ministres  de  l’Église  tentaient  d’empècher  le  retour  de  la 
tranquillité  dans  Tes  consciences;  après  s’étre  appuyés  de  l’auto- 
rité de  leur  chef  dans  leur  révolte,  ils  la  méconnaissaient  lors- 
qu’elle leur  commandait  la  soumission.  . • ~ 

> Et  lorsque  le  ministre  de  la  République  désigna  au  gouver- 
nement anglais  les  auteurs  de  toutes  ces  indignes  manœuvres  (1  ), 
qui  peuvent  bien  nuire  à la  France,  mais  non  pas  l’ébranler,  le 
cabinet  britannique-éluda  un  acte  de  justice  que  son  propre  hon- 
neur et  peut-être  sa  propre  sûr^é  lui  conseiHaient. 

> Le  gouvernement  français  cessa  de  s’en  occuper  ; mais  il  ne 
pouvait  pas  rester  aussi  indifférent  sur  le  retard  que  les  Anglais 
apportaient  à l’évacuation  de  l'Égypte  et  de  Malte.  Quelques  pré- 
textes prolongeaient  encore  ces  délais , lorsque  tout  à coup , sans 

provocation , sans  motif  apparent , sans  prétexte  plausible , le  roi 

♦ 

d’Angleterre  appela  sa  nation  aux  armes  par  son  message  du  ' 
17  ventôse  dernier. 

> n annonçait  au  parlement  que  des  préparatifs  militaires  con- 
sidérables se  faisaient  dans  les  ports  de  France  et  de  Hollande , 
et  qu’il  existait  entre’ les  deux  gouvememens  des  discussions  de 
grande  importance,  dont  le  résultat  demeurait'incertain. 

» Le  premier  fait  était  d’une  fausseté  évidente.  Le  gouverne- 
ment anglais  savait  trop  bien  qu’on  ne  faisait  dans  nos  ports  que 
les  picpai  aiifs  de  quelques  expéditions  coloniales  ; et  s’il  pouvait 
avoir  été  induit  en  erreur  sur  ce  point,  il  n’était  pas  possible 

fai«ai«nt  colporter  dei  lettre*  «ignée*  de*  anciens  évéqnes  de  la  province  qui  at- 
taquaient le  concordat  et  insultaient  le  pape  Pie  'Vn.  {Note  des  auteurs.)  ^ 

•.  (i)  • b^tedndtojen  Otio,  acilMisadenr  de  France,  dn  28  thermidor  an  x.« 
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qu’il  le  fût  sur  riucerlitude  de  négociations  qui  n’exisiaieni  pas. 

» Aussi  le  ministère  anglais  et  son  ambassadeur  à Paris , inter- 
pellés pour  expliquer  de  si  étranges  imputations , ne  parlaient-ils 
dans  leur  réponse  ni  des  armemens  de  la  France,  ni  des  difficul- 
lés  survenues  entré  les  deux  cabinets.  Le  ministère  anglais  dé- 
clara qu’on  avait  dû  considérer  le  traité  d’Amiens  comme  conclu 
eu  egard  à l’état  de  potsession  des  puissances  contractantes  à l’é- 
poque de  sa  signature;  que,  la  France  ayant  depuis  cette  époque 
accru  son  influence  sur  la  Suisse  et  sur  la  Hollande , et  son  terri- 
toire en  Italie,  le  roi  d’Angleterre  était  fondé  à réclamer  des  équi- 
valons qui  pussent  servir  de  contre-poids  à l’augmentation  de  la 
puissance  française^  et  qu’avant  d’entrer  dans. une  discussion 
ultérieure  relativement  à l’ile  de  Malte  on  attendrait  qu’il  fût 
donné  des  explications  sur  cet  objet. 

> Jusque-là  le  ministère  britannique  se  fondait  sur  l’accroisse- 
ment de  la  puissance  de  la  France  pour  refuser  l’évacuation  de 
Malte  ; mais  dans  les  paragraphes  suivans  il  entreprenait  de  jus- 
tifier le  retard  de  cette  évacuation  par  les  dispositions  mêmes  du 
traité  d’Amiens.  * L’ile  de  Malte , disait-il , doit  être  rendue  sous 
> certaines  conditions;  l’évacuation  de  l'ile  à une  époque  précise 
» est  une  de  ces  conditions,  et  si  l’exécution  graduelle  des  autres 
» conditions  avait  été  effectuée,  sa  majesté  aurait  été  obligée, 
■B  aux  termes  du  traité,  d’ordonner  à ses  troupes  d’évacuer  l’ile.  » 

> Cet  aveu  est  précieux  sans  doute,  et  il  ne  reste  plus  qu’à 
examiner  quelles  étaient  les  conditions  dont  l’inexécution  autori- 
sait les  délais  du  ministère  britannique;  les  voici  : 

B Le  refus  de  la  Pxussie  d’accéder  à l’arrangement  pris,  à 
moins  que  la  langue  maltaise  ne  fût  abolie;  le  silence  de  la  cour 
de  Berlin;  l’abolition  des  prieurés  espagnols;  enfin  la  déclaration 
du  gouvernement  portugais,  manifestant  son  intention  de  séques- 
trer les  biens  du  prieuré  portugais,  comme  faisant  partie  de  la 
langue  d’Espagne,  à moins  que  les  prieurés  espagnols  ne  fussent 
rendus  (i). 

• -i 

(I)  « Note  du  lord  Havrkejbor;  do  1S  nan  I80S.  » 
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* On  verra  que  ces  difficultés  ont  été  levées,  et  que,  quand 
elles  seraient  de  nature  à empêcher  l’exécutioi}  du  S’allé,  cette 
exécution  n’en  serait  pas  moins  une  obligation  du  ministère  bri- . 
lannique. 

I D’abord  le  refus  de  deux  puissances  appefées  à garantir  un  • 
traité  né  dispense  pas  les  nations  qui  J’ont  signé,  de  s’y  soumettre 
seulement  elles  n’ont  plus  ce  garant  de  leurs  conventions.  Kn 
second  lieu  l’abolition  d’on  prieuré  de  l’ordre  de  Malte , ne  chan- 
geant en  aucune  manière  sa  constitution  politique,  n’a  paséié 
prévue  dans  ce  traité,  et  n’intéresse  nullement  les  puissances 
contractantes. 

> Le  premier  consul  fit  répondre  à cette  drâlaration  que  l’ac- 
croissement de  la  puissance  de  la  République  française  depuis  In 
traité  d’Amiens  était  une  erreur  de  fait;  que  depuis  cette  époque 
au  oemtraire  la  France  avait,  évacué  une  grande ‘partie  do  ses 
conquêtes;  qu’il  ne  voulait  point  relever  le  défi  que  l’Angleterre 
avait  jeté  à la  France,  et  que  quant  à Malte  il  n’y  avait  ancune 
matière  à discussion,  le  traité  ayant  tout  prévu  (1). 

. » Bientêt  des  sujets  de  plainte  plus  réels  vinrent  provoquer  les 
réclamations  du  gouvernement  français.  Des  vaisseaux  de  guerre 
anglais  jetèrent  des  brigands  sur  nos  côtes , forcèrent  même  une 
chaloupe  française  de  porter  à terre  des  étrangers  (2).  Cepen- 
dant tous  ces  événemens  pouvaient  être  considérés  comme  les  ' 
tons  de  quelques  subalternes;  mais  la  révocation  des  ordres  don- 
nés pour  l’évacuation  du  cap  de  Bonne-Espérance  n’était  pas  un 
de  ces  faits  dontle  ministère  pût  feindre  de  n’avoir  pas  connais- 
sancè,  ou  qu’il  pût  rejeter  sur  autrui.  Au  reste  il  ne  tarda  pas  à 
déclarer  que  des  ordres  avaient  été  donnés  (le  âd  novembre) 
pour1|  restitution  de  cqfle'colonie  (3). 

' > Mais  il  demanda  explication  et  satisfaction  sur  des  griefs 
qu’il  n’énonçait  pas , et  la  cession  de  Malte  en  toute  propriété  et 
souveraineté. 

(1)  « Noie  da  général  Andréoasi  du  7 germinal  an  »i.  » 

(2)  • Noie  do  ministre  des  rglalions  extérieures  du  4 germinal  an  xr.  • 

(5)  «Note do  lord  W'Iiitwnrlli  du  7 avril  tSOô.  t 

*•  • • 
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> La  réponse  du  gouvernement  français  fut  que  tout  ce  qui 
avait  pour  but  la,  violation  de  l'indépendance  de  Malte  ne  serait 
jamais  consenti  ; que  pour  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire  au 
traité  d’Amiens,  on  pouvait  s’entendre  sur  les  griefs  respectifs 
allégués  par  les  deux  gouvèrnemens  (1). 

t Quelques  jours  après  l'ambassadeur  d'Angleterre  proposa 
de  laisser  le  gouvernement  civil  de  Malte  et  Tordre  de  Saint-Jean, 
et  les  fortifications  sous  la  garde  des  troupes  britanniques  (2;. 
Celte  proposition  n’était  pas  même  signée. 

1 Le  6 floréal  le  même  ministre  demanda  que  les  troupes  an-  ■ 
glaises  restassent  à Malte  pendant  six  ans  ; que  celles  de  la  Répu- 
blique évacuassent  la  Hollande , et  que  Tlle  de  Lampedouse  fût 
cédée  en  toute  propriété  à TAngléterre. 

• » Ces  étranges  demandes  étaient  faites  verbalement-,  et  l’am- 

bassadeur , qui  refusait  de  les  signer,  annonçait  ton  départ  si 
l’on  ne  les  acceptait  pas  dans  le  délai  de  sept  jours. 

> Le  premier  article  était  contraire  au  traité  d’Amiens  ; le  gou- 
vernement français  ne  pouvait  se  dispenser  de  répondre  qu’il 
fallait  le  communiquer  aux  autres  puissances  contractantes. 
Quant  à l’évacuation  de  la  Hollande,  il  annonça  qu'elle  aurait 
lieu  immédiatement  après  l’exécution  du  traité  d’Amiens,  et 
quant  à Tlle  de  Lampedouse,  elle  n’appartient  point  à la  Répu- 
blique, et  son  gouvernement  ne  pouvait  ni  la  refuser  ni  la  don- 
ner (5).  ■ 

» Avant  d’avoir  reçu  céUe  réponse  l’ambassadeur  anglais  de- 
manda des  passeports. 

t Le  premier  consul  ne  se  départit  point  encore  du  système  de 
modération  qu’il  avait  suivi  detns  toute. cette  négociation.  Il  fit 
proposer  à l’ambassadeur  britannique  de  remettre  Malte  sous  la 
garde  de  Tune  des  puissances  garantes  du  traité  d’Amiens , l’Au- 
triche, la  Prusse  ou  la  Russie  (4).  ' 

». 

(1)  • Lettre  du  lord  Whltworth , page  225  du  recueil  des  pièees  oflldenes.  » 

(2)  • Note  du  lord  Whitworth  du  17  germinal  an  xi.  • 

(5)  • ISota  du  mifllstre  des  reUtioas  esMIrieures  du  1 2 Qor^l  an  ii.  > 

(4)  t ftote  dn  ministre  des  relations  extérieures  du  14  (lorfeil  ap  xi.  • 
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. I On  avait  d’autant  plus  droit  de  s’attendre  à voir  cette  pro[)o- 
sition  acceptée,  que  le  gouvernement  anglais  lui-méme  l’avait 
laite  dès  le  20  fructidor  an  ix  ; aussi , pour  la  refuser , s’est-il 
contenté  de  dire  que  cette  proposition  était  impraticable  par  le 
refus  de  l’empereur  de  Russie  de  s’y  prêter  (1). 

» Quand  ce  refus  de  la  Russie  aurait  été  réel , les  deux  autres 
puissances  garantes , c’est-à-dire  l’Autriche  ou  la  Prusse , auraient 
pu  fournir  à l’ile  de  Malte  la  garnison  qu’on  leur  demandait;  mais 
était-il  possible  que  le  20  floréal  ( 10  mai  ) on  eût  connaissance 
de  la  détermination  de  la  cour  de  Pétersbourgsur  une  proposition 
faite  à Paris  six  jours  auparavant?  Et  que  put  répondre  le  mi- 
nistre anglais  lorsque,  le  jour  même  de  sa  déclaration,  on  vit 
arriver  de  Pétcrsbourg  une  lettre  par  laquelle  l’empereur  de  , 
Russie  manifestait,  c avec  une  énergie  particulière,  la  peioe  qu'il 

> avait  éprouvée  d’apprendre  la  résolution  où  était  sa  majesté 
» britannique  de  garder  3falte;  renouvelait  les  assurances  de  sa 

> garantie , et  faisait  connaître  qu’il  accepterait  la  demande  de  sa 

> médiation  si  les  deux  puissances  y avaient  recours...  ? > 

» L’ambassadeur  s’est  contenté  d’offrir  au  gouvernement  fran- 
çais un  moyen  de  masquer  la  cession  définitive  de  cette  île,  en 
stipulant  ostensiblement  que  les  Anglais  l'occuperaient  jusqu’à 
ce  qu’ils  eussent  pu  former  un  établissement  à Lampedouse , qui  • 
n’en  est  guère  susceptible , et  en  signant  un  article  secret  par 
lequel  la  France  s'engagerait  à ne  pas  les  requérir  d’évacuer 
Malte  avant  dix  ans  (2). 

> Mais  cette  disposition , pour  être  secrète , n’en  était  pas 
moins  honteuse;  le  traité  n’en  était  pas  moins  violé;  et  il  faut  ' 
remarquer  que  dans  ce  traité  le  cabinet  britannique  avait  soin 
, ' de  faire  naître  une  prétention  de  plus , une  difflculié  nouvelle,  en' 
exigeut  une  provision  territoriale  convenable  pour  le  roi  de  Sar- 
daigne en  Italie.  , • , ' 

* Ces  propositions  n’ont  pas  été  acceptées , elles  ne  pouvaient 

(1)  « Note  dn  lord  W'hitAorth  da  4 nui  <805,  > 

(2)  • Projets  d’articles  remis  par  le  lord  Whitworth,  le  H'  mal  1805.  • 
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l’étre  ; et  ramb^ssadeur  anglais  exigeait  qu’elles  le  fussent  dans 
irente-six  heures.  Il  est  parti. 

» Français , c’est  un  langage  nouveau  pour  vous  que  ce  lan- 
gage impérieux  du  cabinet  britannique  ! Ces  demandes  hautaines, 
ces  formes  insolites  et^^plssertions  fausses , ces  propositions 
qu’on  ne  daigne  pas  même  signer,  ce  terme  fatal  qu’on  prescrit 
à vos  délibérations,  voilà  donc  le  respect  que  vos  victoires  vous 
ont  acquis  dans  l’Europe!  Désormais  vous  ne  pouvez  plus  accep- 
ter l'alliance  d’une  nation , lui  fournir  Je  secours  de  vos  troupes, 
rétablir  la  paix  chez  vos  voisins , foire  une  conquête,  un  échange 
de  territoire,  sans  que  l’Angleterre  vienne  vous  dire  que'vous 
n’êtes  plus  dans  l’état  où  vous  étiez  lorsque  vous  avez  traité  avec  ' 
elle  ; qu’il  faut  que  vous  renonciez  à ce  que  vous  avez  ac(|uîs , ou 
qu’elle  exige  une  garantie  de  ses  possessions,  garantie  qu’elle  ne 
demande  que  parce  qu’elle  vous  croit  hors  d’état  de  les  attaquer  ! 
Elle  trace  autour  de  vous  le  cercle  de  Popilius. 

» (Quelque  élrSnge  que  soit  cet  excès  d'orgueil  et-  d’impu- 
dence , il  est  une  chose  plus  étonnante  encore,  c’est  l’impassi- 
bilité, c’est  la  modération,  l’extrême  modération  du  gouverne- 
ment français.  Pour  la  justifier  il  ne  fout  pas  moins  que  toute  sa 
gloire. 

* Mais  cette  modération  est  le  calme  de  la  force.  Imitons-Ia , 
et , sans  nous  appesantir  sur  des  insultes  dont  je  vous  ai  épargné 
la  moitié,  examinons  avec  autant  d'impartialité  qu’il  nous  sera 
possible  les  griefs  réciproques  de  l’Angleterre  et  de  la  France. 

< Examen  des  griefs  réciproques  de  C Angleterre  et  de  la  Frattee. 

V • 

1 Les  ministres  britanniqnes'  n’pnt  pas  énoncé  formellement 
les  griefs  qu’ils  avaient  à alléguer;  on  est  forcé  de  lesjdeviner  ■ 
et  de  croire  qu’ils  ont  voulu  qualifier  ainsi  deux  foifo  qui  sont 
répétés  plusieurs  fois  dans  Iwrs  diverses  notes. 

» Le  premier  est  l’impression  du  rapport  d’un  officier  français 
envoyé  en  Égypte.  La  réponse  à cette  plainte  se  tronve  dans  la 
note  de  notre  ambassadeur  du  7 germinal  dernier.  « Un  colonel 
» de  l'armée  anglaise  a imprimé  en  Angleterre  un  oovrage  rempli 

T.  XXXIX.  3 


54  CONSILAT.  — BV  16  THERM.  AI»  X ( 4 AOÛT  ) 

» des  plus  atroces  et  des  plus  déf^oAtantes  calomnies  ooatre  Tar- 

> mée  française  et  son  {général.  Les  mensonges  de  cet  ouvrage 

> ont  été  démentis  par  l’accueil  fait  au  colonel  Sébastiani.  La 
» publicité  de  son  rapport  était  en  môme  te/nps  une  réfutaiiott  et 

> une  réparation  que  l’armée  França^^AKt  le  droit  d’attendre,  t 

I IjC  second  fut , à ce  qu’il  parait , le  séjour  de  nos  troupes  en 

Hollande,  l’intervention  de  la  France  dans  les  affaires  de  la  Suisse, 
les  changemens  sorvenns  en  Italie. 

> Le  séjour  de  nos  troupes  en  Hollande  est-  le  résultat  d’un  an- 
cien traité  que  nous  avions  avec  cette  puissance.  Nos  troupes  y 
, étaient , et  môme  en  plus  grand  nombre , ù l’époque  du  traité 
d’Amiens , et  le  traité  ne  parle  que  <le  ^l’évacuation  du  royaume 
de  Naples  et  de  l’état  romain.  Au  reste,  le  gouvernement  fran- 
çais a annoncé  que  cr tte  demande  n’était  susceptible  d’aucune 
difficulté. 

* L/intervention  de  la  France  dans  les  alfaîres  de  la  Suisse 
n’avait  pas  été  prévue,  parce  qu’on  ne  devait  pas  s’attendre  à 
voir  éclater  une  guerre  civile  dans  ce  pays.  NIHs  troupes  l'occu- 
paient an  mois  de  germinal  an  x , époque  où  le  traité  fut  conclu , 
et  elles  nous  y donnaient  une  influence  contre  laquelle  le  gouver- 
nement britannique  ne  cnH  pas  alors  devoir  réclamer.  Le  traité 
ne  portait  rien  à cet  égard  ; par  conséquent , ii  n’en  résultait  au- 
cune obligation  pour  nous  par  rapport  à l’Angleterre. 'Depuîs , 
nos  troupes  ont  été  retirées  de  l’Helvélie,  et  ce  pays  a payé  bien 
cher  l’avantage  de  se  garder  lui-méme,  puisque  la  guerre civifey 
a éclaté  aiissiiOt.  S'il  éïak  possil  ie  que  celte  guerre  eût  une  autre 
couse  que  les  divisions  qui  existaient  <ntre  les  citoyens,  serait- 
on  en  droit  de  reprocher  au  gouvernement  franeiis  nue  média- 
tion  qlie  les  instigateurs  de  ces  troubles  civils:  avaient  rendue  né- 
cessaire ? Quel  a été  d’ailleurs  le  résultat  de  cette  médiation? 
D'arrêter  l’cffusîon  du  sang,  et  db  procurer  à la  Suisse  un  gon- 
vernement  qu’elle  désirait.  Ce  gouvernement  est-il  phis  analogue 
que  l’autre  aux  intérêts  de  la  France?  Il  n’y  a point  de  raison 
de  le  croire.  Plus  les  Suisses  seront  ramenés  à leurs  anciennes 
liabitudes,  plus  ils  formrroiit  d’états  parliciilieiS,  moins  ils 
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seront  susceptibles  d’éprouver  l’influence  de  leurs  voisins. 

» Transportons-nous  en  Italie.  Tout  ce  qui  s’y  est  fait  est  an- 
térietir  au  traité  t une  république  nouvelle  s’était  constituée  ; une 
autre  avait  chanfié  Son  organisation  ; le  roi  de  Sardaigne  s’étâît 
démis  de  ses  états  du  Picnront;  la  famiHe  qui  régnait  à Parme 
avait  préféré  à scs  anciennes  possessions  le  trône  d’Étrurie.  Tous 
ces  événements  étaient  si  évidemment  antérieurs  aux  négociations 
d’Amiens,  que  durant  ces  n^ociaiions  on  avait  proposé  au  plé- 
nipotentiaire anglais  de  reconnaître  la  nouvelle  existence  politi- 
que  de  ces  divers  états  i il  s’y  était  refusé , et  ce  refus  imprudent 
obligea  le  ministre  français  ù lui  faire  sentir  que  par  là  le  cabi- 
net britannique  s’interdirait  le  droit  de  prendre  part  ù tout  ce 
qui  concernait  ces  états,  et  que  le  refus- de  reconnaître  ces  puis- 
sances les  obligerait  à chercher  leur  sûreté  dans  une  plus  étroite 
alliance  avec  la  république  française.  Il  n’est  donc  pas  exact  de 
dire  que  la  France  soit  aujourd’hui  dans  un  autre  état  de  posses- 
sion que  celui  où  elle  était  à l’époque  du  traité  d’Amiens , à moins 
qu’on  ne  veuille  parler  des  conquêtes  qu’elle  a abandonnées  ; et 
l’on  ne  peut  fonder  sur  un  accroissement  de  puissance  qui  n’existe 
pas  la  demande  légitime  d’une  compensation. 

» Passons  maintenant  à l’examen  des  grîefs  de  la  France,  et 
parmi  ces  griefs  dédaignons  de  compter  les  injurès  méprisables 
que  les  folliculaires  ont  écrites , ét  que  le  gouvernement  a tolé- 
rées. Le  ministère  britannique  n’a  pas  nié  ces  griefs;  mais  il  s’est 
tiéclaré  dans  l’impossibilFté  de  les  réprimer.  Cette  excuse  donne 
la  certitude  qu’il  les  approuvait  : d’abord  une  partie  de  ces  in- 
sultes étaient  commises  par  des  étrangers,  et  les  étrangers  sont 
sous  la  main  du  gouvernement  ; les  indigènes  eux-mêmes  peu- 
vent être  réprimés  par  l’autorité  lorsqu’ils  compromettent  l’inté- 
rêt national  et  la  décence  publique,  et  il  y. en  a plusieurs  exem- 
ples. Apparemnaent  que  les  ministres  n'ont  pas  cru  que  des 
outrages  propres  à exciter  l’indignation  de  la  France  pussent 
compromettre  la  sûreté  de  la  naüon  anglaise. 

» L’asile,  la  protection,  lé  traitement  accordés  à des  hommes 
dangeretix,  signalés  par  le  gouvernement  français  ; ce  rassem- 
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btement  de  plusieurs  d’entre  eux  ù Jersey,  l'introduction  dans 
nos  départemens  de  leurs  écrits  et  de  leurs  machines,  ce  débar- 
quement d’une  bande  étrangère  sur  notre  territoire,  sont  des 
faits  qu'on  ne  peut  qualifier  que  de  violation  manifeste  du  droit 
des  gens  ; et  ces  faits  peuvent-ils  être  douteux , lorsque  le  roi 
d’Angleterre  déclare  que  moyennant  qu’on  lui  accorde  la  souve- 
raineté de  Malte  il  promettra  de  prendre  des  mesures  pour  que 
les  hommes  qui,  sur  les  différens  points  de  l’Angleterre,  our- 
disænt  des  trames  contre  la  France,  soient  efficacement  répri- 
més? Eh  ! quelle  sainteté  pourrait  avoir  cette  promesse , de  plus 
que  celle  signée  un  an  auparavant  ? t Les  parties  contractantes 

> apporteront  la  plus  grande  attention  à maintenir  une  parfaite 
I harmonie  entre  elles  et  leurs  états,  sans  permettre  que  de  part 

> ni  d’autre  on  commette  aucune  sorte  d’hostilités  par  terre  ou 
• par  mer,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 

> puisse  être;  elles  éviteront  soigneusement  tqut  ce. qui  pourrait 

> altérer  à l’avenir  l’union  beureusemer.t  rétablie,  et  ne  donne- 

> ront  aucun  secours  ni  protection , soit  directement  ou  indirec- 

> (ement,  à ceux  qui  voudraient  porter  préjudice  à aucune  d’elles,  > 
f Quoi!  il  ne  suffit  pas  du  droit  des  gens,  il  ne  suffit  pas  du 

texte  d’un  traité  solennel;  il  faut  encore  l'ile  de  Malte  au  roi 
d’Angleterre  pour  faire  ce  que  la  loyauté  commande , et  ce  qu’il 
a juré!  Il  faut  l’avouer,  c'est  ici  une  distraction  inconcevable  des 
rédacteurs  du  cabinet  britannique;  elle  est  aussi  précieuse  que 
leur  notification'du  refus  de  l’empereur  de  Russie , démentie  à 
l’instant  par  une  lettre  de  ce  souverain.  Quelle  est  donc  la  mal- 
heureuse condition  des  hommes,  de  voir  leur  fortune,  leur  re- 
pos, leur  vie,  dépendre  de  ces  petites  et  perverses  combinaisons! 

» \je>  gouvernement  anglais  a reproché  à celui  de  France  l'ac- 
croissement de  la  puissance  de  la  République  depuis  le  traité  d’A- 
miens : nous  venons  de  démontrer.la  fausseté  de  cette  assertion, 
et  le  cabinet  britannique  n’avait  pas  besoin  qu’on  l’en  avertit. 
Quel  a pu  donc  être  son  objet  en  nous  faisant  ce  reproche?  D’en 
prévenir  un  autre,  sans  doute,  un  autre  qui  serait  bien  autre- 
ment fondé , celui  d’avoir  envahi  d’immenses  états  dans  les  Indes. 
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Que  dis-je  ! if  ne  craint  pas  ces  reproches;  il  tes  provoque;  et  en 
témQignagc  des  laits  que  je  vais  citer,  je  n’appeUerai  que  ses  ora- 
teurs. 

% La.  première  fois  que  les  Anglais  parurent  dans  les  Indes- 
» Orientales , iis  s’y  montrèrent  comme  des  marchands  sans  am- 
» bition,  jaloux  seulement  d’étendre  leur  commerce,  satisfaits 
» de  pouvoir  le  faire  en  liberté,  et  ne  pensant  pas  même  à un§  • 
» domination  territoriale.  Il  n’y  a pas  bien  longtemps  encore  que  • 

» leurs  possessions  dans  cette  parüe  du  monde  étaient  comptées 

* pour  peu  de  chose  : un  rocher  nu  à Terre-Neuve  était  d’une 
> plus  grande  importance  aux  yeux  du  public  que  ia  restitution 
» de  Madras , assurée  par  le  traité  d’Aix-la-Chapelle.  » 

• C’est  ainsi  que  s’exprimàitje  docteur  Lawrence  au  milieu  du 
parlement  4 Angleterre  (1).  Il  ajoutait  : t Bientôt  nous  acquîmes 
» dans  l’Inde  une  domination  immense.  Que  nos  droits  à cette 
» domination  fussent  fondés  ou  non  dans  le  principe,  il  fallut  au 
» moins  empêcher  les  Français  et  les  Hollandais  de  s’en  emparer.  » 

» Demandez  à M.  Dundas  sur  quels  titres  la  puissance  des  An- 
glais dans  l’Inde  est  fondée;  il  répond (2)  : i II  est  vrai  que  nous 

» reçûmes  des  concessions  de  ceux  qui,  depuis  huit  siècles,  avaient 

» p^  pour  les  souverains  légitimes  de  toute  la  péninsule  ; mais 
» c’était  uniquement  pour  caresser  les  préjugés  des  naturels 
» du  pays.  Quant  aux  nations  européennes,  nous  leur  dirons  : 

» Nous  avons  conquis  cet  empire  par  la  force  des  armes  ; c’est 

* par  la  force  de  nos'  armes  que  nous  le  conserverons.  * 

» On  va  voir  si  c’est  uniquement  û la  force  de  ses  armes  que 
l’Angleterre  doit  toutes  ses  acquisitions. 

» Après  la  guerre  que  les  Anglais  avaient  faite  ^yder-Aly,  ^ 

et  qui  finit  en  1769,  ils  lui  garanürent , pai^e  traitÆgné  à cette 

époque , . tontes  ses  possessions  même  acquises  (3)  ; et  que(goes 

(1)  » Séance  de  la  chambre  deacommunei du  I2mai  1802.  MonUeur  du  8 prai- 
rial on  10.  ■ <• 

(2)  « Ibid.» 

(S)  • Diaoonn  da  lord  Porebeater  à la  chambre  dea  pairs,  séance  du 
1 1 avril  I79l./f<wiie«r  du  25  oerUITOI.  » 
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' années  après  ils  conclurent  avec  le  ^lizam  et  les  Marattes  on  traita 
pour  le  partage  de  ses  états. 

> Bientôt  le  fils  de  ce  prince  a eu  trois  guerres  à soutenir  con- 
tre la  compagnie  anglaise , et , après  avoir  été  forcé  d’abandon- 
ner la  moitié  de  ses  possessions,  il  a vu  envahir  le  reste,  et  a,*du 
moins , sa  mourir  glorieusement  sous  les  ruines  de  sa  capitale. 
C'est  là  une  conquête  immense;  mais  les  divisions  excitées  entre 
Aes  princes,  au  mépris  de  l’acte  du  parlement  de  la  vingt-qua- 
’ triëme  année  du  règne  dé  Georges  III , c'est-à-dire  de  1781,  qui 
défend  à la  compagnie  de  prendre  aucune  part  aux  querelles  des 
princes  indiens,  d’entrer  même  avec  eux  dans  aucun  traité  of- 
fiensif  ou  de  garantie  ; la  destruction  continuelle  du  plus  faible 
par  le  plus  fort,  la  part  exigée  dans  le  partage  de  ses  possessions, 
enfin  toutes  les  violations  les  plus  odieuses  du  droit  de  la  nature 
et  des  gens,  sont-ce  là  de  glorieuses  conquêtes?  * • 

» Bientôt  sans  doute  les  Anglais  jouiront  d'un  autre  spectacle 
qae  leur  vanité  trouvera  peut-être  flatteur  : ils  verront  le  fils  du 
nabab  du  Garnate  demander  justice  de  la  déposition  de  son  père, 
de  l'envahissement  de  ses  états  ; ils  recevront  les  supplications  des 
princes  dé  la  fanûile  du  dm'niw  nabab  d'Ârcot , qui  implorent 
une  captivité  moins  rigoureuse. 

s Mais  ôes  roalheureux  princes  veulent-ils  savoir  quel  sera  le 
résultat  de  cette  ostentatioo  de  justice?  Qu'ils  écoutent  un  orateur 
de  la  diambredeacoBununes(l)  déclarer  d’avance.<  qu’il  regarde 
a tont  ce  qui  s’est  passé  dans  le  Garnate  comme  entièrement  con- 

> forme  à l'équité  la  plus  rigoureuse , et  qu’il  n’y  trouve  rien 

> qu’il  ne  voulût  avouer.  » 

> En  effet,  il  ne  s’agit  que  d’avouer  une  invasioti  dans  le  palais 
d’un  allié  mort  subite , la  supposition  d'une  correspondance, 
l’arrestation  de  sa  faillie , la  proposition  faite  au  fils  de  conser- 
ver |a  dignité  de  son  père  en  abandonnant  ses  revenus,  son' ar- 
mée , et  jusqu’à  l’exercice  de  rautoriié  administrative  et  judi- 
dahre  dans  ses  étatS;.;  la  d^sition  de  ce  prince  adolescent  ei)  p«* 

|l)  • N.  Wallace»  «Sauce  du  II  jum  > 
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nition  de  son  refus,  sa  captivité,  sa  mort,  celle  de  sou  beau- 
père  , et  celle  d’un  vieillard  vénérable,  assez  courageux  pour  lui 
conseiller  de  préférer  la  mort  à la  bonté. 

> Il  sera  beau  de  voir  plaider  solennellement  une  pareille 
cause , et  de  comparer  la  prétendue  trahison  du  nabab  avec  celte 
lettre  du  gouverneur  générai  de  l’Inde,  ea  date  du  21  octo- 
bre 1801,  au  comité  secret  de  la  cour  des  directeurs  , dans  la- 
quelle, après  avoir  félicité  le  comité  sur  l’acquisition  du  Garnale, 
il  s’exprime  en  ces  termes  : < C’est  pour  moi  une  grande  satisfac- 
» tion  d’avoir  enfin  rempli  un  objet  désiré  depuis  si  longtemps 

> avec  inquiétude  par  l’honorable  compagnie , et  qui  m’avait  été 
* recoolmandé  particulièrement  par  la  cour  des  directeurs  iors- 

> qu’on  me  fit  l'honneur  de  me  conférer  cettç  place  importante.! 
! Voilà  donc  l’expUcalion  de  cette  correspondance  de  trahison 

imputée.au  dernier  nabab  du  Carnaie , prétexte  de  la  compagnie 
pour  s’emparer  de  la  souveraineté  de  cet  empire  ! La  compagnie, 
vous  l’avez  entendu,  désirait  depuis  long-temps  et  avec  inquiétude 
les  états  de  son  ancien  allié.  ' 

» On  étabbra  sans  donte  * qu’il  est  juste  de  dépouiller  l'héri- 

> tier  de  ce  trône  en  punition  de  crimes  imputés  à son  aïeul. 
» Quand  on  examinera  les  preuves  qui  constatent  la  réalité  de 

> ces  crimes,  il  faudra  savoir  qui  les  a découverts  ; on  répondra 

t que  c'est  le  gouvernement  de  l’iude  ; qui  sont  les  accusateurs? 
» le  gouvernemeut  de  l’Inde  ; qui  sont  Ie§  témoins  ? le  gouverne- 
» ment  de  l'Inde  ; qui  sont  les  juges?  le  gouvernement  de  l’Inde  ; 
» au  profit  de  qui  tournera  le  cbûlimeni  ? au  profit  du  gouver- 
» nement  de  l’Inde.  » ‘ 

» Ce  n’est  pas  moi  qui  parle  ici  -,  c’est  un  orateur  du  parlement 
d’Angleterre  (l);  je  me  plais  à lui  rendre  celle  justice.  Mais  quel- 
que odieuses  que  paraissent  ces  usurpations , elles  n’en  sont  pus 
moins  profitables  ; elles  ne  cbangent  pas  moins  l’état  de  posses- 
sion où  était  l’Angleterre  à l’époque  de  la  paix.  Leur  effet  devrait 
donc  être  d’interdire  au  cabinet  britannique  tout  reproche  par 

. (0«II..SIiéridMi..  • 
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reits’il  y en  avait  à adresser  à la  France , «d’autoriser  au  con- 
traire les  réclamations  de  la  République  contre  un  excès  de  puis- 
sance qui  compromet  en  Asie  la  dignité  de  toutes  les  nations. 

Examen  des  conditions  proposées,  et  des  résuUats  de  la  guerre  par 
rapport  à l’Angleterre  et  à là  France. 

» Cependant  ce  mépris  du  droit  des  gens , ces  trames  ourdies 
en  Angleterre  contre  la  tranquillité  de  la  France  et  contre  son 
gouvernement,  ces  usurpati^  du  territoire  de  quelques  princes 
sans  défense,  ce  prodigieux  accroissement  qui,  dans  un  demi- 
siècle  , a changé  un  comptoir  de  commerce  en  un  vaste  empire, 
tout  ceja  n’aurait  peut-être  point  compromis  la  paix  si  le  cabinet 
britannique  ne  l'eût  voulu.  Mais  l’n-t-il  voulu  positivement’,  con- 
summent?  C’est  ce  qu’il  est  presque  impossible  à la  raison  hu- 
maine de  décider.  Vous  le  voyez  se  plaindre  des  retards  d’une 
négociation  qu’il  n’a  pas  commencée  ; faire  des  préparatifs  formi^ 
dables  pour  repousser  un  armement  qui  n’existe  pas;  bloquer 
un  port,  et  ne  pas  en  bloquer  un  autre  ; refuser  de  rendre  le  cap 
de  Bonne-Espérance,  et  évacuer  l'Égypte;  refuser  de  rendre 
Malte , et  promettre  d’évacuer  le  cap  de  Bonne-Espérance  ; ré- 
tracter ensuite  cette  promesse , puis  revenir  sur  sa  rétractation  ; 
proposer  l'indépendance  de  Malte,  en  exiger  la  propriété,  s’en 
désister,  la  redemander  encore , vouloir  enfin  la  garder  dix  ans. 

> Telles  sont  les  irrésolutions  d’un  ministère  qui , déjà  en  pos- 
session de  l’objet  qu’il  voulait  conserver,  pouvait,  dans  la  négo- 
ciation, garder  la  défensive , et  qui  a pris  l’offensive  sans  pa- 
raître avoir  aucun  objet  déterminé. 

' 9 Que  demande-t-il  aujourd’hui  à la  République  ? De  violer  à 
la  fois  un  traité  solennel  et  son  intérêt,  d’offenser  les  puissances 
garantes,  de  justifier  les  plaintes  des  autres  états , qu’elle  sacri-^ 
fierait.  Et  pourquoi  la  République  y consentirait-elle?  Pour  ac- 
croître la  puissance  de  la  Grande-Bretagne. 

» Je  ne  veux  point  ici  provoquer  une  indignation  trop  natu- 
relle , et  je  vais  comparer,  avec  les  conditions  qu’on  nous  impose, 
la  paix  qu’à  ce  prix  on  veut  bien  nous  permettre  d’espérer. 
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» Je  conimence>par  oublier  que  ces  conditions  sont  inadmissi- 
bles en  ce  qu’elles  ne  dépendent  pas  de  la  France.  Je  suppose 
que  les  puissances  qui  sont  interyenues  au  traité,  soit  comme  con- 
tractans,  soit  comme  garans,  ne  mettront  aucun  obstacle  à sou 
infraction  ; je  suppose  que  le  roi  de  Naples  se  prêtera  à tous  les 
sacrifices  qu’on  exigera  de  lui , et  qu'il  ne  trouvera  point  de  pro- 
tecteur , et  je  me  transporte  au  moment  où  les  condition^  dictées 
par  l’ambassadeur  anglais  auront  été  signées. 

* L’Angleterre  aura  Malte  pour  dix  ans , et  Lampedonse  pour 
toujours.  La  France  aura  la  paix,  elle  jouira  de  la  paix,  c’est-à- 
dire  de  .son  commerce,  si  la  nation  anglaise , en  la  menaçant  de 
lu  guerre  ^ ne  vient  pas  encore  lui  prescrire  des  conditions  oné- 
reuses; elle  jouira  d’une  libre  navigation  si  les  Anglais  ne  la  sou- 
mettent pas  au  droit  humifiant  qu'ils  exercent  déjà  snr  tant  d’au- 
tres puissances  ; elle  jouira  de  la  paix , mais  elle  ne  jouira  pas  de 
la  considération  de  l’Europe;  et  dans  quelque  temps,  lorsque  - 
l'Europe  se  sera  reposée  de  ses  efforts  récens , lorsque  les  ar- 
mées de  la  République  seront  moins  aguerries , le  cabinet  bri- 
tannique ne  manquera  pas  de  lui  susciter  des  ennemis  sur  le  con- 
tinent. Cependant  l’Angleterre  possédera  l’un*  des  meilleurs 
ports,  l'une  des  plus  belles  forteresses  du  monde  ; de  cette  posi- 
tion, elle  maîtrisera  le  commerce  de  la  Méditerranée  ; elle  obser- 
vera le  Levant , et  sera  prête  à profiter  des  premières  occasions 
pour  l’envahir. 

» On  se  demande  : Malte  vaut-il  la  guerre  ? 

• Non  pas  pour  les  Anglais,  sans  doute,  parce  qu’ils  ont 
beaucoup  d’autres  moyens  de  conserver  une  grande  prépondé- 
rance sur  les  mers.  D’ailleurs  que  propose  aujourd'hui  le  gou- 
vernement français  à l’Angleterre?  Ce  qu’elle  a elle-même  de- 
mandé dès  le  commencement  des  négociations.  Quelle  était  cette 
demande?  De  remettre  l’ile  de  Malte  à la  Russie  ou  à une  autre 
puissance.  Sur  <juoi  insiste  le* premier  consul?  Sur  la  nécessité  , 
de  laisser  celte  île  indépendante  des  deüx  états.  L’Angleterre 
a-t-elle  reconnu  la  nécessité  de  celte  indépendance?  Elle  en  a 
exprimé  le  désir  dans  plusieurs  de  ses  notes.  Que  veut-elle  au-  . 
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jourd'bui  ? La  poasession  de  Malte.  Quel  sacritice  fait-«lle  pour  la 
{jarder?  Celui  de  la  paix.  Quelleimportance  y ajouie-t-elle  ? Vous 
allez  l'eiuendre.  Lorsqu’il  lui  question  du  traité  de  paix  au  par- 
lement d'Angleterre , les  ministres , le  lord  Nelson  s’attachèrent 
à démontrer  que  tout  ce  qui  imporlail  ù la  Grande-Bretagne , c’é- 
tait d’empêcher  que  celte  position  restât  à la  France;  qu’elle 
n’élait  pas  favorable  pour  surveiller  le  port  de  Toulon  ; qu’elle 
ne  servirait  que  médiocrement  au  commerce  des  Anglais  dans  le 
Levant  ; qu’entin  l’entretien  de  sa  garnison  et  de  ses 'fortifications 
coûterait  annuellement  quatre  cent  mille  livres  sterling.  Si  tout 
cela  est  sincère»  quel  est  donc  le  véritable  motif  de  cette  rupture? 
Quant  à la  France,  elle  ne  peut  accorder  Malte  à l’..\jigleterre 
parce  qu’il  y va  de  l’honneur  d’abord,  et  puis  de  l’existence  de 
l’empire  turc  et  du  ccrmmerce  de  la  Méditerranée. 

» On  a offert  à l’Angleterre  ce  que  de  tout  temps  elle  a dit  être 
le  seul  objet  désirable.  Que  lui  a-w>n  refusé ?Cequi  ne  nous  ap- 
partenait pas.  Qu’exige-t-elle?  Vous  avez  entendu  ce  qu’on  vous 
propose. 

* L’Angleterre  so  croit  sans  doute  revenue  au  temps  où  ces 
rois , qui , suivant  son  expression,  faisaient  si  bien  respecter  no- 
tre nation  au  dehors,  signaient  les  traités  de  commerce  qu’elle 
avait  dictés , comblaient  nos  ports  parce  qu’elle  l'ordonnait,  et 
payaient  un  commissaire  anglais  pour  mieux  constater  notre  hu- 
miliation par  sa  présence. 

> A cette  paix  si  dangereuse  opposons  la  supposition  de  l’état 
de  guerre.  Les  objets  que  le  commerce  nous  apporte  de  l’Inde  et 
de  l’Amérique  n’arriveront  que  difficilement,  et  augmenteront  de 
prix)  mais  si  ces  denrées , qu’on  peut  appeler  de  luxe,  devien- 
nent plus  rares  pour  nous , les  denrées  de  première  nécessité , le 
pain , doubleront  de  prix  en  Angleterre.  Notre  commerce  pourra 
être  intercepté , mais  celui  de  nos  ennemis  aura  moins  de  débou- 
chés. Nous  conserverons  ou  noutf  reprendrons  des  positions  qui 
peuvent  nous  faciliter 'l’attaque  ou  la  défense.  Les  puissances  du 
continent  qui  ont  sgné  ou  garanti  le  traité  d’Amiens  n’en  approu- 
neroot  pas  sans  doute  l’infraction  ; elles  ne  pourront  pas  blâmer 
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les  prûteulions  de  lu  Fraace,  puisqu’elle  pe  demaude  rien  ; elles 
oc  |)0uri'0iU  voir  sans  înquiélude  je  système  de  domination  d’une 
puissance  usurpatrice.  Le  continent  cn^n  évitera , nous  devons  le 
croire,  de  rallumer  une  guerre  générale  pour  favoriser  l’ambi- 
tÎQA  du  gouvernement'  anglais.  Quelle  sera  l’atiitudé  des  deux 
puissances  belligérantes?  L’une  fera  voltiger  ses  vaisseaux  au- 
tour de  nos  cotes  sans  oser  y aborder  j à çel  égard  votre  sécurité 
est  parfaite; on  ne. conçoit  pas  même  la  possibilité  d’une  entre- 
prise ; et  si  au  moment  où  je  parle  on  venait  vous  apprendre  que 
les  Anglais  ont  opéré  un  débarquement  sur  nos  edtes,  quel  est 
celui  de  vous  <|ui  ne  voudrait  qu’on  leur  laissât  faire  de  grands 
pas  dans  le  continent  pour  être  plus  certain  de  leur  entière  des- 
truction? Comparez  l’impression  que  ferait  ici  cette  nouvelle  ù 
l’alarme  que  répandrait  en  Angleterre  l'arrivée  d’une  armée  fran- 
çaise, dont  le  passage  est  plus  difficile  sans  doute,  mais  dont 
l’effet  serait  bien  plus  terrible.  Nous  sommes  les  muitres  de  con- 
quérir les  éuts  que  le  roi  d’Angleterre  possède  sur  le  continent , 
et  si  nous  mettons  le  pied  dans  son  lie  la  puissance  anglaise  est 
renversée  J elle  ne  peut  nous  faire  que  de  légères  blessures,  nous 
pouvons  l’atteiudre  au  cœur. 

* Une  armée  de  quatre  cent  mille  hommes , si  bien  aguerrie , 
est  prête  à s’élancer  sur  le  territoire  d’une  nation  rivale,  èt  ce 
gouvernement , qui  a peu  de  troupes  de  terre,  se  verra  obligé  de 
porter  une  grande  partie  de  sa  population  sur  ses  côtes  pour  at- 
tendre notre  débarquement  : la  presse  excite  déjà  de  violens 
murmures;  la  milice  achèvera  le  mécontentement.  Le  séjour 
d’une  grande  armée  sur  les  côtes  sera  nécessairement  fort  dispen-' 
dieux  pour  nos  ennemis , tandis  qu’il  ne  nous  occasionnera  aucun 
surcroît  de  dépenses.  Enfin,  il  est  probable  que  la  France  ter- 
mine cette  guerre  en  un  jour,  et  on  ne  peut  dire  combien  il  fau- 
drait d’années  pour  obliger  la  France  à demander  la  paix. 

* Ces  considéiaiioos  n’échapperont  pas  sans  doute  aux' mem- 
bres du  parlement  britannique  qui  ne  partagent  pas  les  passions 
do  leur  ministère  ; mais  nous , qui  ne  pouvons  craindre  la  guerre, 
nous  savons  jJpprécier  la  paix.  Remercions  notre  premier  ma- 
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gislrat  des  efforts  qu’U  a faits  pour  la  maintenir  ; remercions-le 
d’avoir  surmonté  cette  indignation  qu’il  a dû  sentir  plus  encore 
que  nous-mêmes  ; disons-lui  qu’on  ne  l’accusera  pas  d’avoir  dé- 
sïté  la  guerre , puisque  ni  la  nation  ni  lui  n’ont  besoin  ni  de  plus 
de  gloire  ni  de  plus  de  puissance;  disons-lui  que  le  peuple  fràn- 
(■ais  confirme  cette  négociation.  Il  ne  faut  pas  que  le  gouverne- 
ment anglais  s'accoutume  à traiter  la  République  comme  les 
princes  de  l’Asie,  et  à calculer  froidement  son  oppression  sur  la 
' patience  de  la  faiblesse;  il  faut  que  l'Europe,  spectatrice  de  ces 
grands  cvéne'mens , voie  l’Angleterre  provoquer  notre  indigna- 
tion par  des  outrages , et  attaquer  la  France  parce  qu’elle  ne  con- 
sent pas  à la  violation  des  traités. 

» Cependant  aujourd’hui  quedevons-nous  proposer?  De  conti- 
nuer les  négociations?  Le  cabinet  britannique  les  a interrompues. 
De  prouver  la  justice  de  votre  cause?  Elle  résulte  de  la  négocia- 
tion. D’applaudir  à la  conduite  du  gouvernement  de  la  Républi- 
que? Vous  l’avez  fait.  De  choisir  entre  la  paix  ou  la  guerre?  Vous 
• ne  le  pouvez  pas  ; toutes  nos  paroles  sont  vaines  ; les  étrangers 
sont  déterminés , et  ne  veulent  pas  être  convaincus.  Il  convient 
d’attendre  leur  déclaration  de  guerre?  Oui , sans  doute  ; mais 
dans  cette  attente  votre  commission  vous  propose  le  projet  de 
vœu  dont  la  teneur  suit  : 

t Le  tribunat , en  vertu  du  droit  que  lui  donne  l’article  29  du 
» titre  111  de  la  Constitution , après  avoir  pris  connaissance  de  la 
t négociation  qui  a eu  lien  entre  la  République  et  l’Angleterre  ; 

» Convaincu  que  le  gouvernement  a fait  pour  conserver  la  paix 

• tout  ce  que  l’honneur  du  peuple  français  pouvait  souffrir  ; 

» Que  cependant  le  cabinet  britannique  s’est  permis  durant 
•'cette  négociation  des  formes  insolites,  des  allégations  fausses, 
I des  demandes  injustes , et  môme  des  actes  hostiles  ; 

i Que  la  paix  qu’on  laisse  à la  France  doit  être  achetée  par 
» l’infraction  d’un  traité  solennel , par  une  injure  envers  ses 
1 alliés; 

» Arrête  que  le  vœu  suivant  sera  porté  au  gouvernement  par 

• le  tribunat  en  corps  : 
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> Le  tribunal  éniel  te  vœu  qu’il  soit  pris  à l’irutanl  let  plus  èner- 
» giques  mesures  afin  de  faire  respecter  la  foi  des  traités  et  la  di- 
» gnxié  du  peuple  français. 

» Le  présent  vœu  sera  communiqué  au  sénat  et  au  corps  lé- 
» gislatif  par  un  message.  * 

— Cette  proposition  fut  adoptée.  Le  corps  législatif  et  le  sénat 
imitèrent  le  tribunat  et  allèrent  comme  lui  porter  leurs  adresses 
au  premier  consul.  Les  discours  qui  furent  prononcés  en  cette 
occasion  étaient  paiement  menaçans  et  pleins  d’une  énergie  qu’ils 
communiquèrent  au  public.  Bientôt,  en  effet , les  dépàrtemens 
s’empressèrent  de  voter,  les  uns  des  vaisseaux,  lesJtutres  des  fré- 
gates et  des  bâtimens  de  guerre  de  toute  espèce,  d’autres  enfin 
des  canons.  La  ville  de  Paris  offrit  un  vaisseau  de  cent  vingt  ca- 
nons portant  son  nom , et  les  maires  ouvrirent  nue  souscription 
pour  la  construction  des  chaloupes  canonnières.  En  piéme  temps 
Bonaparte  demandait  aux  évêques  d’ordonner  des  prières  publi- 
ques pour  le  succès  de  la  guerre;  tout  fut  employé  pour  donner 
un  grand  mouvement  à l’opinion  publique. 

La  France  au  reste  avait  peu  à perdre  dans  une  guerre  mari- 
time. Saint-Domingue  me  lui  appartenait  déjà  plus.  On  venait  de 
céder  (le  10  floréal  — 50  aVril  1803)  aux  États-Unis  la  Loui- 
siane, moyennant  une  somme  de  GO  millions.  Les  autres  colonies* 

J I 

étaient  peu  importantes  ou  en  état  de  se  défendre. 

Les  Anglais,  selon  leur  usage,  commencèrent  les  hostilités 
avant  que  la  guerre  fût  déclarée,  en  saisissant  tous  les  bâtimens 
français  qui  étaient  dans  leurs  ports,  faisant  les  hommes  prison- 
niers et  confisquant  les  marchandises.  Ils  prirent  également  sur 
mer  tous  les  bâtimens  qu’ils  rencontrèrent.  * 

I>e premier  consul,  par  représailles,  lança,  le  2 prairial,  un 
arrêté  qui  ordonnait  d'arrêter  et  de  retenir  prisonniers  tous  les 
sujets  du  roi  d’Angleterre , enrôlés  dans  la  milice  de  leur  nation, 
qui  se  trouveraient  sur  le  territoire  français.  Ils  ne  devaient  être 
remis  en  liberté  qu'autant  qu’ils  seraient  échangés  contre  les 
Français  arrêtés  avant  la  déclaration  de  guerre.  Oh  arrêta  en 
outre  tous  les  bâtimens  anglais  qui  se  trouvaient  dans  les  ports 
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des  alliés  ou  des  sujeu  de  la  République.  Eofin,  l'armée  d’Italie 
reçut  ordre  d'aller  prendre  position  dans  le  royaume  de  Naples  ; 
cette  occupation  n’éprouva  pas  d’obstacles  j elle  nous  ^ura  la  fi- 
délité d'un  allié  douteux. 

Enfin  ons’occupa  des  préparatifs  d’une  descente  ett  Angleterre. 
Bonaparte  ordonna  la  formation  d’une  ffrande  arméediriaée  en  six 
corps , dont  la  masse  fut  campée  sur  les  rivages  qui  faisaient  face 
à l’Angleterre  et  dont  les  deux  ailes  extrêmes  étaient,  l’une  en 
Hollande , l’autre  à Bayonne.  En  même  temps,  on  pressait  les 
travaux  des  ports.  On. donnait  une  activité  extrême  aux  anciens 
ateliers  de  construction , et  l’on  en  ouvrait  un  grand  nombre 
pour  les  chaloupes  canonoièrés.  , • ’ 

Toui  ces  préparatifs  causèrent  uiw  vive  commotion  én  Angle- 
terre. La  population  tout  entière  fuialannée,  et  craignit  de  voir 
iê  feu  de  la  guerre  envahir  ses  tranquilles  contrées.  On  y forma 
une  armée  de  quatre-vingt-dix  mille  hommes,  appuyée  par  cin- 
quante mille  hommes  de  réservé;  la  levée  en  masse  fut  procla- 
mée ; on  traça  des  camps  ; enfin  le  duc  d’York , généralissime  de 
l’armée,  prescrivit,  par  une  prodamaiion  publique,  les  mesures 
qu’on  devait  prendre  en  cas  de  débarquement.  Il  ordonnait  aüx 
milices  d’éviter  toutengagenrent,  mais  de  harceler  l’ennemi,  dè 
le  fatiguer. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Mortier  envahissait fe  Hanovre. 
Les  député»  daavilUs  et  l’armée,  forte  de  vingt-cinq  mille  hom- 
mes, uaitèront  séparément  avee  les  Françafe.  Les  premiers  si- 
gnèrentleur  soumission  le  14 prairial  (3  juin  1805);  la  seconde 
mit  bas  les  armes  te  16  messidor  (5  juillet  1803).  Le  Hanovre 
resta  occupé  par  les  troupes  de  la  République , et  l’on  utilisa  aus- 
sitôt les  ressources  qu’il  présentait;  on  y forma  des  bataillons; 
on  en  tira  des  impôts,  du  bois  et  de  l’artillerie.  Plus  de  cinq 
cents  pièces  de  canon  étaient  en  effet  tombées  dans  nos  mains. 

-Cependant  le  premier  consul , pour  activer  les  armemens  et' 
pour,  connaître  par  lui-même  le  littoral  de  l’Océan , partait  de 
Paris  le  3 messidpr  et  allait  visiter  les  départemens  du  nord.  U 
fit  de  ce  voyage  une  promenade.  Il  emmena  avec  lui  Joséphine 
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et  une  cour  pompeuge.  Il  fut  reçu  on  tous  lieux  triotnpiiolerttem. 
11  TÎsila  Amiens,  Saint- Valéry,  Uonlof^De,  Calais ^ Donkerque, 
Lille,  Ostende,  Bmges,' Flessingue,  Gand,  Atrvers,  BiNixel- 
les,  Loivain,  Maëstricht,  Li^ge,  lNatnur«  Givet,  Mezières, 
Reims,  etc.  Partout  il  commanda  on  promit  des  améliorations  : 
il  visita  les  manufactures , les  établissemens  de  charité  j il  ne  né- 
gligea pointics  églises , et  dans  ces  contrées  catholiques  il  prit  un 
soin  particulier  de  plaire  an  clergé.^  • 

Il  fut  de retenr  à Saint-Cloud  le  25  iliermidor  (1 1 aoAl  1H0.5). 
Il  était  donc  encore  absent  de  Paris  lorsque  Vint  l’annîvcrsaii^e 
du  14  juillet.  Depuis  1789 , c’était  l’occasion  d’une  féfc  qui  était 
annoncée  par  une  proclamation.  En  l’an  xi»  il  n’y  eut  point  de 
proclamation.  On  se  borna  à faire  tirer  un  feti  d’artüice  et  à don- 
nerdes  spectacles  graii*.  A compter  de  cette  époque,  les  ancien- 
nes fêtes  nationales  forent  abrogées  de  ftit;  l’autorité  n'en  parla 
plus , et  bientôt  tout  le  mondé  cessa  d’y  penser.  Par  compensa- 
tion, en  quelque  sorte,  le  premier  consnl  autorisa  la  ville  d’Or- 
léans à relever  le  monument  de  Jeanne  d’Arc , et  à rétablir  la  fête 
anniversaire  du  8 mai  14;^,  jour  où  cette  viciée  française  avait 
fait  lever  le  siège  d’Orléans.  Il  ordonna  l'érection  d’un  monument 
ù Kléber,  et  commanda  en  outré  nn  grand  nombre  d’autres  sta- 
tnes  et  de  tableaux.  L’industrie  fut  appelée  à donner  une  expo- 
sition de  ses  produits.  Ge  genre  d’exposition , commencé  sons  le 
directoire,  était  un  des  spectacles  qui  occupaient  le  plus  vive- 
ment les  Parisiens.  On  établit  une  école  d’arts  et  de  métiers  1 
enfin  on  publia  un  réglement  générai  d’organisation  de  l’ensrâ- 
gneroent  dans  les  lycées.  Ao  milieu  de  ces  louables  créations , on 
glissa  un  acte  qni  avait  une  signification  atfssi  peu  équivoque  que 
l’oubli  des  fêtes  républicaineff,  L’Institut  fut  réerganisé.  On  aog*' 
m'enta  le  nombre  de$  places , mais  on  supprima  la  classe  des 
Kimcet  morale$  et  politiquet. 

Tout  au.rcste  manifestait  nue  tendance  monarchique.  I.e  pre- 
mier consul  avait  une  cour.  Le  mot  de  citoyen  avqit  biit  place  à 
.celui  de  moniteur.  11  y avait  des  préfets  du  palai^ anxquél»  on 
avait  donné  la  police  des  spectacles,  comme  plus  tard  sons  la 
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restaortUon  on  la  donna  au  directeur  des  menus-plaisirs  do 
roi.  Des  dames  du  palais  représentaient  très-bien  les  anciennes 

• 

dames  d'honneur.  Il  y avait  enfin  une  étiquette  et  presque  un  cos- 
tume de  réception:  Bonaparte  en  outre  ressaisit  le  droit  tout  royal 
des  lettres  d'exil.  Il  l'exerça  pour  la  première  fois  contre  madame 
(le  Staël.  Elle  reçut  l’ordre  de  s’éloig^ner  à quarante  lieues  de 

Paris;  mais,  après  avoir  inutilement  réclamé  ou  sollicité,  elle 
• • * , 
quitta  la  France  et  alla  s’établir  en  Allcma{jne. 

A peine  de  retour  ù Paris,  le  premier  consul  s’occupa  de  con- 
céntrer  les  troupés  destinées 'à  former  l’armée  d’Angleterre. 
Quand  le  projet  d'une  invasion  destinée  à en  finir  avec  le  dernier 
(le  ses  ennemis  n’eût  pas  incessamment  occupé  ses  pensées,  les 
actes  de  l’Angleterre  ne  lui  auraient  point  permis  d’en  perdre  le 
souvenir.  Une  escadre  de  cette  nation  était  particulièrement  char- 
gée d'insulter  nos  côtes'depuis  Dunkerque  jusqu’à  l’embouchure 
'de  la  Seine.  Le  Havre,  Granville',  Dieppe',  Fécamp,  Saint- 
Valéry,  .Boulogne  et  Calais  furent  bombardées.  Mais  le  bruit  fut 
plus  grand  que  le  mal  ; le  total  des  pertes  causés  par  les  projec- 
tiles anglais  ne  s'éfeva  pas  à 50,000  francs.  Cependant  on  ne  par- 
iait que  de  bombardement  et  l’on  se  demandait  quand  arriverait 
le  débarquement  promis,  qui  devait  mettre  un  terme  à ces  alar- 
mes. Les  militaires  pensionnés  firent  don  d’uqe  partie  de  leur  solde 
pour  constru'ire  un  vaisseau  qui  s’appellerait  le  Vétéran.  On  vit 
avec  joie. lé  premier  consul  organiser,  sous  le  nom  de  marins  de 
la  garde  consulaire , un  corps  de  matelots  levés  dans  les  |)ort$, 
et  ordonner  la  formation  d’un  corps  de  guides-interprètes.  Enfin, 
Bonaparte  partit  de  Paris  pour  Boulogne  le  1 1 brumaire  an  xt 
(3  novembre  1805).  Il  voulait  seulement  s’assurer  de  la  possi- 
bilité de  passer  le  détroit  avec  les  bûtimens  qui  composaient  la 
llottilie  réunie  dans  les  ports  de  la  Manche.  Mais  on  espérait  da- 
vantage, et  en  Angleterre  on  crut  que  le  moment  décisif  était 
arrivé.  Voici  l’émimération  des  moyens  de  résistance  qu’on  avait 
préparés.  Soji&nte  mille  hommes  de  troupes  de  ligne  avaient  été 
réunis  dans  les  comtés  d'Essex,  de  Kent  et  de  Sussex,  sur  les^ 
points  les  plus  propres  à permeitre  une  concentration  rapide. 
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pour  se  porter  vers  les  lieux  menaces.  Il  faut  joindre  à ces  trou> 
pes  de  nombreux  corps  de  volontaires  qui  campaient  avec  elles. 
On  avait  préparé  des  chariots  particuliers  destinés  à transporter 
plus  rapidement  l'armée  et  à en  opérer  la  réunion.  Les  cAtes 
étaient  hérissées  de  redoutes  et  parcourues  par  des  patrouilles 
de  jour  et  de  nuit.  On  avait  établi  sur  toutes  les  éminences  des 
sig[naux  et  des  feux  destinés  à donner  l’alarme.  L’embouchure 
île  la  Tamise,  celle  de  l’IIumber,  étaient  barrées  par  des  lignes 
de  vaisseaux  rasés , hérissés  d’artillerie  ; des  mines  étaient  pré- 
parées pour  détruire  les  routes  et  les  ponts.  Enfin , en  cas  de  dé- 
barquement, il  était  prescrit  aux  babitans  de  fuir  avec  leurs  trou- 
paux  et  d'incendier  tout  ce  qu’ils  ne  pourraient  enlever.  Si  la 
Grande-Bretagne  avait  été  en  effet  envahie , et  que  les  dernières 
mesures  eussent  été  exécutées  eHe  se  serait  fait  à elle-même 
plus  de  mal  que  la  conquête  ne  pouvait  en  aucun  cas  lui  en  ap- 
porter. 

Ses  préparatifs  au  reste  lui  coûtèrent  des  sommes  considéra- 
bles et  jetèrent  une  grande  perturbation  dans  ses  affaires  com- 
merciales. Le  nombre  des  vaisseaux  de  ligne,  frégates  et  antres 
bûtimens  armés  par  la  Grande-Bretagne,  était  de  cinq  cent  onze; 
«lie  avait  en  outre  une  flottillé  de  six  cent  quàtre-vingts  petits 
bûtimens.  Les  équipages  montaient  à quatre-vingt-dix-huit  mille 
marins  et  vingt-cinq  mille  fencibles  marins.  L’armée  de  terre  dans 
les  trois  royaumes  avait  été  par  des  augmentations  successives 
portée  à cent  quatre-vingt-quatre  mille  hommes  de  troupes  de  ligne 
et  milice.  Les  volontaires  présentaient  un  effectif  de  près  de  * 
quatre  cent  mille  hommes;  mais  ils  étaient  mal  équipés.  Soit  dé- 
iiabce,  soit  réellement  faute  de  fusils,  le  plus  grand  nombre 
d’entre  eux  était  armé  seulement  de  sabres]  et  de  piques  ou  de 
fusils  de  chasse.  Ils  étaient  en  outre  peu  exercés,  pour  ne  pas 
dire  nullement.  Ils  avaient  demandé  à nqmmer  leurs  ofliciers; 
on  le  leur  avait  refusé.  Les  Anglais  d’ailleurs  ne  manquaient  pas 
de  généraux  instruits  de  la  tactique  française.  Pichegru  et  Du- 
mouriez  leur  avaient  offert , assure-t-on , leurs  services. 

L’armée  française  était  loin  de  présenter  un  parai  nombre  ; 
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mais  elle  était  composée  üe  ces  vieux  soldats  qui  avalent  vaincu 
toute  l'Europe.  La  flottille  réunie  dans  la  Manche  était  forte  seu- 
lement de  mille  huit  cent  cinquante  et  un  bütimens  tant  de  guerre 
que  de  transport , divisés  en  plusieurs  corps  ; le  centre , composé 
de  sept  cent  neuf  L&iimens  était  à Boulogne. 

Le  premier  consul  arriva  à Boulogne  le  12  brumaire.  Le  15, 
il  lit  manœuvrer  dans  la  rade  une  division  de  cent  chaloupes 
canonnières.  L'escadre  anglaise  vint  l’attaquer;  mais,  après  une 
vive  canonnade,  elle  prit  le  large.  Cette  occasion  mit  Bonaparte  à 
même  de  savoir  à quel  point  il  pouvait  compter  sur  l’espèce  de 
l^ûtimens  qui  fut  alors  engagée.  Le  IC,  il  fit  exercer  l’armée  à 
des  manœuvres  d’embarquement.  Ces  expériences  faîtes , il  re- 
vint à Paris  : il  y rentra  le  2G  ( 18  novembre  ).  Son  retour  ajourna 
les  inquiétudes  de  l’Angletcri^e.  Mais  les  discussions  qui  avaient  eu 
lieu  dans  son  parlement  à l’occasion  de  la  défense  nationale, 
ramenèrent  Pitt  à la  tête  du  ministère.  Cet  habile  homme  d’état 
sentait  que  le  moyen  le  plus  efficace  d’assurer  la  scenrité  de  son 
pavs  était,  non  d’en  armer  les  milices,  mais  de  susciter  è la 
France  une  guerre  continentale.  On  sait  quel  fut  le  résultat  de  sa 
politique  sous  ce  rapport. 

Le  premier  consul  ne  quittait  jamais  le  centre  du  gouverne- 
ment sans  réfléchir  combien  son  pouvoir  était  précaire,  combien 
une  révtflution  législative  était  facile  et  redoutable  pour  lui;  à 
plus  forte  raison  était-il  tourmenté  de  ces  pensées  lorsqu’il  son- 
gea sérieusement  à mctlre  la  mer  entre  la  France  et  lui  et  à s’en- 
gager dans  une  guerre  qui  pourrait  le  retenir  longtemps  de  l'au- 
tre cûté  de  la  Manche.  Il  ne  concevait  qu’un  moyen  de  s’assurer 
quelque  certitude  à cet  égard  ; c’était  de  mettre  partout  à la  tête 
des  corps  de  Tétât  des  hommes  dont  il  fût  assuré  et  qui  tinssent 
tout  de  lui.  C’est  dans  ce  but  qu’il  fît  modifier  la  constitution  du 
corps  législatif.  Il  voulait  que  cette  assemblée  ne  pût  se  réunir, 
délivrer  ni  voter  que  sons  la  présidence  et  par  les  soins 
d’hommes  qu’il  aurait  choisis.  Voici  le  texte  du  sénatus-conrutte 
qu'il  avait  en  conséquence  commandé  au  sénat. 
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SÉNAtüS-CONSULTE  ORGANIQUE. 

dn  28  frimaire  an  XII  (20  décembre  {805)'. 

Titu  i«.  De  ta  manière  dont  seront  wveriet  les  sessions  én  càrps 

légistatifs  * 

Art.  { . .Le  pretàier  consul  fera  l’ouverture  de  chaque  session 
du  corps  législatif. 

2.  Il  désignera  douze  mênibres  du  sénat  pour  f accompagner. 

3.  II. sera  reçu  à la  porte  du  palais  du  corps  législatif  par  le 
président,  à la  tête  d’une  députation  de  vingt-quatre  membres. 

4.  Les  membres  du  conseil  d’état  se  placeront  dans  la  partie  de 
la  salle  assignée  aux  orateurs  du  gouvernement. 

5.  Lorsque  les  consuls  auront  pris  place,  les  membres  du  tri- 
bunat  seront  introduits,  et  placés  dans  la  partie  de  la  salie  assi- 
gnée aux  orateurs  de  ce'corps. 

6.  Lë  prèmier  consul,  après  avoir  ouvert  ta  séance,  recevra  le 
serment  des  nouveaux  membres  du  corps  legislatif  et  du  tribu- 
nal qui  heTaUront  pas  encore  prête  ; les  conseillers  d’état  feront 
eUsUité  les  communications  que  le  gouvernement  hurâ  arrêtées, 
et  la  séance  sera  levée. 

Pendant  fe  jour  de  f ôuvërtufe  de  la  session  du  côr^  ^gislaiif, 
üt  police  de  son  palaié  sera  fem^  au  gouverneur  du  palais  du 
gouvernement,  et  à la  garde  consulaire. 

Titrk  u.  Des. président,  ^lè^priüdéns  et  seeriuàres  du  corps 

Uinsiêtif 

Aihf;  Le  preinfér  consul  aoüiinèrtt  té  président  du  rorps  te- 
gtiiafif  fiOr  une  présentâtiofi  de  Candidats  qui  séèa  faite  par  le 
corps  MgMatlf,  au  sef  otin  éècrét  ët  I fà  müjofité  absoliie. 

9.  Les  candidats  seront  présentés  dans  le  cours  de  fa  Sëssion 
annueHe  poffr  l’année  suivante,  ét'à  l^époiqné  dé  ceité  sèsi^n  qUe 
le  goatemement  désignera. 

10.  n Pifs  un  eantfidatdadti  dâitütilê  déS  $éfi^#^fotn 
rester  an  corps  législatif  l’année  suivante. 
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H.  Si  le  premier  consul  n’a  pas  encore  nommé  le  président  à 
l'ouverture  de  la  session , le  corps  législatif  présentera  à sa  pre* 
mière  séance  un  cinquième  candidat  pris  dans  la  série  entrante 
dans  l’année,  et  le  premier  consul  choisira  entre  les  cinq  candidats. 

lâ.  Les  fonctions  du  président  commenceront  avec  la  session 
annuelle  s’il  est  nommé  avant  l’ouverture  de  cette  session , ou  le 
jour  de  sa  nomination  si  elle  n’a  lieu  qn’après  que  la  session  sera 
ouverte. 

il  pourra  sans  intmalle  être  présenté  comme  candidat , et  éhi 
de  nouveau. 

13.  Le  sceau  du  corps  législatif  sera  déposé  chez  le  président. 
Les  expéditions  des  lois  décrétées  par  le.corps  législatif  ne  seront 
scellées  qu’en  présence  de  son  président.  ^ 

14.  Le  président  logera  au  palais  du  corps  l^latif. 

La  garde  d’honi\,eur  sera  sous  ses  ordres. 

Les  messages  du  gouvernement  loi  seront  remis. 

15.  Le  président  aura,  en  cas  de  vacance,  la  nomination  aux 
emplois  du  corps  législatif. 

16.  A l’ouverture  de  chaque  session , le  corps  législatif  nom- 
mera  quatre  viçe-présidens  et  quatre  secrétaires  au  scrutin  secret 
et  à la  majorité  absolue. 

17.  Ils  seront  renouvelés  tous  les  mois  ; ils  remplaceront  le  pré- 

sident en  cas  d’absence  ou  <f  empêchement , et  dans  l’ordre  'de 
leur  nomination.  . / 

TiThE  m.  Des  questeurs. 

Art.  18.  Le  corps  législatif  choisira , au  scrutin  secretet  à la  - 
majorité  absolue , douze  candidats  parmi  lesquels  le  premier  con- 
sul nommera  quatre  questeurs,  dont  deux  seront  renouvelés 
chaque  année , sur  une  désignation  de  six  membres , faite  de  la  - 
même  manière.  i 

)9.  Les  fonds  votés  d.ans  le  budget  annuel  pour  les  dépenses  ■ 
du  corps  législatif  seront  mis  par  douzième,  de  mois  en  mois , 
à ja  disposition  des  questeurs , sur  l’ordonnance  d^  ministre  .des 
finances.  . 
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20.  Tous  les  mandats  de  dépenses  seront  délivrés  par  l’un  des 
qnestenrs , qui  en  sera  spécialement  chargé. 

21.  L’emploi  des  fonds  affectés  aux  dépenses  du  corps  législa- 
tif, exœpté  ceux  nécessaires  au  paiement  des  indemnités  de  ses 
membres , sera  arrêté  daos  un  conseil  d’administration  composé 
du  président,  des  vice-présidens.et  des  questeurs. 

22.  Un  des  questeurs  fera  les  fonctions  de  secrétaire  de  ce  con- 
seil. . . - . 

23.  La  révocation  de»employés  du  corps  législatif  sera  dÆbé- 
rée  par  ce  conseil , et  notifiée  par  fe  président. 

24.  Le  conseil  recevra  et  arrêtera  le  compte  annuel  d^  recettes 
et  dépenses  du  corps  législatif. 

25.  La  délivrance  des  mandats  de  paiement , les  fonctions  rela- 
tives à l’administration  et  à la  police  du  palais  du  corps  législatif, 
et  toutes  celles  dont  les  questeurs  pourront  être  chargés,  seront 
réparties  entre  eux  par  le  conseil  d’adlninislraiion. 

Titre  iv.  Dispositiotu  poriicu/iêrc*. 

Art.  26.’  La  session  de  l’an  xu  s’ouvrira  suivant  les  formes 
préc^emment  observées. 

27.  Immédiatement  après  l’ouverture  de  la  session , le  coeps 
législatif  procédera,  avec  le  bureau  provisoire,  au  choix  de  cinq 
randidats , parmi  lesquels  le  premier  consul  nommera  le  prési- 
dent. 

II  sera  pris  un  candidat  dans  chacune  des  séries  du.corps  légis- 
laüf. 

28.  Immédiatement  après  l’installation  du  président , il  'sera 
procédé  à la  nomination  des  vke-présidens,  des  secrétaires  et  des 
candidats  pour  la  questure. 

29.  Les  comptes  de  la  commission  administrative  du  corps  lé- 
gislatif seront  rendus  dans  un  conseil  formé  ainsi  qu'il  est  ditar; 
ticle  21 , et  avant  que  les  questeurs  entrent  en  fonctions. 

Titre  v.  Des  coi  où  U corps  li§uUaifte  forme  en  comté  général. 

Art.  30.  Le  corps  législatif,  toutes  les  fois  qiie  le  gouverne- 
ment lui  aura  fait  une  communication  qui  aura  un  autre  objet 


Digitized  by  Google 


54  CONSOLAT.  — DO  16  THERM.  AN  X ( 4 AOOT  1802) 
que  le  vote  de  fa  |oi , se  formera  en  comité  général  pour 
sa  réponse. 

Ce  comité  sera  toujours  présidé  par  le  président  du  corps  lé- 
gislatif, ou  par  un  des  vice-pràidens  désigné  par  le  président  en 
cas  d’empêchement.  ' * ' 

51.  Si  le  corps  l^slatif  désire  quelques  renseignemens  sur  la 
communication  que  le  gouvernement  lui  aura  faite,  il  pourra , 
par  nne délibération  préalable,  charger  son  président  d’en  faire 
la  demande  an  gouvernement. 

Les  orateurs  ân  gonvenrement  porteront  sa  réponse  au  corps 
l^^atif. 

32.  Les  délibérations  du  corps  légidaiif  seront  prises  à la  majo- 
rité des  voix,  et  sans  nomination  de  commission  ni  de  rapporteur. 

33.  Les  délibérations  prises  par  le  corps  l^islaüf  en  vertu  de 
1 article  30  seront  portées  au  gouvernement  par  une  députation. 

34.  Les  déportions  du  corps  lé^latif  seront  composées  du 
président,  qui  portera  la  parole,  de  deux  vice-pr&idens,  de  deux 
questeurs  et  de  vingt  membres. 

36.  Les  secrétaires  du  cô^  jegislattf  consigneront  les  procès- 

verbaux  des  délibéraüons  prises  en  comité  géqéral  dans  un  pp- 
gwtre  particulier,  qui  sera  dép^  chez  le  président  avec  le  sf^u 
du  corps  législatif.  ' 

Tito  n,Ikk  nommai^  de*  teembre*  du  grand  cotueUdela 
Légion-iT  Honneur, 

Art.  36.  Le  grand  conseil  de  la  Légion-d’Honneur  ne  sera 
complété  qu’à  la  paix. 

37.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  Légion-d’Honneur  se- 
ront  nommés  par  le  premier  consul  sur  la  présentation  de  yois 
candidats  choisis  par  les  corps  auxquels  auront  appartenu  les 
membres  dont  les  places  se  trouveront  vacantes , et  pris  dans  leur 
sein(l). 

le  eorp.  WgiiWif  préKBi,  ponr 

Qtpdidab,  nvoir  : 

4 fa  prMdenct,  Tootoiigepn,  Utoiu^jpialxM^  Vfennot-yaDbUnc , Fôn- 
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— U n’e«t  point  difficile  d’apercevoir  le  but  de  ce  règlement.  • 
il  est  évidcmno|en(  destiné  à accroître  la  dépendance  du  corps  lé- 
gislatif. En  donnant  au  premier  consul  le  choix  du  président  et  des 
questeurs,  il  mettait  l’assemblée  à peu  près  dans  l'impossibilité 
de  se  réunir  sans  son  autorisation.  L’expérience  de  ce  qui  s'était 
passé  dans  le  conseil  |des  cinq-cents  avait  appris  en  effet  que  le 
président  et  le  comité  des  inspecteurs,  qu'on  rétablissait,  sous  le 
nouveau  nom  de  questeurs,  étaient,  en  réalité,  la  seule  fraction 
active  et  redoutable  de  la  législature , parce  que  seule  elle  pou- 
vait délibérer  en  secret , et  possédait , dans  certaines  limites , un 
pouvoir  d’exécution. 

l^puis  long-temps  déjà,  il  s’était  attaché  le  sénat  non  moins 
étroitement,  mais  par  un  autre  moyen;  par  un  moyen  de  corrup- 
tion. Un  sénat us-consulte  du  14  nj^e  an  xi  (4  janvier  1805) 
avait  arrêté  un  réglement  du  sénat  dont  voici  les  articles  tes  plus 
importans.  . 

« Titre  — Il  y aura  une  sénatoreric  par  arrondissement 
de  tribunal  d’appel. 

• Chaque  sénatoreric  sera  dotée  d’une  maison  et  d’un  revenu 
annuel  en  domaines  nationaux  de  vingt  à vingt-cinq  mille  francs. 

» Les  sénatoreries  seront  possédées  à vie.  Les  sénateurs  qui 
en  seront  pourvus  seront  tenus  d’y  résider  au  moins  trojs  mois 
par  année. 

■ Ils  rempliront  les  missions  extraordinaires  que  le  premier 
consul  jugera  à propos  de  leur  donner  dans  leur  arrondissement, 
et  lui  en'  rendront  compte  directement. 

> Les  sénatoreries  seront  conférées  par  le  premier  consul , sûr 
la  présentation  du  sénat , qui , pour  chacune , désignera  trois  sé- 
nateurs. » 

Le  titre  H,  parmi  divers  articles  réglementaires,  en  renfermait 

tanes  et  Dnranleau.  Le  premier  eonnil  nomma  Fontanea  préiident  ( le  90  ni- 
voaeanin.  ) 

A la  questure , Tbirj,  Leapernt,  DeipeUlèrei,  Jaeopin,  Rabant,  Papin,* 
Chapuy,  Borie,  TerEaatOa,.Bord,  VienDOI-Vanlilaiic , Jlelattn.  Le  premier 
oootnl  nomma  questeurs  DelaUre,  Jaeopin,  Vieonat<Vanblaiiq  at  Teonaaon 
(leSIlnivofpanw). 
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quelques-uns  d'importuns.  Ceux-ci  mettaient  le  chancelier,  le  tré* 
sorier  et  les  préteurs  du  sénat,  c’est-à-dire  tous  les  fonctionnaires 
de  ce  corps,  à la  nomination  du  premier  consul.  On  avait  réalisé 
ainsi,  à l’égard  du  sénat,  les  mêmes  moyens  de  dépendance  aux- 
quels plus  tard  on  sQumit  le  corps  législatif. 

Le  1”  nivôse,  le  tribonat  fut  convoqué  extraordinairement 
pour  recevoir  communication  du  sénatusMsonsulte  portant  régle- 
ment du  coiq)s  législatif.  Il  n’y  eut  point  de  délibération  ; il  n’y  eu  t 
pas  d’autres  discours  que  celui  du  conseiller  d’état  qui  faisait  la 
communication,  et  la  réponse  laudative  et  approbative  du  prési- 
dent Béissy-d’Anglas. 

■ La  session  de  l’an'xii  fut  ouverte  le  15  nivôse  ( 6 janvier  18(^). 
Ce  ne  fut  pas  cqtendant  l^remier  consul  qui  présida  à la.pre- 
niière  séance  ; elle  fut  ouvcM,  comme  à l’ordinaire,  par  un  dis- 
cours du  ministre.  11  fallait,  én  effet,  avant  que  le  sénatus-con- 
sulte  fût  mis  à exécution,  qu’il  fût  supposé  connu  dé  l’assemblée. 
Au  reste,  elle  n’attendit  pas  une  communication  officielle;  elles’y 
conforma  de  suite  en  élisant  des  candidats  à la  présidence,  et  des 
candidats  à la  questure,  selon  les  formes  et  dans  le  nombre  pres- 
crits par  le  nouveau  régleibent.  Le  premier  consul  ne  se  refusa 
pas  à cet  excès  de  zèle;  il  en  accepta  les  effets,  et  nomma  Foniancs 
président  du  corps  législatif. 

La  législature  de  l’an  xii  vota,  sur  la  présentation  do  gouverne- 
ment , plusieurs  lois  importantes.  L’une  était  relative  aux  enga- 
gemens  et  échanges  de  biens  nationaux  ; une  autre  à la  pplice  du 
roulage.  On  décréta  l’établissement  des  séminaires  nationaux, 
l’organisation  des  écoles  de  droit.  On  ordonna  la  levée  de  soixante 
tnille  hommes  sur  la  conscription  de  l’an  xiu.  On  acheva  le  Code 
civil. 

. Cette  année , le  gouvernement  consulaire , pour  la  première 
fois,  communiqua  aux  chambres  un  compte  général  des  finances. 
On  régla  de  la  manière  suivante  le  passé,  le  présent  et  l’aveoir  en 
cette  matière. 

An  xi.~Lasomméde  30,000,000  pour  dépenses  extrtmrdinai- 
res  de  guerre  fut  accordée  pour  faire,  avec  celle  de 589,500,000fir. 
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comprise  dans  la  loi  do  4 germinal  an  xi,  celle  de649,500,000  ür. 
qui  avait  été  dépend.  Ce  surplus  fut  imputé  sur  les  revenus  et 
sur  les  ressources  extraordinaires  de  l’an  xi. 

An  xïi.  — La  sommé  de  300,000,000  faisant , avec  celle  de 

400.000. 000  portée  dans  la  loi  du  4 germinal  an  xi , celle  de 

700.000. 000,  fut'mise  à la  disposition  du  gouvernement  pour  être 


employée  de  la  manière  suivante  ; 

1*^  Dette  pubUque ^ 71,153,706 

2*  Ministères,  grand-juge,  etc.  ......  23,000,000 

3“  Relations  extérieures 7,000,000 

4“  intérieur. . . .' 54,730,919 

5°  Finances,  i ...  . 77,677,00»  • 

6°  Trésor  public 8,000,000 

7®  Guerre  . . . ".  168,000,000 

8®  Administration  de  la  guerre  (1).  . . . 100,000,000 

9®  Marine  et  colonies.  • • 180,000,000 

10® -Frais  de  négociation  15,000,000 

11®  Fonds  de  résen’e  ..........  15,438,515 


Pour  faire  face  à ce  surcroît  de  dépenses*,  une  loi  constitua , 
sons  le  nom  de  droits  réums,  un  impSt  sur  la  consommation  des 
vins  et  eaux-de-vie.  On  augmenta  les  droits  sur  les  tabacs.  On 
multipliales  cautionnemens,  et  on  en  exigea  le  montant. 

An  XIII.  — La  fixation  des  dépenses  et  des  recettes  fut  main- 
tenue la  même  que  pour  l’an  xii. 

Me  figuraient  pas  au  budget  diverse  recettes  éventuelles , 
mais  qui  existaient  en  l’an  xii  ét  ne  diminuèrent  pas  par  la  suite. 
Elles  consistaient  : 1°  en  une  somme  annuellement  fournie  par  la 
république  italienne  pour  l’entretien  des  troupes  ; 2»  dans  1^  sub- 
sides de  l’Esjiagne , montant,  selon  Thibaudeau,  à 72,(KK),000; 
3*  dans  les  subsides  du  Portugal,  évalués  à 12,000,000;  4®  dans 
• 

' (I)  Le  17  ventote  au  x (8  mars  1802),  on  avait  Mt  un  minUÜre  particulier 
de  radminialration  de  la  guerre,  pejean  avait  été  nommé  ministre;  lé  fS  ttmr- 
midor  an  X ( 4 août  1801  ) suivant;  le  premier  consul  arrêta  que  le  nûnistre  de 
la  justice  prendrait  le  titre  de  grand-juge.  ' * 
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P®y3't  ifl  cpor  de  ^|def  pour  l'eijtretj^  çl^  l'MUPde  d’oo 
cupation  qui  ÿenait  d^entrcfj  dans  les  somioes  soldées  par^ 
Hanovre  poor  l’armée  qni  venait  d'en  prendre  possession. 

. La  session  du  «orps  législatif  fpt  dose  le  3 germinal  an  xii 
/24  laars  1804).  Çette  dernièi»  séance  fut  dose  pâr  une  motion 
d ofdre ,de  Sfarcorelie^  dont  nous  allons  donneh  le  texte,  afin  de 
donner  une  idée  dn  style  adulateur  dont  on  se  servait  à cplté 
époque.  Ij  rtpjble  qu’il  fut  décrété  que,  dans  ce  çorps  l^slatif 
muet,  I®  législateurs  n’anraient  la  parole  que  pour  proposer  des 
bassesses  envers  le  pouvoir  q ui  les  tenait  aMervis. 

^(vrc9ftUt,  par  motion  <f  ordre.  «Législateurs,  la  Franoe  dq>ui$ 
.loqg<rteiqpB  était  courbée  soqs  le  fardeau  d’une  I^slation  dvile 
incobérenifi , et  formée  d’élémens  hétérogènes  et  grossiers  ; la 
diversité  innombrable  de  coutumes  n’était  ^que  le  résultat  de  l’a- 
narchie des  aiédes  malheureux  qui  les  virent  naître.  La  sagesse 
du  dmit  roioain  ep  avait  amélioré,  il  est  vrai,  les  dispositions; 
mais  il  ne  les  avait  pas  toutes  atteint®,  et  il  restait  toujours  d’un 
amalgame  fhit  sans  unité  de  plan,  ni  de  temps,  ni  de  lieu,  l’incon- 
vénient monstrueux  <^ue  les  droits  et  I®  devoirs  d®  pitoyeqs  chan- 
geaient à tout®  les  démarcations  territorial®.  Bonaparte  a voulii 
que  mus  les  habitans  dq  ce  vaste  epipire  fq®ent  gouvernés  par 
une  même  loi,  et  qu’en  écartant  cp  qui  ®t  étranger  à son  sjècle 
et  à nos  mœura  on  mit  enfin  une  Juste  harmonie  entre  nos  besoins 
et  nos  lois.  Le  Code  civil , en  réalisant  les  ®péranc®  de  son  gé- 
nie, recommandera  à la  justice  des  siècl®  les  noms  de  œux  qui, 
comme  vous,  distingués  par  d®  haute  faits  militair®,  éprouvés 
par  la  sagesse  de  leur  aractère  et  par  leur  haute  expérience,  ont 
contribué  à la  gloire  de  cette  i®titution. 

» Le  jour  où  vous  mettrez  la  dernière  main  à ce  chef-d’œuvre 
de  la  philosophie,  de  la  justice,  ® jour  doit  être  marqué  dans  1® 
fast®dela  RépuÛique. 

» m^dat^irp?  dq  pepplp,  VQUf  dem  Are  l’organe  de  sa  recon- 
naissance. . . ■ < 

• Vous  ëprouv®  vqus-mêm®  le  bèsoiq  de  satisfaire  à ce  sen- 
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.timeiit  jj^rpfond  envers  le  liéros  à qui  la  pallie  est  r^eyable  4e  s* 
félicité.  . • . ■ • 

> C’est  à riiisloire  à iiie^  le  rang  qui  Iqi  appartieof  parmi  les 
législateurs  des  nations;  mais  la  France  le  contemple  avec  or- 
gueil, et  ses  sentimens  devancent  le  jugement  de  la  postérité. 

* Élevons  au  restaurateur  de  la  religion,  de  la  morale  et  de 
nos  lois  un  monument  digne  de  lui  et  de  nous.  Qu’un  acte  écla- 
tant de  notre  amour  annonce  à l’Eure^  que  celui  qu’ont  menacé 
les  poignards  de  quelques  vils  assassins  est  l’objet  de  notre  affec- 
tion et  de  notfe  admiration  ; que  lessentimeps  les  plus  vrais  et  les 
plus  intimes  lient  à ses  destinées  celles  du  peuple  français  ; que 
désormais  l’image  chérie  du  chef  suprême  de  l’état  décore  ce  sanc- 
tuaire auguste,  et  que  pefte  inauguration  solennelle  atteste  à nos 

'derniers  neveux  le  souvenir  de  nos  besoins  et  de  ses  bienfaits,  de 
sa  gloire  et  de  notre  hommage.  En  conséquence  j’ai  l’honneur  de 
vous  prop<»er  l’arrété  suivant  : 

• Le  corps  législatif,  voulant  éterniser  l’époque  à laquelle  le 
» Gode  civil  devieptla  règle  générale  du  peuple  français,  et  l'hom- 

> mage  de  sa  reconnaissance  envers  le  chef  suprême  4e  l’état,  ar- 

* réte  ce  quj  sujt  : 

> ^T.  1.  Le  buste  en  marbre  blanc  de  Bonaparte  sera  placé , 
I à Vouverture  de  la  session  prochaine,  dans  le  lieu  des  séances 

> du  corps  législatif. 

» 2.  Les  questeurs  du  corps  législatif  sont  chargés  dp  donner  à 

> cette  inauguration  toute  la  pompe  et  la  solennité  qui  convien- 

* nent  à la  dignité  de  son  objet.  . 

» 5.  Le  présent  arrêté  sera  présenté  au  premier  consul  par  une 

» députation  de  membres  du  corps  législatif.  i ( Adopté  par  ac- 

* clamation.)  , 

— Ce  fut  à la  suite  de  cette  motion  que  furent  introduits  les 
conseillers  d état  qui  venaient  clore  la  session.  Fourcroy,  l’un 
d’eux,  Ht  un  petit  discours  où  il  exalta  le  zèle  des  législateurs  et 
la  rcconpaissance  que  l’on  avait  pour  leur  coopération.  Le  prési- 
dent Fontanes  répondit  à l’orateur  du  gouvernement.  11  loua  lon- 
guement le  premier  consul  ; il  le  mit  au-dessus  de  Charlemagne, 
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de  Narsès,  de  Bâisaire,  de  Jastioien  ^ et  termina  en  dédantnt  la 
session  close.  Le  lendemain  cependant  il  alla  porter  à Donaparle 
les  hommages  de  l’assemblée  qu’il  présidait.  Voici  son  discours  : 

Discourt  prononcé  par  Fontanes,  orateur  de  la  députation  char- 
gée de  porter  au  pretmer  consul  la  délibération  du  corps  légis- 
latif prise  sur  la  motion  de  Marcorelle.  — Le  i germinal 
an  XII. 

• Citoyen  prmiier  consul,  un  empire  immense  repose  depuis 
quatre  ans  sousl’als-i  de  votre  puissante  administration  : la  sage 
uniformité  de  vos  lois  en  va  réunir  de  plus  en  plus  tons  les  habi> 
tans.  Le  corps  législatif  veut  consacrer  cette  époque  mémorable  ; 
il  a décrété  que  votre  image,  placée  au  milieu  de  la  salle  de  ses  dé- 
libérations, lui  rappeUwait  éternellement  vos  bienfaits,  ses  de*' 
voirs,  et  les  espérances  do  peuple  français.  Le  double  droit  de 
conquérant  et  de  législateur  a toujours  fait  taire  tous  Ifô  autres  : 
vous  l’avez  vu  confirmé  dans  votre  personne  par  le  suffirage  na- 
tional. Qui  pourrait  nourrir  encore  le  criminel  espoir  d’opposer 
la  F rance  à la  France  ? Se  divisera-t-elle  pour  quelques  souvenirs 
passés , quand  elle  est  unie  par  tous  les  intérêts  présens?  Elle  n’a 
qu’un  chef,  et  c’est  vous;  elle  n’a  qu’un  ennemi,  et  c’est  l’Aiÿle* 
terre. 

* Les  tempêtes  politiques  ont  pu  jeter  quelques  sages  eux- 
mêmes  dans  des  routes  imprévues  : il  était  facile  de  se  méprendre 
an  milieu  d^  orages  où  combattaient  tous  les  partis , dans  ces 
temps  funestes  où  les  factions  se  montraient  partout,  et  la  patrie 
nulle  part.  Mais  sitêt  que  votre  main  a relevé  les  signaux  de  la 
patrie,  tous  les  bons  Français  les  ont  reconnus  et  suivis  ; tous  ont 
passé  du  côté  de  votre  gloire.  Cenxqui  conspirent  au  sein  d’une 
terre  ennemie  renoncent  irrévocablement  à la  terre  natale.  Et  que 
peuvent-ils  opposer  à votre  ascendant?  Vous  avez  des  armées  in- 
vincibles, ils  n’ont  que  des  libelles  et  des  assassins  ; et  tandis  que 
toutes  les  voix  de  la  religion  s’élèvent  en  votre  faveur  au  pied  des 
autels  que  vous  avez  relevés^  ils  vous  font  outrager  par  quelques 
organes  obscurs  de  la  révolte  et  de  la  superstition.  L’impuissance 
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de  leurs  complots  est  prouvée.  Ils  rendront  tons  les  jonrs  la  des- 
tinée pins  rigoureuse  en  luttant  contre  ses  décrets.  Qu’ils  cèdent 
enfin  à ce  mouvement  irrésistible  qui  .emporte  l'univers,  et  qu’ils 
méditent  en  silence  sur  les  causes  de  la  ruine  et  de  l’élévation  des 
empires!  * 

— Un  événement  imprévu  et  un  acte  terrible  de  violence 
avaient  signalé  la  dernière  période  de  cette  session.  On  avait  dé- 
couvert la  conspiration  royaliste  de  Georges , Pichegru  et  ÛIo- 
reau  ; on  venait  d’arrêter  et  de  mettre  à mort  le  duc  d’Enghien. 

On  comprend  que  le  premier  de  ces  faits  ait  provoqué  une  exa- 
gération officielle  de  zèle  et  d’adulations  de  la  part  de  tous  les 
hommes  qui  tenaient  au  pouvoir;  mais  on  ne  comprend  pas  que  te  < 
second  n’ait  pas  refroidi, si  ce  n’est  quelques  attachemens  secrets, 
au  moins  les  marques  publiques  de  dévouement  au  premier  con-  * * 
sul.  Lorsque  Fontanes  prononça  son  discours,  la  mort  du  duc 
d’Enghien  était  connue*;  son  jugement  avait  été  publié  dans  le 
Moniteur  et  dans  tous  les  journaux.  Mais  on  ne  jugeait  pas  alors 
de  cet  acte  comme  on  l’a  fait  dans  ces  derniers  temps.  On  y^vit 
une  garantie  contre  le  retour  des  Bourbons,  une  approbation  des 
mesures  les  plus  terribles  de  la  révolution.  U est  certain  que  la 
conduite  de  Bonaparte,  loin  de  nuire  à ses  projets , loin  de  fer- 
mer la  route  que  loi  ouvraient  les  conspirations  répétées  contre  • 
sa  vie , la  lui  facilitèrent  encore.  En  effet , si  d’une  part  le  moyen 
de  rendre  illusoire  toute  espérance  contre-révolutionnaire  fim- 
dée  sur  la  mort  du  premier  consul  était  d’assurer  l’hérédité 
du  pouvoir  suprême  dans  8a  famiUe>  d’un  antre,  l’acte  terriUe 
par  lequel  il  avait  rompu  avec  le  passé  garantissait  anx  hownes 
qui  avaient  pris  part  à la  révolution  qu’il  lenr  aurait  toujonni  par- 
ticaBèreinent  attaché.  Cet  acte  fit  de  ces  hommes  les  ph»  zàés 
partisans  dé  l’empire.  - - v i: 

Mais  avant  de  faire  l’histoire  de  l’institution  impërialè,il  im«B‘ 
fautliire^Gelle  des  deux  évâtemens'qni  font  préparée.- Noos 
empruntons  à la  vie  de  Napoléon , par  Thibeyideau , les  détails 
relatifs  à la  conspiration  de  Georges  et  à.  là  mort  dâ  duc  d’à»* . 
ghien.  Cette  narration  est  aussi  succincte  et  aussi  exacte -'qve 
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nous  poBTons  le  désirer.  Nous  y ajouterons,  mais  en  note,  le 
tente  de  quelqottpMMdontrécrirnin  quenooscitons  Aüt  seule, 
ment  mention.'  ' 

.*  C’était  un  bruit  général  répandu  dans  les  trois  royaumes;  en 
Europe,  jusque  dans  les  Antilles,  que  la  France  touchait  à une 
catastrophe,  à l’anéantissement  do  gouvernement  consulaire  et  au 
rétablissement  do  tréne  et  de  l’ancienne  dynastie.  Pour  le  succès 
de  ce  plan  il  fallait  commencer  par  se  débàrrasser  du  premier 
consul.  Le  Courrier  de  Landree,  journal  français,  publia  la  traduc- 
tion du  pamphlet  intitulé  ; Tuer  ri ett  pas  attassiner,  composé  sur 
la  fin  du  protectorat  de  Cromwell , avec  Tobservation  qu'on  n’y 
avait  ajouté  que  ces  mots  î JVecette  est  mum  mori  pt-à  populo , et 
qu  on  croyait  par  cette  publication  servir  le  peuple  français. 

» D’après  une  lettre  du  commandant  de  la  frégate  anglaise 
l Émeraude  au  général  Emouf,  capitaine.général  à la  Guade- 
loupe : « Le  dernier  rapport  que  le  corn éjamfcmt  avait  reçu  d’Eo- 
» rope  1 informait  d un  trouble  en  France  ; maïs  comme  Cé  rap- 
» port  n’était  pas  authentique,  il  le  donnait  tel  qu’H  l’avait  reçu. 

» Le  premier  consul  avait  eu  un  échec.  Noreào  atait  planté  l’é- 
» tendard  royal j autour  duquel  des  milliers  de  parfisans  s’étaient 

* réunis.  Lou»  XVIII  était  aux  frontières,  et  ttiecmitre-révoln- 
» tkm  aurait  lien  incessamment,  il  ccque  l’on  croyait.  11  espé- 
» rait  journellement  un  vaisseau  d’Europe  qui  lui  donnerait  avis 
» que  les  hostifités  avaient  cessé.  On  devait  bien  désirer  cet  évé- 
» nement  après  une  guerre  de  dix  années  (l).i 

* On  écrivit  de  Vienne  à Paris  i « Ici  comme  chez  vous  l’hiver 
» a été  ifèsHloax,  mais  on  criunt  pour  la  fin  de  février.  Des  per- 
» sonnes  bien  instruites  prétendent  que  vous  aurez  un  trem- 
» biement  de  terre.  Si  donc  vous  avez  des  opérations  à faire , 

» tenez  cet  avis  pour  certain.  Je  ne  puis  m’expliqnèr  davan> 

* tage  (2).  » 

. On  lut  dans  le  Mormng  Ckroniele  que,  le  30  janvier,  on  avait 

« «».  Meuiim 

(SI  da  7 vSDleie. 
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affiché  dans  louie  la  vilte  de  Londrés  ué  éhrlt  cominénçanr  par 
cee  mott  5 * L’assa^hidt  de  Éonapârte  ét  la  mtairaüon  de 

* Louis  XVIII  devaat  arriver,  la  plupart  des  Francis  s'en  re- 
» todriieriiiit  en  frihice.»  d'ëtah  an  maître  de  langues  qui  offnü't 
ses  kerviëes  àti  public  pour  doimèf  dés  leçons  en  place  des  émigrés 
fhmçab. 

* D'apréa  dtie  léifrè  du  général  Monnet,  écrite  de  Flessinjue , 
une  personne  arrivant  dP Angleterre  lui  avait  dit  qu  on  annonçait 
publiquement  à Loidréêque  le  premier  consul  avait  été  assassiné  ; 
qn’eh  conséquence  lès  Votohialres  rentreraient  bientôt  ch«É  eux, 
que  les  manufactures  allaient  reprendre  leurs  travaux.  £n  effet , 
depuis  quinze  jours  bh  annonçait  tous  les  matins  à la  ^urse  de 
Londres  l'âssassinat  dh  pi^ér  cbnsul  (f). 

s L«  gditvernemimt  ànpb  avait  k sa  solde  les  émigrés  et  lés 
princes.  Uft  ordre  du  conseil  privé  du  14  janvier  Î804  (23  nivôse) 
leur  «njtrfgttit  de  se  retidfëJür  iès  bords  dn  Rhin.  On  leur  ac- 
cordait nu  traitemeht,  savbti*  f àux  officiers-généraux , cinq  shil- 
lings par  jour  ,*  aux  COloilèls,  ileutëhâés^i^oùels,  capitaines,  trois 
sbiMings  ; adt  officiers  sUbâltertles , dn  shUling  et  demi  ; aux  no- 
ffiesàpiedetà(dieval>misfailliog.  - 

* Une  dràdâire  dü  prlftbé  de  CMldê  ^euf  avait  feit  un  appel. 
C éiah  dd  fiiitcoidltt  de  tbttttf  b Vilîé  de  fiambourg  qu^un  nommé 
Maillard  y éuit  chargé  des  fthds  jx)ur  les  recruter  et  expé- 

,dier  sur  le  Rhin.  La  n>e  drtîlté  Üe  CoiIVrait  joUrnelIenient  de  ces 
nonveanx  légionnaires  (^. 

> La  source  eù  sè  puisettt  (bits  ièk  bits' pourrait  peut-éiré  pa- 
raître sMpecte , s'ils  n’avîÜÉtat  pas  été  confirmés  depuis  par  des 
téqoiiis  oculaires,  par  des  acteurs,  et  s’ils  n’étaient  pas  devenus 
de  notoriété  pubHque.  • L'Adglfetefre,  dit  Walter  Scott  , et  son 
» autorité  est  ici  Btécdsable,  poussa  fespSrtlsais  de  Ta  royauté  à 

• de  nouvelles  attaques  contre  Ift  gonVëttétaeilt  cohsulâlre.  Les 
» ministres  accueillirent  avec  trop  dé  bcÜfté  les  promesses  et  les 

M)  Monitew  dei  5 et  7 Tootoee* 
itfonileMr,  SOTentoee. 
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* plans  d’individus  qui,  trop  exaltés  pour  apprécier  le  vérilaUo 
O > état  des  choses,  exagérèrent  encore  auprès  du  gouvernement 

1 britannique  leurs  e8pérances*(l).  » 

Quels  étaient  ces  plans?  C’était  de  c soulever  les  royalistes 
» dans  l’Ouest,  où  le  doc  de  Berry  devait  faire  une  descente  el.fa> 

■ » voriser  l’insurrection.  Le  duc  d’Engbien  fixa  son  séjour,  sous  la 
» protection  du  margrave  de  Bade,  au  château  d’Étenheim,  afin 
» sans  doute  d’être  toujours  prêt  â se  mettre  à la  tête  des  royalistes 

* de  l'i^t,  ou  même,  si  l’occasion  s’en  présentait,  de  ceux  de  Paris.  * 

Ce  sont  les  propres  termes  de  sir  Walter  Scou.  Il  n‘est  pas  dou- 
teux que  le  comte  d’Artois  approuvait  l’entreprise , et  que  même 
il  avait  pris  l’engagement  de  venir  dans  la  capitale.  Pendant  que 
les  princes  français  attendaient,  sur  les  frontières,  l’effet  des  sou- 
lèvemens  intérieurs , Pichegru , Georges  Cadoudâl  et  environ 
trente  autres  royalistes  déterminés  débarquaient  secrètement  en 
F rance  et  se  dirigeaient  vers  la  capitale.  N ul  doute  que  ces  agens, 
et  Georges  en  particulier,  ne  vissent  dans  Bonaparte  le  plus  grand 
obstacle  à leur  entreprise  j et  qu’ils  n’eussent  résolu  d’abord  de 
l’assassiner.  Constamment  dans  la  compagnie  de  Georges , Pi- 
chegru était  assurément  instruit  de  son  projet.  On  reconnut  qu’ü  . 
fallait  peu  compter  sur  la  réussite,  à moins  que  Moreau  n’entrât 
dans  la  conspiration.  Pichegru  entreprit  de  rendre  Moreau  favo- 
rable à l’entreprise  des  royalistes  (2). 

» Deux  individus,  fiés  avec  ces  deux  généraux,  l’abbé  David  et 
le  général  Lajoto,  leur  servirent  d’intermédiaires  ; ils  firent  de&  ' 
voyages  de  Paris  à Londres.  D’après  les  assurances  par  eux  don- 
nées du  concours  de  Moreau , l’expédition  contre  Bonaparte  fut 
décidée. . 

» Les  avertissemens  arrivant  de  toutes  parts , il  semblait  que 
le  premier  consul  ne  pouvait  être  pris  au  dépourvu.  Il  savait  de- 
puis long-temps  que  le  cabinet  britannique  était  capable  de  se 
porter  envers  lui  à toutes  les  exti^tés.  La  police  française  avait 

(t)  Fie  de  t.  T,  p.  88. 

(2)  Fie  de  Napoléon,  p.  89. 
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à sa  mide  dans  Locdrcs  même,  des  émigrés  et  des  espions  an- 
glais qni  lui  fournissaient  des  renseignemens  précieux  sur  les 
complots  tramés  contre  le  gouvernement  consulaire.  C’étaient  les 
smogleurs  qui  transportaient  la  correspondancé  et  les  espions; 
lenr  rendez«vous  était  à Dunkerque  (1).  On  en  arrêtait,  ii  ne  se 
trouvait  parmi  eux  aucun  homme  de  marqae.  On  connaissait  leurs 
mauvaises  intentions,  mais  on  neponvait  pénétrer  leurs  véritables 
projets.  La  police  semblait  être  aux  abois.  . >• 

> Georges,  avec  un  premier  peloton  de  ses  officiers,  partit  de 

Londres  syr  un  bâtiment  de  la  marine  royale  commandé  par  le 
capitaine  Wright.  11  les  débarqua,  le  3 fructidor  an  xi,  à la  fa- 
laise de  Béville.  Un  agent  efxpédié  à l’avance  y avait  tout  disposé 
pour  leur  réception.  Les  logemens  étaient  faits  jusqu’à  Paris,  par 
des  routes  obscures,  chez  des  paysans  isolés.  11  y eut  d’autres  dé- 
barquemehs  du  18  du  28  friinairc  an  xii.  Pichegrn,  avec  les  Pu- 
lignac,  de  Rivière,  Lajolais  et  plusieurs  autres , débarquèrent  le 
25  nivôse.  Tout  ce  monde  se  rendit  à Paris.  Ce  même  jour,  dans 
l’exposé  de  la  situation  de  la  République,  on  disait  : Le  gouverne- 
ment britannique  tentera  de  jeter,  et  il  a peut-être  déjà  jeté  sur 
nos  côtes  quelques-uns  de  ces  monstres  qu’il  a nourris  pendant 
la  paix  pour  déchirer  le  sol  qui  les  a vus  naître.  * ’ 

> Pour  le  succès  de  l’entreprise,  Georges  avait  jugé'  nécessaire 
de  réunir  à Paris  une  élite  de  deux  ou  trois  oents  hommes.  Avant 
son  départ  de  Londres,  il  avait  envoyé  en  Bretajpie  son  lieute- 
nant Debar  pour  les  recruter.  Depuis  son  arrivée  à Paris,  il  avait 
encore  expédié  Lahaye  Saint- Hilaire  avec  Trois  cents  louis  pour 
accélérer  cette  levée.  Les  émissaires  avaient  eu  peu  de  succès,  ils 

r 

avaient  trouvé  les  chouans  apathique  e{  craintif.  Au  commenee- 
nient  de  pluviôse,  Georges  n’avait  rallié  autour  de  lui  qu’une  qua- 
rantaine d’hommes  d’exécution  dont  la  moitié  était  venue  d’An- 
gleterre. Ce  mécompte  ne  Farrétait  pas;  mais  le  concours  dé  Mo-  ' 
reau  était  un  piont  essentiel.  Avant  d’agir,  il  fallait  s’en  assurer. 

(BO'Meara.fcl.p.m  • ' 

T.  XXXIX.  ■ f»  . 
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Picliegru  el  Georges  l’abordèrent,. el  ne  le  trouvèreot  pas  décidé 
à les  seconder,  ainsi  qu’on  les  en  avait  flattés  ; il  marchanda  avec 
eux.  C’était  pour  eux  un  grand  désappotnieqaent.  Il  ne  leur  res- 
tait plus  d’autre  parti  que  de  battre  en  retraite,  ou  de  tenter  un  ■ 
coup  désespéré. 

* L’autorité  ne  savait  encore  rien  de  toutes  ces  menées.  Elle 
avait  des  indices,  le  pressentiment  d’une  crise,  mais  elle  était 
loin  de  soupçonner  que  Georges  et  Pichegru  fussent  à Paris.  Les 
journaux  anglais  affectaient  même  de  parler  de  Pichegru  el  de 
ses  démarches,  comme  s’il  eût  été  à Londres. 

» Dans  la  nuit  du  4 pluviôse,  le  premier  consul , comme  par 
inspiration,  ordonna  la  mise  en  jugemenlde  cinq  détenus,  faisant, 
mais  à son  insu,  parti  du  complot.  Deux , entre  autres  Desol  de 
Grizolles  lieutenant  de  Georges,  furent  acquittés;  Picot  et  Bour- 
geois, venus  de  Londres  en  même  temps  que  Georges,  mais  par 
une  autre  roule,  furent  condamnés  comme  espions  et  exécutés. 
Le  cinquième,  nommé  Querelle,  egalement  condamné  à mort, 
demanda  à faire  des  révélations,  Murat , gouverneur  de  Paris , 
les  reçut.  Sur  son  rapport,  le  premier  consul  crut  que  c’était  un 
conte  imaginé  dans  l’espoir  d’une  grâce.  Il  chargea  le  conseiller 
d’état  Réal  d’interroger  Querelle  ; il  d^lara  qu’il  avait  débarqué 
avec  Georges  et  plusieurs  autres , venus  à Paris , avec  le  projet 
de  tuer  le  premier  consul,  11  désigna  les  lieux  par  lesquels  ils 
avaient  passé  et  les  maisons  où  ils  avaient  logé.  11  ajouta  que  De- 
sol  de  Grizolles , acquitté  la  veille , était  venu  au-devant  d'eux  à 
Saiut-Leu-Taverny,  et  avait  introduit  Georges  dans  Paris.  Que- 
relle ne  put  rien  dire  de  ce  que  les  conjurés  avaient  fait  depuis , 
parce  qu’il  avait  été  arrêté  peu  de  jours  après  son  arrivée,  et  dé- 
tenu au  secret. 

» Des  officiers  de  police  furent  envoyés  à BévMle  pour  vérifier 
cette  déclaration.  On  amena  à Paris  un  nommé  Trocbe,  horloger 
dans  le  voisinage.  11  se  tint  d’abord  sur  la  négative. -Ensuite  0 
donna  les  détails  des  trois  (lébarquemens,  les  noms  des  princi- 
paux personnages,  excepté  celui  de  Pichegru  qu’on  n’avait  nommé 
devant  lui  que  le  général;  l’autorité  ne  soupçonna  donc  pas  en- 
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core  qu’H  fût  à Paris.  Troche  annonça  un  prochain  et  quatrième 
débarquement.  ' 

» Savary  fut  envoyé  à Bëville  pour  le  surprendre.  On  a[ierçut 
en  effet  un  brick  anglais  qui  louvoyait.  Mais  ayant  reçu  proba- 
blement quelques  avis  de  la  côte,  ou  voyant  que  les  signaux 
étaient  mal  répondus,  il  s’éloigna  et  disparut.  La  ligne  d’étapes 
et  des  logemens  fut  explorée  et  reconnue  exacte.  Plusieurs  indi- 
vidus furent  arrêtés.  L'un  d’eux,  Danouville,  amené  au  Temple, 
s’y  pendit  le  jour  même  de  son  arrivée. 

» Murat  fut  investi  du  commandement  des  troupes  de  la  pre- 
mière division,  de  la  garnison  et  delà  garde  nationale  de  Paris, 
avec  le  titre  de  gouverneur,  correspondant  directement  avec  le 
premier  consul.  La  police  manquant  de  nerf  et  d’habileté  depuis 
la  suppression  du  ministère  chargé  de  ce  département,  le  conseil- 
ler d'état  Réal  connu  par  son  activité  et  sa  pénétration , fut  atta- 
ché au  département  du  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  spé- 
cialement chargé  de  l’instnicüon  et  de  la  suite  de  toutes  les  af- 
faires relatives  à la  tranquillité  et  à la  sûreté  intérieure  de  la  Ré- 
publique (1).  Ces  dispositions  annonçaient  un  danger  et  que  le 
gouvernement  était  sur  ses  gardes'. 

» Les  perquisitions  redoublèrent  dans  Paris;  on  parvint  à ar. 
rêter  d’abord  trois  individus , parmi  lesquels  était  Picot,  domes- 
tique de  Georges;  ensuite  Coster  et  Roger  Saint- Victor,  un  des 
complices  de  la  machine  infernale;  enfin,  en  moins  de  quinze 
jours,  une  bonne  partie  des  autres  conjurés.  Jusqu’au22  pluviôse, 
il  n’y  avait  pas  encore  pour  l’autorité  d’autre  chef  connu  que 
Georges. 

» Ce  jouHà,  Bonvet  de  Lozier  fut  arrêté.  Il  se  pendit  de  dé- 
sespoir dans  sa 'prison;  on  accourut  à temps  pour  lui  sauver  la 
vie.  Au  milieu  d’exclamations  incohérentes,  il  parla  de  Moreau , 
de  Pichegru;  il  accusa  Moreau  d'être  la  cause  delà  perte  du  parti 
royaliste.  Qnand  il  eut  tout  à fait  recouvré  ses  sens , Bouvet  de 
Lozier  fit  une  déclaration  au  grand-juge  (le  2i).  Il  en  résultait 

PI  Arrêté*  des  24  nitOK  et  H pluviote. 
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que  Moreau  avait  promis  de  se  réunir  à la  cause  des  Bourbons  ; 
que  les  royalistes  étant  venus  à Paris,  il  s’était  rétracté;  qu’il  leur 
avait  proposé  de  travailler  pour  lui  et  de  le  l'aire  nommer  dicta- 
teur. Le  général  Lajolais  avait  été  et  était  encore  l’intermédiaire 
entre  Moreau  et  Picliegru.  Ces  deux  généraux  avaient  eu  des  en- 
trevues, et  Georges  s’y  était  trouvé. 

c Comment,  dit  le  premier  consul.  Moreau  s’est-il  engagé  dans 
» une  telle  affaire?  Le  seul  homme  qui  pût  me  donner  des  inquié- 
1 tudes,  le  seul  qui  pût  avoir  des  chances  contre  moi,  se  perdre 

* si  maladroitement  ! J'ai  une  étoile.  » ^ 

» On  proposa  l’arrestation  de  Moreau.  Le  premier  consul  s’y 
refusa.  < Moreau  , dit-il , est  un  homme  trop  important;  il  m’est 

> trop  directement  opposé;  j’ai  un  trop  grand  intérêt  à in’en 

> défaire  pour  m’exposer  ainsi  aux  conjectures  de  l’opinion.  — 
» Mais  pourtant,  répondit-on,  si  Moreau  conspire  avec  Pichegru? 
» — Alors  c’est  différent,  répliqua  le  premier  consul.  Prouvez- 
» moi  que  Pichegru  est  ici  et  je  signe  aussitôt  l’arrestation  de 
» Moreau.  » Un  frère  de  Pichegru , un  ancien  moine , habitait 
Paris.  11  fut  interrogé , et  avoua  qu’il  avait  tout  récemment  vu 
son  frère.  Il  n’en  fallut  pas  davantage.  Moreau  fut  arrêté  (1). 

> Le  premier  consul  convoqua  un  conseil  privé , et  lui  donna 
connaissance  de  tout  ce  qui  concernait  la  conspiration.  Il  y eut 
des  avis  pour  traduire  les  prévenus  devant  une  commission  mili- 
taire, en  finir  le  plus  tôt  possible,  et  frapper  comme  la  foudre.  Le 
premier  consul  ne  le  voulut  pas,  et  décida  que  le  procès  serait 
suivi  dans  les  formes  et  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Trou- 
vant qu’il  n’y  avait  personne  trop  élevé  en  dignité  pour  un  géné- 
ral tel  que  Moreau  et  une  affaire  aussi  grave,  il  chargea  le  grand- 
juge  d’aller,  accompagné  de  Locré,  secrétaire  général  du  conseil 
d’état,  l’interroger,  et  lui  dit  : c Monsieur  Régnier,  avant  tout  in- 
» terrogatoire,  voyez  si  Moreau  veut  me  parler;  mettez-le  dans 

> votre  voiture  et  amenez-le  moi  ; que  tout  se  termine  entre  nous 

* denx  ; > et  loi  répéta  trois  fois  cet  avertissement  en  ajoutant  : 

(OLMCaaw.t.  VU,p.5ao, 
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* Vous  m’entendez?)  Lorsque  le  {jrand>jugerevin\  rendre  compte 
de  l’interrogatuiré , le  premier  consul  lui  demanda  avant  tout  : 
c Eh  bien!  Moreau?  me  l’amenez-vous?  — Non,  il  ne  m’a  pas 
» demandé  à vous  voir.  — Voilà  ce  que  c’est,  répliqua  le  premier 

* consul,  en  se  tournant  vers  une  personne  présente  à ce  colloque, 

» que  d’avoir  affaire  à un  imbécile!  * Si  le  grand -juge  avait 
compris  sa  mission,  l’intentiondupremier  consul  était,  dit-on, 
après  avoir  eu  une  explication  avec  Moreau , de  le  renvoyer  chez 
lui. 

V _ » 

> Dans  son  interrogatoire,  le  général  nia  connaître  la  présence 
de  Georges  et  de  Pichegru  à Paris , par  conséqûent  qu’il  les  eût 
vus',  et  encore  plus  qu’il  fût  instruit  de  leurs  projets.  Si  l’on  n’a- 
vait pu  saisir  ces  deux  personnages  qui  n’étaient  pas  arrêtés,  Mo^ 
reau  aurait  eu  b^u  jeu  pour  crier  à la  calomnie. 

* Pour  éclairer  Paris  et  laTrance,  le  gouvernement  donna  de 
la  publicité  à ces  manœuvres  criminelles.  Une  grande  conspira- 
tion fut  annoncée  ; son  but  était  l’assassinat  du  pfemier  consul  et 
la  contre-révolution.  Ses  chefs  étaient  Georges  Cadoudal , chef 
de  chouans , Pichegru  et  Moreau.  C'était  en  Angleterre , que  la 
conspiration  avait  été  ourdie  ; c’était  le  cabinet  anglais  qui  l’avait 
excitée  et  dirigée  ; c’était  lui  qui  avait  fourni  aux  conjurés  des 
armes,  de  l'argent,  tous  les  moyens  d’exécution.  Ib  avaient  tra? 

' versé  la  mer  sur  des  bâtimens  anglab , débarqué  sur  les  côl^  de 
France,  et  s’étaient  rendus  à Paris  d’après  un  itinéraire  tracé  d’a- 
vance ; ils  avaient  eu  des  conférences  avec  Moreau  ; il  était  arrêté 
ainsi  que  Lajolais , principal  intermédiaire  entre  ce  général  et 
Pichegru  ; ou  était  à la  poursuite  de  celui-ci  et  de  Georges  (1) 

> Moreau  conspirateur  L c’est  impossible.  Conspirateur  avec 

(I)  Rapport  au  prmUr  consul , par  le  grand^uge  miniitre  de  la  justice  ( 

' . gnieri,comnuniguileZlplm:ioseastxu(t7fétirierttM),  au  sénat,  au  corps 

législatif  et  au  tributuU.  . , 

* • Citoren  pr«iuier  gimisuI  , de  nouveltes  tramei  ont  été  ourdies  par  l’Angle- 

terre;  eltes  l’ont  été  an  miliea  de  la  paix  qn’elle  avait  jurée;  et  qnand  elle  vio- 
lait le  traité>(r  Amiens  o'était  bien  moins  sur  des  forces  qa'eüe  comptait  que  sur 
la  succès  de  ses  maebmations.  ’ ' 

• Mais  le  gouveruement  veillait  : i’ceil  de  la  police  suivait  tous  les  pas  des 

f • ■ ■ . 
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Georges  et  Pichfgni,  et  pour  la  cootre>rcvol(Uion  ! Jamais  on  ae 
persuadera  qu’il  ait  pu  jusqu’à  ce  point  souiller  sa  gloire,  flétrir 
ses  lauriers.  Moreau  arrêté  ! Bonaparte  a conjuré  la  perte  d’un 
illustre  guerrier  dont  il  envie  la  renonunée , d'un  grand  citoyen 
dont  les  sentimens  républicains  l’importunent.  Georges  et  Fiche* 
gra  i Paris  ! c’est  insulter  par  une  fable  grossière  au  bon  sens  du 
public.  Voilà  ce  qu’opposaient  certaines  personnes  au  rapport 
du  grand-juge.  L’instruction  du  procès  apprendra  ce  qu’il  faut 
croire. 

» Des  orateurs  du  gouvernement  comiminiquèrent  ce  rapport 
aux  grands  corps  de  l’éut.  Au  tribunat , Moreau , frère  du  gé- 
néral, déclara  avec  le  sentiment  de  la  plus  vive  douleur  qu’il  était 

f 

sgeni  de  l’coDemi  j elle  comptait  les  démarches  de  ceux  qne  loa  or  ou  ses  intri- 
gues avaient  corrompns. 

» sans  doole  on  s'imagiiiait  é Londres  entendae  l’exidosion  de  celte  mina 
qu’on  avait  creusée  sons  nos  pas  ; on  y semait  du  moins  les  brniU  les  pins  sinU-, 
Ires , St  l‘oo  s'y  repaissait  des  pins  coupables  espérances. 

• Tout  àconp  |e#aiüsant  de  la  eonipiration  sont  taiais  ; les  prenvea  s’acca- 

mulent,  et  elles  sont  d'nne  telle  force,  d'une  telle  évidence,  qu’elles  porteront 
lâ  oooviciioB  dans  tons  les  esprita.  , 

• Georges  et  sa  bande  d’assassins  étaient  restés  A la  solde  de  l’Angleterre  ; ses 
«gens  parconraient  encore  la  Vendée,  le  Morbihan,  les  Gdtefrdu-Nord,  et  y 
eherohaient  en  vain  des  partisans  qne  la  modération  du  gouvernement  et  dea 
loif  leur  avait  enlevés. 

» Pichegra , dévoilé  par  la  événemens  qui  précédèrent  le  18  fructidor  an  v, 
«voilé  surtout  par  cette  correapondance  que  le  général  Moreau  avait  adressée 
•U  directore , Pichegni  avait  porté  en  Angleterre  sa  haine  contre  sa  patrie. 

• En  1 an  viu  U était  avec  MUIot  i Ig  suite  des  armées  ennemies  pour  se  ral- 
lier anx  brigands  dn  Midi. 

» En  l’ro  II  il  eonspirait  avec  le  comité  « Barenth. 

• Depuis  la  paix  d'Aouena  UMait  encore  lo  conseil  et  l’espoir  des  ennemis  de 
la  France. 

• U perfidie  britannique  associe  Georges  à Picbegru , l’iDfârae  Georges  t 
ce  Pichegra  qne  te  France  avait  eteimé,  qu’elle  avait  voulu  longtemps  croire 

. incapable  d’nne  trahison. 

• En  l’an  xi,  une  réooncUiati(»i  crimineile  rapproche  Pichegra  et  le  général 
Moreau , deux  Iwnimea  antre  lesquels  l’honneur  devait  mettre  une  bainè  éter- 
nelle. La  police  aaisU  i Caiaif  nn  de  tenrs  agéna  au  moment  oà-  il  retonrnait 
pour  la  seconde  fois  en  Angleterre  ; cet  homme  est  sons  sa  main  avec  toutes  les 
pièces  qni  oonstetent  la  réalité  d’on  riicommpdement  inexpUcable  alors  si  les 
noends  n’en  avaient  pas  été  Ihniiég  par  le  crime. 

•A  l’arrestation  de  cet  agent  le  général  Moreau  parait  un  moment  agité  ; il  fait 
des  démarches  obscores  pour  s’assurer  site  gouvernement  est  instruit;  mais  tout  se 
tait , et  lui-méme,  rendu  à aa  tranquillité,  il  lait  au  gouvernement  un  événement 
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innocent  de  toutes  les  atrocités  qu’on  lui  imputait,  qu’il  se  jusii> 
fierait  si  on  lui  en  donnait  le? moyens,  et  demanda  qu’on  apportât 
au  jug^ement  do  général  la  plus  grande  solennité.  Le  conseiller 
d’état  Treilhard  donna  l’assurance  que  les  prévenus  auraient  pour 
leur  défense  la  plus  grande  latitude. 

» Le  sénat,  le  corps  législatif,  le  tribunat,  vinrent  exprimer  au 
premier  consul  les  sentimens  dont  ils  étaient  animés.  Le  prési- 
dent du  corps  législatif,  Fontanes,  se  supassa , s’il  est  possible  : 
c Trente  millions  de  Français,  dit-il , frémissant  pour  nne  vie 

> où  leurs  espérancessont  attachées,  se  lèvent  pour  la  défendre. .. 

> Oui,  j’en  atteste  toute  la  France,  elle  ne  voit  son  salut  que  dans 

> vous  ; elle  ne  veut  reprendre,  dans  l’ordre  des  choses  passées , 

qui  a drott  d*aUiriiier  w liirreUlæet  il  la  tait  Ion  BdaM  que  Pictiegru  c*t  ap- 
pels pobHqaemant  aat  coiualla  da  mtnislère  brilaniiiqao,  lartqH’il  l’unit  avee 
ddat  anx  eannoia  de  la  Fnnce.  . 

» Le  goaTemement  oe  voalait  voir  dana  ion  silence  que  la  crainte  d’nn  aven 
qni  l’anrait  hnmllié,  comme  H n'avall  tu  dana  loa  éloigneinent  de  la  choae  pn- 
bllqne,  dSna  aea  Haiaona  éqnivoqoca , dana  aea  dleeomra  pina  qn'indNcreU , qne 
de  rbnmenr  et  nn  vain  mécontentement. 

• Le  général  Moreau , qui  devait  être  luipect  puisqu'il  traitait  secrètement 
avec  rennemi  de  u patrie;  qni , sur  ee  soupçon  plus  qne  légitime , eût  été  ar- 
rêté I tonte  antre  époque , JonlaMit  tranquillement  de  ses  honneon , d'nne  for- 
tune Imœenw , et  des  bienfaits  de  la  RépoUlqne.  Cependant  les  événemeni  ae 
pressent  : Lajolaia,  l'ami,  le  confident  de  Piebegm , va  fartivemant  de  Parts  A 
Londres , et  revient  de  Loodrm  a Parta,  porte  A Piehegm  les  pensée!  du  géné- 
ral Moreau,  rapporta  an  général  Moreau  les  pensées  et  les  desseins  de  Piehegm 
et  de  ses  sasortés . Les  brigands  de  Georges  préparent  dans  Paris  même  tout  ee 
qui  est  néeessaire  A l’exécntion  des  protêts  eoromans. 

.1  Un  hen  est  assigné  entre  Dieppe  et  Tréport,  loin  de  tonte  inquiétode  et  de 
tente  inrvelllanoe.  où  les  brigands  de  l’Angleterre , condnHs  par  des  vaisseau 
de  guerre  anglais,  débarquent  sans  éire  aperçu,  où  ils  trouvent  des  hommes 
oorrompus  pour  les  recevoir,  des  hommes  psyéa  pour  les  guider  pendant  la  nuit 
de  staliOM  en  stations  convemMs,  et  tes  amener  jnsqn’à  Paris. 

I A Paris , des  asiles  leur  sont  ménagés  dau  des  maisons  lonéu  d'avance , on 
sont  des  gardiem  affidés;  ils  en  ont  dam  pinslenrs  quartiers,  dau  plosianrs  ru  es  : 

A CbaiHot,  dau  ia  me  du  Bac,  dau  le  foubourg  Saint-Mareeaq,  dau  le  Ma- 
rais. 

• Un  premier  débarquement  est  opéré;  e'était  Georges  avec  boit  de  ses 
brigands. 

» Georges  retourne  les  côtes  pour  assister  an  débarquement  de  Coster 
Saint- Vlcter  Icondamné  par  le  jugement  raoda  anr  l’afbire  dn  S nivosej  et  de 
dh  anirw  brigands. 

• Dau  les  premiers  jours  de  ce  mois,  un  troisième  débarqnementa  lien  t c’est 
Piehegm,  Lajolais,  Armand-Gaillard,  frère  de  Raoul,  Jean-Marie,  nn  des 
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» que  ce  qui  sera  jugé  par  vous-même  mile  et  nécessaire  à l’ordre 
» présent...  Un  grand  exemple  doifc  être  donné  : une  poignée  de 

> brigands  va  rendre  compte  de  tous  les  maux  qu'elle  préparait, 
t en  voulant  nous  enlever  l’auteur  de  toutes  nos  prospérités.  On 
» est  frappé  de  terreur  en  songeant  qu’un  poignard  dans  la  main 
» d’un  scélérat  obscur  pouvait  abattre  un  grand  homme,  et  mettre 

> en  deuil  tout  l’empire  dont  il  est  l’appui...  Tous  les  crimes  sc- 
» ront  inutiles  contre  une  vie  si  miraculeusement  protégée.  Rien 

• n’interrompra  vos  desseins  : vous  suivrez  tranquillement  le  cours  • 

> de  vos  destinées  qui  semblent  enlrainer  celles  do  l’univers.  l.a  • 
« nouvelle  époque  du  monde  que  vous  devez  fixer  aura  le  temps 

t de  recevoir  de  vous  son  éclat,  son  iniluence  et  sa  grandeur.  > 


preroien  affidés  de  (îeorge*,  et  quelques  «ntres  brigands  de  cette  espèce. 
Georges,  avec  Jovau,  dit  d'A«as,  Saint-Vincent,  et  Picot,  dit  le  Petit,  aliè- 
rent  au-devant  de  ce  troiiième  d^rqnement;  la  rénnion  «e  fit  & ta  ferme  de  la 
Poterie.  , . ■ . 

• Un  quatrième  débarquement  ott  attendu  ; les  vaiiieaui  sont  en  vne;  mais 
les  vents  contraires  tes  empècbent  d’approcher  ; il  y a peu  de  jonra  encore  qu'ils 
faisaient  des  signaux  de  recoanaissance. 

> Georges  et  Pidiegru  arrivent  à Paris  ; ils  sont  logâi  dans  la  même  maison , 
enlonrés  d’une  trentaine  de  brigands  auxquels  Georges  a>mmande;  ils  vment  le 
général  Moreau  -,  on  ccwnait  le  lieu , le  jour,  i’beure  où  ia  première  conférence 
s'ot  tenue.  Un  second  rendes-vons  était  convenu , et  ne  s'est  pas  réalisé.  Un 
troisième,  nn  quatrième  ont  eu  lieu  dans  la  malMo  mêmedn  général  Moreau. 

> Cette  présence  de  Georges  et  de  Piebegru  à Paris , ces  conférences  avec  le 
général  Moreau  sont  constatées  pat  des  preuves  incootestableset  miiili{^ées.  Les 
traces  de  Georges  et  de  Pic&egru  sont  saivies  de  maison  en  maison  : ceux  qui 
ont  aidé  à leur  débarquement  ; ceux  qui , dans  l’ombre  de  la  nnit , les  ont  con- 
duits de  poste  en  poste;  ceux  qni  leur  ont  donné  asile  A Paris , leurs  confldens  > 
leurs  complices,  Lajolais,  ienr  principal  Intermédiaire,  le  généra!  Moreau 
«ont  arrêtés  ; tes  effets  et  les  papiers  de  Piebegru  sont  saisis,  et  la  police  suit  ses 
traces  avec  une  grande  activité. 

» L'Angleterre  voniait  renverser  le.  gouvernement , et  par  cc . renversement 
opérer  U mine  de  ia  Franoe-,  et  ia  livrer  A des  sièdm  de  guerre  dvile  et  de  eon- 
fnsion.  Mais  renverser  un  gouvernement  soutenu  par  l’affection  de  trente  mil- 
tions  de  citoyens,  et  environné  d’une  armte  forte,  brave,  Adèle,  c’était  nne 
Mche  A la  fois  an-detsos  des  forces  de  l’Angleterre  et  de  celle  de  l'Europe  ; aussi 
VAngteterre  ne  prétendait-elle  y parvenir  que  par  l’assassinat  du  premier  consul 
et  en  couvrant  cet  assassinat  de  l’ombre  d’au  homme  qoe  défendait  encore  le 
sonveoir  de  ses  sa-vices. 

> Je  A»is  ajouter  que  les  ciloyeos  ne  peuvent  concevoir  ancuno  inquiéteide  : la 
plus  grande  partie  des  brigands  est  arrêtée  ; le  resle  eh  fuite,  et  vivement  ponr- 
raivi  par  la  police.  Ancône  classe  de  citoyens , aucune  branche  de  radmimitra- 
tion  n'est  attdnte  par  aucun  indice , par  aucun  «wpcon,  » 
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< Depuis  le  jour  où  je  suis  arrivé  à la  première  magistrature, 

» répondit  te  pronier  consul,  un  grand  nombre  de  complots  ont 
t été  formés  contre  ina  vie.  :Kourri  dans  les  camps,  je  n’ai  jamais 
» mis  aucune  importance  è des  dangers  qui  ne  m’inspirent  aucune 
» crainte. 

. > Mais  je  ne  puis  me  défendre  d’un  sentillent  profond  et  pé- 
t nible  lorsque  je  songe  dans  quelle  situation  se  trouverait  au- 
» jourd’hui  ce  grand  peuple  si  le  dernier  attentat  avait  pu  réussir  ; 

* car  c’est  principalement  contre  la  gloire,  la  liberté  et  les  desti- 

> nées  du  peuple  français  que  l’on  a conspiré. 

. > J’ai  depuis  long-temps  renoncé  aux  douceurs  de  la  condition 

> privée  ; tous  mes  momeUs,  ma  vie  entière  sont  employés  à rera- 

1 plir  les  devoirs  que  mes  destinées  et  le  peuple  français  m’ont 
P imposés.  ' • ■ ■ ■ . 

> Le  ciel  veillera  sur'  la  France , et  déjouera  les  complots  des 

> méchans.  Les  citoyens  doivent  éu*e  sans  alarmes  : ma  vie  du- 

* Fera  tant  qu’elle  sera  néc^saireàlanation.Maiscequejeveux 
» que  le  peuple  français  sache  bieni  c’est  que  l’existence , sans  sa 
» confiance  et  sans  sou  amour,  serait  pour  moi  sans  consolation  et 
» n’aurait  plus  aucun  but.  » 

> L’exemple  donné  par  le  président'  du  corps  législatif  fut 
suivi  par  toute  la  France;  jamais  il  n'y  eut  un  concert  plus  uua> 
nime  d'indignation  contre  les  conspirateurs , contre  l’Angleterre 
qui  les  avait  vomis  de  son  sein,  et  de  senUmens  d’attachement  et 
d’amour  (mur  le  chef  de  l’élai. 

» Des  messes,  des  prières,  des  mandemens,  des  Te  Deum,  des 
adresses  des  fonctionnaires,  desnutorités,  du  civil  et  du  militaire, 
des  généraux,  de  tous  les  corps  de  terre  et  de  mer,  remplirent  les 
pages  du  Moniteur  ; n’ayant  pu  suffire  pendant  plusieurs  mois  à 
rapporter  les  adresses,  il  finit  par  ne  les  donner  qu’en  extraits  pen- 
dant plusieurs  mois  encore. 

> De  toutes  parts  on  félicitait  le  premier  consul  d’avoir  échappé 
aux  poignards,  on  demandait  la  punition  des  coupables.  Un  seul 
d’entre  eux  était  encore  l’objet  de  quelques  ménagemens.  En  appe- 
lant la  vengeance  des  lois  sur  la  tête  de  Moreau  lui-même  s’il 
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était  coupable,  on  semblait  déplorer  son  sort  ; et  l'opinipa,  cdle 
de  l’armée  surtout  « se  soulevait  à l’idée  que  ce  général  eût  pu 
entrer  dans  le  complot,  et  paraissait  avoir  besoin  d'étre  éclairée 
sur  la  culpabilité  d'un  guerrier  illustré  par  de  glormux  ser- 
vices (1). 

» I.ie  premier  consul  ne  se  le  dissimulait  pas  ; il  rendit  à sa 
garde  et  aux  troupes  de  la  garnison  de  Paris,  lorsqu’elles  vinrent 
lui  offrir  de  lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps  : « Les  soldats 
» de  la  République,  qui  ont  reçu  du  peuple  fran^is  l’honorable 
» mission  de  la  défendre  contre  ses  ennemis,  mission  dont  les  ar* 

> mées  se  sont  acquittées  avec  autant  de  gloire  que  de  bonheur, 

> ont  plus  de  droit  que  les  autres  citoyens  de  s’indigner  des  tra- 

> mes  que  notre  plus  cruel  ennemi  avait  formées  jusqu'au  sein  de 

• la  capiule.  Quels  que  soient  les  services  rendus  par  les  citoyens, 

• ils  n’en  sont  que  plus  coupables  lorsqu’ils  oublient  leurs  devoirs 

> envers  leur  patrie,  et  qu’ils  ourdissent  contre  elle  des  trames 
» criminelles.  Les  circonstances  actuelles  offriront  à la  postérité 
» deux  inconcevables  exemples  (2)..,  J’ai  été  trois  jours  sans  pon- 

• voir  croire  à des  trames  aussi  noires  qu’insensées  ; mais  j’ai  été 

• forcé  de  me  rendre  à l’évidence  des  faits,  et  de  ne  plus  arrêter 
» la  marche  de  la  justice.  Jautais  sous  mon  gôuvernement,  des 
O hommes  quels  qu’ils  soient,  quels  que  soient  les  services  qu’ils 
» aient  rendus , ne  fausseront  leurs  sermens  et  ne  pratiqueront 
» impunément  des  liaisons  avec  les  ennemis  de  la  France...  » 

» Le  sénat  délibéra,  le  8 ventôse,  un  'sénatus-cdtasulte  portant 

(I)  > Adrtscc  du  général  De*solleg,  'aaii  de  Moresa.  Il  y en  aveU  aussi  où  l’smitid 
était  moins  scrupuleuse.  Mathieu  Dumas,  conseiller  d’état,  chef  de  l'état-major 
à Oitcnde,  disait  dans  un  ordre  du  jour,  50  pluriose  ; • L'armée  verra  avec 
éloBnemeut,  mais  avec  la  pins  vive  indignaUon,  que  le  général  Moreau, 
qui  lui-méme  proclama  ;ia  Iraliiioa  de  Picbegru,  ait  souillé  sa  gloire  jusqn’ù 
s'associer,  non-seulement  avec  ce  général  transfuge,  soldé  par  l’enoemi . avili 
jusqu'à  servir  ces  princes  armés  contre  leur  pays  et  portant  comme  eux  depuis 
plusieurs  années  la  cocarde  anglaise  ; mais  encore  avec  Georges , le  chef  des  as- 
sassins et  le  principal  instmment  de  l’Angleterre  dans  le  complot  de  ta  machine 
Infernale  *.  • 

(21  Moreao  et  Piehegrn. 

* yoniUttr  du  3 Dtvose. 
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que  les  fonctions  du  jury  seraient  suspendues  pendant  le  cours 
des  ans  xii  et  xiii  dans  tous  les  départemens  pour  le  jugement 
des  crimes  de  trahison,  d’attentat  contre  la  personne  du  premier 
consul , et  autres  contre  la  sûreté  mtërieure  et  extérieure  de  la 
République;  que  les  tribunaux  criminels  seraient,  à cet  effet,  or- 
ganisés conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  25  floréal  an  x, 
sans  préjudice  du  pourvoi  en  cassation.  Ainsi  une  conspiration 
avortée  contre  l’état  et  son  chef  en  faisait  réussir  une  contre  une 
institution  qu’on  avait  accoutumé  la  nation  à regarder  comme  une 
des  plus  fortes  garanties  de  la  sûreté  personnelle! 

» Le$  aveux  de  Lajolais,  général  de  brigade,  depuis  long-temps 
attaché  à Pichegru,  jetèrent  un  grand  jour  sué  cette  affaire.  Il 
savait  depuis  long-temps  que  ce  général  et  Moreau  étaient  récon- 
ciliés. Moreau  lui  avait  témoigné  le  désir  d’avoir  une  entrevue 
avec  Pichegru.  Lajolais  alla  en  Angleterre  exprès  pour  le  lui  dire. 
Pichegru  répondit  qu’il  saisirait  la  première  occasion  d'un  rap- 
prochement. Elle  ne  larda  pas  à se  présenter,  ils  partirent  en- 
semble d’Angletçrre  et  arrivèrent  en  France  sur  le  bâtiment  du 
capitaiue  Wright.  Lajolais  quitta  le  général  en  roule,  pour  lé  pré- 
céder à Paris.  Pichegru  le  fit  avertir  de  son  arrivée  dans  celte 
ville  ; il  logeait  à Chaillot.  A trois  reprises  eurent  lieu  des  confé- 
rences entre  Pichegru  et  Moreau  : la  première  sur  le  boulevard 
de  la  Madeleine,  la  deuxième  ei  la  troisième  dans  la  maison  même 
de  Moreau.  Lajolais  avait  été  l’intermédiaire  des  deux  premières 
entrevues;  et  pour  la  troisième,  Fresnières,  secrétaire  de  Moreau, 
était  allé  chercher  Pichegru,  logé  chez  Rolland , et  l’avait  em- 
mené dans  le  cabriolet  de  cet  individu.  Lajolais  n’avait  point  as- 
sisté à ces  entrevues  ; mais  en  revenant  de  la  dernière,  Pichegru 
dit  (l*un  air  mécontent,  tn  pariant  de  Moreau  : « R parait  <iue  ce 

r>  L -là  a aussi  de  l'ambition  et  qu’il  voudrait  régner.  Eh  bien  ! 

U je  lui  souhaite  beaucoup  de  succès  ; mais,  ù mon  avis,  il  n’est 
» pas  en  état  de  gouverner  la  Franco  pendant  deux  mois.  » Pi- 
cliegru  cl  Georges  s’étaient  vus  à Paris.  Lajolais  savait , par  les 
affidés  du  chef  de  chouans,  que  son  projet  était  de  tuer  le  pre- 
mier consul.  Joyau , dit  Villeneuve , aide-de-camp  de  Georges , 
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avait  fait  sonder  les  dispositions  de  Moreau  par  Fresnières  et  n’en 
avait  obtenu  que  des  réponses  évasives  (1). 

» Rolland  convint  d’abord  qu’il  avait  logé  chez  lui  Pichegru 
son  ami,  et  sur  tout  le  reste  prétendit  ne  rien  savoir  (2)  ; mais  il 
Huit  par  faire  des  aveux.  Il  avait  été  l’intermédiaire  d’une  entre- 
vue entre  ce  général  et  Moreau.  Gomme  ils  n’étaient  pas  tombés 
d’accord,  il  alla  le  lendemain,  de  la  part  de  Pichegru,  demander 
à Moreau  si  décidément  il  voulait  conduire  un  mouvement  roya- 
liste, ou,  dans  le  cas  contraire,  et  le  mouvement  se  faisant,  s’il 
voulait  s’engager  à mettre  l’autorité  en  des  mains,  légiümes.  Le 
généi;pl  répondit  : « Je  ne  puis  me  mettre  à la  tête  d’aucun  mou- 
» vement  pour  les  Bourbons.  Un  essai  semblable  nç  réussirait 
* pas.  Si  Pichegru  fait  agir  dans  un  autre  sens,  et  dans  ce  cas  je 
» lui  ai  dit  qu’il  faudrait  que  les  consuls  et  le  gouverneur  de  Pa- 
> ris  disparussent,  je  crois  avoir  un  parti  assez  fort  dans  le  sénat 
» pour  obtenir  l’autorité  : je  m’en  servirai  aussitôt  pour  mettre 
» tout  le  monde  à couvert,  ensuite  de  quoi  l'opinion  dictera  ce 
» qu’il  conviendra  de  faire  : mais  je  ne  m’engagerai  à rien  par 
» écrit.  1 11  ajouu  que  depuis  la  première  ouverture  dePichqjru, 
il  avait  parlé  à plusieurs  de  ses  amis  (3). 

» Muni  de  tous  ces  renseignemens,  le  grand-juge  retourna  in- 
terroger Moreau.  Un  mandatd’arrêt  avait  été  décerné  contre  Fres- 
nières, son  secréuire.  Le  général  le  crut  arrêté.  Persistant  dans 
son  système  de  dénégation,  il  convint  seulement  que  Fresnières , 
l’avait  sondé  de  la  part  de  quelqu'un  pour  savoir  s’il  ne  prendrait 
pas  d’engagement  avec  les  princes  français;  mais  qu’il  avait  re- 
poussé cette  ouverture  comme  une  haute  folie , et  qu’on  ne  lui 
avait  parlé  ni  de  Georges,  ni  de  qui  que  ce  tôt  (4). 

» Le  8 ventôse , à trois  heures  du  malin , Pichegra  fut  airêlé 
rue  de  Chabanais.  Il  était  à Paris  depuis  le  4 pluviôse  ; il  avait 
souvent  changé  de  maison.  Plusieurs  de  ses  gîtes  lui  avaient  coûté 

(1)  > Interrogatoires  des  25  , 26  , 27  et  50  pluvioec.  • 

(2)  > Interrogatoire  dn  25. 

(5)  » Interrogatoire  du  29  plnnose. 

(4)  • Interrogatoire  du  29  pluviôse. 
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douze  ou  quinze  mille  francs.  Il  fut  trahi , dit-on,  par  un  de  ses 
anciens  amis  qui  offrit  de  le  livrer  pour  une  somme  de  cent  mille 
francs  qui  lui  fut  comptée  (1).  Six  gendarmes  d’élite  et  un  agent 
de  police  entrèrent  si  brusquement  dans  sa  chambre , qu’il  fut 
surpris  endormi  dans  le  lit  de  Leblanc,  un  de  ses  amis  et  aidenle- 
camp , qu’il  n’eut  pas  le  temps  de  faire  usage  des  pistolets  et  du 
poignard  qui  étaient  sur  sa  table  de  nuit.  Il  essaya  cependant  de 
se  défendre.  Sa  présence  à Paris  n’était  donc  pas  un  roman..  Son 
arrestation  déconcerta  un  peu  ceux  qui  avaient  intérêt  à jeter  du 
doute  sur  l’existence  de  la  conspiration.  Interrogé  par  le  conseiller 
d’élât  Réal],  Pichegru  se  renferma  imperturbablement  dans  un 
système  de  dénégation  des  faits  {es  plus  avérés.  Il  nia  savoir  que 
Georges  était  en  France,  et  s’étonna  de  voir  accoler  son  nom  à ce- 
lui de  cet  homme-là.  11  nia  avoir  vu  Moreau,  et  s’étonna  qu'on  le 
crût  réconcilié  avec  le  général , quand  ils  ne  s'étaient  pas  arran- 
gés ensemble  comme  cela  a lieu  entre  militaires.  Enfin  il  donna 
pour  motif  de  son  retour  en  France  que , fatigué  d’un  éloigne- 
ment aussi  prolongé  de  son  pays , des  calomnies  des  journaux 
français  sur  son  compte,  qui  disaient  qu’il  était  à la  tête,  tantôt  des 
armées  de  l’étranger,  tantôt  de  ses  conseils , il  avait  ern  ne  pou- 
voir mieux  faire  que  de  revenir  en  France  (2).  Singulier  pré- 
texte de  la  part  d’un  traître  qui  ne  pouvait  espérer  un  pardon  I 

» Le  premier  consul  dit  à Réal  : t Revoyez  Pichegru  ; avant  de 
> faire  une  faute,  il  a servi  et  honoré  son  pays  par  des  victoires. 

* Dites-lui  que  ceci  n’est  qu]une  bataille  perdue;  je  n'ai  pas  be- 
» soin  de  son  sang , mais  il  ne  pourrait  rester  en  France.  Causez 

* avec  lui  sur  Cayenne;  que  pourrait-on  faire  de  cette  colonie? 
1 Je  me  fierais  à lui,  et  il  y serait  sur  un  bon  pied.  Mais  ne  pro- 

* mettez  rien,  ne  vous  engagez  à rien.  * 

> Dans  une  conversation  avec  Pichegru , Réal  jeta  des  insinua- 
tions  sur  cet  objet.  Le  général  les  reçut  fort  bien,  sans  cependant 
montrer  une  grande  confiance  dans  cette  perspective  flatteuse.  11 

(i)>0’Mem,t.I,p.  4<9. 

'■  (2)  • Interrogatoire  dB  8 venloie. 
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traita  la  qaestion  de  Cayenne  en  homme  qui  avait  étudié  le  pays. 
Cette  communication  n’eut  aucun  résultat. 

I Georges,  le  plus  audacieux  des  conjurés , et  plusieurs  de  ses 
complices , avaient  échappé  jusqu’alors  à l’activité  de  la  police. 
Eu  vain  elle  avait  renouvelé  l’ordre  aux  citoyens  qui  auraient  des 
étrangers  logés  chez  eux,  de  les  déclarer  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leür  arrivée.  Le  gouvernement  crut  devoir  effrayer  les 
réceleurs  par  une  mesure  extraordinaire.  Il  présenta  au  corps 
législatif  un  projet  de  loi  portant  que  le  recèlement  de  Georges  et 
des  soixante  brigands  actuellement  cachés  dans  Paris  ou  les  en- 
virons, soudoyés  par  l'Angleterre  pour  attenter  à la  vie  du  pre- 
mier consul  et  à la  sûreté  de  la  République,  serait  jugé  et  puni 
comme  le  crime  principal. 

* Le  projet  définissait  le  délit  de  recèlement,  sa  peine,  et  pro- 
mettait à ceux  qui  se  conformeraient  û la  loi  dans  le  délai  pres- 
crit qu’ils  ne  seraient  point  poursuivis. 

I Le  président  Fontanes,  en  répondant  à la  communication  de 
ce  projet  de  loi,  le  proclama  une  véritable  mesure  de  salut  public. 

* 11  fut  unanimement  adopté  par  le  tribunat  et  par  le  corps 
législatif,  Siméon  en  fut  le  rapporteur.  Écoutons  tonner  alors  con- 
tre les  conspirateurs  on  homme  qui  ne  passait  ni  pour  enthousiaste 
ni  pour  révolutionnaire  : t Jusqu'à  quand,  dit-il,  souffrirons-nous 
» de  si  épouvantables  outrages?  et  parce  que  le  ciel  veille  sur 
» nous , négligerons-nous  les  moyens  qu’il  a mis  en  notre  pou- 

> voir?  On  veut  nous  arracher  le  -chef  que  nous  nous  sommes 
* donné...  Une  poignée  de  vils  assassins  est  jetée  au  milieu  de 

> nous;  de  nous.  Français,  accoutumés  à couvrir  de  notre  corps 
t notre  ennemi  que  l’on  voudrait  frapper  sans  défense  ; et  des 
» scélérats  lâchement  armés  contre  notre  bienfaiteur,  contre 
» notre  vengeur,  contre  notre  chef  enfin,  trouveraient  des  asiles  ! 
» Combien  nous  est  nécessaire  cette  vie  que  nos  ennemis  trouvent 
» trop  longue  avant  même  qu’elle  ne  soit  à son  midi  ! Ah  ! qu’elle 

> soit  défendue  de  toute  la  force  d'une  nation  qui  s’honore  et 
» s’aimé  elle-même  dans  son  chef,  de  toute  la  majesté  des  lois  qui 

> consacrent  le  magistrat  suprême  comme  rimape  rfr  la  Dîvtiiilé , 
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» el  qui  punissent  ceux  qui  élèvmt  contre  loi  des  mains  p^^riddes, 

» comme  d’impies ijacriléges  ; qu’elle  soit  conservée  par  celte  pro- 
» vidence  qui  lit  luire  le  18  brumaire  et  les  jours  de  restauration 
1 qui  l’ont  suivi.  C’est  pour  nous  tous,  pour  le  salut  de  la  France 

> entière,  que  nous  la  remercierons,  l’implorerons  et  lui  deman- 

> deroDs  d’achever  scs  desseins  et  de  protéger  son  ouvrage.  * 

» Informé  par  le  corps  législatif  que  le  projet  venait  d’èii  e 
adopté,  le  tribunal,  sur  la  proposition  de  Gary,  émit  le  voeu  que 
celle  loi  fût  promulguée  dans  le  jour  et  qu’on  l’envoyât  porter 
au  premier  consul  par  une  députation, 

» Des  factionnaires  furent  placés  le  long  des  murs  de  Paris; 
personne  ne  pouvait  de  nuit  passer  par  les  barrières.  Le  jour, 
des  officiers  de  police,  des  adjudans  de  police  el  des  gendarmes 
vérihaient  les  passeports,  et  reconnaissaient  tous  les  individus 
sortans,  pour  s’assurer  que  les  assassins  ne  s’échapperaient  pas. 
Le  signalement  de  Georges  Cadoudal  et  de  ses  complices  fut  af- 
fiché (1). 

» La  loi  portée  contre  les  recéleurs  produisit  son  effet;  ils  pri- 
rent répouvanfe;'  les  conjurés  Atr^nt  (d>Ugës  d’errer  pour  ainsi 
dire  sans  pouvoir,  trouver  un  asUe.  Uo  officier  dp  paix»  Petit» 
avait  découvert  qu’un  cabriolet  devait»  le  18  veatose,  vers  sept 
benres  du  soir,  aller  chercher  Georges  et  quelques  autres  ûidivi- 
du$  de  sa  bande.  Il  disposa  ses  tnspeclmirode  police  et  suivit  œ 
cabriolet  depuis  le  pont  des  Tuileries  jusque  vis4>^is  du  Pan- 
Uiéon.  Comme  le  cabriolet  allait  extrêmement  vile , il  ne  put  ar- 
river qu’avec  Destavigqy»  son  col%tte,  et  trois  de  ses  agens.  Au 
moment  même,  Georges  té  précipita  dans  le  cabriolet  avec  Léri<- 

« 

(I)  • Cinq  pied6  quatre  pouces,  eitrémement  puissaot  et  ventru,  épaules  larges, 
d’une  cmi;mleace  énorme,  tète  remarqoâble  par  sa  prodigteaM  grosseur.  Con 
très-court , poignet  fort , doigts  courts  et  gros , jambes  et  caisses  peu  longues. 
Le  nez  éerasé  et  comme  etwpé  dans  to  baot,  large  du.  bas;  yeux  grto  dont  un 
sensiblement  pins  petit  que  l’autre;  aourcUs  l^èrement  arqués  et  séparés. 
Cbeveui  châtain  clair,  assez  fournis,  coup^  très-court,  ne  frisant  point , ex- 
cepté le  devant  où  lit  sont  plus  longs.  Tdnt  lirais , blanc  et  colwé;  joaei  pleiues 
et  sans  rides.  Bonctae  bien  faite , dénia  trè»-b|aiMâtef , torbe  peu  garnie,  favoris 
presque  roux,  assez  fournis,  ni  larges  ni  longs,  menton  renfoncé,  Marobaut 
en  se  balançant , ta  bras  tendus,  les  moins  eu  dehors.  Sans  acceut , vofac  douce. 
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dan,  et  sans  attendre  Durban,  qui  devait  monter  avec  lui,  il  partit 
aussitôt  en  traversant  la  rue  Saint-Jacques  et  descendant  la  rue 
Saint-H yacinüie,  la  place  Saint-Michel  et  la  rue  de  la  Liberté.  Pe- 
tit et  trois  de  ses  agens  suivirent  à toute  course  le  cabriolet  qui 
descendait  rapidement.  Georges,  ayant  aperçu  par  le  vasistas  des 
hommes  en  sueur  qui  couraient  auprès  de  la  voiture , dit  à son 
conducteur  de  fouetter  fort  et  d’aller  encore  plus  vite.  Au  moment 
où  le  cabriolet  entrait  dans  la  rue  des  Fossés-Monsieur-le- Prince, 
l’inspecteur  de  police  Calliol , arrivé  le  premier,  saisit  le  cheval 
par  la  bride  ; Buffet,  autre  inspecteur,  s’avança  bientôt  pour  re- 
garder dans  la  voiture.  Georges,  de  deux  coups  de  pistolets  tirés 
en  même  temps,  renversa  Buffet  raide  mort  et  blessa  très-griève- 
ment Calliol.  Aussitôt  Georges  et  Léridan  sautèrent  du  cabriolet, 
l’un  à gauche,  l’autre  à droite;  le  troisième  inspecteur  courut 
après  Léridan.  Petit  saisit  Georges  au  collet  et  fut  aussitôt  assisté 
par  Destavigny;  mais  ils  auraient  eu  de  la  peine  à contenir 
Georges  qui  avait  encore  son  poignard,  si  Thomas,  chapelier,  ne 
^ se  fût  précipité  sur  lui,  tandis  que  les  frères  Lamotte  le  désar- 
maient. Plusieurs  citoyens,  et  notamment  Goquelaiset  Langlumé, 
de  la  rue  Thionville,  prêtèrent  main-forte.  Georges  fut  lié  et  trans- 
féré à la  préfecture  de  police. 

» Le  premier  consul  ordonna  que  les  enfans  d’Étienne  Buffet 
et  de  Calliol  seraient  élevés  aux  lirais  del’état  ; qu'il  serait  fait  une 
enquête  authentique  pour  découvrir  le  nom  des  citoyens  qui, 
dans  cette  circonstance,  avaient  manifesté  leur  courage  et  leur  dé- 
vouement, et  qu’ils  seraient  récompensés  par  des  distinctions 
• d’honneur.  Tout  ce  qui  fut  pris  sur  Georges  montant  à une  va-  ■ 
leur  de  soixante  à quatre-vingt  mille  francs,  fut  donné  à la  veuve 
et  aux  enfans  de  Buffet. 

» La  présence  de  Georges  à Paris  n’était  donc  pas  non  plus  un  ' 
roman,  et  son  arrestation  suivant  de  près  celle  de  Pichegru  , dis- 
sipait tous  les  nuages  jetés  par  la  malveillance  sur  l’existence  de 
la  conspiration. 

» Les  complices.de  Georges  furent  successivement  arrêté  à 
Paris  et  dans  les  départemens  où  ils  s'enfuyaient  en  se  sauvant  de 
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la  capitale.  Ofl  trouva  sur  Viileuenve  un  passeport  de  lord  PeUiam 
pour  sortir  d’Angleterre  et  y rentrer,  avec  une  recommandation 
à toutes  les  stations,  à tous  les  commandons.  Il  y eut  de  ces  indi- 
vidus qui  soutinrent  des  comlMtsavec  la  gendarmerie.  Deville  fut 
exécuté;  Armand  Gaillard  eut  sa  grâce  ; Raoul  Gaillard  se  brûla 
la  cervelle  pour  ne'pas  se  laisser  .prendre.  Des  citoyens  de  di- 
verses communes  près  Pontoise  avaient  concouru  à leur  arresta- 
tion. Le  premier  consul  ordonna  qu'ils  lui  fussent  présentés  ; que 
Cousin,  l'und’eux,  seraitadmis  dans  la  Légion-d’Honneur,  et  que 
les  sommes  saisies  sur  les  deux  brigands  seraient  données  à là 
commune  de  MérieU  pour  être  employées  à des  objets  d'utilité 
publique  ; car  tous  les  conspirateurs  étaient  venus  d’Angleterre 
abondamment  pourvus. 

» Dans  son  interrogatoire,  Georges  ne  dissimula  point.  Le  chef 
de  chouans,  fidèle  û son  rôle,  conserva  son  caractère , à la  diffé- 
rence des  deux  généraux  républicains,  dont  l’attitude  se  ressentait 
de  la  fausseté  de  leur  situation;  il  avoua  hautement  qu’il  était 
venu  à Paris  de  concert  avec  les  princes  français  pour  tuer  le  pre- 
mier consul  et  rétablir  les  Bourbons.  11  nia  seulement,  et  par  gé- 
nérosité , d’avoir  communiqué  ses  projets  à Moreau , qu’il  n’avait 
ni  vu  ni  connu  ; et  à Pichegru,  qu’il  n'avait  vu  que  deux  ou  trois 
fois  à Londres , et  avec  lequel  il  n’avait  eu  aucun  rapport  en 
France.  11  ne  devait  agir  que  lorsqu’un  des  princes  serait  arrivé 
à Paris.  Du  reste,  il  ne  nomma,  il  ne  compromit  personne. 

« La  veille  de  l'arrestation  de  Georges,  le  juge  instructeur  se 
présenta  pour  interroger  Moreau.  If  persista  dans  les  réponses 
qu’il  avait  faites,  les  25  et  29  pluviôse , au  grand-juge , et  dl- 
manda  qu’il  fût  sursis  à toute  nouvelle  interpellation  jusqu’au 
lendemain  sept  heures  du  soir,  ce  qui  lui  fut  accordé  (1). 

» La  demande  de  ce  délai  avait  pour  but  d’attendre  l’effet  que 
produirait  sur  le  premier  consul  une  lettre  que  Moreau  venait  de 
lui  écrire.  Qu’il  eût  cédé  aux  conseils  de  ses  amis , à des  8u;>ges- 
tions  du  palais  consulaire,  ou  à ses  propres  terreurs,  le  général 

< (I)  «Interrogatoire du  17  veqloie.  • 
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qai  depuis  (rois  ans  refusait  de  fléchir  devant  le  pouvoir,  qui , au 
jBioias  oQBfideat  de  trames  ourdies  pour  loronvener,  avait  nié  obê- 
tnéiMot  d*y  avoir  pris  part  ai  d'en  avoir  et  «onnaissaiit»,  des- 
cendit de  la  hauteur  oh  il  s’était  plaeé,  essaya  de  se  fostifier  et  de- 
manda grioe. 

» D’abord  il  rappelatt  ées  anciens  rapports  avec  Hdtegm,  non 
pins  dans  les  termes  pen  fnvoraUes  de  ses  lettres  an  directoire , 
des  ans  v et  ni;  il  cherehait  au  conlraire  à atténuer  la  trahison 
de  ce  (>énéral.  Quant  è la  conspiration , Horean  répétait  et  affir- 
mait qa’H  n’y  avait  pas  eu  la  moindre  part.  Pendant  iesdenx  der- 
nières campagnes  et  depuis  la  paix,  il  lui  avait  bien  été  fhjt  des 
ouvertures  pour  le  mettre  en  relation  avec  les  princes  français , 
mais  il  avait  trouvé  cela  si  ridicole  qu’il  n’y  avait  pas  même  fait 
de  réponse.  Il  ne  conceva’it  pas  comment  une  poignée  d’hommes 
épars  pouvait  espérer  de  dtanger  la  face  de  l’état,  et  de  remettre 
sur  le  trône  une  famille  que  les  efforts  de  toute  l’Europe  et  la 
guerre  civile  réunis  n’avaient  pu  parvenir  à y placer,  et  tjn’on 
pht  le  croire  asse*  dériûsonnable  pour  y perdre  le  fruit  de  tons 
ses  travaux.  Quelque  proposition  qui  lui  eût  été  faite,  H l'avait 
«loBc  repoussée  par  opinion  et  regardée  comme  la  plus  insigne  de 
tontes  les  folies.  Ma'isune  délation  répugnait  trop  à son  caractère; 
presque  (oufonrs  jngée  avec  séviVité,  elle  devenait  odiense  et 
imprimait  nn  sceau  de  réprobation  sur  celui  qui  s’en  était  rendu 
coupable  vis-à-vis  de  personnes  à qui  on  devait  de  la  reconnais- 
sance, et  àvec  qni  on  avait  eu  d’anciennes  liaisons  d’amitié  ; le 
•ievoir  même  pouvait  quelquefois  cSéder  au  cri  de  l’opinion  pa- 
ftiqne. 

» On  avait  donc  tiré  des  inductions  bien  fansses  et  bien  hasar- 
dées declémarehes  et  d’actions  qui,  peut-être  imprudentes,  étaient 
loin  d’être  crimiffeltes;  èt  il  ne  doutait  pas  que  si  on  lui  eût  fait 
deaMBder  sur  ht  plupart  de'ces  (hits  des  explications  qu’il  se  se- 
rait empreMé  de  doBuer,  elles  n’eussent  évité  an  premier  conspl 
le  regret  d’erdauner  sa  détention , et  à lui  t*humHià(k>n  d’être 
dans  les  fers,  peut-être  d'être  obligé  d’aller  devant  les.  iribunanx 
dire  qu’il  n’était  pas  un  conspirateur,  et  d’appeèar  à-l’appai  de 
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sa  )08tificatk>n , une  probité  de  TÎngt>cinq  ans  qui  ne  s’était  ja* 
mais  démentie,  et  les  services  qu’il  avait  rendus  à soi^ays. 

« Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ceux-ci,  général,  ajoutait  Moreau  ; 

» j’ose  croire  qu’ils  ne  sou t pas  encore  effacés  de  votre  mémoire  5 
» mais  je  vous  rappellerai  que,  si  l’envie  de  prendre  part  au  gou- 
» vemement  de  la  France  avait  été  un  seul  instant  le  but  de  mes 
1 services  et  de  mon  ambition, lacarrière  m’en  a été  ouverte  d’une 

> manière  bien  avantageuse  quelques  insians  avant  votre  retour 
I d’Ég3q>te,  et  sûrement  vous  n’aÿez  pas  oublié  le  désintéresse- 
» ment  que  je  rois  à vous  seconder  au  18  brumaire.  Des  ennemis 
» nous  ont  éloignés  depuis  ce  temps  ; o’est  avec  bien  des  regrets 
» que  je  me  vois  forcé  de  parler  de  moi  et  de  ce  que  j’ai  fait  ; mais 

> dans  un  moment  où  je  sais  accusé  d’étre  le  romplice  de  ceux 
,»  que  l’on  regarde  comme  agissant  d’après  l’impulsion  de  f An- 

» gleterre,  j’aurai  peut-être  à me  défendre  moi-même  des  pièges 

> qu’elle  me  tend.  J’ai  l’amour-propre  de  croire  qu’elle  doit 

> juger  du  mal  que  je  pois  encore  lui  foire  par  celui  que  je  lui  ai 

> fmt. 

» Si  j’ubüens,  général,  toute  votre  attention,  alors  je  ne  doute' 

I plus  de  votre  justice,  fattendrai  votre  décision  sur  mon  son 

> avec  lu  calme  de  l’innocence , mais  non  sans  rtnqniétnde  de 
» voir  ttiomplier  les  ennemis  qn’anra  toujours  la  célébrité.  » 

> A travers  le  vague  dont  Moreau  s’enveloppait  dans  cette  lettre, 
se  trahissaient,  malgré  lui,  son  embarras  et  sa  frayeùr.  Cepen-* 
dant  on  y volt  que  des  propositions  Inl  avaient  été  foires  dé  ren- 
varter  le  gouvernement,  qu’il  ne  les  avait  pat  révélées  parce  qa’H-  ^ 
lui  répugnait  d’étre  le  dénonciateur  do  Pichegrn  ; H l’ava'it  Urn'’ 
désoMé  19  fructidor  1 il  avdutit  des  démarches  ét  des  actioas 
puut-être  iuipmdentea;  c’en  était 'assez  pour  sé’ compromettre," 
^ trop  peu  pour  se  jostifer.  II  aurait  donné  des  explications  au  pre-  ' 
ntiar  contai  a’9  les  avait  demandées  : nfét«it-ce  pas  an  général  à 
les  offrir?  Pourquoi  ne  lesmvah^  pas  offertes  au  chef  de  ta  ma-  i 
gistrature  envoyé  deux  fois  pour  f iirterroger?  Pourquoi  refusa-"' 
t-^  de  s’expliquer  et  justifia-t-il  les  soupçoujf 
par  son  obstination  à nier  des  rdations  qu’il  avouait  un  mois 
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après?  Qu’importaient  vingt-cinq  ans  de  probité^  de  giorieBX 
souvenirs,  de  désintéressement  politique , si  l’on  avait  prêté  l’or 
reiOe  aux  conspirateurs  et  gardé  le  silence  sur  lairs  complots?  £b 
quoi!  c'étaient  des  ennemis  qni  avaient  Soigné  Moreau  du  pre- 
mier ctAsul?  Ce  n’était  donc  pas  l’amour  delà  RépubUque  et  de. 
la  liberté?  Dans  cette  démarche  tardive  et  maladroite  on  cherehe 
en  vain  un  grand  citoyen,  on  n’y  trouve  plus  même  le  grand  gé- 
néral. 

* La  réponse  du  premier  oonsul  fut  ce  qu’elle  devait  être , le 
grand-juge  en  fut  l’interprète  : 

t Au  premier  interrogatoire,  lorsque  la  conspiration  et  la  com- 
» plicité  de  Moreau  n’avaient  point  encore  été  dénoncées  aux 
» premières  autorités  et  à la'  France  entière,  le  premier  consul 
» avait  chargé  legrand-juge,  si  le  général  lui  en  avait  témoigné  ^ 

> le  d^r,  de  le  mener  à l'.heure  même  devant  loi.  11  eût  pu  con- 

> tribuer  à sauva*  l’état  du  danger  mt  il  se  trouvait  encore.  Avant 
» de  saisir  la  justice,  on  avait  voulu,  par  on  second  interrogatoire, 
t s'assurer  s’il  n’y  aurait  paspossibilité  de  séparer  de  cette  odieuse 

> affaire  le  nom  du  général  ; il  n’ai  avait  donné  ancon  moyen. 

> Mmntenant  que  les  poursuites  juridiqges  étaient  commencées,- 

> les  lois  voulaient  qn’auçune  pièce  à charge  ou  à décharge  ne 

* pût  être  soustraite  aux  regards  des  juges,  et  le  gouvernement 
t avait  ordonné  de  faire  jomdre  la  lettre  du  général  à la  prodé- 
I dure(l).  > • * 

» Moreau  en  fut  donc  pour  l’humiliation  d’avoir  imphtré  trop 
tard  la  clémence  du  premier  consul , qui  le  renvoya  à la  justice  ' 
dés  tribunaux.  * 

s Les  ambassadeurs  de  toutes  lea  puissances , moins  Ig  Russie , 
firent  connaître  au  premier  consul  la  profonde  indignation  que  - 
leurs  gouvememens  avaient  éprouvée  en  apprenant  les  machina- 
tions tramées  contre  lui,  ajoutant  qu’ils  étaient  pénétrés  de  l’im- 
portance dont  il  était  pour  la  tranquillité  de  l’Europoqu’il  ne  s’é- 
levât aucun  trouble  ni  aucune  dtvision  oa  France.. . 

' 6)  • Lcttredn  fTventow.  • 
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» Un  éTënement  tragique  vint  distraire  de  ce  procès  l'attention 
publique,  ou  plutôt  la  partager. 

» Toutes  les  déclarations  s’étaient  accordées  sur  un  projet  de 
destruction  violente  du  premier  consul  sous  les  ordres  d’un  Bonr* 
bon,  qui  serait  de  sa  persSnne  à Paris.  On  répandait  même  qu’il 
y était  caché.  Le  premier  consul  fit  vérifier  la  situation  de  tous 
les  membres  de  la  famille.  Le  comte  de  Lille  et  le  duc  d'Angou- 
léme  étaient  à Varsovie;  le  comte  d’Artois,  les  dues  de  Berry  et 
d’Orléans,  les  princes  de  Condé  et  de  Bourbon,  à Londres;  le  duc 
d’Enghien  à Ettenheim,  à une  marche  du  Rhin.  L’information 
sur  Ettenheim  arriva  la  première.  Un  officier  de  gendarmerie, 
qui  y avait  été  détaché,  écrivit  qu’il  y avait  trouvé  le  duc,  et, 
trompé  par  la  prononciation  allemande,  il  nomma  parmi  les  offi- 
ciers de  son  état-major  le  général  Dumouriez  au  lieu  du  général 
rhumery.  Ou  a attribué  è ce  quiproquo  un  effet  immense,  la  dé- 
termination do  premier  consul  de  frapper  un  grand  coup  sur  le 
Bourbon  qiii'se  trouvait  sous  sa  main.  Le  nom  de  Dumouriez  ne 
dut  pas  être  sans  influence  sur  lui  ; mab  son  ame  était  déjà  pro- 
fondément ulcérée  par  toutes  les  machinations  flagrantes  tramées 
contre  sa  vie. 

. » Faisant  son  plan  sur  la  carte  pour  l’enlèvement  du  dued’En- 
ghien , le  premier  consul  dit  à Réal  qui  venait  au  travail  : « Eh 
» bien , monsieur  Réal , vous  ne  me  dites  point  que  le  duc  d’En- 
» ghien  est  à quatre  lieues  de  ma  frontière,  organisant  des  com- 
> plots  militaires...  Suis-je  donc  un  chien  qu’on  peut  assommer 
» dans  la  rue?....  tandis  que  mes  meurtriers  seront  des  êtres  sa- 
» crés!  On  m’attaque  au  corps!  je  rendrai  guerre  pour  guerre!» 

» Et  à Talleyrand  qui  entrait  ; € Que  fait  donc  M.  Massiasà 
» Carlsruhe , lorsque  des  rassemblemens  armés  de  mes  ennemis 
» se  forment  à Ettenheim  ? Je  saurai  punir  leurs  complots;  là  tête 
» du  coupable  m’en  fera  justice. 

• . J’«o  penser,  (Kt.Cambeoérès,  que  si  un  tel' personnage 
t était  en  votre  pouvoir,  la  rigueur  n’irait  pas  juaqu’à  ce  point? 

* dkeiHvoiis  ?•  répfiqua  le  preorier  consul,  le  mesurant 
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» de  la  tête  aux  pieds  ; sachez  que  je  ae  veux  pas  mauger  œux 
• qui  m'envoient  des  assassins  (1).  > 

> Après  une  conférence  à laquelle  étaient  présens  le  second  cl 
le  troisième  consul,  Talleyrand,  le  grand-juge  et  Fouché,  le  pre- 
mier consul  donna  l’ordre  d’enlever  1§  duc  d’Engbien.  Les  géné- 
raux Ordenner  et  Gaulincourt  furent  envoyés  pour  cette  expédi- 
tion. Il  ne  paraît  pas  qu’aucun  des  hauts  fonctionnaires  qui  en  eu- 
rent eonnaissance  en  manifestât  son  improbation.  C'était  un  parti 
pris  par  le  premier  consul  ; sa  volonté  fut , comme  de  coutume , 
ponctuellement  obéie.  Le  ministre  des  relations  extérieures,  Tal- 
leyrand, par  une  dépêche  du  11  mars  (20  ventôse),  prévenait  le 
grand-duc  de  Bade  de  cette  expédition- 

» Tandis  que  l'aitealion  publique  était  fixée  sur  la  conspira- 
tion de  Georges  et  Pichegru,  et  qu’on  attendait  avec  impatience 
l’issue  de  la  procédure,  Louis-Antoinc-llenri  de  Bourbon,  duc 
d’ËBghien,  fut  arrêté  à Etienheim  dans  la  nuit  du  2^1  au2o  ven- 
tôse (15  au  16  mars),  mis  en  route  sur  Paris,  déposé  le  29,  de  4 
à 5 heures  du  soir,  à Vincennes,  jugé  par  une  commission  mili- 
taire, condamné  à mort  et  fusillé. 

» Le  30 , une  rumeur  se.  répandit  à Paris  qu'un  personnage 
avait  été  jugé  et  exécuté  à Vincennes.  On  assure  que  c’est  ainsi 
que  la  j^lice  elle-même  l'apprit,  à son  grand  étonnement,  puisque 
Béal  était  chargé  d’interroger  le  duc  d'Engbien  et  se  disposait  â 
aller  remplir  sa  mission, 

» Le  public  n’en*  fut  véritablement  instruit  qu’en  lisant  le  juge- 
ment dans  le  Monitettr  du  1<‘>'  germinal. 

> Il  déclarait  le  prince  coupable  ; 1*  d’avoir  porté  les  armes 
contre  la  République  française  ; 2“  d’avoir  offert  ses  services  au 
gonvemement  anglais,  ennemi  du  peuple  français  ; 3®  d’avoir  reçu 
et  accrédité  près  de  lui  des  agens  du  gouvernement  britannique , 
de  lenr  avoir  procuré  dfes  moyens  de  pratiquer  des  intelligences 
en  France,  et  d’avoir  conspiré  avec  eux  contre  la  sôreté  intérieure 
et  exiérievre  de  l'éwt4f>  de  s’étre  mis  à Niléte  d’un  rassemble- 

>wHcu;.  €.V«w|tnêiw  n<^iwiii  Ui— g êm  inurtwi,  » , 
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ment  d’émigrés  français  et  autres,  soldés  par  l'Angleterre , formé 
sur  les  frontières  de  France,  dans  les  pays  de  Fribourg  et  do 
Bade  ; 5”  d’avoir  pratiqué  dans  la  place  de  Strasbourg  des  intel- 
ligences tendantes  à faire  soulever  les  départemens  oirconvoisiae, 
pour  y opérer  une  diversion  favorable  à l’Angleterre  ; 6**d’étre 
l’un  des  fauteurs  et  complices  de  la  conspiration  tramée  par  les 

Anglais  contre  la  vie  du  premier  consul,  et  d’avoir  dil , en  cas  de 
• • • 
succès  de  cette  conspiration,  entrer  en  France. 

> On  avait  arrêté  à Eltenbeim , en  même  temps  que  le  doc 
d’Enghien,  plusieurs  généraux  de  l’armée  de  Ctnidé  : MM.  de 
Vauborel,  de  Mauroy,  de  Thumery.  Dans  les  papiers  du  général 
Vauborel  se  trouvait  un  billet  à lui  adressé  de  la  main  du  duc, 
ainsi  conçu  : 

< Je  vous  remercie,  mon  cher  Vauborel  > de  votre  avertisse- 
I ment  sur  les  soupçons  que  mon  séjour  ici  pourrait  inspirer  à 
f Bonaparte,  et  des  dangers  auxquels  m’expose  sa  tyrannique  in- 

> Buenoeen  ce  pays.  Là  où  il  y a du  danger,  là  est  le  poste  d'hon* 
a neur  pour  un  Bourbon.  En  ce  moment,  où  l'ordre  du  conseil 

> privé  de  sa  niqjesté  briunnique  enjoint  aux  émigrés  retraites 
» de  se  rendre  sur  les  bords  du  Bhin,  je  ne  saurais,  quoi  qu’il  en 

> puisse  arriver,  m’éloigner  de  ces  dignes  et  loyaux  défenseurs 
* de  la  monarebiei  » 

• Dans  les  papiers  du  même  général  était  l'ordre  ci-dessus  re- 
laté du  conseil  privé  du  i4  janvier  1804.  , 

* Ges  deux  pièces  furent  portées  d'abord  an  premier  consul, 
qui  les  garda. 

> Dans  les  papiers  du  duo  d’Eqghien,  saisis  à Ettenbeim,  on 

trouva  encore  la  lettre  suivante,  qui  lui  étak  adressée  par  )• 
comte  de  Lanan , colonel  du  régiment  de  aon  nom  à l'armée  d« 
Condé:  -ongarje-. 

* M yb  b iBg 

fii,oomiQe  jetopnee,  Im^ms  dMvsN^MmiiidifodMMMn 
» meus  qui  nous  protègent  si  particulièrement  sont  recoten^» 
t y»tr  d*  grandes  puiséMi«ea  comme  legMUl'éiüf  Mdni  Mfedlo'  la 
» tianqniMilé  à l’Enrepn  par  une 


88  CONSOLAT.  — DD  16  TUCKII.  AN  X ( 4 AOOT  1802) 

» cessairement  le  rétablissement  de  la  monarchie  ; c’est  ce  qui  me 
» fait  désirer  vivement  que  votre  altesse  ait  le  projet  de  s’éloigner 
» un  peu  des  rives  du  Rhin.  Monseigneur  verra  également  comme 
» moi , que  si  l’ennemi  a quelque  crainte  du  continent,  sa  pre- 
» roière  opération  sera  de  prévenir  et  d’occuper  la  rive  droite  du 
* Rhin  ; c’est  un  coup  de  main  qui  ne  demande  pour  son  exécu- 
» lion  que  l’ordre  de  marcher,  et  celte  idée  m’est  pénible.  La 
» personne  de  votre  altesse  nous  est  trop  précieuse  pour  n’étre 
> pas  alarmés  des  dangers  qu’elle  pourrait  courir.  > 

> Le  duc  d’Enghien  n’était  donc  pas  sur  les  bords  du  Rhin  pour 
faire  l’amour,  et  se  livrer  au  plaisir  de  la  chasse.  Il  n’est  pas 
douteux,  et  Walter  Scott  l’atteste,  que  sa  présence  à la  frontière 
se  liait  avec  le  complot  tramé  par  le  cabinet  anglais  contre  la  vie 
du  premier  consul.  Le  seul  reproche  qu’on  pùt  lui  faire  était  le  se- 
cret et  la  précipitation  apportés  dans  son  jugement  et  son  exécu- 
tion. >La  procédure  de  Vincennes  ressemblait  beaucoup  à celle 
des  oubliettes.  C’est  sous  ce  rapport,  et  non  pour  l’intérét  qu’on 
portait  aux  Bourbons,  qu’elle  trouva  quelques  improbateurs.  jus- 
que dans  les  entours  du  premier  consul.  Il  vint  à l’improviste  au 
conseil  d’éut  qui  était  rassemblé  pour  des  affaires  courantes , et 
entra  en  explications  : 

» La  population  de  Paris  était  un  ramas  de  badauds  qui  tqou- 
laient  foi  aux  bruits  les  plus  ridicules.  N’avaient-ils  pas  imaginé 
de  dire  que  les  pringes  étaient  cachés  dans  l’hôtel  de  l’ambassa- 
deur d'Autriche  î Comme  s’il  n’aurait  osé  les  aller  chercher  dans 
cet  asile!  Était-oa  à Athènes,  où  les  criminels  ne  pouvaient  être 
poursuivis  dans  le  temple  de  Minerve?  Le  marquis  de  Bedmar 
ue  fut-il  pas  arrêté  dans  sa  propre  maison,  par  le  sénat  de  Ve- 
nise , et  n’aui  ait-il  pas  été  pendu  sans  la  crainte  de  la  puissance 
t spagnole?  Le  droit  des  gens  avaii-ll  été  respecté  à Vienne  à l’é- 
gard de  Bernadette , ambassadeur  français , quand  le  drapeau 
national , arboré  sur  son  hôtel,  fut  insulté  par  une  foule  mena-  ■ 
çante? 

' » U respeeterait  les  jugemeas  de  l’opmion  publique  qMnd  ils 
seruenl  iégnuses  i mais  elle  avait  des  caprices  qu'il  faMut  savoir 
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mépriser.  C euilau  gouvernement  et  à cenxqui  en  faisaient  par- 
tie à l’ëclairer,  et  non  à la  suivre  dans  ses  écarts.  Il  avait  pour  lui 
la  volonté  de  la  nation,  et  une  armée  de  cinq  cent  mille  hommes. 

Avec  cela,  il  saurait  faire  respecter  la  République. 

» 11  aurait  pu  faire  exécuter  publiquement  le  duc  d’Enghien  ; 
s’il  ne  l'avait  pas  fait,  ce  n’était  pmnt  par  crainte,  c’était  pour  ne 
pas  donner  occasion  aux  partisans  secrets  de  cette  famille  d’écla- 
ter et  de  se  perdre  ; ils  étaient  tranquilles,  c’était  tout  ce  qu’il  leur 
deinandait  : il  ne  voulait  point  poursuivre  les  regrets  au  fond  des 
cœurs.  Aucune  plainte  ne  lui  était  portée  contre  les  émigrés  am- 
nistiés ; ils  n’étaiept  pour  rien  dans  la  conspiration  ; ce  n’était 
point  chez  eux  que  Georges  et  les  Polignac  avaient  trouvé  asile , 
mais  chez  des  filles  publiques  et  quelques  mauvais  sujets. 

» 11  n'avait  garde  de  revenir  anx  proscriptions  en  masse.  Cenx  ' 
qui  affectaient  de  le  craindre  ne  le  croyaient  pas;  mais  malheui' 
à ceux  qui  se  rendraient  individuellement  coupables  ! ils  seraient  ' 
sévèrement  punis. 

» Il  ne  consentirait  à la  paix  avec  l’Angleterre  qu’autant  qu'elle 
renverrait  les  Bourbons,  comme  Louis  XIY  renvoya  les  Stuarts, 
parce  que  leur  présence  en  Angleterre  serait  toujours  dangereuse 
pour  la  France.  La  Russie,  la  Prusse  et  la  Suède  les  avaient  ren- 
voyés. Le  prince  de  Bade  n'avait  pas  hésité  k livrer  le  duc  d’En- 
ghicD.  On  ne  souffrait  les  antres  membres  de  la  famille  à Varso- 
vie que  parce  que  le  premier  consul  y consentait.  Leroi  de  Prusse 
l’engageait  à faire  une  pension  aux  Bourbons  pour  les  soustraire 
à la  dépendance  du  gouvernement  anglais  ; il  s’y  était  refusé , 
parce  qu’il  ue  voulait  pas  que.l’argent  de  la  France  allât  à ses  en- 
nemis, et  servit  â Igi  faire  la  guerre. 

* Après  ceue  allocution,  il  leva  la  séance. 

» Voilà  qui  répond  à tous  les  româns  publiés  sur  la  surprise 
nite  au  premier  consul  par  Murat , sur  la  précipitation  par  lui 
non  prescrite  dans  le  jugement  et  dans  l’exécution,  sur  ses  regrets, 
ses  remords. 

1 Prétendre  que  la  mort  du  duc  d’Enghien  répandit  une  con- 
sternation générale  à Paris,  dans  0 provinces,  dans  les  châteaux» 
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à l’élranger  j que,  suivaut  un  met  de  Piu,  Napoléon  se  fit  par  cet  , 
acte  plus  de  mal  que  ne  lui  en  avaient  fait  les  Anglais;  que  dès  ce 
moment  1 empereur  Alexandre  montra  des  dispositiois  lellea 
(jue  l’Angleterre  put  concevoir  l’espérance  de  renouer  nue  nou- 
velle coalition  (1),  cest  tirer  de  cet  événement  des  conséquences 
txagérées.  L’ancienne  noblesse  en  fut,  sans  contredit,  émue; 
son  deuil  ne  fat  pas  de  longue  durée  : pas  un  seul  noble  ne  quitü 
la  cour  de  Napoléon;  elle  ne  continua  pas  moins  à y accourir  en 
fouie  La  nation  y fut  indifférente;  son  instinct  lui  disait  qu’un 
Bourbon  mort  était  un  ennemi  de  moins.  Les  cours  étrangères 
ne  pouvaient  être  que  vivement  touchées  de  la  fin  tragique  d'un 
prince  ; mais  en  iraiUnt  avec  les  juges  de  Louis  XVL  elles  avaient 
donné  la  mesure  de  l’intérét  qu’elles  étaient  capables  de  prendre 
à la  mort  du  duc  d'Ëngbien.  Ce  ne  fut  qu’un  prétexte  pour 
Alexandre;  de  plus  puissans  motifs  le  jetèrent  dans  la  coalition  et 
1 armèrent  contre  la  France.  A Tilsitt,  i Erfurt  vengeait-il  la  mé- 
moire du  prince  ? 

* Dix  ans,  vingt  ans  après , cet  événement  a fourni  matière  à ' 
beaucoup  d’écrits,  d’accusations;  la  restauration  en  a inondé  la 
t rance  et  l’Europe.  Des  débats  scandaleux  se  sont  élevés  entre 
les  hommes  qui  participèrent  à la  mort  du  duc  d’Knghien  ; il  y a 
eu  des  amendes  honorables.  Du  rocher  de  Sainte-Hélène,  il  est 
venu  des  versions  contradictoires  : tout  cela  ne  mérite  pas  une 
place  dans  l’histoire.  Bonaparte  a tout  pris  sur  son  compte  ; ce 
que,  dans  le  moment  même,  il  dit  dans  son  allocution  au  conseil 
d’état,  il  l’a  ooufirmé  par  son  testament  : t J’ai  fait , y dit-B , ar* 
r réter  et  Juger  le  duc  d’Ëngbien,  pareeque  cela  éuit  nécessaire 
» à la  sûreté,  à l’intérêt  et  à l’honneur  du  peuple  français,  lorsque 
» le  comte  d’Artois  entretenait,  de  son  aveu,  soixante  assassins  à 
» Paris;  dans  une  semblable  circonstance,  j’agirais  encore  de 
» même.  » Et  tous  les  rois  de  la  terre  anssi.:  ils  l’ont  prouvé  pour 
Murat  et  Napoléon.  » ^ 

(tj.*  BourienDe,t,Vf,f.l.» 

(S)  « CbSteaubriand  seul.  Wonuné  ajuiitrc  lopré*  dels  rdpabiiqae  du  Valais, 
il  dtBoa  M (MaiiHloa.  ^ " 9 
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I Loin  de  méiersa  voix  au  concert  des  puissances  empressées 
à manifester  au  premier  consul  l’indignation  qo’excitaient  en  elles 
les  complots  tramés  contre  lui,  l’eapereur  Alexandre  prit  le  deuil 
pour  le  duc  d'Enghien  et  le  fit  prendre  par  ses  ambassadeurs. 
Ensuite  d’Oubril  remit  une  note  àTalleyrand(.'%avril);  ily  était 
dit  que  l’empereur  Alexandre,  médiateur  et  garant  de  la  paix  con- 
tinentale, venait  de  notifier  aux  états  de  l’empire  qu'il  considérait 
l'enlèvement  du  duc  d’Engbien  comme  metunt  en  danger  leur 
sûreté  et  leur  indépendance;  qu'il  ne  doutait  pas  que  le  premier 
consul  ne  prit  de  promptes  mesures  pour  rassurer  tous  les  gou- 
vernemens,  en  donnant  des  explications  Ætisfaisantes  sur  un  évé- 
nement que  l’on  pouvait  regarder  comme  d’un  sinistre  présage. 

* La  Russie  remit  aussi  ffi  mai)  une  note  à la  diète  de  Ratisbonne. 
Cette  violation,  disait-elle, -cette  transgression  cTiminellede  la  loi 
et  du  droit  des  nations,  avaient  d’autant  plus  aff^ui  l’empereur, 
qu’il  devait  moins  s’y  attendre  de  la  port  d’une  puissance  qui,  d’ac- 
cord javec  la  Russie,  avait  dirigé  l’arrangement  des  affaires  de 
l'Allemagne,  et,  par  conséquent,  s’était  engagée  à partager  ses 
soins  pour  leboubeur  et  la  tranquillité  de  l’empire  germanitjue. 

,*  Sept  jours  après,  le  roi  de  Suède,  informé  de  cette  démarche, 
fit  aussi  remettre  à la  diète  germanique  une  note  par  laquelle  il 
déclarait  que,  s’il  était  question  de  garans  de  la  ounstiintion  de 
l’empire,  il  pouvait  se  compter,  à juste  titre,  comme  un  des  plus 
anciens,  et  que,  s’il  n’avait  pas  cru  nécessaire  d’énoncer  plus  tôt 
ses  senlimens  à oet  égard , o’étuit  parce  qu’il  avait  toujours  cru 
que  le  chef  de  l’empire  ferait  connaître  sa  manière  de  penser  et 
d’agir. 

• Lorsque  tous  les  souverains  de  l’Allemagne  gardaient  le  si- 
» lence,  à quel  litre,  répondit  Talleyrand , l’empereur  de  Russie 
« exigeait-il , pour  leur  satisfaction , ce  qu’ils  ne  réclamaient  pas 
» eux-mémes?  D’où  venait  celte  étrange  prétention  de  la  Russie, 

> de  se  mêler  si  audacieusement  de  ce  qui  ne  la  touchait  en  au- 

> cune  manière?  Pouvait-elle  fonder  ce  droit  d’iutervention  sur 
I des  précédens  dont  on  eût,  par  son  propre  exemple,  consacré 
I l’autorité?  Lorsque  l’empereur  Paul  tomba  soqs  let  <;oyp8 
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» ses  assassins,  rendas  à l’Angieterre,  la  France  s’avança*t-eUe* 

* pour  exercer  un  droit  politique  d’examen  dans  ce  mystère 
I d’iniquité?  £t  si  l’on  avait  fait  arrêter  les  auteurs  du  complot  à 
t deux  lieues  de  la  frontière  russe , le  cabinet  de  Saint-Péters- 

• bourg  aurait-il  vu  de  bon  œil  qu’on  lui  demandât  des  explica- 

* tions  sur  cette  violation  du  territoire?  La  Russie  parlait  du  droit 
1 des  nations!  Ktait-cedonc  conformément  aux  maximes  en  bon- 

• neur  chez  les  nations  civilisées , qu’elle  protégeait  les  machina- 

> teurs  de  complots  à Drestle,  à Rome,  ù Paris , et  qu’un  ambas- 

> sadeur  (MarkofT)  avait  naguère  tramé  tant  d'intrigues  contre  la 

> sûreté  du  pays  où  ce  titre  l’accréditait?  La  Russie  voulait  la 
« guerre,  rien  n’était  mieux  démontré;  mais  au  lieu  de  descendre 

> ù ces  détours,  au  lieu  de  se  couvrir  de  ces  vains  prétextes , que 

> n’agissait-elle  ouvertement  (1)?  > 

» Le  premier  consul  ordonna  au  général  llédouville  de  quitter 
Pétersbourg  dans  quarante-huit  heures,  et  de  n’y  laisser  que  son 
secrétaire  comme  chargé  d’affaires. 

> La  note  de  Talleyrand  a été  blâmée.  Me  disait-elle  pas  vrai? 
Elle  contenait  des  personnalités.  N'en  était-ce  pas  une  sanglante 
que  le  deuil  pris,  commandé  par  l'empereur  Alexandre?  Jamais 
représaille  ne  fut  plus  juste,  ni  mieux  appliquée. 

» Depuis  quarante-quatre  jours  que  Moreau  était  arrêté , il 
avait  persisté  â nier  qu’il  eût  vu  Pichegru,  encore  moins  Georges; 
il  laissait  seulement  présumer  dans  sa  lettre  du  IK  veniose,  au 
premier  consul,  qu'il  avait  eu  des  relations  avec  le  premier  de  ces 
personnages.  Cependant  Rolland  et  l.ajolais  avaient  donné  les  dé- 
tails des  ^trevues;  un  nouveau  témoin,  Couchery,  les  avait  con- 
firmés; il  avait  parlé  de  celle  à laquelle  Georges  s’était  trouvé. 
Ils  furent  confrontés  avec  Moreau,  et  soutinrent  devant  lui  leurs 
déclarations.  Nous  en  avons  rapporté  le  c'ontenu.  Moreau  avoua 
enfin  qu’il  avait  vu  deux  fois  chez  lui  Pichegru , et  communiqué 
avec  lui  par  Rolland  et  Fresnières.  11  nia  la  troisième  entrevue 
sur  le  boulevard  de  la  Madeleine,  parce  que  Georges  y était. 

i .1-  ■ 

(I)  • ?iote  de  TaDerreiid.  • ' 
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Quant  an  bm  rie  ce»  entrevues,  aux  propos,  aux  |»rolea  qu’on  lui 
prêtait,  il  sen  référa  à sa  lettre,  qui,  comme  qp  l’a  vu,  était  loin  de 
contenir  des  explications  catégoriques,  et  laissait  couvertes  d’é- 
pais nuages  les  relations  de  Moreau  avec  les  conjurés  (I).  L’accu- 
sation la  plus  grave  était  de  s’étre  trouvé  avec  Georges.  Moreau 
lui  avait  fait  dire  que  le  gouvernement  savait  qu’il  était  caché  dans 
Paris , qu’il  redoublât  de  vigilance.  Il  fol  mis  en  question  entre  le 
général  et  ses  trois  conseils.  Bonnet,  Bellart,  Pérignon  et  deux 
autres  personnes , s’il  nierait  l’entrevue,  et  décidé  qu’il  ne  l’a- 
vouerait pas.  L écrivain  , défenseur  de  la  mémoire  de  Moreau , 
qui  révèle  ces  Imts  (2)  ajoute  : . Ce  n’était  le  temps  ni  de  les  con- 
* fesser,  ni  de  proclamer  son  désir  de  voir  rentrer  les  Bourbons. 

» Un  tel  aveu  eût  été  un  arrêt  de  mort.  » Cet  écrivain  n’est  pas  le 
seul  qui  prête  ce  désir  à Moreau  ; il  en  est  d’autres  qui  le  décla- 
rent  chef  d une  association  formée  dans  ce  but  entre  des  républi- 
cains mécontens  et  les  royalistes.  Seulement  ceux-ci  rappelaient 
les  Bourbons  avec  l’ancien  régime,  et  Moreau  ne  les  voulait  qu’a- 
vec des  garantifs  pour  quelques  résultats  de  la  révolution.  De  là 
ses  incertitudes  et  ses  hésitations  (3).  , 

» Vomir  des  assassins  à Paris  pour  tuer  le  premier  consul  dans 

• 

(1)  « ConfkxmtaUoiif  du9,  l2et  X9  germinal.  • 

(2)  « Bistoire  du  générai  Moreau , par  OMteeuneof.  Pari»,  Michaad,  ISM.» 

(3)  • L’exMenoe  de  cette  a«M>oiation  a été  révélée , maU  depuis  la  ciinte  de 

l Empire.  Quoique  son  bûtoire  ta  plus  complète  ne  se  trouve  que  dans  nn  ou- 
vrage anonyme  *,  et  y soit  encore  envelopi^  de  nuages,  ou  crog  niile  êé  ta 
faire  connailre  pour  rinteiligeuoe  de  eertains  événemens  qu’on  prétend  y ratta- 
cher. ' 

• Presque  aussitût  que  Bonaparte  s’empara  du  pouvoir,  nue  aocMé  dite  des 
PhUadelphet  conspira  son  renversement,  lin  militaife  nommé  Ondet  en  fut  le 
«andateur.  l’ame  et  le  chef.  Son  foyer  était  A Besançon,  ü la  propagea  dans 
l’armée.  Le  complot  d’Aréna  fut  ta  première  tentaUve  de  lasodété.  Oodet  ayant 
été  exUé , ses  pouvoirs  furent  transtéréa  è Moreau.  Pendant  son  procès  Ondet  les 
reprit,  avec  le  projet  d’éclater  si  ce  général  était  condamné  è mort.  A ta  distri- 
bntion  des  décorations  de  ta  Légioo-d’Honoeiir  dans  ta  cbapHIe  des  Invalides 
quelques  philadelpbes  eurent  une  veliéité  d’assassiner  Napoléon.  Après  rexil 
de  Morean , les  phitadelphc»,  qui  avalant  en  jusqu’alors  une  tendance  répnbH- 
caine , conclurent  une  siliance  avec  ie»  bourtioamens.  Us  se  mirent  «..ri  «q 
relation  avec  les  société  seocèlcs  formées  en  Allemagne.  Ondel,  ayant  encore 

‘ Btstoire  (te  Sociétés  tterfiesdeearmét.Puit.iStn.  . 
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l'espoir  d’en  Hnir  avec  la  France,  c'éiait  de  la  part  du  gouverne* 
ment  anglais  le  dét^uement  d’un  grand  complot  dont  les  fils 
étaient  entre  les  mains  des  agens  diplomatiques  de  l’Angleterre 
sur  le  continent.  A Vienne,  en  décembre  180S,  le  chargé  d’af- 
faires anglais  donna  à un  aventurier  3,000  florins  en  lettres  de 
change  de  la  maison  Fries  pour  livrer  le  chiffre  et  la  correspon- 
dance de  l'ambassadeur  de  France.  L’aventurier  décampa.  La 
maison  Fries  demanda  le  montant’de  ces  lettres  de  change.  L’a- 
gent anglais  refusa.  Il  fut  poursuivi  judiciairement  et  condamné. 

» ün  fit  bientôt  après  une  découverte  autrement  importante. 

> Le  grand-juge  annonça,  par  un  rapport,  qu’il  avait  cru  de- 
voir distraire  de  l’instruction  du  Complot  les  pièce.s  d’une  corres- 
pondance accessoire,  qui,  dans  celle  grande  affaire  n’étâit  qu’un 
simple  incident,  mais  qui,  considérée  politiquement,  semblait 
propre  à ouvrir  les  yeux  de  l’Europe  sur  le  caractère  de  la  diplo- 
matie anglaise,  sur  la  bassesse  de  ses  agens  et  sur  les  misérables 
expédiens  qu’elle  employait  pour  arriver  S ses  vues. 

i>  Cette  correspondance  consistait  en  dix  lettres  écrites  de  la 
main  de  Drake,  ministre  d’Angleterre  près  la  cour  de  Bavière,  et 
dont  les  originaux  avaient  été  représentés  au  sénat.  11  en  résultait 
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été  exilé,  céda  Ml  pooToirs  à Salel.  Ce  général  organisa  un  complot  à ftrii, 
en  <Mt,  U atmia.  Oedet,  remia  en  activité  en  fut  tué  A la  bataille  de 
VIYagraat,  on  U aonnandail  mi  régineol.  La  leiléW  Mit  éonmié  diaaonte  par 
la  mort  de  aon  obef  i qn’oo  aapréeante  eoamia  no  homnie  extraordinaire.  Lee 
pbil«delphca^i«rdireot  l’aapoir  de  eawair,  aaiioat  par  IVnlérieur  de  la  France. 
En  iSf  'i,  la  wotinoatioa  4a  la  gnerve  parut  leur  offrir  dea  dnncea  dn  cdié  de 
’ l’étranger  ; ila  spéculèrent  sur  l'empereur  Aleaandre , sur  Bemadolte  et  Moreao.  ' 
lAkorie . UMoUtra  de  la  aooiété , en  anmlHanoe  en  détenn  depuis  la  condanma- 
linn  éa  Mortaa,  damaada  A être  buml  a«a  Étata-Unts  ponr  rempHr  auprès  de  ^ 
lui  une  misaann.  Le  Complot  de  Malet  édita  ) il  mmqna  par  sa  prédpHation  et 
le  détont  de  oonaart  y Lahorie  ÿérit  ffree  lai.  tJn  antre  phlladdphe  remplit  sa  ' 
mifp—  aoprte  de  Moreau.  Il  arriva  en  Earopr,  et  ftutné  dans  les  rangs  de  l'étran- 
ger per  «n  banM  frantais.  LA  flntt  l'biatotte  âeà  phfladelptaes . dans  laqnelTe  le  j 
livre  dont  nous  liroaa  eatte  aaatjsa  et  4'anirea  éerivaina , teta  qne  Cbarlea  No- 
dier, ont  ratiaoM  A on  ceAtra  commun , A nne  direction  nntqne  et  continue , . 
dea  Igila  aaea  «ooaexieo , al  donné  A qneienes  vérilét  nne  eontenr  et  une  eiagé- 
ratiooruutaaeaqaei'  ^ 

. » Uahomaae  gdi , par  m fonedons , a éiélong-temps  initié  dans  les  affaires  de 
la  baute  police,  Desmarcls  assure  (pi'il  n’a  jamais  connn  l’exialenoe  de  Ig  secte 
lies  phlladfliibes.  • . 
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que  ce  ministre  fn voyait,  payait  et  diri{p>all  des  af;ens  au  sein  de 
ia  France,  pour  y organiser  la  rëvoffe,  l’aseessihai,  une  guerre  de 
brigandage,  le  meurtre  du  premier  consul  et  le  renversement  du 
gouvernement  (4). 

» Spencer  Smith , ministre  anglais  en  Wurtemberg,  jouait  le 

|i)  Happort  au  prmiter  consul  par  )e  grani-Jug*  miaulrt  ^ U/tukct  {Hr- 
gnier).  — Du  germinal  an  xii.  (CommKni^c|o2«ufCnat.) 

• CUoy«a  premier  oonMl . Je  eroh  devotr  distraite  de  riostrattlon  do  coiuptoi 
iDMme  qne  bientôt  le  jiutice  doh  ddvoller  el  punir  les  ptScn  d'nne  correspon- 
dance accessoire  qui,  dans  cette  grande  artaire,  et  sous  des  rapports  de  police , 
n'est  qn'nn  simple  accident , mais-qei , considérée  pnlilIquemeiK , me  semble 
propre  à onsrlr  les  yen*  de  rBurope  sur  leraracl^re  de  ia  diplotninic  aagtslsr , 
sur  la  boaMMe  de  aaa  ageua,  et  t«r  les  mlsdrablea  espédiens  qu’elle  emploie  poor 
ramplir  ses  rnet. 

» Un  ministre  do  gouTernement  anglais  est  accrédité  auprès  d’une  cour  voi- 
siuedela  Franee.  L'osage,  las  ■Meurs,  le  droit  des  gens,  aHsctient  des  Hlstlnc 
lions,  des  prérogatives  è cette  place;  et  ce  n’est  pas  sans  mollf  : l’eiistenee  d^in 
roiDistre  étranger  est  pertont  deatinée  à oonataler  et  maintenir  les  liens  d'amitié, 
de  eonflance  et  d'bonnenr  qui  tmincot  les  âtsii,  al  dont  la  durée  fliH  la  glolrè 
des  gourememeM  ut  le  bonbeur  det  penpiea. 

t Mais  tel  n’est  pas  le  but  de  la  miasian  daa  agens  diptemutiqnes  du  gonvér- 
«ainent  anglais.  Je  meta  sons  «et  ye« , eltoyeo  premier  consul , la  correspon-  • 
daooe  direete  que  M.  Drmke,  miniitra  du  roi  d’Augieterre  près  la  conr  électorale  • 

«le  Basière,  cAireticot  depuis  quatn*  moh  ttec  des  agcni  envoyés,  payés,  di- 
rigés per  lai  en  sein  de  le  RépuMiqae. 

» Cette  correipMdei<;e  consiste  en  dit  lettres  originales  ; elle  sont  toutei 
éerites  de  eâ  maia. 

• Je  mrlsiSgalemeBt  sons  vos  yetn  les  instnrettons  que  Vt.  T>rike  est  chargé 
de  distribuer  è ses  hgeOs , et  t’éUI  authentique  des  sodmies  phfié»  et  des  som- 
mrs  promises  pour  récompenser  et  enconrager  des  crimes  que  les  législations 
les  pins  indalgeotes  punissent  parttmi  du  dernier  lUppHce. 

• Ce  n’éfl  pas  pour  représenter  son  souverain  que  M.  Urake  est  venu  à Mn- 
■ieb  resèln  dn  dire  de  ministre  pléBipotentaire  ; cèlte  représentation  n’est  qne 
le  rôlé  appsrcnl,  le  préteite  de  se  tégaHon.  Bon  véfitabte  objet  est  de  recruter 
des  agcoi  d'MtrigM,  de  révolte,  (Tassaitinst,  de  faire  une  guerre  de  brigan- 
dage et  de  niemire  au  gunTememetit  français , et  «mûn  de'  blener  la  neutralité 
et  U dignité  du  gonvemement  près  lequel  h réside. 

• Aiusi , osleHiiblepicnt , M.  Drakdest  pn  homme  publie  ; mais  réellement  il 
aal,  setinstruetions  en  font  foi , ledlrecteur  secret  delà  pjfîce  anglaise  sur  le 
eoDtinent.  Les  oMyens  de  cette  pelloe  sontVoé,  les  séductions,  les  folles  espé- 
swMei  de  tous  les  intrigant , de  ions  les  aœbfHein  de  i*Eufope  ; tqn  objet  te 
broovo  dairement  etposé  dans  lea  «fli-hott  arfrcics  des  instructions  que  M.  Drake 
fonniit  A tout  sas  a|ees,  et  qui  forment  la  pmnière  dès  pièces  jointes  à ce 
port. 

• Les  winértM  f , y,  g,  9 et  15  de  ces  intfroetloos  sont  remarquables  ; ' 

• Ast.  2.  Le  but  principal  du  voyage  étant  le  reoTCnemcnt  du  gouTsrnemeat 
s actael , on  desmuyétot  (fy  parvenir  rtt  d’obtenir  la  Coonaissanée  des  ptans  de 
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môme  rôle  à Stottgard  ; celte  autre  branche  des  intrigue»  de  l’An- 
gleterre fut  l’oliijet  d’un  secoud  rapport  du  grand-juge,  appuyé 
dé  pièces  inçootestables. 

% Les  correspondans  de  Drake  en  France  étaient  des  hommes 

f k*t  ^ * ' 

X reonemt.  fcur  cet  effet/  Ü e*t  de  la  plat  haute  importance  de  commencer 

• avant  tout  par  établir  det  corretpondancea  lûrea  dans  les  ditréreni  bumui , 

• pour  avefa'aneeonaaiManoe  exacte  de  tons  let  plans,  soit  pour  rextérienr,  soit 

• pour  l'Intérieur.  La  connaissance  de  ces  plans  fonrnlra  les  meilleures  armes 

• pour  les  déjoua'  : et  le  débat  de  succès  est  un  det  moyens  de  ditcrédiler  atiso- 
« lument  le  gouvenieaient,  premier  pat  vert  le  but  proposé , et  le  plot  impor- 

• tant.  ■ ^ J 

• 7.  On  poorrrnt,  de  concert  avec  les  aisociét,  gagner  tes  employét  dans  les 
» fabriqiMS  de  pondre,  aBn  de  les  bire  sauter  quand  roccasion  s’en  prfeentera- 

« 8.  Il  est  surtout  nécessaire  de  t’associer  ei  de  s’assurer  de  b Sdélilé  de  qœl- 
« quet  imprimeurs  et  graveurs,  peur  imprimer  et  faire  tout  ce  dont  l’asMoiatiou 
U aura  besoin.  • 

• 9.  J1  serait  à désirer  que  l’on  ooniidt  an  jnste  l’ébt  des  partis  en  France , et 

s surtout  à f aris.  ^ Kr.  ~ 

• IS.  11  est  entendu  qn’ou  emploiera  tons  let  moyens  possibles  pour  désorga- 

• niser  les  armées,  soit  an  dehors,  soit  au  dedans.»  t 

• Ainsi , corrompre  let  administrations , établir  des  volcana  partoot  où  la  Ré- 
pnUiqne  a des  magasins  de  poudre,  te  procurer  des  impriaaeurt  et  des  graveors 
ndèles  pour  en  bire  det  hnssaires , pénétrer  dans  le  teto  de  tons  let  partis  pour 
les  aiBMr  l’un  contre  l’autre,  et  aiBn  de  soulev»  et  dborganfeer  fes  armées , 

URd  le»  Objeb  effectib  de  la  mission  diplomatiqae  de  M.  Drake  en  Bavière. 
'»  Mais  heureusement  le  génie  du  mal  n’est  pas  aussi  paissant  dans  tes  moyens 
qu’il  est  fécond  en  illusions  et  en  projets  sinittresl  S’il  en  était  autrement,  les 
sociétés  fanmaines  n’existeraient  (dm.  La  haine,  l’astuce,  rargent,  l’Iadlfferénce 
sur  le  choix  des  moyeas  ne  manquent  ni  à M.  Drake , ni  à la  politiqne  immorale 
de  son  goureroement;  mais  il  leur  manque  de  pouvoir  ébranler  en  France  une 
organisaUôn  forte  comme  ia  nature, établie  sur  l’affecUon  de  trente  millions  de 
eiloyeot , cimentée  par  b force,  par  l’intÿrét  de  tous , et  animée  par  b sagesse 
et  le  génie  du  gonveruemenU  , ^ . 

» Des  hommes  qui  ne  mettent  de  prb  qn’à  l’or,  et  qui  n’ont  d’habileté  que 
pour  de  basses  intrignes , ne  sont  pas  capables  de  coneevoir  quelb  est  b conal- 
ibnce  et  b pouvoir  d’un  état  de  dioses  qui  est  le  rétulbt  de  du  années  de  souf- 
frances et  de  victoires,  d’nn  grand  coMours  d’événemens,  et  de  la  maturité 
d'une  nobte  nation , formée  par  let  dangers  et  les  efforts  d'une  gnerré  glorieuse 
et  d’une  terrible  révolutimi,  . • 

>l)ans  ce  bel  ensemble  de  puissances  et  de  volontés,  M.  Drake  ne  voR  que 
des  occasions  d inMgue  et  des  scènes  d’espionnsge.  « Pendant  mon  séjour  eu 
» Italie . » dit-il  è ses  correspondans  ( Monieb , Ï7  janvbr),  . j’éi  eu  des  liaisoi» 

• avec  1 Hitérienr  de  b France  ; il  en  doit  être  de  même  t présent , d’anbnt  plus 

• qnc  je  me  trouve  être  dans  ce  moment  un  des  ministres  aogbis  les  moins  éioi- 

• gnés  de  b frontière.  » 

» TeU  sont  ses  btrea  pour  travaiUer  au  bonbveraement  de  b Franoe.  Ses 
tnoyaos  valeirf-'ilt  mieax  qoe  tes  titres  ? 

• n a des  agences  aaxquelles  U D'ose  se  8er.  Ses  correspondaos  iocertaiiM  lai' 
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DiisenaTtntpar  la  police  française  pour  mystifier  ce  ministre,  cl 
pour  acquérir  les  preuves  écrites  des  machinations  de  l’An-, 
gleterre.  L'nn  d’eux,  Mehée,  homme  d’esprit,  adroit  etd’une  ré*  , 
putation  faite  dans  les  intrigues  diplomatiques  et  révolutionnaires, 
venaitde  Londres  où  il  s’éiait  fait  passer  pour  une  victime  et  un 

écrivent  par  la  Salue , par  Stratboorf , par  Kehl , OfTemboort; , et  Munich,  n a 
des  subalternes  dans  cesvUiet  pônr  soigner  la  sûreté  de  sa  cprre^udance.  Il  fait 
usage  de  fans  paueports,  de  noms  de  oonvention , d'encre  sympalbiqoe.  Tels 
sont  les  moyens  de  conunnnication  par  lesquels  il  (ransmet  ses  idées , tes  projets, 
ses  récompenses;  et  c'est  par  les  mêmes  roies  qn'on  l’infocme  des  trames  ourdies 
sous  sa  direction  ponr  soulever  d'abord  quatre  départemeos,  f former  une 
armée,  la  grouir  de  tous  les  mécoatens,  et  renverser  le  gonvernemeat  du  ■' 
premier  consul. 

> Sans  doute  ees  tentatives  et  ces  promesses  sont  insensées  et  les  vils  et  misé- 
rables moyens  qu'<m  a mis  en  ofUvre  sont  trop  disproportionnés  avec  les  diffi- 
cultés de  l’entreprise  pour  qu'on  doive  concevoir  la  moindre  inquiétude  sur 
son  • succès  ; mais  ce  n'est  pas  toujours  sur  des  motifs  de  erainte  et  dans  tes 
vues  de  punir  qu'agit  cette  politique  intérieure  et  domestique  A laquelle  on  a 
donné  le  nom  de  police , et  dont  l’objet  capital  n’est  pu  senlement  de  prévenir 
et  de  réprimer  le  crime,  comme  celui  de  la  poUtiqne  eitsMenre  est  d'enchaîner 
l’ambition,  mais  encore  d’ôter  au  vice  et  à la  faiblesse  même  juaqu'anx  oocasioDs, 
josqu'A  la  tentaUon  de  faillir. 

•Dans  les  pays  les  mieux  gouverns»  il  y a des  esprits  capables  d’étre détournés 
de  la  ligne  du  devoir  par  une  sorte  de  penchant  naturel  A l’inconstance  : dans  la 
société  la  mieux  organisée  il  y a des  hommes  faibles  et  des  hommes  pervers.  Il 
a toujours  été  reconnu  par  mes  prédécesseurs  que  c'ëtait  remptir  un  devoir  d’hu- 
manité de  veiller  sur  ces  hommes , 'non  dans  la  vahM  espérance  de  les  rendre 
bons,  mais  pour  arrêter  le  développement  de  leurs  vices  ; et,  eoomie  A cet  égard 
tontes  les  nations  policées  ont  le  même  ûtérét  A défendre  et  les  mêmes  devoirs 
A remplir,  il  a toojours  été  reçu  en  maxime  générale  qn’ancnn  gouvernement  ne 
devait  souffrir  qu’il  s’élevdt  nulle  part  une  bannière  autour  de  laquelle  les  hom- 
mes corrompus  de  tous  les  pays  et  de  tontes  les  professions  pussent  se  rallier, 
s’entendre,  et  comploter  la  désorganisation  générale;  et,  dans  cette  vue,  ils 
doivent  moins  encore  souffrir  qu’il  s’établisse  autour  d’eux  noe  école  InfAme 
de  séduction  et  d’embauchage,  qui  éprouve  la  fidélité,  la  coustaooe , et  attaque 
A la  fort  les  aÇec^oDS  et  la  conscience  des  citoyens. 

> M.  Drakeavait  une  agence  A Paris  ; mais  d’antres  minialres,  instmmens  de 
discorde  et  embauebeurs  comme  Ini , peuvent  aussi  avoir  dea  agences.  M.  DNke> 
dans  sa  correspondancé,  dévoile  tons  oeox  qni  existent  en  France  par  le  soin 
même  qu'il  prend  de  nier  qu'il  tes  connaisse.  ■ Je  répète,  > dit-il  dans  ses  let- 
tres, • que  je  n'ai  aucune  connaissance  de  l'eiistenoe  d’ancone  antre  société  que 
> la  vêtre.  Mais  je  vons  répète,  » dit-il  en  plnsienrt  endroits,  < qne  s’il  en  existe 
s je  ne  doute  nullement  qne  vons  et  vos  amis  ne  preniez  tontes  les  mesores  oon- 
» venables,  non-senlement  pour  ne  pas  vous  embarrasser,  mais  pour  vons  aider 
» mntaellement.  • £t  enfin  il  ajoute  (Mnnich , 9 décembre  180S  j,  avec  une  fn- 
renr  grossière  et  digne  du  rôle  qu’il  jone  : • D importe  fort  peu  par  qni  l'animal 
* soit  terrassé  ; U infBt  que  vons  soyez  tous  prêts  A johidre  la  chasse. 
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pnnpffîi  (lu  premier  eonsul,  et  avait  obtenu  une  recomaa^ndation 
du  ministère  pour  ses  agens.  Drake,  totalement  dupe  de  (»t  arti- 
fice, remit  à Mehée  des  sommes  considérables,  et  lui  fit  des  pro- 
positions que  celui-ci  se  hüta  de  révéler  à son  gouvernement.  Il 
SC  vanta  ensuite  dans  un  pamphlet  intitulé  : Alliance  des  Jacobins 

• C'e«t  par  suite  t)e  ce  système  que,  lors  delà  première  inaDireststion  du 
complot  qui , dans  ce  moment  ',  occupe  hi  justice , il  écrit  ; > Si  tous  voyex  les 
> moyens  de  tirer  d’embarras  (jnelqu'un  des  associés  de  Georges , ue  menquei 

• pas  d’en  Mre  nsage.  » Et  comme , dans  ses  disgrâces , le  génie  dn  mal  ne  se 
décourage  jsmais , M.  Drake  ne  veut  pas  que  ses  amis  s'abandonoént  dans  oe  re- 
vers inattendu.  >Je  vous  prie  tris-instammcnt , > écrit-il  (Munieb,  23  fé- 
vrier 180't  ),  I de  Mre  imprimer  et  adresser  sor-Ie-cbamp  une  courte  adresse  A 

• l'armée  (ofDciers  et  sddats).  Le  point  principal  est  de  chercher  ft  gagner  des 
» partisans  dans  l’armée  ; car  jë  suis  fermement  dans  l’opinion  qné  c’est  par  l’armée 

• seule  qn’oD  pent  raisonnable  ment  espérer  d’qpérér  le  changement  tant  désiré.* 

• La  vanité  de  cette  espérance  est  aejourd’bui  hautement  caractérisée  par  la 
ionctwnte  nnaoimité  des  sentimens  qui  ont  éclaté  do  toute  pért  au  moment  où 
l’on  a su  de  quels  dangers  la  France  avait  été  menacée. 

> Mais  après  la  tentative  d’nn  crime  dont  la  méditation  senle  est  une  offense 
contre  l’bnmsaité.  dont  Teiéontion  eût  été  une  calamité  nou-senlement  na- 
tionale rinaia , si  je  pais  le  dire , européenne,  il  faut  à la  ibU  nne  ix^paration 
pour  lepasséet  nue  garantie  pour  Tavenir. 

> Des  brigands  épars,  isolés,  en  proie  an  besoin,  sans  concert i sans  appui , 
sont  partout  plus  faibles  que  la  loi  qni  doit  les  punir,  que  la  police  qui  doit  Iqs 
inlimider.  Mais  s’ilesistait  pour  eux  un  moyen  de  s'unir;  s'ils  pouvaient  çor- 
respoodre  entre  eni  et  avec  les  autres  briganiâ  des  autres  pays  ; si , dans  nne 
proibssion  la  pins  bonoreble  de  tontes,  pnisque  la  tranquillité  des  états  et  l’hon- 
nenr  des  souverains  en  dépendent,  il  y avait  des  hommes  autorisés  A se  servir 
de  tontes  les  fsCultc's  que  leur  position  lenr  doAne  pour  i-ecruter  partout  le  vice, 
la  conmptioo , l'inlamie , la  acélékatesse , et  faire  de  tout  ce  qn'il  y a de  piqs  vi* 
et  de  plus  pervers ‘dans  le  monde  nne  armée  d’assassins,  de  révoltés,  de  faus- 
saires, sut  ondres  du  plus  immoral,  dn  plus  ambtiieui  de  tobs  les  gouverne- 
mens , U n’etistersit  aucun  motif  de  sécurité  en  Europe  pour  la  constsiance  des 
étots,  pour  la  morale  pabliqne,  et  pour  la  dorée  même  des  principes  de  la  oivi- 
UsatioD.' 

• U n^appartient  pat  à moa  ministèrede  discuter  les  meyensqni  penvent  être 
en  votre  pouvoir  de  raunrer  l'Europe,  en  la' garanti^nt  contre  de  télsdaB- 
gers.  Je  me  contente  de  tous  inferraer  et  de  vont  pronrei*  qn’il  «liste  A Mnnicb 
un  Afiglais , nommée  Drake , revêtu  d’an  caractère  diplomatlqoe,  qni , A la  fa- 
¥00*  de  oe  caractère  et  du  votsinage,  entrelirnt  de  sourdes  et  criminelles  me- 
nées au  sein  delà  RépuMiqne;  qui  emluBcbe  des  agent  de  corrnptiOD  ek  de 
révolto  ; qnt  réside  hors  de  l’êneeinte  de  le  ville , pour  que  ces  agent  puissent 
entrer  «liez  lui  sans  scandale  et  sortir  sans  être  exposés,  etqdi  dirige  et  sou- 
cie en  Franee  des  hommes  chargés  par  loi  de  préparer  lé  renversement'  dn 
gOttvenMnent. 

» Ceite-noarelle  espbeede  crime  échappant  par  sB  nature  anx  moyens  de  ré- 
peeaiioo  que  les  lots  mettent  en  mon  pouvoir,  j’ai  dn  me  berner  A vans  la  dévoi- 


Aü  28  FtORÉAL  AN  XII  ( Î8  NAl  180i).  99 

de  'France  avec  tethinisthre  anglais  (f),  de  l'aâresse  avec  laquelle 
il  avait  attrapé  les  guinées  du  ministre  britannique.  L’autre  cor- 
respondant était  le  capitaine  Roséy,  que  le  préfet  du  Bas-Rhin 
avait  dépéché  à ce  ministre  pour  contrôler  les  opérations  de  Me- 
bée,  et  avoir  un  témoignage  de  plus. 

» Talleyrand  envoya  le  rapport  du  grand-juge  aux  membres 
do  corps  diplomatique,  et  les  pièces  de  la  correspondance  furent 
adressées  en  original  à l’électeur  de  Bavière. 

» Les  ambassadeurs  et  ministres  de  Rome,  d’Espagne^  d’Au- 
triche, de  Prusse,  de  Russie,  de  Danemarck,  de  Naples,  de  Ba- 
vière, de  Wurtemberg,  de  Saxe,  de  Portugal,  de  l’arcbi-chance- 
lier  de  l’Empire,  de  Hesse-Darmsradt,  de  Hesse-Cassel,  de  Bade, 
d’Étrurie,  des  Républiques  Helvétique,  Italienne,  Batave,  Ligu- 
rienne, Lucquoise,  du  grand-maître  de  Malte,  et  des  Étatj-ünis, 
protestèrent , dans  des  réponses  individuelles , de  l’inTignation  V 
qu’lis  éprouvaient  et  qu’éprouveraient  leurs  gouvfmemens , en  • , ’ 

apprenant  cette  odieuse  profanation  d’un  caractère  sacré  commise 
par  le  ministre  anglais. 

»Lcs  réponses,  probablement  concertées  de  Cobentzel  et  d’Ou- 

bril,  évitaient  toute  expression  blessante  pour  l’Angleterre,  mais 
elles  contenaient  une  condamnation  implicitë  des  agens  anglais. 

Certè  du  ministre  de  Prnsse  abondait  en  témoignages  de  la  vive 
joie  qu’éprouveraîlle  roi  de  voir  le  premier  consul  triompher  des 


• '* 

1er,  en  vons  exposant  en  même  temps  se^^onrres , ses  circonstaDceeet  aei  suites.  ~ 

»SalQtetreipect,—Sij»«aMma.»—(5uii>oé*uHe5p»*m,Uwift«*f*H- 

naux  fwrtnt  communiqués  au  sénat.)  ‘ , - ' 

(Déni  un  seeond  rappoH,  en  date  dû  20  germinal  an  xii,  le  grand-jnge  dé-  ^ 

montre  •tftêU.  Orakt  n'est  pas  te  seal  agent  de  r Angleterre  dont  la  rntssion  S 

poUUqne  n'est  que  le  masqne  plausible  d'nn  ministère  occulte  de  aédnottoa , de  ' ' * 

trouble  et  d’assassinat;  U met  sous  les  yeux  du  consul  de  nourelles  pièces  qni 
proniwat  que  AT.  £p«n«rr-^iA,  agedi  dIploimnqMe  de  TAûgteterre  dans  les 
étaU  de  Wurtemberg . à l'exemple  de  ÈL  Braks,  as  i'ocos^ , dépote  sou 
rîTBe  dans  te  lieu  de  u résidence,  qu'à  prostituer  son  caractère  public,  son  in-  ‘ 
flaenceetrordeson  gouveinement  àcét  fnWme  ministère.'»  Voyez  Ces  rapports 
du  grand-juge  dans  les  Ifoniteuri  des  4 et  as  genniMiao  sa.)  ',i 

( I ) Paris,  de  l’imprimerie  de  la  République,  germinal  an  xii.  Dans  un  Afémetre  ^ ■ 

fiir  dtrers  procès  et  événemêns  potiHqnrs,  pubîTé  en  1815  par  Mebée,  il  désa-  ^ 
spae  l'iU/ieuKis  des  Jaeabteis , «tew  et  l'attrilMae  A ài  poltea.  La  maosnorK  toi  <M 

vendu  par  Mebée.  Seniement  te  premier  consul  Imagina  le  titre. 
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complots  de  tous  ses  ennemis,  qoeis  qu’en  fussent  les  directeurs 
et  les  instrumens. 

-r  * . * 

c Le  tendre  ailachement  de  sa  sainteté,  répondit  le  cardinal 

• Caprara,  pour  ht  personne  du  premier  consul,  le  respect  que  je 
» lui  ai  voué,  les  services  essentiels  qu’il  a rendus  à la  religion , 
» la  protection  spéciale  qu’il  accorde  à l’église,  la  reconnaissance 
> que  lui  doivent  non-seulement  les  catholiques  français,  mais  en- 
» core  ceux  des  pays  voisins , ont  fait  naître  en  moi  la  plus  vive 

• douleur,  quand  J’ai  appris  que  sa  vie  avait  été  en  danger.  J'étais 
» alortf  bien  éloigné  de  penser  qu’aucun  des  agens  diplomatiques 
f pût  être  impliqué  dans  ce  complot...  Je  suis  persuadé  que  sa 
■ sainteté  sera  aussi  sensible  que  je  le  suis  moi-même  à cette  fil- 
» cheuse  nouvelle.  Daignez  assurer  le  premier  consul  que  lesou- 
» verain  pontife  a vu  et  verra  toujours  avec  horreur  tout  ce  qui 
» tendfiit  à troubler  la  paix  intérieure  de  son  gouvernement,  sur 
» laquelle  repose  l’édifice  çntier  du  rétablissement  de  la  religion 

• catholique  ?n  France.  Tout  attentat  contre  ses  jours  précieux 

• serait  aux  yeux  de  sa  sainteté  un  crime  aussi  atroce  en  lui-même, 

• que  funeste  pour  l’église,  pour  le  repos  et  la  tranquillité  de  la 
» France.  » 

» Le  premier  consul  ne  se  borna  pas  à la  lettre  de  Talleyrand 
aux  agens  diplomatiques  de  toutes  les  puissances  sur  les  madteu- 
vres  de  l’Angleterre.  11  fit  adresser  en  particulier  de  vives  récla- 
mations aux  cours  de  Bavière  et  de  Wurtemberg.  Il  y représen- 
tait qu’ayant  anéanti  des  machinations  qui  menaçaient  le  roi  de 
Naples  et  le  pape , et  qu’ayant  fait  poursuivre  à Strasbourg  les 
fabrkateursde  faux  billets  de  la  banque  de  Vienne,  il  avait  le 
droit  d’emiger  des  étau  de  l’empire  germanique  une  entière  réci- 
procité. ' ' • 

^ > Les  él^iirs  de  Bavièro  et  de  Wurtemberg,  et  laconftdë- 
ration  helvétique,  avaient  déjà  âoigné  de  leurs  étau  des  rassem- 
blemens  d’émigrés  ; iU  repoussèrent  des  agens  diplomatiques  qui 
avaient  à ce  point  abuséde  leur  caractère.  L’électeur  de  Bavière, 
qui  avait  sous  les  yeux  les  m-ig^naux  des  leures  de  Drake,  lu  fit 
notifier,  de  la  manière  ta  plus  énergique  ^ qu’il  ne  pouvait  pins 
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avoir  de  communications  avec  lui,  qu’il  le  devait  à sa  dignité,  à 
son  honneur  et  k l’intérêt  de  son  peuple.  Drake  et  Smith  prirent 
d’ailleurs  l’épouvante  et  se  sauvèrent  en  toute  faite,  craignant 
d’étre  enlevés  par  des  gendarmes  français. 

» Taylor,  ministre  anglais  près  de  l’électeur  de  Ilesse-Cassel  ,* 
travaillait  aussi  au  renversement  du  premier  consul,  on  le  décou- 
vrit plus  tard. 

» Le  ministère  anglais  gardait  le  silence  et  assumait  paisible- 
ment sur  lui  tout  l’odieux  de  la  conduite  de  sesagens  et  le  ridicule 
qu’ils  avaient  atüré  sur  eux.  Dans  la  chambre  des  communes 
(17  avril),  lord  Morpetb  attira  l’attention  sur  la  correspondance 
de  Drake  qui,  suivant  lui,  déshonorait  l’Angleterre,  à moins  qu’on  ! 
ne  prouvât  qu’elle  était  l’ouvrage  de  la  méchanceté  et  de  la  ca- 
lomnie. Il  somma  les  ministres  de  déclarer  s’ils  avaient  participé* 
a une  action  aussi  atroce , s’ils  avaient  aiguisé  les  poignards  des  ^ 
assassins  et  s’ils  s’étaient  livrés  à une  espèce  de  guerre  aussi  cri- 
minelle. Le  chancelier  de  l’Échiquier  répondit  que  c’était  une 
grossière  et  atroce  calomnie.  II  affirma  que  nul  pouvoir  n’avait  “ 

été  donné,  qu  aucunes  instructions  n’avaient  été  envoyées  à aucun 

individu  à l’effet  d’agir  contre  les  usages  reçus  ; que  ni  lui  ni  ses 
coliques  n’avaient  autorisé  aucune  créature  humaine  â se  con- 
duire d’une  manière  contraire  à rhonnéur  du' pays  ou  au  droit 
des  nations.  ' ^ 

» S’envelopper  dans  des  dénégations  aussi  vaguel^  c’était  élu- 
der de  répondre  et  avouer  sa  turpitude.  On  se  rappelait  la  con- 
vention d’El-Arich  et  le  désaveu  de  Sidney  Smith  par  le  cabinet 
anglais.  Personne  ne  crut  que  les  agens  du  ministère  eussent 
d’eux-mêmes  compromis  leur  caractère.  Quand  il  les  aurait  fait 

pendre,  il  ne  se  serait  pas  lavé  de  la  tache  qu’il  avaient  imprfmée  • 

sur  lui  V mais  loin  de  les  blâmer,  il  les  accueillit  comme  d’hono- 
rables serviteurs  et  d innocentes  victimes,  que  leur  haine  aveugle 
de  la  France  avait  jetés  dans  les  filets  de  sa  police.  ' 

» Le  cri  de  | Europe  et  les  sentimens  de  réprobation  hautement  ^ 
exprimes  â Paris  par  les  représentans  de  tontes  les  puissances, 
forcèrent  enfin  le  ministère  anglais  à s’exph'quer  catégorique- 
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ment.  II  adressa  donc,  le  50  avril,  aux  miuisirea  ëirangers,  rési* 
dam  à Londres,  une  note  dans  laquelle,  au  sujet  de  la  conspira- 
tion de  Georges,  il  disait  : t Si  le  gouvernement  de  sa  majesté  né- 
» gligeait  d'avoir  égard  aux  senlimens  de  ceux  des  babiians  de  la 
» France  qui  sont  ù juste  titre  mécontens  du  gouvernement  ac- 
» tuel  de  ce  pays  ; s’il  refusait  de  prêter  l’oreille  aux  projets  qu’ils 
» forment  pour  délivrer  leur  patrie  du  joug  honteux  et  de  l’escla- 

> vage  flétrissant  sous  lequel  elle  gémit  maintenant , ou  de  leur 
» donner  aide  et  assistance,  autant  que  ces  projets  sont  loyaux  et 
» justifiables,  il  ne  remplirait  pas  ce  que  tout  gouvernement  juste 
» et  sage  se  doit  ù lui-méme  et  au  monde  en  général,  dans  des  cir- 
I constances  semblables  aux  circonstances  actuelles,..  C’est  un 
t droit  reconnu  aux  puissances  belligérantes  de  profiter  de  tous 

• les  mécontentemens  existons  dans  les  pays  avec  lesquels  ils  peu- 

• vent  être  en  guerre.  » 

t Relativement  aux  menées  de  Drake  et  de  Smith , la  note 
ajoutait  : « Si  quelque  ministre,  accrédité  par  sa  majesté  auprès 
» d’une  cour,  étrangère , a entretenu  des  correspondances  avec 
» des  personnes  résidant  en  France,  dans  la  vue  d'obtenir  des  in- 

• formations  sur  les  projets  du  gouvernement  français , ou  pour 
» tout  autre  objet  légitime,  il  n’a  rien  fait  de  plus  que  ce  que  les 
» ministres , dans  des  circonstances  pareilles,  ont  toujours  été  re- 

> gardés  comme  ayant  droit  de  faire  par  rapport  aux  pays  avec 
» lesquels  iSr  souverain  était  en  guerre.  Un  ministre,  dans  un 
» pays  étranger,  est  obligé,  par  la  nature  de  sa  charge  et  les  de- 
» voirs  de  sa  place,  de  s’abstenir  de  toute  communication  avec  Us 
» mécontens  du  pays  où  il  est  accrédité , ainsi  que  de  tout  autre 

• acte  nuisible  aux  intérêts  de  ce  pays;  mais  il  n’est  pa's  sujet  aux 
t mêmes  restrictions,  par  rapport  aux  pays  avec  lesquels  son  gou- 
» vernementest  eu  guerre.  Ses  actes  à leur  égard  peuvent  être 
» dignes  de  louange  ou  de  blâme , selon  la  nature  des  actes  eux- 
» mêmes  ; mais  ils  ne  constituent  la  violatioi)  de  son  caractère  pu- 
» blic  qu’autant  qu’ils  militent  çonire  le  pays , ou  la  sécurité  du 

> pays  où  il  est  accrédité.  » 

1 L’aveu  éuit  clair^  Voilà  quoi  était  le  droit  des  geas  dé  l’Ao- 
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gleterrè.  On  le  savait  bien  ; On  n’ignoraii  pas  que  le  ministère 
n’avail  cessé  de  le  pratiquer;  mais  c'était  peut-être  la  première 
fois  qu’abjurant  toute  pudeur,  il  osait  le  professer  ouvertement. 
Ainsi,  armer  les  mécontlns  d’un  pays  pour  assassiner  le  chef  da 
gouvernement,  renverser  ses  lois,  et  bouleverser  son  existence , 
c’était  ce  qu’on  appelait  un  projet  loyal  et  justifiable!  C'était  en 
effet  la  maxime  de  tout  ce  que  l’école  anglaise  envoyait  sur  le 
continent.  Tandis  que  fesDrake,  les  Taylor,  les  Smith  s’efforçaient 
en  Allemagne  de  mettre  en  action  leur  théorie.  Elliot,  à Naples, 
et  Frère,  h Madrid,  établissaient  en  principe  que  tüer  un  homme 
qui  commandait  une  armée  destinée  à faire  une  descente  en  An- 
gleterre, était  une  chose  bonne  en  soi  et  légitime.  Dans  un  article 
du  4 germinal,  le  Moniteur  avait  flétri  cettedbctrine  etsonauteur. 
C’était  le  raisonnement  du  musulman  qui  assassina  Kléber  en 
Égypte;  mais  en  Europe,  il  révoltait  la  conscience  publique, 
celle  des  cabinets  n’avait  pas  encore  cettelatitude,  leur  morale  ne 
s’était  pas  élevée  à cette  hauteur.  I.e  prince  de  la  paix  avait  hau- 
tement improuvé  la  doctrine  de  Frère  ; il  y eut  entre  eux  à ce 
sujet  une  correspondance  qui  fut  imprimée.  Le  prince  fit  avorter 
une  intrigue  ourdie  par  cet  ambassadeur  anglais  pour  s’emparer 
des  archives  de  la  légation  française.  On  disait  au  premier  consul  : 
Puisque  c’est  ainsi  que  le  cabinet  de  lA)ndrcs  entend  la  guerre, 
pourquoi  êtes-vous  plus  scrupuleux?  Combattez  è armes  égales  ! 
Usez  de  représailles!  Foméntez  les  mécontenteinens ! Corrom- 
pez! Envoyez  des  assassins!  Armez  ceux  que  vous  êtes  sûr  de 
trouver  dans  Londres  !*Qu’ils  y allument  des  machines  infernales! 
Qu’ils  portent  le  poignard  sur  le  roi , les  princes , les  ministres , 
four  déHvrer  l'Angleterre  (C une  dynastie  usurpatrice,  du  joug  hon- 
teux et  de  l'esclavage  flétrissant  (fune  insolente  aristocratie!  Plus 
d’une  fois  on  offrit  au  premier  consul  de  le  débarrasser  des  per- 
sonnages qu’on  représentait  comme  étant  à la  tête  de  toutes  les 
machinations  ourdies  contre  sa  vie.  Kien  n’était  plus  facile.  Il  re- 
poussa toujours  ces  conseils  et  ces  offres  avec  horreur.  Sa  grande 
maxime  était  qu’en  gUerie  comme  en  politique,  tout  mal , fùt-il 
dans  les  règles,  n’était  excusable  qn’autant  qu’il  était  ahso- 
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lument  nécessaire;  que  tout  ce  qui  était  au-delà  était  crime. 

» Talleyrand  adressa  plus  tard  une  circulaire  à tous  les  agens 
diplomatiques  de  la  France  pour  réfuter  les  principes  de  morale 
politique  et  sociale  professés  par  le  ministère  britannique.  Il  leur 
était  prescrit  de  déclarer  aux  gouvernemens , près  desquels  ils 
résidaient,  que  Napoléon  ne  reconnaîtrait  pas  le  corps  diploma- 
tique anglais  en  Europe,  tant  que  le  gouvernement  ne  s’abstien-' 
drait  pas  de  charger  ses  ministres  d’aucune  agence  de  guerre, 
et  ne  les  contiendrait  pas  dans  les  limites  de  leurs  fonctions  (1). 

» Alors  arrivèrent  de  toutes  parts  des  révélations  sur  les  com- 
plots tramés  en  Angleterre.  Un  agent  de  Georges , Revoire,  an- 
cien officier  de  marine,  condamné  à la  déportation  comme  con- 
vaincu d’un  complot  formé  en  l’an  ix  pour  livrer  Brest  aux  An- 
glais, transmit,  du  fond  de  sa  prison,  au  grand-juge  les  aveux  les 
plus  positifs  sur  cette  mission,  qui  lui  avait  été  donnée  à Londres 
ainsi  que  celle  d’assassiner  le  premier  consul  (2). 

» Mais  la  révélation  la  plus  importante  fut  celle  de  Maurice- 
Jacques  Roques  de  Montgaillard,  émigré.  Long-temps  agedt  des 
princes,  notamment  de  Condé  et  du  comte  de  Lille,  il  les  avait 
servis  avec  fidélité;  mais  abreuvé  de  dégoûts,  las  de  ce  métier  et 
ennuyé  de  voir  que  toutes  les  tentatives  faites  pour  rétablir  i’an- 
ciénne  dynastie  avaient  échoué  par  la  faute  des  principaux  per- 
sonnages, il  était  rentré  en  France  et  avait  écrit  en  l’an  vi  un  Jdé- 
uwire  concernant  la  conjuration  de  Pichegru  dans  les  années  iii , 
IV  et  V (3). 

» 11  semblait  que  la  fatalité  rassemblât  les  incidens  les  plus  im- 
prévus pour  imprimer  à l’affaire  de  la  conspiration  le  caractère 
le  plus  tragique.  Le  IGgerminal,  à sept  heures  du  matin,  Popon, 
porte-clef  du  Temple,  étant  entré  dans  la  chambre  de  Pichegru 
pour  y allumer  du  feu,  et  ne  l'ayant  ni  vu  ni  entendu  remuer, 
alla  prévenir  Fauconnier,  concierge,  qui  en  donna  de  suite  avis 

(1)  • Lettre  du  18  rmctidor.  • 

(2)  • Lettre  au  grand-juge.  Monittur,  18  germinal.  > 

(5)  • Ce  mémoire , dont  l’original  æ trodvait  aux  archives  du  gonvenienient, 
hit  pnblié  à Paris  par  rimprimerie  de  la  République,  en  germinal.» 
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aux  diverses  aulorilés.  Aussitôt  accoururent  un  commissaire  de 
police,  un  chirurgien,  le  conseiller  d’état  Réal,  envoyé  par  le 
grand-juge,  et  Savary,  commandant  la  gendarmerie  d’élite,  dépê- 
ché par  le  premier  consul.  Savary  et  Réal  arrivèrent  en  même 
temps.  Pichegru  était  mort  dans  son  lit,  couché  sur  le  côté  droit, 
ayant  autour  du  cou  la  cravate  de  soie  noire  qu’il  portait  habi- 
tuellement, tressée  en  forme  de  corde,  dans  laquelle  était  passé 
un  bâton  long  de  quarante  centûnètres,  en  ayant  quatre  ou  cinq 
de  circonférence,  formant  tourniquet,  ce  qui  avait  produit  l’étran- 
glement dont  la  face  du  cadavre  portait  tous  les  signes.  Sur  la  table 
de  nuit  était  un  voluine  de  Sénèque,  que  Pichegru  avait  demandé 
à Réal.  Le  livre  était  ouvert,  la  page  où  est  décrite  la  mort  de 
Caton  était  cornée.  * . 

» Le  porte-clef  Popon  déclara  que  la  veille , à dix  heures  du 
soir,  après  avoir  servi  à souper  à Pichegru , il  avait  emporté  lu 
clef  de  la  chambre  et  qu’elle  était  restée  dans  sa  poche  jusqu’à 
sept  heures  du  matin.  Le  gendarme  Sirot,  qui  avait  passé  la  nuit 
renfermé  lui-méme  dans  l’antichambre,  n’avait  rien  entendu,  si- 
non que  le  général  avait  beaucoup  toussé  de  onze  heures  à minuit. 
Le  gendarme  Lapointe,  qui  était  de  planton  à la  tour  du  Temple, 
n’avait  entendu  rien  du  tout.  < . 

» Le  tribunal  criminel  envoya  cinq  de  ses  membres  au  Temple. 
Six  chirurgiens  ou  médecins,  par  eux  commis,  dressèrent  procès- 
verbal  de  l’examen  du  corps,  et  déclarèrent  qu’ils  estimaient  que, 
d’après  la  position^où  iis  l'avaient  trouvé,  et  les  observations  qu’ils 
avaient  faites  et  dont  ils  rendaient  compte , l’indiyidu  dont  ils 
avaient  visité  le  cadavre , et  qu’on  leur  avait  dit  être  celui  du  gé- 
néral Pichegru,  s'était  étranglé  lui-méme. 

• Qu’on  fasse  ce  qu’on  voudra,  dit  le  conseiller  d’état  Réal,  on 
• n’en  dira  pas  moins  que,  n’ayant  pu  le  convaincre,  nous  l’avons 
» étranglé.  » On  ledit  en  effet.  Les  partisans  des  conspirateurs,- 
le  parti  royaliste,  les  amis  de  Moreau  le  proclamèrent  à l’envi.  Ils 
soutenaient  qu’un  homme  ne  pouvait  s’étrangler  lui-méme  avec 
sa  cravate  et  un  tourniquet,  et  que  le'  premier  consul  avait  fait 
expédier  Pichegru  par  des  gendarmes,  des  soldats  » des  marne- 
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tocks.  Dans  le  public,  toujours  porté  â adopter  les  bruits  les  plus 
exafférés  et  les  formes  les  plus  tragiques,  Uen  des  gens  le  crurent. 
Des  tgens  diplomotiqnes  récririrent  ii  leurs  cours , la  calomnie 
circula  dans  toute  l’Europe,  et , après  le  miversement  de  Napo< 
léon,  die  a,  comme  beaucoup  d’autres , pris  sa  place  dans  l’his- 
toire. 

* Que  le  mode  de  strangulation,  par  lequel  Pichegrtt  s’était 
suicidé,  ne  soit  pas  pbfsiqueineDt  impossible,  c’m  ce  qu’attestent 
les  hommes  de  l’art  les  plus  instruits;  H y en  a des  exemples, 
même  en  Angleterre,  où  l’on  ftil  si  empressé  à rejeter  sur  le  pre- 
mier consul  la  mort  de  ce  géoéMit.  En  1814,  apr^  l’abdication  de 
Napètéon,  nous  en  avons  enteqduciterunen  France  par  M.  GaU- 
lard,  Dommé  depuis  membre  de  la  cour  de  oimtfon , pour 
services  par  lui  rendm  à fa  cause  royale.  Un  amisé  Ait  condamné 
à mort  aux- assises  de  Melun , présidées  par  ce  magistrat.  Il  or- 
donna toutes  les  précautkms  pour  qu’il  ne  pût  attenter  à sa  vie; 
cependant  on  le  trouva  dans  son  cachot  étranglé  par  an  tourni- 
quet qn’H  avait  (bit  avec  on  cerceau  du  taquet  destiné  à ses  be- 
soins. Le  fait  est  ideotJque  (1). 

M Si  la  strangulation  de  Picbegrn  avait  été  opérée  par  d’autres 
que  par  lui,  cela  ne  se  serait  pas  fait  sans '\dnlence  ; il  était  fortét 
vigoureux  ; il  s’éisit  débatiu  contre  douse  hommes  qui  l’avaient 
arrête  dans  son  lit  : il  y aurait  eu  quelque  traee  de  viotence  snr 
son  corpa.  On  ne  i*nurnlt  pas  exposé  aux  regards  de  quinze  ou 
vingt  personnes.  Sa  chambre- n’était  pas  isoléè,  die  était  près  de 
oelles  de  Bouvet  de  Lwier  et  de  Georges , onvrant  snr  le  grand 
vestibule  d’entrée.  Les  assassins  chargés  d'expédier  Pichegru  né 
pouvaient  pas  tomber  des  nues  dans  sa  chambre.  D’après  rwdre 
étaldi  pour  la  police  du  Temple,  Ua  ne  ponvaient  s'y  introduire 

(I)  En  I8S8,  N.  Viiieoeave  Iql  à l'acadéinie  de  médeçine  l'obiervAtlon  au- 
thentique d'un  homme  qui  l’élalt  étrangté  à l'aide  d'un  uMUcboir  eutortUlé  au- 
tonr  de  a* eravate  dëtA  fortement  aetrAe.  Aprts  wtte  lecture,  MM.  Marc, 
rqmi,  Louyar - Vilemie|,  OüllTier,  ÇoUioean,  Nacquart,  Herat , CbomM , 
VUIeraë , riièreut  dea  faite  conduana , qui  noua  mettaient  la  poaaibitité  du  lutoide 
en  qaiMion  Iwra  detpateeintce.de  doute. 
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sans  qu’on  leur  ouvrit  les  portes.  11  y avait  làcpncierge,  port^  ' 
clef,  ofticier  de  garde , factionnaire  à eadarmir,  à écarter  ou  à 
mettre  dans  le  secret.  Elst-ce  que,  pour  les  récompenser  de  leur 
complaisauce , on  les  aurait  aussi  expédiés , comme  cela  se  pra'< 
tique  en  Turquie?  et  leurs  assassins,  à leur  tour,  que  seraieDt<ils 
devenus  ? 

t Tout  ce  monde-là , dira-t-on , était  payé , gagné  par  le  pou- 
voir, et  devait,  sous  peine  de  la  vie,  obéir  et  se  taire;  oui,  tant 
qu'a  régné  l'homme  revêtu  de  ee  pouvoir.  Mais  il  a été  détrôué , 
enchaîné,  il  est  mort.  De  ces  honnêtes  exécuteurs  ou  de  ces  lâches 
complices  qui  avaient  pu  trembler  pour  leur  vie,  plusieurs  ont 
survécu,  et  pas  un  d’entre  eux  n’a  fait  la  plus  petite  révélation, 
pas  un  d’eux  n’a  cédé  aux  offres , aux  menaces  des  amis  de  Pi- 
chegru,  des  vengeurs  de  sa  mémoire!  il  n’y  avait  plus  de  danger 
à flétrir  celle  du  premier  consul.  C’était  une  justice,  une  œuvre 
méritoire!. 

* Un  crime  sans  utilité  n’est  pas  présumable.  L’assassinat  de 
Picbegru  était  inutile.  Général , il  avait  trahi  la  République  et 
l’armée  ; proscrit,  il  s’était  vendu  aux  ennemis  les  plus  acharnés 
de  la  France.  U y «tait  revenu’ clandestinement  avec  Georges  pour 
renverser  le  gouvernement.  Les  charges  qui  pesaient  sur  I ut  étaient 
accablantes;  il  ne  pouvsit  échapper  à la  vengeance  des  lois.  Un 
crime  utile  peql-étre,  c'était  l'assasainat  de  Moreau,  dont  la  gloire 
avait  encore  de  l'éclat,  qui  n’avait  pas  quitté  sa  patrie,  qui  passait 
pour  avoir  sacrifié  la  faveur  du  pouvoir  à l’aosour  de  la  liberté, 
qui  n’avait  pas  mtco^  perdu  l’estime  de  la  nation  et  de  l’armée. 
Dira-t-on  que  U premier  consul  craignait  les  révélations  de  Pi- 
cbegru, son  influence  sur  le  peuple,  sur  l’armée?  Son  influence  ! 

U u’en  avait  plus.  Depuis  dix  années  il  était  hors  des  rangs.  Aux 
uns  U était  inconnu,  pour  les  autres  oublié;  cbei  ceux  qui  l’a- 
vaient estimé , sa  irahison  ^ sa  ctmduite  actuelle  avaient  effacé  le 
souvenir  de  ses  services.  Ses  lévéiations  ! s’il  ne  les  avait  pas  d’a- 
vance confiées, qn’en  sait-on?  S'A  les  avait  eemmunitiuées,  pour- 
quoi ceux  qui  s’étaient  associés  à son  destin,  et  qui  lui  ont  survéou  , 
ne  les  OQl-ils  jamais  publiées?  « . 
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^ > Do  caractère  connu  du  premier  coosoi,  de  l’absence  de  tout 
document  qui  puisse  établir  l’existence  du  crime,  de  son  inutilité, 
de  la  situation  de  Pichegru , d'après  les  lois  évidemment  dévoué 
à l’échaiaud,  noos  concluons  qu’il  s’est  £ait  justice  lui-même. 
* Noble  fin,  s’écria  le  premier  consul , pour  celui  qui  a conquis 
> la  Hollande!  » ('ruiBAUDEAu.  HUtoire  de  Bonaparte,  tome  III, 
ekapUre  4i.) 

Nous  ajouterons  pour  confirmer  la  vérité  de  l’opimon  de  Thi- 
baudeau  sur  la  réalité  do  suicide  de  Pichegru,  que  les  médecins 
ont  recueilli  dans  ces  derniers  temps  plusieurs  observations  d’in- 
dividus qui  s’étaient  étranglés  en  serrant  autour  de  leur  cou  une 
simple  cravate.  Aussi  à nos  yeux  rien  ne  nous  permet  de  dou- 
ter que  l’ex-général  républicain  n’ait  été  loi-méme  l’instrument 
de  sa  mort.  Mais  laissons  cette  question  de  médecine  légale,  et  ré^ 
prenons  notre  narration.  " 

L’heureuse  découverte  de  la  conspiration  de  G«)rges  pro- 
voqua un  grand  nombre  d’adresses  au  premier  consul.  Chacun 
s’empressa  de  témoigner  son  zèle  et  son  attachement  pour  sa  per- 
sonne; préfets,  généraux,  juges,  conseils  généraux,  cell(^^ 
électoraux,  tous  se  hâtèrent  à l'envi  de  faire  parvmiir  leurs 
licitations  et  leurs  vœux.  On  demandait  à Bonaparte  de  rassurer 
définitivement  la  France;  d’ôter  l’espoir  aux  conspirateurs;  d’as- 
surer la  s.tabilité  de  l’état  en  la  fondant  sur  la  perpétuité  <f  une 
famille.  On  demandait  enfin  clairement  l’établissement  d'une  dy- 
nastie napoléonienne.  • - ■ * • 

Le  premier  consul  acceptait  ces  marques  de  zèle  ; il  en  remer- 
ciait les  auteurs;  mais  tt  attendait  que  l’on  des  grands  corps  dé 
l’état  s’associât  à ces  vœux.  Ce  fut  le  sénat  qui  cette  fois  prit  Tini- 
tiaüve.  La  communication  des  pièces  rdativeh  à la  conspiration 
du  ministère  anglais  lui  en  fournit  l’occaâon.  La  commission 
chargée  d’en  faire  le  rapport  proposa  denporter  au  chef  de  la 
République  uneudresse  de  fâicitations.  Fouché  , qui  sans  doute 
avait  le  moe,  s'éoria  que  ce  n’était  pas  assez,  qu’il  fallait  des  initi- 
tutions  pour  6ter  l’e^ir  des  conspirateurs,  qu’il  fallait  enfin 
assurer  l’existence  du  gouvernement  même  au-delà  de  la  vie  de 
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son  chef.  On  le  comprit  1 1 l’on  rédigea  une  adresse  dont  nous 
rapporterons  la  partie  significatÎTe.  . 

« Les  circonstances  font  un  devoir  au  sénat  de  s’expliquer  sur 
deux  objets  importans,  que  la  découverte  de  ces  horribles  com- 
plots lui  parait  rendre  dignes  de  votre  plus  prompte  et  plus  sé- 
rieuse attention. 

t 

» A la  vue  de  tous  ces  attentats,  dont  la  Providence  a sauvé  un 
héros  nécessaire  à ses  desseins , une  prmnière  réflexion  à frappé 
le  sénat. 

» Quand  on  médite  votre  perte,  c’est  à la  France  qu’on  en 
veut  : les  Anglais  et  leurs  complices  savent  que  votre  destinée  m 
celle  du  peuple  français.  Si  leurs  exécrables  projets  avaient  pu 
réussir,  ils  ne  se  doutent  pas  de  la  vengeance  épouvantable  que 
. ce  peuple  en  aurait  tirée!  Le  ciel  préservera  la  terre  de  la  néces- 
sité qù  seraient  les  Français  de  punir  un  crime  dont  les  suites 
bouleverseraient  le  monde.  Mais  ce  o<ime  â été  tenté,  mais  fl  peut  ' 
l’étre  encore^  nous  parlons  de  vengeance , et  nos  lois  ne  l’ont  pas 
prévue. 

• Oui , citoyen  premier  consul , le  sénat  doit  vous  le  dire. 

» En  réôrganisant  notre  ordre  social,  votre  génie  supérieur  a 
fait  un  oubli  qui  honore  la  générosité  de  votre  caractère,  mais' 
qui  augmente  peut-être  vos  diangers  et  nos  craintes.  Toutes  nos 
constitutions,  excepté  celle  de  l’an  vui , avaient  organisé  ou  une 
haute^côuc  ou  un  jnri  national.  Vous  avez  eu.la  confiance  qu’un 
pareil  tribunal  ne  serait  pas  nécessaire  ; et  la  postérité,  qui  doit 
vous  tenir  compte  de  tout  ce  que  vous  avez  fait,  vous  comptera 
aussi  ce  que  vous  n'avez  pas  voulu  prévoir.  . 

> Mais,  citoyen  premier  consul,  vous  Vous  devez'à la  patrie? 
vous  n’étes  point  le  maître  de  négliger  votre  existaice;.et le  sé- 
nat, qni  par  essence  est  le  conservateur  du  pacte  sodal  de  trenté 
millions  d’hommes,  demande  de  leur  part  que  la  loi  s’explique 
sur  le  premier  objet  de  cette  conservation. 

» Citoyen  premier  consul , un  gRmd  tribunal  national  assu- 
rera d’une  part  la  responsabilité  des  fonctionnsires  publics,  et 
de  l’autre  il  ofl^rira  aux  conspiiateors  un  tribunal  tout  prêt,  tout 
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inxMti  de  le  consistnee  et  des  poavoirs  nécessaires  pour  mainte* 
nir  la  sûreté  et  l’existence  d’un  grànd  peuple,  attachées  à la 
sûreté , à l'existende  de  son  chef. 

, » Mais  ce  juri  national  ne  suffit  pas  encore  pour  assurer  en 

méose  temps  et  Totre  xle  et  totre  ouxrage,  si  vous  n'y  joignez 
pas  des  institutions  tellement  combinées  que  leur  sj^tème  vous 
survive.  Vous  fondez  une  ère  nouvelle;  mais  vous  devez  l’éter- 
niser t l’éclat  n’est  rren  sans  la  durée. 

* Nous  ne  saurions  douter  que  cette  grande  idée  ne  vous  ait 
occuf)é , car  votre  génie  créateur  embrasse  tout , et  n’oublie  rien  ; 
mais  ne  différez  point. 

» Vous  êtes  pressé' par  le  temps,  par  les  événemens,  par  les 
conspirateurs,  par  les  ambitieux  ; vous  l’ètes  dans  un  autre  sens 
par  une  inquiétude  qui  agite  tous  les  Français.  Vous  jjouvez 
encbainer  le  temps,  maîtriser  les  événemens,  mettre  on  frein  apx 
conspirateurs,  désarmer  les  ambitieux,  tranquilliser  la  France 
entière  en  lui  donnent  des  institutions  qni  cimentent  votre  édifice, 
et  prolongent  pour  les  enfans  ce  que  vous  fîtes  pour  les  pères. 

» Citoyen  premier  consul , soyez  bien  assuré  que  le  sénat  vous 
parle  ici  au  nom  de  tons  les  citoyens  : tous  vous  admirent  et  vous 
aiment  ; mais  il  n’en  est  aumn  qni  ne  songe  souvent  avec  anxiété 
û ce  qoedeviendrait  le  vaisseau  de  la  République  s’il  avait  le  mal- 
heur de  perdre  son  pilote  avant  d’avoir  été  fixé  suf  dés  ancres 
inébranlables.  Dans  les  villes,  datts  les  campagnes,  si  vons  pou- 
viez interroger  tons  les  Français  l’uh  âprès  fautre,  11  h'y  en  a 
aucun  qui  ne  vons  dît,  ainsi  que  «ons  : — Grand  homme,  ache- 
vez votre  ouvrage  en  le  rendant  immortel  comme  votre  gloire! 
Vons  nous  avez  tirés  du  chaos  du  passé;  vons  nous  laites  bénir 
les  bienfaits  du  présent  ; gatantissez-noos  Tavtnir. 

• Dans  les  cours  étrangères  la  saine  politique  vous'  tiendrait  le 
même  langage.  Le  repos  de  la  France  est  le  gage  assuré  du 
repos  de  l’Europe.- 

• Telles  sont,  citoyen  J^remier  consul,  les  observations  que 
le  sénat  a cnrdevoiC  vous  présenter.  Après  vous  avoir  exprimé 
ce  voen  national,  il  vous  répète,  en  son  nom  et  au  nom  du  peu- 
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pie  français,  que  dans  toiMet  les  cireoasiaiiees*  el  wjoard’bn 
plus  que  jamais , le  sénat  et  le  peuple  np  font  qu’au  tvee  tous. 

' > Signé  : Cambacérès,  second  consul^  pr Aident;  dk 

Galles  et  Joseph  Cornudet,  secrétaires,  f 

-Le- premier  consul  promit  de  réfléchir  sur  la  demande  du 
sénat.  Il  convoqua  le  conseil  d’état,  et  sembla  le  consulter.  Celui- 
ci  consacra  quatre  séances  à discuter  la  questioo  de  l’hérédité  du 
pouvoir,  b chercher  le  titre  par  lequel  on  désignerait  celte  auto- 
rité héréditaire,  etc.  Personne  ne  proposa  le  titre  de  roi,  ei, 
chose  étrange,  sur  vingt-sept  conseillers  appelés  à délibérer  et  à 
voter,  sept  opinèrent  pour  l’ajournement  de  la  mesure  ; Berlier 
osa  dire  que  c'était  un  pas  rétrograde,  que  c «tait  manquer  le 
but  de  la  révolution;  d'autres  cpie  c’était  rouvrir  la  porte  aux 
Bourbons.  11  ne  put  y avoir  de  doutes  sur  l’avU  des  conseillers  ; 
ear  n’ayant  pu  tomber  d'accord  sur  la  rédactioo  des  procès>ver- 
baux , chacun  fil  le  procès-verbal  de  ton  opinion. 

Pendant  que  ces  clioses  se  passaient  au  conseil  d’état,  Lucien 
Bonaparte  ouvrait  chez  lui  des  conférences  et  y appelait  les  per- 
sonnages les  plus  influcBs  du  sénat,  du  tribunat  et  même  du 
corps  législatif,  quoique  celui-ci  ne  fût  plus  eu  session,  t H fal- 
lait se  hâter,  y disait-on , si  l’on  ne  voulait  pas  que  l’armée  prit 
l’initiative.  Il  était  dangereux  d’attendre;  on.  ne  devait  pas  ou- 
blier que  le  sénat  romain  avait  perdu  toute  considéralkm  et  toute 
autorité  du  jour  oii  les  légions  s'étaient  attribué  l’élection  des 
empereurs.  Enfin  on  proposait  le  titre  d’empereur. 

En  même  temps  on  répandit  le  bruit  que  Mural  contenait  avec 
peine  l'élan  de  la  garuis.on  de  Paris;  cpt’clle  avait  résohi  de 
saluer^  à la  première  revue,  le  premier^ consul  du  titre  d’em- 
pereur. 

Près  d’un  mois  s'écoula  ainsi  en  déuarebea  «i  en  intrigues  ce 
toute  sorte.  Enfin  le  3 floréal  (23  avril  1804)  un  homme  pen 
connu , le  tribun  Curée,  déposa  sur  le  bûreaH  di»  tribanat  upe 
moiion  d’ordre  tendant  à ee  que  Napatéon  Bonaparte  aetueUement 
premier  comul',  fia  déclaré  empereur  de»  Frartpm»  et  à reçue  fa' 
dignité  impériale  fut  déclarée  héréditaire  dan»  sa  fmnUle.  Cem 
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motion  fut  miso  à Fordre  do  10,  *en  séance  extraordinaire. 

Alors,  Bonaparte  crut  pouvoir  répondre  à l’adreste  du  sénat. 
Il  le  fit  en  ces  lermis  : ' ’’ 

Message  du  premer  consul  au  sMat  conservateur.  —Saini>Cloud, 
\le  5 floréal  an  xii. 

« Sénatenrs,  votre  adresse  du  6 germinal  dernier  n’a  pas  cessé 
d’être  présente  à ma  pensée  ; elle  a été  l’objet  de  mes  méditations 
1^  plus  constantes. 

* Vous  avez  jugé  l’hérédité  de  la  suprême  magistrature  né- 
cessait^  pour  mettre  le  peuple  français  à l’abri  des  complots  de 
nos  ennemis  et  des  agitations  qui  naîtraient  d’ambitions  rivales. 
Phisienrs  de  nos  institutions  vous  ont  en  même  temps  paru  de- 
voir être  perfectionnées  pour  assurer  sans  retour  le  triomphe  de 
réalité  et  de  la  liberté  publiques , et  offrir  à la  nation  et  au  gou^ 
vernement  la  double  garantie  dont  ils  ont  besoin. 

» Nous  avons  été  constamment  guidés  pai*  cette  grande  vé- 
rité-, que  la' souveraineté  réside  dans  le  peuple  français  en  cesens 
que  tout,  tout  sans  exception,  doit  être  fait  pour  son  intérêt,  pour 
son  bonheur  et  pour  sa  gloire.  C’est  afin  d’atteindre  ce  but  que 
la  suprême  magistrature,  le  sénat,  le  conseil  d’état , le  corps  lé- 
gislatif, I»  collèges  électoraux  elles  diverses  branches  de  l’admi- 
nistration sont  et  doivent  être  institués.  ‘ 

» A mesure  que  J’ai  arrêtô  mon  attention  sur  ces  grands  ob- 
jets, je  me  suis  convaincu  davantage  de  la  vérité  des  sentimens 
que  je  vous  aiexprimés,  et  j’ai  senti  de  plus  en  plus'que,  dans  une 
circonstance  aussi  nouvelle  qu’importante,  les  conseils  de  votre 
sagesse  et  de  votre  expérience  m'étaient  nécessaires  pour  fixer 
toutes  mes  idées.  , ' 

» Je  vous  iijfvite  donc  à me  faire  connaître  votre  pensée  tout  en- 
üèpe. 

• » Le  peuple  français  n’a  rien  à ajouter  aux  honneurs  et  à la 
gloire  dont  il  m’a  environné mais  le  devoir  le  plus  sacré  pour 
moi , comme  le  j2os  cher  à mon  cœur,  est  d’assurer  à ses  enfans 
les  avantagesqu’il  a acquis  parcette  révolution  qui  lui  a tant  coûté 
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surtout  par  le  sacrifice  de  ce  millioD  de  braves  morts  pour  ia  dé- 
fense de  ses  droits. 

I Je  désire  que  nous  puissions  lui  dire,  le  14  juillet  decette  an-  . 
née  : — Il  y a quinze  ans , par  un  mouvement  spontané , vous 
courûtes  aux  armes;  vous  conquîtes  la  liberté,  l’égalité  et  la  gloire. 
Aujourd’hui  ces  premiers  biens  des  nations,  assurés  sans  retour, 
sont  à l’abri  de  toutes  les  tempêtes  ; ils  sont  conservés  ù vous  et 
à vos  enfans  : des  institutions  conçues  et  commencées  au  sein  des 
orages  de  la  guerre  intérieure  et  extérieure,  développées  avec 
constance,  viqanentse  termineraubruitdesatteotatsetdescom-  . 
plots  de  nos  plus  mortels  ennemis,  par  l'adoption  fl  tout  ce  que 
l’expérience  des  siècles  et  des  peuples  a démontré  propreà  garan- 
tir les  droits  que  la  nation  a jugés  nécessaires  à sa  dignité , à 
sa  liberté  et  à son  bonheur. 

* Le  premier  consul.  — Signé,  Bonaparte.  > 

— Le  message  du  premier  consul  parvint  le  ü floréal  (2ü  avril 
1804)  au  sénat.  II  fut  soumis  à l'examen  d’une  commission  com- 
posée de  dix  membi  es  dont  voici  les  noms  : c'étaient  François  de 
IVeufchâleau , Fouché,  Rœderer,  Lecouteux-Canteleu , Boissy- 
d'Anglas,  Vernier,  Lacépède,  Vaubois,  I.aplaceet  Fargues.  Cette 
commission  sembla  cette  fois  être  un  moyen  d’attermoyer  une 
décision  définitive.  Elle  ne  précipita  point  son  travail  ; elle  y mit 
au  contraire  une  sage  lenteur.  Le  sénat  voulait  attendre  pour  con- 
naître le  parti  que  prendrait  le  tribunal. 

Le  10  floréal,  le  tribunal  s’assembla,  et  Curée  monta  à la  tri- 
bune. Voici  comment  il  termina  son  discours  : 

» Hâtons-nous,  mes  collègues , de  demander  l’hérédité  de  la 
suprême  magistrature  ; car  eu  votant  l’^rédité  d’un  chef,  comme 
disait  Pline  à Trajan , nous  empêcherons  le  retour  d’un  maître.  , 

» Mais  en  même  temps  donnons  un  grand  nom  à un  grand  pou- 
voir ; concilions  à la  suprême  magistrature  du  premier  empire  du 
inonde  le  respect  d’une  dénomination  sublime. 

• Choisissons  celle  qui , en  même  temps  qu’elle  donnera  l’i- 
dée des  premières  fonctions  civiles  i rappellera  de  glorieux  sou- 
venirs, et  ne  portera  aucune  atteinte  à la  souveraineté  du  peuple, 
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' 1 Je  ne  vois  pour  le  chef  dq  pouvoir  national  aucun  titn 
plus  di{{ne  de  la  splendeur  de  la  nation  que  le  titre  d’empereur. 

» S’il  sigftifie  consul  victorieux,  qui  mérita  mieux  de  le  porter? 
qnel  peuple,  quelles  armées  furent  plus  dignes  d’exiger  qu’il  fût 
celui  de  leur  chef?  ’ 

> Je  demande  donc  que  nous  reportions  au  sénat  un  vœu  qui 

est  celui  de  toute  la  nation,  et  qui  a pour  objet  : ‘ ^ 

» 1*  Que  Napoléon  Bonaparte , actuellement  premier  consul , 
soit  déclaré  empereur,  et  en  cette  qualité  demeure  chargé  du  gou- 
vernement de  la  République  française;  • 

» 2"  Que  dignité  impériale  soit  déclarée  héréditaire  dans  sa 
famille  ; 

> V Que  celles  de  nos  institutions  qui  ne  sont  que  tracées  soient 
définitivement  arrêtées. 

t Tribuns,  il  ne  nous  est  plus  permis  de  marcher  lentement  ; le 
temps  se  hâte  ; le  siècle  de  Bonaparte  est  à sa  quatrième  année  ; 
et  la  nation  veut  un  chef  aussi  dlnstre  que  sa  destinée.  » 

— Tingt-quatre  orateurs  se  levèrent  aussitôt,  et  se  snoéédèreot 
û la  tribune  pour  appuyer  la  motion  anti-républicaine.  Arnould, 
AlbissoD,Garion^i8a8,  Canret,  Cbabaud-Latour,  Chabot,  Cos- 
ta* , ChaHan ,.  Chassiroa , Delahre,  Delpierre , Duveyrier,  Du  vi- 
dal, Favard,  Faure,  Fréville,  Gallois,  Gillet,  Grenier,  Jaubert, 
Kocb,  Ffecrin,  Sahnc  et  Siméon,  lurent  des  discours  préparés  en 
faveur  de  l’hérédité.  Ce  concert  d’opiuionsfut  troublé  par  un  seul 
homme  ; un  seul  homme  osa  parler  contre  oe  qui  semblait  être 
l’avis  unanime  du  tribunat  : ce  fat  Carnot.  Voici  son  dUsconrs  : 

Di$conrs  du  tribun  Carnot.  — Séance  du  11  floréal  an  xii. 

' (1er  niai  1804). 

• Citoyens  tribuns,  parmi  les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  et 
qui  tou*  ont  appuyé  la  motion  d'ordre  de  notre  collègue  Curée , 
plusieurs  ont  été  au  devant  des  objections  qu’on  pouvait  faire 
contre  elle,  et  ils  y ont  répondu  avec  autant  de  talent  que  d’a- 
ménité t ils  ont  donné  l’exemple  d’une  modéraiuMi  que  je  tàohe- 
• Nu  d'iniiirrr  en  proposant  d’autres  observations  qui  m’ont  paru 
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teor  RTOir  échappé.  Et  quant  à ceux  qut/parce  que  je  combattrai 
leur  avis , pourraient  m'attribner  des  moti^  personnels  indigne.s 
du  caractère  d'on  homme  entièrement  dévoué  à sa  patrie,  je 
leur  livre  pour  tonte  réponse  l'examen  scrupuleux  de  ma  con- 
duite politique  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  et  celui 
de  ma  vie  privée. 

> Je  sois  loin  de  vouloir  atténuer  les  louan^  données  au  pre- 
mier consul  : ne  dussions-nous  à Bonaparte  que  le  Code  civil , 
son  nom  mériterait  de  passer  à la  postérité.  Mats,  quelques  ser- 
vices qu’un  citoyen  ait  pu  rendre  à sa  patrie,  il  est  deS  bornes 
que  l’honneur  autant  que  la  raison  imposent  à la  reconnaissance 
nationale.  Si  ce  citoyen  a restauré  la  liberté  publique,  s’il  a opéré 
le  salut  de  son  pays , sera-ce  une  récompense  à lui  ofFrir  que  le 
sacrifice  de  cette  même  liberté?  et  ne  serait-ce  pas  anéantir  son 
propre  ouvra{»e  que  de  faire  de  ce  pays  son  patrimoine  particu- 
lier? 

» Du  moment  qu’il  fut  proposé  au  peuple  français  de  voter  sur 
la  question  du  consulat  à vie,  chacnn  put  aisément  joger  qu’il 
existait  Une  arrière-pensée,  et  prévoir  un  but  ultérieur. 

» En  effet , on  vit  se  succéder  rapidement  une  foule  d’institu- 
tions évidemment  monarchiques  ; mais  à chacune  d’elles  on  s’em- 
pressa de  rassurer  les  esprits  inquiets  sur  le  sort  de  la  liberté , 
en  leur  protestant  que  ces  institutions  n’étaient  ima^nées  qn’afin 
de  lui  procurer  la  plus  haute  protection  qu’on  pût  désirer  pour 
elle. 

V Aujourd’hui  se  découvre  enfin  d’une  manière  positive  le  terme 
de  tant  de  mesures  préliminaires  : nous  sommes  appelés  à nous 
prononcer  sur  la  proposition  formelle  de  rétablir  le  système  mo- 
narchique, et  de  conférer  la  dignité  impériale  et  héréditaire  au 
premier  consul. 

* Je  votai  dans  te  temps  contre  le  consulat  à vie  : je  voterai  de 
même  contre  le  rétablissement  de  la  monarchie,  comme  je  pense 
qne  ma  qualité  de  tribnn  m’oblige  à le  faire  : mais  ce  sera  tou* 
, jours  avec  les  ménagemens  nécéssalres  pour  ne  point  réveiller 
Tesprit  de  ^irti  ; ce  sera  sans  personnalités,  sans  autre  passion 
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que  celle  du  bien  public,  en  demeurant  toujours  d’acrord  avec 
moi-méme  dans  la  défense  de  la  cause  populaire. 

> Je  fis  toujours  profession  d’étre  soumis  aux  luis  existantes, 
même  lorsqu’elles  m'e  déplaisaient  le  plus  : plus  d’une  ibis  je  fus 
victime  de  mon  dévouement  pour  elles,  et  ce  n’est  pas  aujour* 
d’Iiui  que  je  commencerai  à suivre  une  marche  contraire.  Jo  dé- 
clare donc  d’abord  que , tout  en  combattant  la  proposition  faite , 
du  moment  qu’un  nouvel  ordre  de  choses  sera  établi , qu’il  aura 
reçu  l’assentiment  de  la  masse  des  citoyens , je  serai  le  premier  à 
y conformer  toutes  mes  actions,  à donner  à l'autorité  suprême 
toutes  les  marques  de  déférence  que  commandera  la  hiérarchie 
constitutionnelle.  Puisse  chacun  des  membres  de  la  grande  so- 
ciété émettre  un  vœu  aussi  sincère  et  aussi  désintéressé  que  le 
mien! 

> Je,  ne  me  jetterai  point  dans  la  discussion  de  la  préférence 
que  peut  mériter  en  général  tel  ou  tel  système  de  gouvernement 
sur  tel  on  tel  autre;  il  existe  sur  ce  sujet  des  volumes  sans  nom- 
bre ; je  me  bornerai  It  examiner  en  très-peu  de  mots,  et  dans  les 
termes  les  plus  simples,  le  cas  partkatlier  où  les  circonstance 
nous  ont  placés. 

> Tous  le  argumens  faits  jusqu’à  ce  jour  sur  le  réubUssement 
de  la  monarchie  en  France  se  réduisent  à dire  que  sans  elle  il  ne 
peut  exister  aucun  moyen  d’assurer  la  stabilité  du  gouvernement 
et  la  tranquillité  publique , d’écbapper  aux  discordes  intetines, 
de  se  réunir  œntre  les  ennemis  du  dehors  ; qu’on  a vainement 
essayé  le  système  répoblicaki  de  toutes  les  manières  possibles  ; 
qu’il  n’est  résulté  de  tant  d’efforts  que  l’anarcbie,  une  révolution 
prolongée  ou  sans  renaissante , la  crainte  perpétuelle  de 
nouveaux  d^rdres , et  par  suite  un  désir  universel  et  profond 
de  voir  rétablir  l’antique  gouvernement  héréditaire,  en  changeant 
seulement  la  dynastie.  C’est  à cela  qn’il  faut  répondre- 

> J’observerai  d’abord  que  le  gouvernement  d’un  seul  n’est 
rien  moins  qu’un  gage  assuré  de  stabilité  et  de  tranquillité.  La 
durée  de  l’empiré  romain  ne  fut  pas  plus  longue  que  ne  l’avait 
été  celle  de  la  république  : les  troubles  lutérieurs  y furent  eu- 
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tore  plu;  friands,  les  crimes  plus  multipliés;  la  tierté  lépiibli- 
caine , I héroïsme , les  vertus  mâles  y furent  remplacés  par  l'or- 
tyueil  le  plus  ridicule,  la  plus  vile  adulation,  la  cupidité  la  plus 
effrénée , l’insouciance  la  plus  absolue  sur  la  prospérité  natio- 
nale. A quoi  eût  remédié  l’hérédité  du  trône  ? Ne  fut-il  pas  re- 
{'ardé  par  le  fait  comme  l’héritage  légitime  de  la  maison  d'Au- 
guste? Un  Domitien  ne  fut-il  pas  le  fils  de  Yespasien,  un  Cali- 
gula  le  fils  de  Germanicus , un  Commode  le  fils  de  Marc-Aurèlc  ? 

» En  France , à la  vérité , la  dernière  dynastie  s’est  soutenue 
pendant  huit  cents  ans;  mais  le  peuple  fut-il  moins  tourmenté? 
<^)ue  de  dissensions  intestines  ! que  de  guerres  entreprises  au  de- 
hors pour  des  prétentions,  des  droits  de  succession , que  faisaient 
naître  les  alliances  de  cette  dynastie  avec  les  paissances  étran- 
gères! Du  moment  qu’une  nation  entière  épouse  les  intérêts  par- 
ticuliers d’une  famille,  elle  est  obligée  d’intervenir  dans  une  mul- 
titude d’événemens  qui  sans  cela  lui  seraient  de  la  plus  parfaite 
indifférence. 

» Nous  n’avons  pu  établir  parmi  nous  le  régime  républicain , 
* qu'tique  nous  l’ayons  essayé  sous  diverses  formes  plus  ou  moins 
dérnocratifpics...  Mais  il  faut  observer  que,  de  toutes  les  consti- 
tutions qui  ont  été  successivement  éprouvées  sans  succès , il  n’en 
est  aucune  i|ui  ne  fût  née  au  sein  des  factions,  et  qui  ne  fût  l’ou- 
vrage de  circonstances  aussi  impérieuses  que  fugitives  : voilà 
pourquoi  toutes  ont  été  vicieuses.  Mais,  depuis  le  18  brumaire, 
il  s’est  trouvé  une  époque , unique  peut-être  dans  les  annales  du 
monde,  ponr  méditer  à l’abri  des  orages , pour  fonder  la  liberté 
sur  des  bases  solides,  avouées  par  l’expérience  et  par  la  raison. 
Après  la  paix  d’Amiens,  Bonaparte  a pu  choisir  entre  le  système 
républicain  et  le  système  monarchique  ; il  eût  fiiit  tout  ce  qu’il 
eût  voulu;  il  n’eût  pas  rencontré  la  plus  légère  opposition.  Le 
dépôt  de  la  liberté  lui  était  confié  ; il  avait  juré  de  la  défendre  : 
en  tenant  sa  promesse , il  eût  rempli  l’attente  de  la  nation , qui 
l’avait  jugi  seul  capable  de  résoudre  le  grand  problème  de  la  li- 
berté publique  dans  les  vastes  états;  il  se  fût  couvert  d’une 
gloire  incomparable.  Au  lieu  de  cela,  que  fâit-on  aujourd’hui? 
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Ob  propose  de  lui  faire  une  propriété  absolu^  et  héréditaire  d'uD 
pouvoir  dont  il  n’avait  reçu  que  l'adoiinisiration.  Est-ce  là  l’inté-  - 
réi  bien  entendu  du  premier  consul  lui-méme  ? Je  ne  le  crois  pas. 

» ü est  très-vrai  qu’avant  le  18  brumaire  l’état  tombait  en  dis- 
solution , et  que  le  pouvoir  absolu  l’a  retiré  des  bords  de  l’abîme; 
mais  que  conclure  de  là  ? Ce  que  tout  le  monde  sait  ; que  les  corps 
politiques  sont  sujets  à des  maladies  qu’on  ne  saurait  guérir  que 
par  des  remèdes  violens  ; qu’une  dictature  momentanée  est  quel- 
quefois nécessaire  pour  sauver  la  liberté  : les  Romains , qui  en 
étaient  si  jaloux , avaient  pourtant  reconnu  la  nécessité  de  ce 
pouvoir  suprême  par  intervalles.  Mais  parce  qu’un  remède  violent 
a sauvé  un  malade,  doit-on  lui  administrer  chaque  jour  un  re- 
mède violent  ? Les  Fabius , les  Cincinnatus , les  Camille  sauvèrent 
la  liberté  romaine  par  le  pouvoir  absolu  ; mais  c'est  qu’ils  se  des- 
saisirent. de  ce  pouvoir  aussitôt  qu’ils  le  purent  : ils  l’auraient 
tuée  par  le  fait  même  s’ils  l’eussent  gardé.  César  fut  le  premier 
qui  voulut  le  conserver;  il  en  fut  la  victime;  mais  la  liberté  fut. 
anéantie  pour  jamais.  Ainsi  tout  ce  qui  a été  dit  jusqu’à  ce  jour 
sur  le  pouvoir  absolu  prouve  seulement  la  nécessité  d’une  dicta-» 
lure  momentanée  dans  les  crises  de  l’état , mais’  non  celle  d'un 

A. 

pouvoir  permanent  et  inamovible. 

t Ce  n’est  point  par  la  nature  de  leur  gouvernement  que  les 
grandes  républi({ues  manquent  de  stabilité  ; c'est  parce  qu’étant 
improvisées  au  sein  des  tempêtes , c est  toujours  l’exaltation  qui 
préside  à leur  établissement.  Une  seule  fut  l’ouvrage  de  la  philo- 
sophie, organisée  dans  le  calme,  et  cette  république  subsiste 
pleine  de  sagesse  et  de  vigueur  : ce  sont  les  États-Unis  de  l’Amé- 
rique septentrionale  qui  offrent  ce  phénomène , et  chaque  jour 
leur  prospérité  reçoit  des  accroissemens  qui  étonnent  les  autres 
nations.  Ainsi  il  était  réservé  au  lyouvcau-Muude  d’apprendre  à 
l’Ancien  qu’on  peut  subsister  paisiblement  sous  le  régime  de  la 
liberté  et  de  l’égalité.  Oui , j’ose  poser  en  principe  que  lorsqu’on 
peut  établir  un  nouvel  ordre  de  choses  sans  avoir  à re(jouter  l’in-  ■ 
fluence  des  factions,  comme  a pu  le  faire  le  premier  consul,  prin- 
cipailemcui  après  la  paix  d’Amiens , comme  il  peut  le  faire  en- 
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core,  il  est  moins  difficile  de  former  une  république  sans  anarchie 
qu’une  monarchie  sans  despotisme;  car  comment  concevoir  une 
limitation  qui  ne  soit  point  illusoire  dans  un  gouvernement  dont 
le  chef  a toute  la  force  exécutive  dans  les  mains , et  toutes  les 
places  à donner?  On  a parlé  d’institutions  que  l’on  dit  propres  à 
produire  cet  effet  ; mais  avant  de  proposer  l’étabhssement  du 
monarque,  n’aurait-on  pas  dû  s’assurer  préalablement,  et  mon- 
tret  à ceux  qui  doivent  voler  sur  la  question , que  de  pareille» 
institutions  sont  dans  l’ordre  des  choses  possibles?  que  ce  ne  sont 
pas  de  ces  abstractions  méuphysiques  qu’on  reproche  sans  cesse 
au  système  contraire?  Jusqu’ici  on  n’a  rien  inventé  pour  tempé- 
rer le  pouvoir  suprême , que  ce  qu’on  nomme  des  corps  intermé- 
diaires ou  privilégiés  î serait-ce  donc  d une  nouvelle  noblesse 
qu’on  voudrait  parler  par  ce  mot  d’institutions?  )lais  le  Amède 
n’est-il  pas  pire  que  le  mal?  car  le  pouvoir  absolu  n’ôte  que  la 
liberté , au  lieu  que  l’institution  des  corps  privilégiés  ôte  tout  à 
là  fois  et  là  liberté  et  l’égalité  ; et  quand  même  dans  les  prem’iers 
temps  les  grandes  dignités  ne  sei’aient  que  personnelles , on  sait 
assez  qu’elles  finiraient  toujours , conune  les  grands  fiefs  d’autre- 
fois, par  devenir  héréditaires. 

» A ces  principes  généraux  j’ajouterai  quelques  observations 
particulières.  Je  suppose  que  tous  les  Français  donnent  leur  as- 
sentiment à la  mesure  proposée  ; mais  sera-ce  bien  le  vœu  libre 
des  Français  que  celui  qui  résultera  de  registres  où  chacun  est 
obligé  designer  individuellement  son  vote?  Qui  ne  sait  quelle  est 
en  pareil  cas  l’influence  de  l’autorité  qui  préside?  De  toutes  les 
parties  de  la  France  éclate , dit-on , le  désir  des  citoyens  pour  le 
rétablissement  d’une  monarchie  héréditaire...  Mais  n est-on  pas 
autorisé  à regarder  comme  factice  une  opinion  concentrée  pres- 
(|ue  exclusivement  jusqu’ici  pmmi  les  fonctionnaires  publics, 
lorsqu’on  sait  les  inconvéniens  qu'il  y aurait  à manifester  une  opi- 
nion contraire , lorsqu’on  sait  que  la  liberté  de  la  presse  est  tel- 
lement anéantie  qu’il  n’est  pas  possible  de  ftiire  insérer  dans  un 
journal  quelconque  la  réclamation  la  plus  respectueuse  et  la  plus 
modérée? 
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» Sans  doute  il  n*y  aurait  pas  ù balancer  sur  le  choix  d’un  chef 
héréditaire , s’il  était  nécessaire  de  s’on  donner  nn  : il  serait  ab- 
surde de  vouloir  mettre  en  parallèle  avec  le  premier  consul  les 
prétendans  d’nne  famille  tombée  dans  on  fuste  méprfs , et  dont 
les  dispositions  vindicatives  et  sanguinaires  ne  sont  que  trop  con- 
nues. Le  rappel  de  la  maison  de  Bourbon  renouvellerait  les  scè- 
nes affreuses  de  la  révolution , et  la  proscription  s’étendrait  in- 
failliblement soit  sur  les  biens,  soit  sur  les  personnes  de  la  presque 
totalité  des  citoyens.  Mais  l’exclusion  de  celte  dynastie  n’eniratne 
point  la  nécessité  d'une  dynastie  nouvelle.  Espère-t-on , en  éle- 
vant une  nouvelle  dynastie,  bâter  l’heureuse  époque  de  la  paix 
générale?  Ne  sera-ce  pas  plutôt  un  nouvel  obstacle?  A-t-on  com- 
mencé par  s’assurer  que  les  autres  grandes  puissances  de  TEu- 
rope  atlhéreroat  à ce  nouveau  titre?  Et  si  elles  n’y  adhèrent  pas, 
prendra-t-on  les  armes  pour  les  y contraindre?  Ou , après  avoir 
rabaissé  le  titre  de  consul  au-dessous  de  celui  d’empereur,  se 
contentera-t-on  d’être  consul  pour  les  puissances  étrangères, 
tandis  qn’on  sera  empereur  pour  les  seuls  Français?  Et  compro- 
mettra-t-on pour  un  vain  titre  la  sécurité  et  la  prospérité  de  la 
nation  entière  ? 

1 11  parait  donc  infiniment  douteux  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  puisse  offrir  plus  de  stabilité  que  l’état  présent.  Il  n’est 
pour  le  gouvernement  qu’une  seule  manière  de  se  consolider  : 
c’est  d’être  Juste,  c’est  que  la  faveur  ne  l’emporte  pas  auprès  de 
lui  sur  les  services;  qu’il  y ait  une  'garantie  contre  les  dépréda- 
tions et  l’imposture.  Loin  de  moi  tonte  application  particulière , 
toute  critique  de  la  conduite  du  gouvernement  ; c’est  contre  le 
pouvoir  arbitraire  en  lui-même  que  je  parle , et  non  contre  ceux 
entre  les  mains  desquels  ce  pouvoir  peut  résider. 

> La  liberté  fut-elle  donc  montt^  à l'homme  pour  qu'il  ne  pût 
• jamais  en  jouir  I fut-elle  sans  cesse  offerte  à ses  vœux  comme  un 
fruit  auquel  il  ne  peut  porter  la  main  sans  être  frappé  de  mort  ! 
Ainsi  la  nature , qui  nous  fait  de  cette  liberté  un  besoin  si  pres- 
sant, aurait  voulu  nous  traiter  en  marâtre?  Non , je  ne  puis  con- 
sentir à regarder  ce  bien  si  universellement  préféré  à tons  les 
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autres,  sans  lequel  tous  les  autres  ne  sont  rien , comme  une  sim- 
ple illusion  ; mon  cœur  me  dit  que  la  liberté  est  possible,  que  le 
régime  en  est  facile , et  plus  stable  qu’aucuu  gouvei  neineut  arbi- 
traire, qu’aucuue  oligarchie. 

> Cependant,  je  le  répète,  toujours  prêt  à sacrifier  mes  plus 
chères  affections  aux  intérêts  de  la  commune  patrie,  je  me  con- 
tenterai d'avoir  fait  entendre  encore  cette  fois  l’accent  d’une 
àme  libre,  et  mon  respect  pour  la  loi  sera  d’autant  plus  assure, 
iju’il  est  le  fruit  de  longs  malheurs,  et  de  cette  raison  qui  nous 
commande  impérieusement  aujourd’hui  de  nous  réunir  en  fais- 
ceau contre  l'ennemi  implacable  des  uns  comme  des  autres,  de 
cet  ennemi  toujours  prêt  è fomenter  nos  discordes , et  pour  qui 
tous  les  moyens  sont  légitimes , pourvu  qu’il  parvienne  à son  but 
d’oppression  universelle  et  de  domination  sur  toute  l’étendue  des 
mers. 

> Je  vote  contre  la  proposition.  > 

— Ce  discours  ne  manqua  pas  de  réfutations.  Grenier,  .Ga- 
rimi-Nisas,  Chabot,  Arnould,  répliquèrent.  Ils  semblaient  s’être 
entendus  ; car  chacun  d’eux  vint  apporter  un  argument  œnire 
une  partie  du  discours:  Le  premier  lui  rappela  durement  qu’il 
avait  fait  partie  du  comité  de  salut  public,  et  on  s’étonna  qu’il 
osât  ne  pas  laisser  l’oublier;  le  second  lui  demanda  s’il  voulait  le 
retour  de  la  Constitution  de  1793.  Le  discours  de  Carnot  fut  une 
protestation  vaine  et  sans  écho. 

Enfin,  le  13  floréal  (3  mai  1804),  au  nom  d’une  commission 
composée  de  Curée , Sahuc,  Jaubertde  la  Gironde,  Bnveyrier, 
Dovidal,  Gillet  de Seine-et-Oise,  Fréville,  Carion-Nisas,  Savoye 
RoUin,  Albisson , Grenier,  Delaiire,  Chabaud -Latour,  Fabre, 
Faure,  Simeon  et  Arnould,  Jard-Pavillers,  fit  son  rapport  sur  la 
motion  de  Curée  et  en  proposa  l’adoption.  ' 

•Voici  le  projet  d’arrêté  que  la  commission  avait  rédigé  et  dont 
le  rapporteur  fit  lecture  an  tribonat. 

« Le  tribunal,  considérant  qu’à  l’époque  de  la  révointion  où  la 
> volonté  nationale  put  se  manifester  avec  le  pins  de  liberté,  le 
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» vcea  général  se  prononça  pour  Tuoité  individuelle  tia»»  |e  pou. 

> voir  suprême,  «t  pour  rbérédité  de  ce  pouvoir  ; 

• » la  femille  des  Bonrljons,  ayant  par  sa  conduite  rendu  le 
^ gonvernement héréditaire  odieux  an  peuple,  en  fil  oublier  les 

* avantages,  et  força  la  nation  à chercher  une  destinée  plus  heu- 
» reuse  dans  Æ gouvernemeitt  démocratique; 

» Que  la  France , ayant  éprouvé  les  divers  modes  de  ce  gou» 
» vemement , ne  recueillit  de  ces  essais  que  les  fléaux  de  l’ànar* 
^ chie;  ‘ 

^ » Que  l'état  était  dans  le  plus'  grand  péril  lorsque  Bona- 
» parte , ramené  par  la  Providence , parut  tout  à coup  pour  le 
» sauver; 

* Que  sous  le  gouvernement  d’un  seul,  la  France  a recouvré  au 

> dedans  la  tranquillité , et  acquis  au  dehors  le  plus  haus  degré 

> de  considération  et  de  gloire; 

V 

> Que  les  complots  formés  par  la  maison  de  Bourbon , de 

> concert  avec  un  ministère  implacable  ennemi  de  la  Franœ , 

* l'ont  avertie  du  danger  qui  la  menace,  si , venant  h perdre  Bo- 

• naparte,  elle  restait  exposée  aux  agitations  inséparables  d’une 
» élection; 

» Que  le  consulat  à vie,  et  lé  droit  accordé  au  premier  cou- 

> sul  de  désigner  soh  successeur,  ne  sont  pas  snffisans  pour  pré- 
» venir,  les  intrigues  intérieures  et  étrangères  qui  ne  manque^ 
'»  raient  pas  de  se  former  lors  de  la  vacance  de  la  magistrature 

I suprême;  • 

* Qu’en  déchirant  l’hérédité  de  cette  magistrature  on  se  oon> 
» forme  à la  .fois  à l’exemple  de  tous  les  grands  étals  anciens  et 
» modernes,  et  au  premier  vceu  que  la  nation  exprima  en  1780; 

I Qa’éolairée  par  l’expérience,  elle  revient  à ce  vœu  plus  forts- 
» ment  que  jamais,  et  ie  fait  éclater  de  toutes  parts  ; 

. > Qu’.esa  toujours  vu,  dansioutes  les  mutations  politiques;  les 

> peuples  placer  le  pouvoir  suprême  dans  la  famille  de  ceux  aua- 

> quels  ils  devaient  leur  salut  ; . 

» Que  quand  la  France  rédame  pour  sa  sûreté  un,  chef  hé- 
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V rad^aiw , sa  'reuoaaiiisMace  et  «oa  ifiectioa  eppelteai  Boub* 

* pitrie»  • 

» Qae  la  France  comemra  tous  les  avantages  de  la  révolutiao 

* par  le  cbotx  d’une  dypastie  aussi  intéressée  à les  maintenir  qoe 

> randenne  le  serait  à les  détruire  ; > 

* Que  la  France  doit  attendre  delà  famille  de  Bonaparte,  plua 

> que  d'aucuns  autre , le  maintieu  des  droits  et  de  la  bberlë  du 

> peuple  qui  la  choisit,  et  toutes  les  institutions  propres  à les  ga> 

1 rantû*;  . • 

» Qu’enfin  il  n’est  point  de  titre  plus  convenable  ü la  gloire  de 

> Bonaparte  et  à la  dignité  du  chef  suprême  de  la  nation  française 

> que  le  titre  d’empereur  ; 

> Le  tribunat,  exerçant  le  droit  qui  lui  est  attribué  par  l’ar« 

* ticle  29  de  la  Consihution,  émet  le  vœu  ; 

> 1*  Que  Napoléon  Bonaparte premier  consul*,  soit  prodamé 

> empereur  det  Français,  «t  en  cette  qitalilé  chargé  du  gouverne- 
- » ment  de  la  République  française; 

> 2®  Que  le  litre  d’empereur  et  le  j^u^ir  impérial  soient  hérédi- 
t tuires  dans  sa  famille  de  mâle  en  mâle,  et  par  ordre  deprimogè- 
» niture; 

I-  3”  Que,  faisant  dans  l'organisation  des  autorités  constituées 
» les  modifications  que  pourra' exiger  rétablissement  du  ponvmr 
» héréditaire,  l’égalité,  ta  liberté,  leediroitsdu  peuple  soient  oon- 
» servésdans  leur  intégrité.  ' • 

' * Le  présent  vœu  sera  présenté  an  sénat  par  nx  oratenrs^ 
» qui  demeurent  chargés  d’exposer  les  motifs  dn  vœo  du  tri- 
» bnnat.  » ' ’ . • ; ^ 

• Le  tribunat  adopta  immédiatement  l’arrété  proposé  par  Jard- 
Panvilliers.  Il  nomma  pour  porter  ce  vœu  au  sénat , les  tribuns 
Albisson,  ChaHsn,  Goupil  Préfetn,  Lahary,  Sahnc,  Jard-Panvil- 
liers.  — Sur  la  proposition  de  Sahuc,  et  séance  tenante,  tous  les 
membres  du  tribunat  signèrent  le  vœp  qui  vetMÛt  d’être  prodamé. 
Ainsi  At^né,  Paris,  le  13  floréal  an  xn  ; Fabre  de  1 Aude,  prési- 
dent; Arnoud , Jard-Panvilliers,  Simeon,  Faure,  secrétaires; 
Gârry,  J.  Albisso"n , Savoyè-RoUin , Daogier,  Tarrible,  Favard, 
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Cbabaud,  Mauricaolt,  Mallarmé,  Poiigeard-Dalimbert,  Pintevill»- 
Cernon,  Duvidal,  Grenier,  Perrée,  Chnllan,  Lahary,  Chabot  dfc 
l'Ailier,  Gillet-Lajacqueminière,  Joseph  Moreau,  Dacier,  Périn, 
Bosc,  Curée,  Labrouste,  Honoré  Duveyrier,  Ch.  Van  Huiihcm , 
Goupil-Préfeln,  G.  Malès,  Koch,  Thouret,Juubert  de  la  Gironde, 
Gallois,  Beauvais,  Pierre^harles  Cbassiron,  Carret,  Sahuc,  Max. 
V.  Fréville,  L.  Costoz,  Delaisire,  Carion-Nisas , Gillet  de  Seine- 
ei-Oise,  Jubé,  Delpierre.  » • 

— Cette  dépuuiion  se  rendit  au  sénat  le  14  floréal  (4 mai). 
Jard  - Panvilliers  porta  encore  la  parole.  Le  président  François 
de  Neuichàteau  les  félicita  d’avoir  si  bien  usé  de  celte  iniliaiive 
populaire  et  républicaine  que  leur  avaient  déléguée  les  lois  fonda- 
mentales. Il  leur  déclara  que  comme  eux  le  sénat  voulait  élever 
une  nouvelle  dynastie.  En  effet,  à peine  la  députation  fut-elle  sor> 
lie , que  la  commission  fit  son  rapport  et  le  sénat  vota  la  réponse 
suivante  au  message  du  premier  consul. 

Réponse  du  sénat  au  messt^e  du  premier  consul,  du  1 4 floréal  on  xii 
(4  mai  1804.)  (1). 

• Citoyen  premier  consul , vous  venez  par  un  message  mémo- 
rable de  répondre , d’une  manière  digne  de  vous  et  de  la  grande 
nation  qui  vous  a nommé  son  chef’,  au  vœu  que  le  sénat  vous 
avait  exprimé , et  aux  sollicitudes  que  lui  avait  inspirées  l’amour 
de  la  patrie.  Vous  désirez,  citoyen  premier  consul,  de  connaître  la 
pensée  tout  entière  du  sénat  sur  celles  de  nos  institutions  qui 
nous  ont  paru  devoir  être  perfectionnées  pour  assurer  sans  retour 
le  triomphe  de  V égalité  et  de  la  liberté  publiques , et  offrir  à la 
nation  et  au  gouvernement  la  double  garantie  dont  ils  ont  be- 
soin. 

• Lé  sénat  a réuni  etcomparéavec  soin  les  résultats  des  médi- 
tations de  ses  membres,  les  fruits  de  leur  expérience , les  effets 
du  zèle  qui  les  anime  pour  la  prospérité  du  peuple , dont  ils  sont 
chargés  de  conserver  les  droits. 

g(<)  L’adresse  du  sénat  da  6 germinal  et  le  message  dn  oensul  du  5 Boréal  ne 
furent  pubtiéa  qu’aprés  la  déliliëralion  du  Iribanat. 
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I 

■ Il  a rappelé  le  passé,  examiné  le  présent,  porté  ses  regards 
sur  ravenir  ; il  vous  transmet  le  vœu  que  lui  commanile  le  salut  de 
l’état'  - 

* Les  Français  ont  conquis  la  liberté  ; ils  veulent  conserver  leur 
conquête  : ils  veulent  le  repos  après  la  victoire. 

> Ce  repos  glorieux  ils  le  devront  au  gouvernement  hérédi- 
taire d’un  seul,  qui,  élevé  au-dessus  de  tous,  investi  d’une  grande 
puissance,  environné  d’éclat,  de  gloire  et  de  majesté , défende  la 
liberté  publique,  maintienne  l'égalité , et  baisse  ses  faisceaux  de- 
vant l'expression  de  la  volonté  souverame  du  peuple  <|ui  l’auni 
proclamé.  fc. 

» C'est  ce  gouvernement  que  voulait  se  donner  la  nation  fran- 
çaise dans  ces  btaux  jours  de  89  dont  le  souvenir  sera  cher  ü ja- 
mais aux  amis  de  la  patrie  ; où  le  noble  enthousiasme , que  l'i- 
mage soute  de  ce  gonvemement  faisait  naiire,  était  involontaire- 
ment partagé  par  ceux  même  dont  la  révolution  blessait  les  in- 
térêts, et  auxquels  un  étranger  perfide  osait  déjà  montrer  de  loin 
des  armes  parricides  pour  le  combattre  ; et  où  l’expérience  des 
siècles,  la  raison  des  hommes  d’état,  le  génie  de  la  philosophie  et 
l’amour  de  rhnmanilé  inspiraient  les  représentans  que  la  nation 
avait  choisis.  , 

1 C’est  ce  gouvernement , limité  par  la  loi , que  le  plus  grand 
génie  de  la  Grèce , l'orateur  le  plus  célèbre  de  Rome , et  le  plus 
grand  homme  d’état  du  dix-huitième  siècle,  ont  déclaré  le  meil- 
leur de  tous. 

» C'est  celui  qui  seul  peut  mettre  un  frein  aux  rivalités  dange- 
reuses dans  un  pays  couvert  de  nombreuses  armées  comman- 
dées par  de  grands  capitaines. 

>.  L’bUtoire  le  montre  comme  nn  obstacle  invincible  contre  le- 
quel  viennent  se  briser  et  les  eftbrts  insensés  d'une  anarchie  san- 
glante, et  la  violence  d'une  tyrannie  audacieuse  qui  se  croirait 
absoute  par  la  force , et  les  coups  perfides  d’un  despotisme  plus 
dangereux  encore,  qui,  tendant  dans  les  ténèbres  ses  redouta- 
bles rets,  saurailatiendre  avec  une  patience  hypocrite  le  moromit 
de  jeter  le  masque  et  de  lever  sa  massue  de  fer.  ' . 
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> Elle  dit  i aae  lAuion  brave  et  gëaëreaw  : • Ta  a«  perdu  ton 
• indépendance f in  liberté,  ton  nom , pour  n’avoir  pan  voafn  re> 

> noDcer  à élire  ton  chef  suprême,  t 

1 Elle  dévoile  cette  lonfpte  nite  de  tnnultee , de  diMeiwions , 
de  discordes  civiles  qni  ont  précédé  ou  suivi  les  époques  .oh  un 
peuple  a élu  un  nouveau  chef;  heureux  encore  lorsqu’il  n’a  pas 
été  condamné  i la  honte , plus  insupportable  que  la  mort , de  re- 
cevoir d’un  pouvoir  étranger,  conquérant  on  corrupteur,  un  chef 
avili , asservi  lâchement  ou  bassement  perfide  ! 

» Elle  nous  fait  voir  là  ville  des  Césars , la  capitale  du  monde , 
livrée  en  proie  à tous  les  désordres,  à tous  les  crimes,  à tontes 
les  fureurs , par  l’or,  le  fer  ou  le  poison  des  contendans  à l’em- 
pire, jusqu’au  moment  où  une  hérédité  régulière  remplaça  un 
assemblage  monstrueux  d’élections  contestées,  de  sanctions  déri- 
soires, de  successions  incertaines,  d'adoptions  méconnues,  et 
d’acdamations  méprisées. 

» Après  les  quinze  siècles  écoulés  depuis  89,  après  toutes  les 
catastrophes  qui  se  sont  succédé,  après  les  dangers  sans  nombre 
qui  ont  environné  le  corps  social , et  lorsque  nous  avons  vu  s’ou- 
vrir l’abime  dans  lequel  on  s’efforçait  de  le  précipiter  avant  que 
le  sauveur  de  la  France  nous  eût  été  rendu , quel  autre  gouver- 
nement que  le  gouvernement  héréditaire  d’un  seul , réglé  par  la 
loi  pour  le  bonheur  de. tous,  et  confié  à une  famille  dont  la  des- 
tinée est  inséparable  de  celle  de  la  révolution , pourrait  protéger 
la  fortune  d’un  si  grand  nombre  de  citoyens  devenus  proppié- 
iau*es  de  domaines  que  la  contre-révolution  leur  arracherait , ga- 
rantir la  tête  de  tous  les  Français  qui  n’ont  jamais  cessé  d’étre  fi- 
dèles au  peuple  souverain , et  défondre  même  l’existence  de  ceux 
qui,  égarés  dans  le  commencement  des  tourmentes  politiques, 
ont  réclamé  et  obtenu  l’indulgence  de  la  patrie? 

I Quelle  autre  égide  que  ce  gouvernement  peut  repousser  pour 
toujours  ces  complots  exécrables  qni,se  reproduisant  sous  toutes 
les  formes,  mettant  en  jeu  tous  les  ressorts,  échauffant  toutes 
les  passions,  chaque  jour  anéantis,  et  cependant  renaissant  cha- 
que jour,  pourraient  finir  par  lasser  la  fortune,  et  auxquels  se 
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Uvreol  en  aveugles  furieux  ces  hommes  qui,  dans  leur  délire  coo- 
pable , croient  pouvoir  reconstruire , pour  une  famille  que  le  peu- 
ple a proscrite , un  trône  uniquement  composé  de  trophées  féo- 
daux et  d’instrumens  de  servitude,  que  la  foudre  nationale  d ré- 
duits en  poudre? 

» Et  enfin  quel  autre  gouvernement  peut  conserver  à jamais 
cette  propriété  si  chère  à une  nation  généreuse,  ces  palmes  du 
génie  et  ces  lauriers  de  la  victoire  dont  les  ennemis  de  la  France, 
affranchie  de  l’antique  jong  féodal , voudraient  de  leurs  mains 
sacrihiges  dépouiller  son  front-auguste? 

» Ce  gouvernement  héréditaire  ne  peut  être  confié  qu’à  Napo- 
léon Bonaparte  et  à sa  famille. 

» Iji  gloire,  la  reconnaissance,  l’amour,  la  raison , l’intérét  de 
l’état,  tout  proclame  Napoléon  empereur  héréditaire. 

I Mais,  citoyen  premier  consul , le  bienfait  de  notre  pacte  so- 
cial doit  durer,  s’il  est  possible,  autant  que  voire  renommée. 

> Nous  devons  assurer  le  bonheur  et  garantir  les  droits  des 
générations  à venir. 

» Le  gouvernement  impérial  doit  être  inébranlable. 

> Que  l’oubli  des  précautions  réclamées  par  la  iages.se  ne  laisse 
jamais  succéder  les  orages  d’une  régence , mal  organisée  d’a- 
vance , aux  tempêtes  des  gouvernemens  électifs. 

» Il  faut  que  la  liberté  et  l’égalité  soient  sacrées;  que  le  pacte 
social  ne  puis.se  pas  être  violé;  que  la  souveraineté  du  peuple  ne 
soit  jam.-iis  méconnue , et  que,  dans  les  temps  les  plus  réculés,  la 
nation  ne  soit  jamais  forcée  de  ressaisir  sa  puissance  et  de  venger 
sa  majesté  outragée. 

■ Le  sénat  pense , citoyen  premier  consul , qu’il  est  du  plus 
grand  intérêt  du  peuple  français  de  confier  le  gouvernement  de 
la  République  à Napoléon  Bonaparte,  empereur  héréditaire. 

> 11  développe , dans  le  mémoire  qu’il  joint  à son  message , 
les  dispositions  qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à donner  è nos 
mstitulions  la  force  nécessaire  pour  garantir  à la  nation  ses  droits 
les  plus  chers,  en  assurant  l’indépendance  des  grandes  autorités, 
le  vote  libre  et  éclairé  de  l’impôt , la  sûreté  des  propriétés , la  li- 


. Digitized  by  Google 


128  CONSOLAT.  — BU  16  TBEBM.  AN  X (4  AODT  1802) 
bertë  individuelle , celle  de  1«  presse , celle  des  élections , la  res- 
ponsabilité des  ministres , et  l’inviolabilité  des  lois  conitilulion- 
nelles. 

n'Ces dispositions  tutélaires,  citoyen  premier  consul,  mettront 
le  peuple  françaU  à Fairi  det  complots  de  nos  etmeoûs,  et  des  agi- 
talions  qui  naîtraient  d'ambitions  rivales;  elles  maintiendront  le 
règne  de  la  loi , de  la  liberté  et  de  réalité. 

> L'amour  des  Français  pour  votre  personne,  transmis  it  vos 
successeurs  avec  la  gloire  immortelle  de  votre  nom , liera  i jamais 
les  droits  de  la  nation  à la  puissance  du  {M*ince. 

» Le  pacte  social  bravera  le  temps. 

• La  République,  immuable  comme  son  vaste  territoire,  ver- 
rait s’élever  en  vain  autour  d'elle  les  tempêtes  politiques. 

> Pour  l’ébranler  il  faudrait  ébranler  le  monde;  et  la  posté- 
rité, en  rappelant  les  prodiges  enfantés  par  votre  génie.  Verra 
toujours  debout  cet  immense  monument  de  tout  ce  que  vous 
devra  la  patrie. 

> Signé  François  (de  Neufebâteau ) , vice-président;  Morarb 
DE  Galles  et  Joseph  Cornddet  , secrétaires.  > 

A cette  réponse,  le  sénat  joignit  un  mémoire  secret  dans  le- 
quel ses  membres  spéculaient  pour  eux-mêmes , et  demandaient 
au  futur  empereur  la  monnaie  ou  le  prix  du  trône  qu’ils  lui  of- 
fraient. Ils  avaient  conclu  leur  mémoire  par  cinq  demandes , sa- 
voir : 1*  Que  la  dignité  de  sénateur  fAt  héréditaire;  2°  Que  les 
sénateurs  ne  pussent  être  jugés  que  par  leurs  pairs  ; 3°  Que  le 
'sénat  eAt  l’initiative  des  lois  ou  au  moins  le  veto;  4»  Que  le  con- 
seil d’état  ne  pût  interpréter  les  sénatus-consuUes  ; 5°  Que  deux 
commissions  fussent  instituées  dans  le  sein  du  sénat , l’une  ponr 
prot«ÿer  la  liberté  de  la  presse , l’autre  pour  garantir  la  sûreté 
individuelle. 

C’était  demander  presque  à partager  l’autorité  impériale.  Aussi 
le  prcuûer  consul  garda  le  silence.  Il  se  borna  à tenir  des  conseils 
privés  dans'  lesquels  il  appelait  tour  û tour  les  personnages  qui 
faisaient  partie  des  assemblées  nationales.  Chacun  répétait  pour 
son  compte  particulier  la  srëne  dont  le  sénat  avait  donné  l’exem- 
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pie.  Les  tribuns  et  les  membres  du  corps  législatif  demandaient 
qu*on  augmentât  leurs  traitemens.  Que  pouvait  craindre  le  pre- 
mier consul  d'hommes  si  préoccupés  d’eux-mémes? 

Pendant  ce  temps , les  adresses  monarchiques  arrivaient  de 
toutes  parts.  Chaque  jour  le  Moniteur  en  enregistrait  plusieurs. 
Fontanes  était  fort  embarrassé  de  représenter  le  corps  législatif 
dans  ce  concours  de  suffrages  volontaires.  Ce  corps  n’était  point 
en  session.  II  prit  fo  parti  de  réunir  tous  ceux  qui  se  trouvaient  à 
Paris.  On  délibéra  une  adresse  ; et  le  président  alla  à la  tête  d’une 
députation  dire  au  premier  consul  que  le  corps  législatif  formait 
les  mêmes  vœux  que  le  tribunal  et  le  sénat.  Enfin , le  26  flo- 
réal (16  mai  1804),  eut  lieu  au  sénat  la  proposition  directe  de 
l'institution  impériale.  Nous  donnons  à uos  lecteurs  l'hisloire  of- 
ficielle de  ces  séances. 

SÉNAT  coNSEnvATEi'R.  — Séance  du  26  floréal  an  xii,  présidée 
par  le  second  consul  ( Cambacérès).  — Proposition  iC m sénatus- 
consulte  organique.  Orateurs  du  gouvernement  ; les  conseillers 
d'état  Portalis,  Defermont  et  Treilhard. 

Difoonr*  |xvnoacé  i l’oaTerlare  de  la  idanoe  par  le  coninl  président. 

t Citoyens  sénateurs,  vous  avez  communiqué  au  premier  cou* 
-sut  votre  pensée  sur,  la  nécessité  de  donner  un  principe  de 
permanence  à l’ordre  actuel , et  vous  l’avez  éclairé  sur  les  cir- 
constances qui  déterminent  l’ui^enceet  l’opportunité  de  cette 
disposition. 

1 Avec  uti  peu  de  réflexion,  l’esprit  occupé  d’un  but  aussi  im- 
portant ne  voit  pour  l’atteindre  que  l’établissement  d’un  gou- 
vernement héréditaire.  , . 

«-Votre  prudence  a pressenti  le  vœu  de  la  nation  ; elle  vous 
a Fait  connaître  que  l’opinion  était-  mûre  pour  le  retour  d’une 
institution  dont  la  conservation  nous  parut  nécessaire  lorsque 
l’effervescence  des  passions  n’avait  point  encore  confondu  toutes 
les  idées,  et  vers  laquelle  tout  nous  ramèim  depuis  que  les  faits 
ont  détruit  des  illusions  inspirées  par  le  zèle  bien  plus  que  par  la 
prévoyance. 

T.  XXXIX.  - ' 9 . 
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' » Aussi  le  bruit  de  votre  démarche  s’est  à peine  répandu  que 

des  milliers  de  voix  ont  réclamé  uu  chef  héréditaire  sous  un  titre 
qui  fût  tout  à la  fois  digne  de  la  grandeur  de  la  nation,  et  compa- 
tible avec  les  principes  de  nos  lois  constitutionnelles. 

» Toutes  ont  déféré  à Napoléon  Bonaparte  ce  témoignage  de  la 
confiance  la  plus  signalée,  et  de  la  reconnaissance  le  plus  univer- 
sellement sentie. 

< La  adresses  des  tribunaux , des  administrations,  des  muni- 
cipalités, celles'  des  armées,  le  cri  de  tous  les  bons  citoyens , ont 
. annoncé  un  élan  dont  le  gouvernement  n’a  pu  ni  méconnaître  ni 
négliger  l’expression , et  que  votre  sagesse’,  de  concert  avec  lui , 
est  appelée  à diriger.  * 

> Citoyens,  le  projet  de  séuatus-consulle  organique  soumis  à 
votre  délibération  est  fon«té  sur  cette  grande  base  de  l’organisa- 
tion sociale  : 

> U coo^e  le  soin  de  régir  la  Frahce.au  héros  qui  l’a  retirée  de 
l’aldmei 

I II  le  transmet  héréditairement  à sa  descendance,  et  au  défaut 
de  celle-ci  à des  souches  de  sa  ligne  collatérale  ; ^ 

• 11  sanctionne  les  acclamaiions  du  peuple  entier. 

- t Ce  peuple  demande  au  ciel  que  le  sauveur  de  la  République 
puisse  être  long-temps  l’auteur  de  sa  gloire , et  que  ^es  rejetons 
de  sa  race,  imitateurs  de  ses  vertus,  puissent  étendre  jusqu’à  nos 
derniers  neveux  le  bonheur  que  nous  lui  devons. 

• Sénateurs,  lorsque  vous  avez  provoqué  la  grande  disposition 
qui  nous  occupe,  vous  avez  senti  que  tout  ce  qui  pouvait  exister 
avait  besoin  d’être  mis  en  harmonie  avec  elle. 

> Cette  indication  a été  suivie,  et , en  resserrant  le  prindpe  et 
l'action  du  gouvernement,  toutes  nos  institutions  ont  été  conser- 
vées et  n’ont  subi  que  des  modifications  commandées  par  le  nou- 
vel ordre  de  choses. 

» Vous  le  savez , le  grand  art  du  législateur  cohsiste  à ré- 
générer les  états  sur  les  bases  existantes , et  sa  fâche  est  de 
subvenir  aux  circonstances  avec  les  matériaux  qu’il  a sous  la 
main. 


Digilized  by  Google 


AU  28  flobéal  an  XII  (18  mai  18(H).  131 

» Vos  yeux  exercé  recouD^trom  dans  le  projet  que  l’ou  vous  * 

présente,  l’empreinte  du  génie  qui  la  tracé. 

» Si  ce  projet  n’a  pas  atteint  toute  la  perf^ion  dont  ime  üm. 
gination  hardie  conçoit  la  possibilité,  il  renferme  du  moins  leséié> 
mens  qui  peuvent  l’y  conduire. 

• Les  améKofations  durables  sont  toujours  rouitBgeél«.|’eX> 
périence  et  do  temps. 

• Vous  y trouverez  d'ailleurs  des  gUiunties  contre  le»  écarts  de 
1 ambition,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  l’indépendance 
et  la  dignité  des  grand»  corps,  et  la  crémion  de  pr^nièrès  jdaces 
dont  les  ,fon«iong  seront  souvent  utiles  et  tot^ottrs  nécessaires 
pour  ajouter  à la  pompe  qui  doHenvirooner.le  chef  de  fétot  dans 
les  acte»  éclatans  de  la  paissance  publique. 

» Il  est  glorieux  pour  vous,  sénateurs,  d’ètre  dans  une^ue 
anssi  mémorable  les  interprètes  et  les  arbitres  d’une  grande  na- 
lion,  et  de  concourir  à assurersa  fûtispéirité  sur  des  bases  inébran- 
labiés. 

» S’il  était  permis  de  mêler  le  langage  des  aflections  penon- 
ndlts  à ta  pensée  des  plus  grands  intérêts,  je  veus  dirais  qu’en 
terminant  la  carrière  à laquelle  là  confiance  du  premier  consul 
et  le  suffrage  de  la  patrie  m’avaient  appelé,  il  est  doux  pour  moi 
de  déposer  dans  votre  sein  l'expression  de  mon  admiration , de 
ma  reconnaissance , et  de  mon  respectueux  dévouement  pour 
celai  qne  nous  nommons  à juste  titre  le  père  et  le  chef  du  peuple 
Amiçais.  » ' 

du  projet  de  êétuMt^omuite  orgmiiqm , expofii  par  te 

• - conaeiUerd’éUuI^tata.  ^ . 

» Citoyens  sénateurs,  c’est  un  beau  spectacle  que  celui  d’une 
grande  nation  qui,  è peine  sortie  de  la  révolntion  la  plus  terrible, 
vient,  dans  le  silence  de  tous  les  partis  et 'dans  le  calme  de  toutes 
les  passions,  cho’isir  elfe-môme  lès  msiitutions  les  plus  convena- 
btes  à sa  gloire  et  4 son  bonheur.  ■ * ’ - . • - • 

» L'époque  mémorable  4 laquée  nous  sommes  arrivés,  et  qui 
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doit  fixer  pour  toujours  te  sort  de  la  France,  a etc  préparée  par 
les  prodif^es  d'nne  administration  de  (juelqurs  unures. 

> Déjik  le  libérateur  à qui  nous  sommes  redevables  de  ces 
prodiges  avait  été  établi  par  le  vœu  public  magistrat  suprême  de 
l’état. 

• Des  hommes  qui  regardent  l’exercice  de  ki  puissance  plutât 
comme  ua  privilège  que  comme  un  honorable  et  généreux  dé* 
vouemeht,  peuvent  croire  que  la  nation  a fait  assez  pour  son  chef; 
mais  la  nation,  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts , et  avertié  par 
les  événemens  et  les  dangers  de  toute  espèce*qui  l'environnem , 
sent  qu’elle  n’a  pas  assez  feit  pour  elle -même. 

> Les  Français  n’ont  pu  voir  sans  effroi  I»  horribles  conspira- 
tions tramées  contre  leur  patrie  et  contre  le  héros  qui  la  gou- 
verne : ils  ne  se  sont  plus  contentés  d’applaudir  au  présent  ; la 
crainte  des  maux  passés  les  a conduits  à cliercher  une  garantie 
pour  l’avenir.  Votre  vœu,  citoyens  sénateurs,  le  vœu  du  tribunal 
et  des  diverses  autorités  constituées,  celui  de  toute  la  France,  ont 
appelé  des  institutions  capables  d’assurer  à jamais  la  prospérité 
publique. 

• La  nature  a fixé  le  terme  ordinaire  de  la  vie  des  individus  ; 
elle  n’a  pas  également  fixé  celui  de  la  durée  des  états  ; il  est  donc 
permis  à la  sagesse  humaine  de  chercher  à le  reculer  par  des  éta- 
blisseroens  utiles  et  par  de  bonnes  lois  : c’est  ce  que  l’on  s’est  pro- 
posé dans  le  projet  de  sénatus-consulle  que  nous  avons  l’honneur, 
de  vous  présenter. 

> Citoyens  sénateurs,  il  est  des  principes  qui  peuvent  être 

obscurcis  dans  les  temps  de  trouble  et  de  factions,  mais  qui  rou- 
lent ü travers  les  siècles  et  avec  les  débris  des  empires , et  sur 
lesquels  on  sent  le  besoin  de  se  reposer  après  les  tempêtes  psli- 
tiqnes.  , 

> Le  premier  de  ces  principes  est  que  les  grands  états  ne 
comportent  que  le  gouvernement  d’un  seul.  Cette  importante , 
vérité  se  trouve  même  déjà  consacrée  par  l’ordre  , existant  des 
choses  : plus  un  état  s’agrandit,  plus  le  gouvernement  doit  se  res*  ^ 
serrer  ; car  le  gouvernement  doit  être  plus  fort  et  plus  actif  à pn>- 
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pot  lion  que  le  territoire  est  plus  vaste  et  que  la  uaiiua  est  plus 
nombreuse. 

> Daus  legouvernemeul  de  plusieurs , la  inagisiruture  s'aHai- 
blit  en  se  divisant;  il  force  de  délibérer  un  délibère  mal,  ou  on 
perd  même  d'avance  le  fruit  d'une  bonne  délibération. 

> Sous  le  gouvernement  d'un  seul  il  y a plus  de  secret  et  de  cé- 

lérité dans  les  affaires;  le  magistrat  suprême  fait  tout  mouvoir 
en  paraissant  immobile.  Cette  sorte  de  gouvernement  est  celle  où, 
a\cc  un  muimlre  effort,  on  peut  produire  l’action  la  pluséteudue 
et  la  plus  considérable.  " 

• Dans  le  gouvernement  de  plusieurs,  ceux  qui  administrent 
les  affaires  publiques  peuvent  être  agités  par  des  ambitions  par- 
ticulières; aucun  d'eux  n'est  assez  puissant  ni  assez  élevé  pour  ne 
pas  désirer  de  l’être  davantage.  D'autre  part,  dans  l'espèce  degou- 
vernement  dont  nous  parlons,  personne  n’attachant  proprement 
son  nom  au  bien  ou  au  mal  qui  arrive,  chaque  administrateur  de- 
meure plus  indifférent  à la  gloire  des  succès  et  h la  honte  d’une 
udminisiratiou  vicieuse;  la  chose  publique  disparait  presque  tou- 
jours au  milieu  du  choc  perpétuel  des  intérêts  et  des  opinions. 

> Quand  un  seul  gouverne  il  sent  que  toutes  les  affaires  pèsent 
sur  lui  ; il  y pense  : il  est  d'ailleurs,  selon  l’expression  d'un  pu- 
bliciste célèbre,  le  plus  yrani  citoyen  dé  Célaf,  il  ne  peut^donc 
placer  son  bonheur  particulier  que  dans  le  bonheur  général , il  ne 
peut  avoir  d’autre  intérêt  que  l’intérêt  de  l’état  même. 

> Le  second  principe,  qui  est  également  de  droit  commun  dans 
les  matières  politiques,  est  celui  de  l’hérédité  du  pouvoir  dans  une 
famille  choisie  par  la  nation. 

I Nous  savons  que  la  puissance  publique  n'est  ni  une  propriété 
ni  un  patrimoine  : la  propriété  n’est , établie  que  pour  l'intérêt 
privé  du  maître  ; la  puissance  publique  n’est  établie  que  pour  l’in- 
térct  général  de  la  société.  Les  peuples  n'existent  pas  pour  les 
magistrats  ou  pour  les  princes,  mais  les  magistrats  et  les  princes 
n’existent  qqe  pour  les  peuples.  ,, 

» Aussi  rhérédité  n’csl-ellc  qu’un  mole  d’arriver  au  pouvoir  : 
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elle  n’a  aucune  influence  sur  la  nature  du  pouvoir  même  ; c’est 
une  simple  forme  que  l’on  emprunte  du  droit  civil,  sans  rien  chan* 
f;er  dans  les  idées  ni  dans  les  principes  du  droit  politique.  Tous 
les  jours,  à la  suite  d’une  {pierre , et  dans  les  traités  de  gouver- 
nement 4 gouvernement , de  nation  à nation , on  emprunte  les 
formes  établies  par  le  droit  civil  en  matière  de  cession,  de  trans- 
port et  de  contrat:  quoiqu’il  s’agisse  souvent  d’objets  qni  ne  peu- 
vent tomber  dans  la  classe  des  biais  et  des  droits  susceptibles 
d’étre  réglés  par  des  oontrau  proprement  dits  : cela  vient  de  ce 
que  notre  esprit  aperçoit  et  nos  besoins  établissent  plus  de  rap- 
ports que  la  langue  n’a  de  mots,  et  la  législation  n’a  de  formes 
pour  les  eitprimer  et  pour  les  régir. 

> Qepnis  long-temps  des  auteurs  profonds  noos  ont  présenté 
les  inconvéniens  et  les  avantages  du  système  héréditaire  et  du 
système  électif;  nous  n’avons  point  à revenir  sur  des  discus- 
sions épuisées-  Les  anciens  avaient  été  si  fatigués  des  tristes  ré- 
sultats du  système  électif  qu’ils  avaient  prétéré  le  jugement 
aveugle  du  sort  aux  brigues  et  aux  maux  qui  accompagnaient  les 
élections. 

» L(’hérédité  est  une  barrière  contre  les  factions  et  les  intrigues; 
elle  place  la  suprême  magistrature  dans  une  région,  et,  j’ose  dire, 
ilans  un  sanctuaire  qui  la  rend  inaccessible  aux  pensées  et  aux 
machinations  des  ambitieux. 

> Dans  les  circonstances  où  nous  vivons,  c’est  en  établissant 
l’hérédité  du  pouvoir  dans  une  famille  nouvelle  que  nous  réus- 
sirons à détruire  jusque  dans  leur  germe  les  espérances  chimé- 
riques d’une  ancienne  famille  qui  se  montre  moins  jalouse  de  re- 
couvrer ses  titres  que  de  faire  rêvWre  les  abus  qui  les  lui  ont  fait 
perdre;  qui  s’est  liguée  avec  les  éternels  ennemis  de  la  France,  et 
dont  le  retour,  marqué  par  des  secousses  et  ides  vengeances  de 
toute  espèce,  deviendrait  une  source  intarissable  de  calamités  pu- 
Miques  et  privées. 

' '-»Cest  ea  établissant  l’hérédité  du  pouvoir  dans  une  famille 
Bouvdle  que  nous  communiquerons  au  nouvel  ordre  de  choses 
un  caniclère  de  stabilité  qne  le  système  électif  n’offre  pas  et  ne 
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saurait  offrir.  On  connaît  tous  les  dangers  auxquels  ce  système 
expose  les  états  qui  l’admettent  : les  intervalles  de  chaque  va- 
cance sont  des  intervalles  de  crise  et  d'anarchie;  on  est  dans  l’a- 
gitation au  dedans,  et  on  devient  incapable  de  résister  au  dehors; 
chacun  est  plus  occupé  des  intérêts  de  son  parti  que  du  péril  uni- 
versel. 

> Aujourd’hui  surtout,  où  les  nations  de  l’Europe  ont  entre 
elles  des  rapports  si  multipliés,  le  système  électif  livrerait  la  na- 
tion chez  laquelle  Userait  adapté  à toutes  les  intrigues  étrangères  ; 
l’époque  de  chaque  vacance  pourrait  être  celle  du  renversement 
ou  de  la  dissolution  de  l’état. 

I Nous  ne  dissimulerons  pas  que,  dans  le  système  héréditaire* 
le  hasard  de  la  naissapce  ne  donne  pas  toujours  de  bons  princes  ; 
mais  des  élections  n’en  donnent-elles  jamais  de  mauvais?  Sans 
doute  la  sagesse , le  talent  et  la  vertu  obtiendraient  toute  faveur, 
dans  le  système  électif,  si  des  électeurs  pouvaient  se  défendre 
contre  leurs  propres  passions  et  celles  des  autres;  mais,  nous  en 
appelons  à l’expérience,  toutes  les  fois  qu’jl  s’agit  d’une  élection 
Importante  les  divers  partis  se  froissent  ; celui  qui  prévaut  écrase 
la  liberté , et  l’on  ne  voit  bientôt  plus  que  l'audace  de  quelques 
hommes,  et  l’oppression  de  tous. 

» On  objecte  contre  le  système  héréditaire  l'inconvénient  des 
minorités.  Mais  dans  ce  système  ce  ne  sont  pas  toujours  des  mi- 
neurs qui  succèdent;  d’ailleurs  dans  les  temps  de  minorité*  le 
gouvernement  peut  être  plus  faible;  mais  il  n’y  a jamais,  comme 
dans  le  système  électif,  absence  absolue  de  tout  gouvernement. 

1 La  famille  à laquelle  le  gouvernement  est  conhé  peut  s’é- 
teindre, et  alors  on  retombe  dans  le  système  électif;  mais  les 
familles  ne  passent  pas  aussi  rapidement  que  les  individus;  elles 
peuvent  ex'ister  et  se  perpétuer  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long. 

> L'histoire  des  états  nous  présente  des  intervalles  de  plu- 
sieurs siècles  dans  la  succession  des  Ininilles,  tandis  que  les  indi- 
vidus se  succèdent  pres<|ue  toujours  dans  l’espace  de  quelques 
années. 
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» Ceux  qui  réclament  le  principe  de  l’égalité  pour  écarter  le 
système  héréditaire  sont  plus  préoccupés  des  fantaisies  particu- 
lières de  l’ambidon  ou  de  la  vanité  que  de  la  grande  pensée  du 
bien  public.  Une  nation  ne  peut  exister  sans  gouvernement:  dans 
toute  société  politique  il  est  nécessaire  qu’il  y ait  une  magistra- 
ture suprême.  La  concession  de  cette  magistrature  à un  seul , à 
plusieurs  ou  à une  famille,  ne  saurait  donc  compromettre  l’éga- 
lité qui  doit  régner  entre  les  familles  et  les  citoyens  d’un  même 
état.  Cette  égalité  peut  être  blessée  par  des  préférences  arbitraires 
et  injustes;  elle  ne  l’est  pas  par  des  institutions  que  l’intérêt  pu- 
blic commande,  et  que  la  nation  est  autorisée  à regarder  comme 
la  sauTe-garde  de  l’état. 

» La  loi  de  I hérédité  n’offense  donc  aucniie  de  nos  maximes 
nationales , et  elle  est  elle-même  un  grand  principe  de  conserva- 
■tion  et  de  tranquillité  publique. 

» Dira-t-on  que  le  dernier  sénatus-consulte  semblait  prévenir 
tous  les  dangers  du  système  électif  par  la  faculté  qu’il  laisssaitau 
chef  de  1 état  de  désigner  son  successeur  ? Mais  cette  désignation 
n’était  pas  forcée  ; elle  pouvait  n’être  pas  faite  : le  sort  de  l’état 
ne  reposait  donc  sur  aucune  base  fixe;  car,  le  magistrat  suprême 
ne  désignant  point  son  successeur,  nous  retombions  dans  les  aljus 
et  les  dangers  des  élections  ordinaires 

» En  second  lieu,  suppose-t-on  la  désignation  d’un  successeur? 
Comment  se  ferait-elle?  Serait-ce  par  un  acte  solennel  et  entre 
vifs  ? Un  tel  mode  serait  rarement  choisi  ; on  ne  se  donne  guère 
un  héritier  de  son  vivant  : on  ne  pourrait  même  le  faire  sans 
quelque  danger.  On  pourrait  avoir  le  désir  de  varier  dans  son 
propre  choix,  et  ce  désir  serait  inséparable  de  quelque  trouble  : 
avec  les  meilleures  intentions , et  avec  la  prudence  la  plus  con- 
sommée, il  serait  possible  que  l’on  ne  fit  qu’un  choix  dangereux 
pour  soi-même  et  désastreux  pour  l’état. 

» Si  l'on  ne  faisait  qu’un  choix  secret  dont  le  mystère  ne  dût 
être  révélé  qu’après  la  mort  de  celui  qui  gouverne,  un  tel  choix 
ne  serait  pas  plus  respecté  que  ne  l’ont  été  les  testamens  des  plus 
puissans  princes. 
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> Au  surplus , la  désignaiion  d’un  successeur  fui(e  par  celui 
auquel  on  doit  succéder  n'est  jamais  qu’un  acie  arbitraire  de  la 
volonté  d'un  homme  ; or  un  tel  acte , qui  dans  une  fouie  de  cir- 
constances peut  produire  des  jalousies  et  des  rivalités  redouta- 
bles, n’est  capable  dans  aucun  cas  d'imposer  suffisamment  à 
l’opinion  publique.  Si  l’on  voit  les  peuples  se  plier  facilement  à 
ce  qui  est  déterminé  par  les  lois , par  les  formes  établies , c’est  . 
qu’ils  n’y  voyaient  que  le  résultat  d’un  système,  au  lieu  d’y  voir 
les  caprices  d’un  homme  ; mais  vous  n’obtiendriez  plus  la  même 
confiance  ni  le  même  respect  si  vous  mettiez  la  volonté  arbitraire 
d’un  homme  à la  place  d’un  système  établi  par  la  loi. 

> L’hérédité  est  donc  préférable  à tout  ; elle  ne  laisse  aucun 
intervalle  entre  celui  qui  gouverpe  et  celui  qui  lui  succède.  La 
personne  qui  est  revêtue  de  la  suprême  magistrature  meurt , le 
prince  ne  meurt  jamais;  il  est  toujours  présent  au  corps  entier  de 
la  nation. 

f Nous  ajouterons  que  l’instinct  des  autorités  constituées  est 
de  marcher  toujours  dans  le  sens  des  institutions  existantes  : on 
u plus  d’une  fois  remarqué  qu’elles  demeurent  constamment  fi-  4 

dèles  à l’ordre  établi , dans  leur  égarement  même  (I).  C’est  donc  ^ 
un  très-grand  avantage  du  système  héréditaire  que  de  leur  offrir 
un  point  de  ralliement  qui  n’est  offert  par  aucun  autre  système. 

Les  autorités  constituées  entraînent  la  masse , plus  jalouse  du 
repos  que  du  pouvoir,  et  elles  sont  ordinairement  plus  fortes 
qu’une  faction,  qui  peut  s’élever,  mais  qui  n’a  rien  préparé, et 
qni  peut  être  écartée  avec  facilité  par  ceux  qui  parlent  au  nom 
des  lois,  et  qui  sont  armés  de  la  puissance. 

> Aussi  la  sagesse  des  grandes  nations  n’a  pas  hésité  de  pré- 
férer le  système  héréditaire  à tout  autre.  Ce  système,  nous  le 
savons , ne  s’est  naturalisé  dans  les  divers  états  de  l’Europe  que 
peu  à peu  et  par  une  sorte  d’usage  indélibéré.  Les  hommes  ne 
sauraient  être,  avant  l’expérience,  ce  qu’ils  ne  peuvent  devenir 
que  par  elle.  Mais  aujourd'hui,  où  tant  d’événemens  nous  ont 

( t)  Hémotres  da  oirdiiMl  de  HeU. 
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éclairés  sur  nos  vrais  intérêts , serait-il  convenable , en  s’aban- 
donnant au  temps,  de  s’exposer  aux  danger^que  le  temps  peut 
amener,  et  que  la  prudence  peut  prévenir?  Dans  les  siècles  bar- 
bares on  a pu  laisser  l’initiative  à la  coutume  ; noos  serions-  in- 
excusable de  ne  pas  la  donner  à la  raison. 

» Le  système  héréditaire  wt  donc  adopté  par  le  projet  de  sé- 
natus-consulte. 

* Dans  ce  projet  on  s’est  occupé  de  désigner  la  magistrature 
suprême  de  I état  par  un  titre  qui  pût  assortir  dignement  cette 
grande  magistrature,  sans  compromettre  les  droits  de  la  liberté 
nationale. 

» Le  titre  de  roi,  dans  la  plupart  des  gouvernemens  connus, 
tient  plus  ou  moins  à des  principes  de  seigneurie  féodale;  parmi 
nous  ces  principes  sont  proscrite , et  cette  proscription  est  une 
conquête  de  la  liberté.  ’ 

f Si  nous  avons  un  prince,  disait  Pline  à Trajan,  c’ett  pour 
» nous  empêcher  d’avoir  un  maître,  » 

» Il  fallait  donc  donner  au  chef  suprême  de  l’état  un  titre  qui 
ne  supposât  ni  maître  ni  esclaves  , et  qui  fût  compatible  avec  la 
qualité  de  citoyen  et  d’homme  libre. 

» Le  titre  d’empereur  a été- indiqué  par  la  voix  publique,  et 
adopté  par  le  projet  de  sénatus-consulte. 

» Ce  titre  n’est  pas  plus  étranger  aux  républiques  qu'aux  mo- 
narchies; il  ne  s’est  jamms  lié  à des  idées  de  pouvoir  absolu  dans 
le  prince , ni  â des  idées  de  servage  dans  les  citoyens  : ainsi  l’an- 
cienne Ronae  avait  ses  empereurs  ; le  titre  d’empm'eur  est  donne 
au  chef  du  corps  germanique , qui  est  une  république  de  rois. 

» D autre  part,  ce  titre  n'est  point  une  de  ces  dénominations 
arbitraires  choisies  pour  satisfaire  le  besoin  du  moment , ou  pour 
se  conformer  aux  idées  du  jour  : de  telles  dénominations,  qui  s’é- 
cartent des  titres  et  des  noms  que  le  respect  des  peuples  a consa- 
crés, semblent  ne  tenir  qu’à  la  mobilité  des  événemens  multipliés  ■ 
dont  une  révolution  se  compose  ; eÜ^  «e  lient  , à des  idées  de 
changement  bien  plus  qu’à  des  idées  (i^Ml^ri(é  ; elles  peuvent 
entretenir  des  espérances  perfides.  Il  ne  suffit  paS' qu’une  nation 
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ait  la  conscience  de  sa  propre  dignité,  il  faut  encore  (|u’elle  en 
ins|)ire  le  seniiment  aux  autres.  Le  choix  des  titres  et  des  noms 
destinés  à désigner  la  première  magistrature  d'un  état  ne  sau- 
rait être  indifférent  ; rien  n'est  petit  dans  un  si  grand  intérêt  : 
c’est  par  les  noms  et  les  titres  que  l'on  parle  aux  sens,  à l'imagi- 
nation  ; et  à l’opinion  ; les  mots  accréditent  les  choses  ; ils  ont  suf 
les  nations  comme  sur  les  particuliers  une  grande  puissance  : il 
importait  donc  plus  qu’on  ne  pense  de  revenir  à des  expressions 
qui  rappellent  aux  hommes  tout  ce  qu’il  y a de  sacré , de  saint  et 
d’auguste  dans  l’exercice  de  la  suprême  magistrature. 

> La  puissance  impériale  est  déférée  à Napoléon  Bonaparte  et 
à sa  famille.  Ici  le  projet  de  sénatus-consulte  ne  fait  que  promul- 
guer le  vœu  de  tous  les  Français.  Quel  autre  que  l’homme  extra- 
ordinaire qui  a sauvé  la  France  pourrait  être  appelé  à la  gou- 
verner? quelle  autre  famille  que  la  sienne  pourrait  offrir  les 
mêmes  droits,  les  mêmes  espérances  et  Ja  même  garantie? 

> Nous  apprenons  par  l’histoire  que  la  bienfaisance , la  sagesse, 
le  courage,  le  talent , le  génie,  aidés  de  la  fortune,  ont  été  les 
premiers  fondateurs  des  empires.  Les  peuples  se  seraient  civilisés 
plus  lard , ou,  dans  d’autres  circonstances,  ils  eussent  été  plus 
long-temps  dévorés  par  l’anarchie,  si  la  nature  n’eût  produit  par 
intervalle,  et  à des  époques  décisives,  quelques-unes  de  ces  âmes 
vastes,  élevées,  nées  pour  les  grandes  choses , marquées  des  ca^ 
ractères  d’une  sorte  de  souveraineté  naturelle , et  capables  d’in- 
fluer sur  la  destinée  des  nations.  La  nature , il  est  vrai , n’a  fait  ni 
magistrats , ni  princes , ni  citoyens  ; elle  n’a  fait  que  des  hom- 
mes; mais  elle  a,  pour  ainsi  dire,  ébauché  tous  les  gouverne- 
mens  en  faisant  sentir  à la  multitude  le  besoin  d’un  ordre  pu- 
blic, et  en  donnant  à quelques  hommes  l’aptitude  et  les  qualités 
qui  les  disposent  à faire  le  bien  des  autres. 

> Sachons  donc  profiter  de  tous  nos  avantages.  Qu’il  soit  em- 
pereur des  Français  celui  qui  a su  agrandir  leur  territoire  par 
ses  succès  et  ses  triomphes , et  les'  conduire  au  bonheur  par  la 
sagesse  de  son  administration  ; que  la  puissance  impériale  soit 
héréditaire  dans  une  fiimillc  dont  le»  membres  se  sont  déjà  dis- 
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tiogués  par  d’importans  services  rendus  à l'étul , cl  dans  laquelle 
de  {grands  souvenirs  ne  pourront  que  perpétuer  de  grandes 
vertus. 

> En  rendant  la  puissance  impériale  héréditaire  dans  la  ia- 
miile  de  Napoléon  Bonaparte,  on  a réglé  le  plan  de  cette  l)érédité 
d’après  des  principes  conformes  au  goût  et  aux  moeurs  de  la  na- 
tion. Le  projet  de  sénatus-consulie  appelle  uniquement  les  mâ- 
les, l'ordre  de  primogéniture  gardé.  Chez  un  peuple  essentielle- 
ment guerrier,  les  femmes  ont  dû  être  perpétuellement  exclues. 
La  lui  civile  n’a  pu  à cet  égard  diriger  la  loi  politique , car  on  nu 
saurait  gouverner  par  les  mêmes  principes  des  choses  qui  son 
d’un  ordre  si  différent. 

I II  était  impossible  de  ne  pas  prévoir  les  cas  de  minorité  et  de 
régence , qui  peuvent  se  vérifier  plus  ôn  moins  fréquemment 
dans  le  système  héréditaire  ; relativement  à ces  cas,  on  a distin- 
gué ce  qui  concerne  la  garde  de  la  personne  du  mineur  d'avec  ce 
qui  conceiue  l’administration  de  l’état. 

» On  donne  des  conseils  au  régent  ; on  limite  son  pouvoir  ; on 
en  règle  sagement  l’exercice. 

» On  détermine  que  la  minorité  finira  à dix-huit  ans  : elle  fi- 
nissait autrefois  à quatorze  ; on  a toujours  senti  la  nécessité  de  ne 
pas  prolonger  un  intervalle  pendant  lequel  l’état  est  exposé  â 
languir. 

> Quand  on  défère  la  suprême  magistrature  â un  chef  et  à sa 
famille , il  y a une  grande  distance  entre  ce  chef , les  membres  de 
sa  famille  et  les  citoyens  ordinaires;  l’état  manquerait  donc  de 
liaison  s’il  n’y  avait  pas  des  dignités , des  institutions  et  des  corps 
intermédiaires.  De  là  le  projet  de  sénatus-consulte  vous  présente 
l'établissement  de  grands  dignitaires,  de  grands  officiers  dans 
l’ordre  civil  et  militaire , que  l’on  déclare  inamovibles , et  qui 
sont  à la  fois  une  décoration  pour  le  trône  impérial , et  un  lien  de 
communication  entre  le  prince  et  les  citoyens. 

■ > Le  chef  de  l’empire  n’exerce  point  des  droits- qui  lui  soient 

propres  ; il  exerce  ceux  de  la  nation.  Sa  dignité  est  donc  celle  de 
la  nation  elle-même  : on  ne  saurait  environner  de  trop  de  ma- 


f 


Digilized  by  Google 


AL-  28  FLOr.ÉAI,  AN  Xlt  (18  MAI  1804).  141 

jestë  le  chef  d'un  {^rund  empire.  11  est  chargé  de  faire  respecter 
les  lois  dans  l’intérieur,  et  de  représenter  partout  la  majesté  na- 
tionale. Tout  ce  que  l'on  donne  à l'appareil,  à la  grandeur, 
adoucit  l’exercice  de  la  puissance  : on  n’a  pas  besoin  alors  d’arra- 
cher par  la  force  ce  qui  est  toujours  librement  offert  par  le  res- 
pect , l’admiration  et  l'amour. 

» Quand  les  formes  d’un  gouvernement  changent,  c’est  ou 
parce  qu’il  se  corrompt , ou  parce  qu’il  s’améliore.  . «,■ 

> Le  gouvernement  se  corrompt  quand  les  principes  s’affai- 
blissent ou  se  dénaturent  à mesure  que  les  formes  changent  ; il 
s’améliore  quand  on  ne  change  les  formes  que  pour  mieux  as- 
surer les  principes. 

> Or,  le  projet  de  sénalus-consulte  consacre  les  grands  prin- 
cipes de  la  souveraineté  nationale,  de  l égalité  des  droits , de  la 
liberté  politique,  civile  et  religieuse  de^  citoyens.  Il  conserve 
toutes  les  institutions  existantes  ; il  leur  communique  une  nou- 
velle force,  et  il  les  environne  d’un  plus  grand  éclat;  il  trace  le 
serment  solennel  que  l’empereur  doit  prêter  pour  s’engager  à les 
défendre , serment  qui  est  comme  l’abrégé  de  tontes  les  consti- 
tutions de  l’empire. 

1 Dans  ce  moment  permettez-moi , citoyens  sénateurs , de 
fixer  votre  attention  sur  un  objet  qui  n’est  peut-être  pas  assez 
observé.  . ; 

> Quelle  était  la  position  de  la  France  quand  le  gouvernement 
a été  confié  au  héros  qui  la  gouverne?  Je  ne  retracerai  point  le 
tableau  de  nos  malheurs  passés  ; mais  je  dirai  que  l’état  iiMlinait 
vers  la  démocratie  absolue , espèce  de  gouvernement  si  peu  con- 
venable à un  grand  état;  toute  l'autorité  était  tombée  entre  les 
mains  du  peuple  ou  de  ses  representans.  Une  assemblée  repré- 
sentative qui  parle  et  agit  au  nom  du  peuple , qui  fait  les  lois  et  les 
change  quand  elle  veut,  qui  peut  à chaque  instant  accuser  on  dé-, 
truire  le  pouvoir  chargé  de  les  exécuter,  ne  connaît  point  déli- 
mités à ses  droits;  en  limitant  son  pouvoir,  elle  croirait  attenter 
à la  souveraineté  même  du  peuple.  Un  tel  ordre  de  choses  ne 
présente  pour  ainsi  dire  qu’un  gouvernement  sans  gouverneDMnt; 
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il  n’offre  qu’une  puissance  redoutable  que  rien  n’arréte , et  qui 
menace  tout. 

• Dans  une  situation  si  périlleuse , une  nation  est  exposée  à 
perdre  jusqu’à  l'ombre  de  sa  liberté,  si , au  lieu  de  tomber  dans 
les  bras  d’un  libérateur,  elle  est  jetée  par  les  événemens  dans 
ceux  d’un  oppresseur  ambitieux  qui  la  subjuge  et  l’enchalne  : 
aussi  nous  voyons  par  Phistoire  qu’il  n’y  a pas  de  servitude  pa- 
reille à celle  d’un  peuple  qui  passe  subitement  de  la  démocratie 
au  gouvernement  absolu  d’un  seul  ; le  pouvoir  du  despote  est 
alors  d'auunt  plus  immense  qu’il  remplace  celui  du  peuple',  qui 
n’avait  pas  pensé  à limiter  son  propre  pouvoir. 

» Que  serait  devenue  la  France  si,  à l’époque  dont  nous  par- 
lons, un  génie  tutélaire  n’eût  pas  veillé  sur  ses  destinées?  Mais 
ce  génie , se  promenant  sur  l’abîme  dans  lequel  nous  étions  plon- 
gés , a débrouillé  le  chaos , et  a ramassé  les  débris  épars  ; il  a re- 
fait ftt  recomposé  l’ordre  social  ; il  a détruit  la  tyrannie  populaire 
au  profit  du  peuple;  en  acceptant  le  pouvoir  qu’on  lui  confiait, 
il  a laissé  à la  liberté  le  soin  de  créer  des  institutions  capables  de 
le  tempérer  ; plus  prévoyant  que  la  liberté  même , il  a cherché 
à donner  successivement  à ces  institutions  une  forme  plus  régu- 
lière, une  action  plus  forte,  et  à les  rendre  populaires  et  natio- 
nales, par  l’établissement  des  collèges  électoraux  : quels  titres 
n’a-t'il  donc  pas  à notre  reconnaissance! 

1 Cest  le  grand  homme  à qui  nous  sommes  redevables  de  tant 
d’institutions  libérales  qui  est  appdé  à gouverner  Fempire.  Un 
sénat  permanent  cttntinuera  de  veiller  sur  les  destinées  de  la 
France.  Ce  sénat,  sans  partager  le  pouvoir  législatif,  aura  la 
garde  et  le  dépôt  des  lois;  il  garantira  la  Constitution  des  sur- 
prises qui  pourraient  être  faites  au  législateur  lui-même  ; il  rem- 
plira auprès  de  l'empereur , et  dans  certains  cas  déterminés , 
Foffice  de  la  conscience , en  l’avertissant  des  erreurs  qui  peuvent 
se  glisser  dans  les  lois  nouvelles , et  qui  seraient  capables  de  com- 
promettre les  droits  qne  nous  avons  conquis  par  la  révolution. 

> Le  même  sénat  protégera  la  liberté  de  la  prme  contre  les 
prohibitions  arbitraires , et  la  liberté  individnelle  contre  les  ar- 
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reetaiions  illégales:  rien  n*estphis  propre  à rehausser  la  dignité 
dn  ritoyen  que  de  voir  le  premier  corps  de  l’état  occupé  à pro- 
*^r  et  à défendre  les  droits  do  moindre  particulier , arec  la 
même  sollicitude  que  s’il  s’agissait  de  défendre  la  Consütuüon 
Boéme.  ' 

» Les  lois  ne  sont  pas  de  purs  actes  de  puissance  : ce  sont  des 
actes  de  raison,  de  sagesse  et  de  jusüce.  La  délibération  est  de 
l’essence  des  lois  ; elles  continueront  d’être  préparées  dans  le  con- 
seil du  prince,  d'être  épurées  par  les  discussions  du  tribunat , 
et  d'être  sanctionnées  par  les  députés  du  peuple. 

» Dans  un  gouvernement  libre,  le  respect  pour  la  propriété  ne 
permet  pas  de  lever  des  impôts  et  des  taxes  sans  le  con^niement 
des  députés  choisis  par  des  assemblées  de  propriétaires;  ce  grand 
principe  est  maintenu  et  respecté. 

» Les  tribunaux  acquièrent  une  nouvelle  dignité,  et  ils  con- 
servent leur  première  indépendance. 

» Personne  ne  pouvant  être  au-dessus  de  la  justice,  comme 
personne  ne  peut  être  avili  au-dessous  de  l'humanité,  une  haute- 
cour  Jugera  les  ministres  et  ceux  qui  remplissent  de  grandes  fonc- 
tions dans  l’état. 

* La  même  cour  jugera  les  crimes  commis  ou  tramés  contre  la 
patrie,  contre  la  personne  de  l’empereur  et  celle  de  l’héritier  pré- 
somptif du  trône.  Elle  jugera  pareillement  les  délits  personnels 
des  priooes,  des  titulaires  des  grandes  dignités  ; des  ^nds  offi- 
ciers , des  sénateurs  et  dés  conseillers  (fétat. 

» Cette  auribution  ne  romjit  pas  Pégalité;  die  la  rétablît;  cap 
des  hommes  qui  exercent  une  censure  sur  les  autres,  ou  qui  peu- 
vent être  l'objet  de  leur  jalousie , serait  nt  plus  exposés  et  plus 
malheureux  que  les  citoyens  ordinaires  s’ils  pouvaient  être  justi- 
ciables de  ceux  mêmes  sur  lesquels  ils  exercent  leur  juridiction, 
ou  dont  iis  peuvent  exciter  le  mécontentement  et  la  haine. 

» Le  siège  de  la  haute-cour  sera  dans  le  sénat  : son  organisa- 
tion est  telle  qu’elle  offrira  une  garantie  suffisante  à l’état  contre 
l’impunité,  et  une  garantie  suffisante  aux  accusés  contre  l’in- 
justice. 
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« 

* Le  gouvernement  doit  être  essentieilement  un  ; toutes  les 
parties  doivent  correspondre  entre  elles  pour  former  le  même 
tout  ; elles  doivent  aboutir  à un  centre  commun  : ce  centre  est 
la  puissance  impériale , qui  est  comme  la  clef  de  la  voûtel 

t Tous  les  actes  seront  faits  au  nom  de  Vemperew  : c’est  une 
conséquence  nécessaire  du  grand  principe  de  l’unité  de  la  puis- 
sance publique. 

» Les  différentes  branches  de  celte  puissance  seront  distinctes- 
sans  être  divisées  ; elles  ne  reposeront  pas  dans,  les  mêmes  mains^ 
mais  elles  seront  dirigées  par  le  même  ^rit.  Aucune  volonté 
particulière  ne  pourra  prévaloir  sur  la  volonté  générale.  Les 
cours  d’appel,  les  membres  de  la  cour  de  cassation,  en  cas  de 
forfaiture  ou  de  prise  à partie , pourront  être  cités  devant  la  haute- 
cour , qui  est  chargée  de  juger  les  justices  mêmes. 

» On  ne  s’est  pas  uniquement  occupé  de  ce  qui  peut  organiser 
l’état;  on  s’est  occupé  encore  de  ce  qui  pouvait  former  et  main- 
tenir les  mœurs  et  l’esprit  général  de  la  nation.  La  Légion-d’Hon- 
neur  devient  pour  cet  objet  un  grand  ressort.  Les  membres  de 
cette  Légion  sont  distribués  dans  les  départemens  et  dans  les 
collèges  électoraux  pour  y propager  l’amour  de  la  patrie , et  peur 
y perpétuer  le  véritable  esprit  public.  On  a pensé  avec  raison  que 
des  hommes  qui  se  sont  distingués  par  le  courage  müilaire  ou  par 
le  courage  civil  peuvent  entretenir  et  faire  naître  les  bonnes  pen- 
sées et  les  boiK  $entime^ , .et  devenir  pour  ainsi  dire  les  cûanx 
par  lesquels  les  véritable^  j^rtqs  civiles  peuvent  circuler  et  se  ré- 
pandre dans  toutes  les  classes  de  citoyens.  ; . . .. 

» Tel  est,  citoyens  sénateurs,  l’ensemble  du  projet  du  té- 
naliu-com^tei  \ous  en  avez  jeté  les  premières  bases,  achevez 
votre  ouvrage.  Vousallezdonner  une  nouvelle  vie  aux  corps  poli- 
tiques, et  une  nouvelle  garantie  à la  nation , en  adoptant  le  pUm 
d’organisation  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter.  Quel 
moment  plus  favorable  pour  assurer  à jamais  le  bonheur  de  la 
France  ! Le  temps  est  passé  où  chaque  nouvelle  loi  était  une 
tempête;  aujourd’hui  chaque  nouvelle  loi  est  un  bienfait.  Je 
i^rie  d’après  votre  vœu , d’après  celui  de  la  nation  : qu’il  soit 
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' empereur  des  Français  celui  sur  qui  lu  salut  delà  France  i niièio 
repose,  et  que  nos  nouvelles  institutions  soient  hnmbrtelles 
comme  sa  gloire!  ■ ' . 

V • 

Séance  du  28  floréal  an  xii  (18  mai  1804).  Présidence  de  Cam- 
bacérès. ~~  Rapport  sur  le  sénatus-conmlle  organique  présenté 
le  26  floréal  an  xii,  fait  au  sénat  parLacépède,  organe  de  la 
commission  spéàale  de  dix  membres  (i). 

f Citoyen  consul  président,  le  sénat.a  renvoyé  à su  commis- 
sion spéciale  le  projet  de  sénatus-coruulte  organique  qui  lui  a été 
présenté  par  des  orateurs  du  gouvernement,  et  dont  je  viens  de 
ftiire  lecture. 

» La  commission  m’a  chargé  d’avoir  l’honneur  de  soumettre 
au  sénat  les  résultats  dé  l’examen'qii'elle  a iâit  de  ce  projet. 

> Ce  sera  une  grande  époque  dans  l’histoire  des  nattons  qoe 
celle  où  le  peuple  français,  faisant  entendre  de  nouveau  sa 
volonté  souveraine,  met  un  frein  ’à  la  fureur  des  discordes  ci- 
viles, termine  la  plus  mémorable  des  révolutions,  fixe  ses  glo- 

• 

rieuses  destinées , et  consacre  tin  monument  digne  de  loi  ù la 
liberté,  à Tégalité,  à la  raison,  à la  reconnaissance,  en  assurant 
dans  la  Emilie  de  son  hért#  cette  courtm'ne  impériale  qui  va 
briller  sur  un  front  décoré  tant  de  fois  des  laôriers  de  la  victoire! 

V C’est  voos,  citoyens  sénateurs,  qui  avez  pressenti  ce  grand 
événement,  gui  Favez  préparé,  et  dont  la  décision,  que  désire 
avec  tant  d'ardeur  la  France  attentive,  va  donner  le  monvement 
aux  élans  généreux  de  la  grande  nation.'  ' 

' > Mais  les  pères  de  la  patrie  doivent  commander  à' l'enthou- 

siasme do  sentiment.  Vons  avez  émis  un  vœu  solennel  pour  que 
le  gonvemement  de  la  République  fÙt  confié  à Napoléon , empe- 
reur héréditaire;  vous  avez  désiré  que  nos  institutions  fussent  en 
même  temps  perfectionnées'  pour  assurer  à jamais  le  règne  de  la 
liberté  ét  de  l’alité.  Les  mesures  qni  doivent  garantir  et  les 

* • 

(t)  Françoii  (de  NenfcbStcau  ),  Fouché,  Rœderer,  Lecoutealx-Csotcleu; 
BoiMy  d'Angla»,  Tablier,  Laeépède . Tuiiboit . I>iplsce . Fanpict. 
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droits  de  la  nation  et  la  durée  de  l’empire  héréditaire  Toift  sont 
aujourd'hui  présentées  dans  les  formes  prescrites  par  les  consti- 
tutions de  la  République. 

> Le  projet  de  sénatus-cfntuUe  ^i  les  renferme  est  sous  vos 
yeux.  L’orateur  du  gouvernemént  vous  en  a développé  les  mo- 
tifs. Vous  avez  pu  en  méditer  la  nature,  en  rechercher  les  résul- 
tats , en  ol»erver  les  liaisons. 

* Vous  avez  surtout  étudié  ces  rapports  secrets  qui  lient  les 
unes  aux  autres  les  différentes  parties  de  ses  nombreuses  dispo- 
sitions. 

> Ils  peuvent  échapper  à des  yeux,  vulgaires,  ces  rapportsqiii 
font  concourir.au  méroe  but  tant  de  moyens  divers,  qui  rappro- 
chât tant  d’objets  éloignés,  qui  fortifient  tant  de  ressorts,  qui 
modèrent  tant  de  mouvemens,  et  qui  étabUsseut  dans  le  tout  cette 
correspoudancc , cette  liarmunie  et  cet  équilibre  garans  de  la  sta- 
bilité. : . 

t Mais,  qui  sait  mieux  que  vous , citoyens  sénateurs,  que  les‘ 
grandes  iostiuilioas  ne  peuvent  être  bien  jugées  que  d’en  haut; 
qu’ea  cherohaat  it  perfectionner  un  détail , on  dénature  souvent 
l’ensemble , et  que  tant  de  lois  n’out  produit  des  effets  opposés  à 
■ ceux  que  l’on  attendait  que  parceM]uè,  dans  leur  examen,  on  n'a- 
vait oonaidéré  qu’une. face,  on  u’avait  écouté  qu’une  crainte,  on 
n’avait  consulté  qu’une  espérance  ! 

, * Votre  commission  a donc  cru  superflu  de  vous  retracu-  des 

dispositions  qûe  vous  connaissez,  des  motifs  que  chacun  de  v(mis 
a pesés,  4es  mesures  dent  vous  avez  vu  l’encltaiueaient. 

I Vous  avez  dû  remarquer,  citoyens  sénateurs,  avec  queUe  at- 
tention on  a prévu  tous  les  évéaentens  qui  auraient  pu , en  i-en- 
daut  le  droit  de  Succéder  douteux  et  l'hérédité  incertaine,  exposer 
la  patrie  à ces  gueares  désastreuses  dont  elle  a tant  souffert , et 
ramener  ces  calamités  effroyables  sous  lesquelles  nos  pères,  bra- 
, ves,  mais  malheureux  contemporains  de  riofurtunë  Charles  VI, 
ont  vu  la  France  presque  expirante  par  les  coups  d’enfans  déna- 
turés de  la  mère  cqmmuoe , et  par  ceux  d’un  ennemi  audacieux  et 
perfide. 
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» li'ordre  prescrit  pour  la  succession  à l’eqipire  présente  le 
nom  du  sage  que  la  patrie  reconnaissante  a yu  ù Lunéville  et  dans 
les  murs  d’Amiens  faire  briller  du  doux  éclat  de  la  paix  l'olivier 
consolateur  que  lui  avait  remis  la  main  triomphante  de  son  au- 
guste frère  ; et  celui  de  ce  jeune  Louis,  qui,  compagnon  de  l’Her- 
cule français  dès  l’éRe  le  plus  tendre , et  corobaaant  près  du  hé- 
ros de  l’Europe,  de  l’Afrique  et  de  l’Asie,  dans  les  plaines  de 
l’Italie,  sur  les  rives  du  Nil , et  non  loin  des  ruines  de  l’antique 
Sidon , a pu  de  bonne  heure  accoutumer  ses  yeux  à'tout  l’éclat  de 
la  gloire. 

» En  ordonnant  que  les  pères  de  la  patrie  régleront  avec  le  chef 
suprême  de  l'timpire  l’éducation  des  princes  appelés  ù gouverner 
un  jour  lu  République,  la  loi  fondamentale  de  l'état  assure  à nos 
neveux  que  les  premières  pensées  de  ceux  qui  devront  perpétuer 
leur  bonheur  seront  pour  les  devoirs  que  leur  imposera  la  patrie,  . • 
et  leurs  premières  affections  pour  le  peuple  qui  aura  élevé  leur 
race  s«r  le  pavois  impérial. 

» Admis  de  bonne  heure  dans  ceKe  enceinte , et  dans  ceHe  tin 
conseil  d’état , ils  y trouveront , au  milieu  des  numbreux  résul- 
tats d’une  longue  expérience,  cette  suite  imposante  de  maximes 
fondaraeotales  et  sacrées  qui  ne  se^éveloppent  et  ne  se  conser- 
vent que  dans  les  cQrps.dont  io  renonvèlleraent  est  insensible , et 
qui  donnent  aux  institutions  et  tant  de  durée,  et  tant  de  force,  et 
tant  de  majesté. 

I Lar^ence,  établie  avec  prévoyance,  n’étam  jaraais  nî  nsor- 
pée,  ni  contestée , ni  livrée  à des  mains  trop  faibles  ou  étrangè- 
res , ne  confère  le  pouvoir  de  conserver  qu’en  enchaînant  l’auto- 
rité qui  tendrait  è détruire.  • ; 

^ » De  grandes  dignités,  ajouunt  à la  splendeur  du  trdne,  en 
fortifient  la  base  sans  pouvoir  l’ébranler  ^ en  détournent  la  foudre 
dans  les  temps  orageux  ; donnent  anx  conseils  plus  de  maturité; 
peuvent,  en  écartant  toute  barrière  funeste , ne  laisser  aucune 
pensée  utile  perdue  pour  l’empereur,  aucune  action  vertueuse 
perdue  pour  l’état,  aucune  affection  de  l’empereur  perdue  pour 
le  peuple  ; offrent  aux  plus  grands  services  la  plus  brillante 
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palme  > ne  deviennenl  l’objet  de  toutes  les  ambitions  que  pour  tes 
eloi{jner  de  tout  dessein  pervers;  n’inspirent  les  Rrands  projeti 
et  les  grandes  actions  qu’en  forçant  à mainltnii  la  ConsiUntion  de 
l’état , et  n’élèvent  des  citoyens  dans  un  rang  éclatant  que  pour 
faire  voir  de  plus  loin  le  triomphe  de  l’égalité. 

i Toutes  les  fois  qu’nn  nouveau  prince  prend  les  rêoea  du  gon- 
vernement,  son  serment  solennel  lui  rappelle  ses  devoirs,  les 
droits  inviolables  de  la  propriété,  et  tous  les  autr^  droits  impre- 
scriptibles du  peuple. 

i I>e  dépôt  sacré  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  la 
presse  est  rémis  aa  sénat-plus  spécialement  que  jamais. 

» Et  dans  quelles  mains  pourrait-il  être  plus  en  sûreté  ! 

» Ne  tronve-t-on  pas  dans  le  sénat  le  nombre,  qui,  par  la  di- 
versité des  opinions , des  affections  et  des  intérêts , écarte  de  la 
majorité  tous  les  germes  de  séduction  ; Vdgc , qui  fait  taire  toutes 
les  passions  devut  celle  du  devoir;  la  perpétuité,  qui  ôte  à l’ave- 
nir toute  influence  dangereuse  sur  le  présent;  l’étendue  de  l’au- 
torité et  la  prééminence  du  rang , qui  délivrent  des  illusions  fu- 
nestes l’ambiüon  satisfaite? 

» La  Hberté sainte,  devant  laquelle  sont  tombés  lesremparu 
de  la  Bastille,  déposera  donc  ses  craintes  ; I homme  d’éttt  sera 
satisfait  ; et  les.  ombres  ilfüstres  do  sage  rHôpital , du  grand  Mon- 
tesquieu et  du  vertueux  Malesberbes  seront  consolées  de  n’avoir 
pu  que  proposer  l’heureuse  institution  que  consacre  le  sénatos- 
éonsuhe.  • . 

».  Les  difficultés  relatives  aux  opérations  des  collèges  électoraux 
ne  pouvant  être  résolues  qu’avec  l’intervention  du  sénat,  te  vœu 

du  peuple  ne  sera  jamais  méconnu. 

» Les  listes  des  candidats  que  ces  collèges  choisissent  étant 
souvent  renouvelées , I une  des  plus  belles  portions  de’  la  'souve- 
raineté do  peuple  sera  fréquemment  exercée.  , 

» Les  membres  du  corps  législatif,  rééligibles  sans  intervalle, 
seront,  s’il  est  possible , des  organes  plus  fidèles  de  la  volonté  na- 
tionale; les  discussions  auxqu^es  ils  se  livreront,  et  leurs  com- 
munications plus  grandes  avec  le  tribnnat , éclaireront  de* plus  en 
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plus  les  ulijets  soumis  à leur  approbation  ; et  une  plus  lon{;ue 
durée  des  fonctions  des  tribuns  ajoutera  à leur  expérience  dans 
les  affaires. 

1 Une  hautennur,  garante  des  prérogatives  nationales  confiées 
anx  grandes  autorités,  de  la  sûreté  de  l’état  et  de  celle  des  ci- 
toyens, formera  un  tribunal  véritablement  indépendant  et  au- 
guste , consacré  à la  justice  et  à la  patrie. 

« Son  siège  tutélaire  et  redoutable  sera  dans  cette  enceinte. 

> Ixs  conservateurs  du  pacte  social  les  dépositaires  des  lois 
civücs  y rassureront  l'innocence,  en  faisant  trembler  le  crime, 
qu'aucun  asile  ne  pourra  dérober  à la  puissance  de  la  nation. 

> L’aréopage  d’Athènes  jugeait  au  milieu  des  ombres  de  la 
nuit; -c’était  un  emblème  de  l'impartiale  équité.  La  France  aura 
la  l'éulité  de  cette  image. 

> La  haute-cour,  placée  au  sommet  de  l'état , n’apercevra  ni 

les  intérêts  privés  ni  les  affections  particulières,  que  la  distance 
fera  disparaître.  • 

» Klle  ne  verra  que  la  République  et  la  loi. 

> Elle  assurera  1 1 responsabilité  des  grands  fonctionnaires , de 
ceux  particulicreincnt  qu’un  grand  éloignement  de  la  métropole 
pourrait  soustraire  à la  crainte  de  la  vengeance  des  lois. 

> Elle  assurera  surtout  la  responsabilité  des  ministres,  cette 
responsabilité  sans  laquelle  la  liberté  n’est  qu’un  fantôme  derrière 
lequel  se  cache  Ib  despotisme. 

> Enfin  le  sénatus-cônsulte  organique  rend  l'honniiage  le  plus 
éclatant  à la  souveraineté  nationale. . 

• Il  détermine  que  le  peuple  prononcera  lui-inéme  sur  la  pro- 
position d’établir  l’hérédité  impériale  dans  la  famille  de  JS'aI'U- 
LÉON  Bonaparte. 

• Il  fait  plus,  et  je  prie  (|u’on  soit  attentif  a cette  observation, 
il  consacre  et  fortifie,  patide  sages  insütutioiis , le  gouvernement 
que  la  nation  française  a vôulu  dans  les  plus  beauxjours.de  la  ré- 
volution, et  lorsqu’elle  a manifesté  sa  volonté  avec  le  pluti  d’édat,. 
de  force  H de  grandeur.* 

> La  conitiiission  a dvmc  (lensé  à l'unanimité  qu’elle  devait' pro- 
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poser  au  sénat  d’adopter  le  projet  de  séiiulus-consulte  qui  lui  a 
été  présenté.  , ’ 

> Que  Napoléon  Bonaparte  soit  empereur  des  Français  ! 

> Et  puisse-t-il  foire  le  bonheur  de  nos  arrière-neveux,  comme 
il  fera  à jamais  l’admiration  de  la  postérité! 

I Ce  sentiment  nous  amène  à l'expression  delà  reconnaissance 
publique  envers  les  deux  consuls , qui , pendant  tout  le  cours  de 
leur  haute  magistrature , n’ont  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie, 
et  que  l’estime  du  sénat  suivra  dans  tous  les  rangs  où  le  bien  de 
l’état  les  portera. 

■ Mais,  citoyens  sénateurs,  lorsque  vous  aurez  adopté  le  pro- 
jet de  sénatus-consulte  qui  vous  est  présenté,  il  vous  restera  en- 
core un  grand  devoir  à remplir  envers  la  patrie. 

» Le  peuple  sera  consulté  sur  la  proposition  de  l’hérédité  de  la 
dignité  itppériale  dans  la  famille  de  Napoléon  Bonaprte. 

^ « Nous  Bttendrona  avec  respect  sa  décision  souveraine  sur  cette 
importante  proposition. 

» Mais  c’esr  par  le  sénatus-consulte' organique  qui  vous  est 

soumis  que  la  dignité  consulaire  est  changée  en  dignité  impériale 

pour  Napoléon , et.  pour  le  successeur  que  les  constitutions  ac- 

tuellés  dé  la  République  lui  donnent  le  droit  de  présenter. 

» 

I A l’instant  où  vous  aurez  imprimé  le  Sceau  de  votreautorité 
au  séoatus^onsulte , Napoléon  etl  empereur  de»  Français. 

, > Hâtez-vous  de  satisfaire  la  juste  impatience’des  citoyens,  des 

magistrats,  de  l’ârmée,  de  la  flotte , de  la  France  entière  ! 

> Donnez  le  signal  qu’on,  vous  demande  de  toutes  parts , et 
qu’rae  démarche  solennelle -proclame  l’empereur!  ^ 

» Totre  commission  a donc  l’honneur  de. vous  proposer  ù l’u- 
naniinrté  : 

. » Prenutrement  d’adopter  le  projet  de  sénatus-consulte  orga- 
nique présenté  parles  orateurs  du  goyvernement; 

• Secondeinent  de  rendre  le  décret  suivant  : 

> Le  sénat  en  corps  présentera,  immédiatement  après  sa  séance, 

» le  séuatus-consulte  organique  de  ce  joitr  à Napoléon  Bonaparte, 
> empereur  des  Français.'  , 
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I Le  priiidetU  du  fénat , Cambacéris,  portera  la  parole.  > 

( « Le  sénat,  sur  ce  rapport,  a dans  la  même  sèince  adopté  le 
projet  de  sénatus-consulte  organique. 

> 11  a pareillement  adopté  le  projet  dedécret.po'opoaé  par  sa 
commission. 

> Eb  conséquence  de  ce  décret,  le  sénat  en  corps  s’est  mis  en 
marche  pour  Saint-Cloud  immédiatement  après  la  £n  d«v  sa 
séance,  ha  cortège  était  accompagné  de  différons  corps  de  cava- 
lerie. 

> ha  sénat , à son  arrivée,  a été  j^mis  à l’audience  de  l’empe- 
reur. » — > Proeèt-verbal.  ) • , 

Discoure  prononcé  ^ le  second  consul,  président  du  sénat , Cam- 
bacérh,  en  remettant  au  premier  consul  le  sinalus-consuîte  or- 
ganique du  28  floréal  an  xii  (18  mai  1804).  — ( Le  mêntejour  à 
Smnt-Cllmd.  ) 

* Sire,  le  décret  que  le  sénat  vient  de  rendre,  et  qu’il  s’em-* 
presse,  de  piwnter  à votre  majesté  impériale,  n’est  que  l’expres- 
sion authentique  d'une  volonté  déjà  manifestée  par  la  nation,  ‘ 

» Ce  décret,  qui  vous  défère  un  nouveau  titre,  et  qui  après  vous 
endure  l’bérédité  à votre  race,  n’ajoute  rien  ni  à votre  gloire 
ni  à vos  droits. 

^ L’amour  et  la  reconnaissance  du  peuple  français  ont  depuis 
quatre  années  confié  à vutre  majesté  les  cènes  du  gouvernement  ; 
et  les  consliluiions  de  l’état  se  reposaient  déjà  sur  vous  du  choix 
d’un  successeur.  / * 

I La  dénomination  plus  imposante  qui  vous  est  décernée  n’est 
donc  qu’un  tribut  que  la  nation  paie  à sa  propre  dignité,  çt  au 
besoin  qu’elle  sent  de  vous  donner  chaque  jour  des  témoignages 
d'un  resj>ect  et  d’un  attachement  que  chaque  jour  voit  aug- 
menter. , . . 

* £h!  comment  le  peuple  français  pourrait-il  trouver  des  bor- 

nes pour  sa  reconnaissance , lorsque  vous  n’en  mettez  aucune  à 
vos  soins  et  à votre  solliciuide  pour  lui  ? , 

» Gomment  pourrait-il,  conservant  le  souvenir  dés  maux  qu’il  9 
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soufferts  lorsqu’il  fut  livré  ù lui-même f penser  sans  enthousiasme 
au  bonheur  qu’il  éprouve  ilejtuis  que  b Providence  lui  a inspiré 
de  se  jeter  dans  vos  bras  ! 

> Les  armées  étaient  vaincues , les  bnances  en  désordre,  le  cré- 
dit public  anéanti  ; les  (actions  se  disputaient  les  resteS’de  notre 
antique  splendeur  ; les  idées  de  religion  et  même  de  morale  s’é- 
talent obscurcies;  l’habitude  de  donner  et  de  reprendre  le  pou-  * 
voir  laissait  les  magistrats  sans  considération,  et  même  avait  rendu 
odieuse  toute.espèce  d’autorité. 

* Votre  majesté  a paru.  Elle  a rappelé  lu  victoire  sous  nos  dra- 
peaux ; elle  a établi  la  règle  et  l'éonnomie  dans  les  dépenses  pu- 
bliques: la  nation,  rassurée  par  l’usuge  que  vous  en  avez  su  faire, 
a repris  conilauce  dans  ses  propres  ressources  ; votre  sagesse  a 
calmé  la  fureur  des  partis;  la  religion  a vu  relever  ses  autels  ; 
les  notions  du  juste  et  de  L'injuste  se  sont  réveillées  dans  l'âme  des 
citoyens  quand  on  a vu  la  peine  suivre  le  crime , et  d’honorables 
diatinctions  récompenser  et  signaler  les  vertus. 

> Enfin , et  c’est  là  sans  doute  le  plus  grand  des  miracles  opé- 
rés par  votre  génie,  ce  peuplp,  (jue  l’effervescence  civile  avait 
rendu  indocile  à tonte  contrainte , ennemi  de  toute  autorité,  vous 
avez  su  lui  faire  chérir  et  respecter  un  pouvoir  qui  ne  a’e^ergait 
que  pour  sa  gloire  et  son  repos. 

> I.e  peuple  français  ne  prétend  point  s’ériger  en  juge  des  con- 
stitutions des  autres  états. 

• Il  n’a  point  de  critiques  à faire , point  d’exemples  à suivre  ; 
l'expérience  désormais  devient  sa  leçon. 

> Il  a,  pendant  des  siècles,  goûté  ies  avantages  attachés  à l’hé- 
rédité du  pouvoir.  ^ 

» 11  a fait  uhe  épreuve  coût  te;  mais  pénible , du  système  con- 
traire. 

1 II  rentre,  |>ar  l’effet  d’une  délibération  libre  et  réflechie,  dans 
un  sentier  conforme  à son  génie. 

\ • 11  use  librement  de  scs  droits  jiuur  déléguer  à votre  majesté 
impériaié  une^puissancc  que  son  iut<‘rét  lui  défend  d’exercer  par 
lui-même! 
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> II  s'ipulc  poarttes  générations  à venir,  et,  par  on  pacte  so- 
lennel , il  conKc  le  bonheur  de  ses  neveux  à des  rejetons  de  votre 
race. 

» Ceux-ci  imiteront  vos  vertus. 

> €eux-là  hériteront  de  noire  amour  et  de  notre  iidélité. 

1 Heureuse  la  nation  qui , après  tant  de  troubles  et  d’incerti- 
tudes , trouve  dans  son  sein  un  homme  di{pie  d’apaiser  la  tempête 
des  passions , de  concilier  tous  les  intérêts , et  de  réunir  toutes  les 
voix! 

Heureux  le  prince  qui  tient  son  pouvoir  de  la  volonté , de  la 
conhance  et  de  l’afféction  des  citoyens  ! 

• S’il  est  dans  le  principe  de  notre  constitution,  et  déjà  plusieurs 
exemples  seniblables  ont  été  donnés,  de  soumettre  à la  sanction 
du  peuple  la  partie  du  décret  qui  concerne  l’établissement  d’un 
gouvernement  héréditaire , le  sénat  a' pensé  qu’il  devait  supplier 
votre  majesté  impériale  d’agréer  que  les  dispositions  organiques 
reçussent  immédiatement  leur  exécution;  et,  pour  la  gloire 
comme  pour  te  bonheur  de  k République,  il  proclame  à l’instant 
même  Napoléon  empereur  des  Français.  • ' 

L’empereur  a répondu  en  ces  termes  : 

> Tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  de  k patrie  est  essen- 
tiellement lié  à mon  bonheur. 

«J’aceepteletitre  que  vous  croyez  utile  à la  gloire  de  k nation. 

'•  Je  soumets  à k sanction  do  peuple  k loi.de  l’hérédité.  J'es- 

> p^e  que  k France  ne  se  r'^ntira  jamais  des  honneurs  donl 

> elle  environnera  ma  hunille. 

> Ikns  tous  les  cas,  mon  esprit  ne  sera  plus  avec  ma  postérité 
» le  jour  où  elle  cesserait  de  mériter  l’amour  et  k confiance  de  k 

> grande  nation.  • 

Le  sénat  a été  ensuite  admis  à l’audience  de  sa  majesté  l’impé- 
ratrice. Le  consul  Cambacérès , président , lui  a dit  • 

€ Bladame,  nous  venons  de  présenter  à votre  auguste  époux 
le  décret  qui  faii  donne  le  titre  d’empereur,  et  qui , établissant 
dmis  sa  kmille  le  goiivemement  héréditaire , associe  les  races  fu- 
tures au  bonheur  du  k génération  présente. 
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> Il  reste  au  sénat  ua  devoir  bieu  doux  à remplir,  celui  d'of- 
frir à votre,  ipjesté  impériale  l’ hommage  de  son  r^pect„  et  l’ex- 
pression de  la  gratitude  des  Français. 

D Oui , Madame , la  renommée  publie  le  bien  que  vous  ne  ces- 
se/. de  faire  ; elle  dit  que , toujours  accessible  aux  malheureux , 
vous  n’usez  de  votre  crédit  auprèsdu  chef  de  l’état  que  pour  sou- 
lager leur  infortune , et  qu’au  plaisir  d'obliger  votre  majesté 
ajoute  cette  délicatesse  aimable  qui  rend  la  reconnaissance  plus 
douce  et  le  bienfait  plus  précieux. 

> Cette  disposition  présage  que  le  nom  de  l’impératrice  José- 
phine sera  le  signal  de  la  consolation  et  de  l’espérance;; et, 
comme  les  vertus  de  Napoléon  serviront  toujours  d'exemple  à 
ses  successeurs  pour  leur  apprendre  l’art  de  gouverner  les  na- 
tions , la  mémoire  vivante  de  votre  bonté  apprendra  à leurs  au- 
gustes compagnes  que  le  soin  de  sécher  les  larmes  est  le  moyen 
le  pluesùr  de  régner  sur  tous  les  cœurs. 

» Le  sénat  se  félicite  de  saluer  le  premier  votre  majesté  impé- 
riale; et  celui  qui  a l’honneur  d’étre  son  organe  ose  espérer  que 
vous  daignerez  le  compter  au  nombre  de  vos  plus  fidèles  servi- 
teurs. » ■ • . . . 

f Lettre  de  Sa  Majesté  impériale  aux  contait  Cambacérès  et 
Lebrun-  • ( Remise  à Saint- Cloué  te  même  jour.  ) 

< Citoyen  oopsul  Cambacérès  (Lebrun),  voire  titre  va  chan- 
ger; vos  fonctions  et  ma  confiance  restent  les  mêmes.  Dans  la 
haute  dignité  d’archi-chancelier  de  l’empire  (d’arChi-trésorier) 
dont  vous  allez  être  revêtu,  vous  manifesterez,  cojnme.vous 
l’avez,  fait  dans  celle  de  consul , la  sagesse  ,de;  vos  conseils  et  les 
talens  distingués,  qui  vous  ont  acquis  une  part  aussi  imporiaote 
dans  tout  ce  que  je  puis  avoir  fait  de  bien.  ^ ; 

>^Je  n’ai  donc  à désirer  do  vous  que  la  oontinatiou  dotf  mêmes 
sontimens  pour  l’état  et  pour  Doioi. 

. Donné  au  palais  de  Saint-Cloud , le  2S  floréul  »n  xii. 

t Signé  Nai>olé(»(,  par  l’empereur.  Le  secrétaire  d’état 
H.-B.  Maret.  » • . . 
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SÉNATÜS-CONSULTE  ORGANIQUE  ? 

• du  28  Boréal  an  xii  (18  mai  1804). 

TITRE  PREHIBR.  ' ' ; < 

Art.  l".  Le  gouvernement  de  la  république  estcônbéà  au 
empereur  qui  prend  ié  titre  d’EUPBRKim  dks  frakçais. 

L»  Justice  se- rend,  au  nom  de  I’eiipkrkur,  par  les  officiers  qu’il 
institue. 

2.  Napoléon  Bonaparte,. premier  consul  actuel  de  la  Répu< 
bliquet  estsiipERÉDR  des  françàis. 

TITRE  II.  — De  Chércdité. 

3. - La  dignité  impériale  est  héréditaire  t]ans  la  descendance  di- 
recte , naturelle  et  légitime  de  Napoléon  Bonaparte,  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture , et  à l’exclus^n  perpétuelle 
des  feinmes  et  de  leur  descendance. 

4.  Napoléon  Bonaparte  peut  adopter  les  enfans  ou  peiits-en- 

fans  de  ses  frères,  pourvu  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  dix-huit 
ans  accomplis,  et  que  lui-même  nliit  peint  d’eqfai^  mâles  au  mo: 
ment  de  l’adoption.  • . . ..... 

Ses  fils  adoptif 4 entrent  dans  la  ligne  de  sa  descendance  directe  ; • 

Si,  postérieurement  â l’adoption , U lui  survient  des  enfans 
mâles , ses  fils  adopiifs  ne  peuvent  être  appelés  qu’après  les  des- 
cendans  naturels  et  légitimes. 

L’adoption  est  interdite  aux  soccessenre  de  Napoléon  Bona- 
parte et  à leurs  descendtms.  ...  ^ 

3.  A défaut  d'héritier  naturel  et  légitime , ou  d’héritier  adop- 
tif de  Napoléon  Bonaparte,  la  dignité  impériale  est  dévolue  et. dé-  • 

férée  à Joseph  Bonaparte  et  à ses  descendans  naturels  et  légU 
limes  par  ordre  de  primogéoHnre  et  de  mâle  en  mâle,  à l’esplu- 
' sion  perpétuelle  des'  femmes  et  de  leur  .descendance. 

6.  A défaut  de  Joseph  Bonaparte  et  de  ses  discendans  mâl^  , 
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la  dignité  impériale  est  dévolue  et  déférée  à Louis  Bonaparte  et 
à «es  desceodans  naturels  et  légitimes  par  ordre  de  primogéni- 
ture  et  de  mftle  en  mâle,  à l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et 
de  leur  descendance. 

7.  A defaut  d’héritier  naturel  et  légitime,  ou  d’héritier  adop- 
tif de  Napoléou  Bonaparte; 

A défaut  d’héritiers  naturels  et  légitimes  de  Joseph  Bonaparte 
et  de  ses  descendaus  mâles  ; 

De  Louis  Bonaparte  et  de  ses  descendaus  mâles , 

Un  sénatus-coDsulte  organique , proposé  au  sénat  par  les  titu- 
lairta  des  grandes  dignités  de  l'empire,  et  soumis  à l'accepta- 
tion du  peuple,  nomme  l'empércur,  et  règle  dans  sa  famille  l’or- 
di  e de  l’hérédité  de  mâle  en  mâle , à l’exclusion  iferpélueUe  des 
femmes  et  de  leur  descendance. 

8.  Ju$(|u’au  moment  où  l'élection  du  nouvel  empereur  est 

consommée,  les  affaires  de  l'état  sont  gouvernées  par  les  minis- 
tres qui  se  forment  en  conseil  de  gouvernement  ét  qui  délibèrent 
â la  majorité  des  voix.  Le.  secrétaire  d'état  tient  le  registre  des 
délibérations.  • 

TiTBB  111.  — De  la  fanüUc  impériale. 

■ 9.  Les  membres  de  la  fomille  impériale, d^ns  l'ordre  de  l'hé- 
rédité, portent  le  titre  de  princes  français. 

Le  tils  aîné  de'  Tempereur  porte  celui  de  prince  ihipérial. 

10.  Un  sénatqs-consulte  règle  le  mode  de  l’éducation  des  prin- 
ces français.  ' • 

11 . Ik  sont  membres  du  sénat  et  du  conseil  d'état  lorsqu’ils  ont 
atteint  leur  dix-hahièime  année. 

14.  ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l’autorisation  de  l’empereur. 

Le  mariage  d’un  prince  français  fait  sans  l’autorisation  de  l’em- 
pereur emporte  privation  dp  tout  droit  à l'hérédité  tant  pour  ce- 
lui qui  Ta  contracié  que  pour  ses  descendaus.. 

Néanmoins,  s'il  n'existe  point  d’enfant  de  ce  mariage  ét  qu'il 
vienne  â se  dissoudre,  le  prince  qui  l'avait  coniraclé  recouvre 
scs  dioit<  à l’hérédilé. 
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i.'.  Les  anrs  qui  consiaicnt  la  naissaoce*  les  mariages  et  tes 
(léciis  des  membres  de  U famille  impériale  sont  transmis,  sur  un 
ordi  e de  l’empereur,  au  sénat , qui  en  ordonne  la  transcription 
sur  ses  registres  et  le  dépôt  dans  ses  archives.  ■ > 

14.  Napoléon  Bonaparte  établit  par  des  statuts  auxquels  ses 
successeurs  sont  tenus  de  se  conformer  : 

l”  Les  devoirs  des  individus  de  tout  sexe,  membres  de  la  fa- 
mille impériale , envers  l’empereur;  . ... 

Une  organisation  du  qialais  impérial  conforme  ù la  dignité 
du  trône  et  à la  grandeur  delà  nation. 

15.  La  liste  civile  r&ste  réglée  ainsi  quelle  l'a  été  par  les  arti- 
cles 1 et  4 du  décret  du  mai  1791 . 

Les  princes  français  , Joseph  et  Ixiuis  Bonaparte,  et  à l’ave- 
nir les  fils  puînés  naturels  et  légitimes  de  l’empereur,  seront  trai- 
tés conformément  aux  articles  I,  10,  Il , U2  et  15  du  décret  du 
21  décembre  1790.  ■ 

L’empereur  pourra  fixer  le  douaire  de  l’impératrice  et  l'assi- 
gner sur  la  liste  civile.  Ses  succe.ssears  ne  pourront  rien  changer 
aux  dispositions  qu’il  aura  laites  à cet  égard. 

10.  L'empereur  visite  les  départemens  ; en  conséquence , des 
palais  impériaux  sont  établis,  aux  quatre  points  principaux  de 
l’empire.  ’ . • ^ . r 

Ces  palais  sont  désignés , et  leur  dépendances  déterminés  par 
une  loi. 

TITRE  IV.  — De  la  régence, 

1.7 .'L’empereur  est  mineur  jusqu’à  l’ôge  de  dix- Irait  ans  ac- 
complis ; pendant 'sa  minorité  il  y a nn  régent  de  l’empire. 

' 18.  Le  régent  doit  être  âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis. '•  • ‘ ’ 

. Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence.  ' -v  ‘ -- 

19.  L’empereur  désigne  le  régent  'parinf  les  princes  français 
ayant  l'âge. ex'igé  par  l’article  précédent;  et>â  leur  défaut  parmi 
les  tittlaires  des  grandes  dignités  de  l’empire. 

20.  A défaut  de  désignation  de  la  part  de  Pempereur,  laré- 
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^nce  ea  déférée  aa  priaoè  le  plus  procite  et»  def^ë , dan*  Tor- 
dre de  rbérëditë , a^ant  vmgt-dnq  ans  aceonpiie. 

21.  Si,  l'empereur  n’aymt  pa« désigné  le  régent,  ancun  des 
princes  français  n'est  Agé  de  vingt -dac[  ans  aceomplis , le  sénat  ■ 
élit  le  régent  parmi  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire. 

22.  Si , à raison  de  la  minorité  d’âge  du  prince  appelé  à la  ré- 

gence dans  l’ordre  de  l'hérédilé , elle  a été  déférée  à un  parent 
plus  éloignée,  ou  à l’un  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l’empire , le  régent  entré  en  exerciœ  continue  ses  fonctions  jus- 
qu’à la  majorité  de  l’empereur,  • ' a*  ^ . 

25.  Aucun  sénatus-consulte  organique  ne  peut  être  rendu  pen- 
dant la  régence  ni  avant  la  fin  de  la  troisième  année  qui  suit  la 
majorité. 

24.  Le  régent  exerce  jnsqn’A  la -majorité  de  l'empereur  toutes 
les  attributions  de  la  dignité  impériale. 

IVéanmoins  il  ne  peut  nommer  ni  aux  grandes  dignités  de  Tem- 
pine  «i  aux  places  de  granda^fliciers  qui  se  trouveraieui  vacan- 
tes à l'époque  de  la  régetice , ou  qui  vieudraient  à vaquer  peu<- 
dant  la  minorité , ni  user  de  la  prérogative  réservée  à l’empereur 
d’élever  des  citoyens  au  rang  de  sénateur.  ■ 

II  ne  peut  révoquer  ni  le  grand-juge  ni  le  secrélàire  d’éiat;  ' 

25.  Il  n’est  pas  personneDement  responsable  des  actes  de  son 

administration.  -i  > . • • 

26.  Tous  les  actes  de  la  r^ence  sont  au  nom  de  l’empereur 

mineur.  . . ■ 

27. '  Le  re’gent  ne  propose  aucun  projet  dé  loi  ou  de  sénatus- 

consulte  et  n’adopte  aucun  règlement  d’administration  publique 
qu’après  avoir  pris  l’avîs  du  conseil  de  régence  composé  des  ii- 
tnloires  des  graudes  dignités  de  l'empire,  < ' - ■ ■ 

n ne  peut  déclarer  fa  guerre  ni  signer  des  traités  de  paît, 
d’alliance  ou  de  commeroe»,  qu’àprès  en  avoir  délibéré  dans  le 
canadi  de  réi'enee  dbnt  les  membres , pour  ce  seul  cas , ont  voix 
délibérative.'  La  délibération  a lieu  à la  majorité  des  voh,  et,  s'il 
y a partage , elle  passe  à l’avis  du  régent.  • 

I..C  minislre  des  relations  extérieures  prend  séance  au  consèil 
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de  i^'ence  lorsque  ce  conseil  délibère  sordesebjrW  rehrtils  à son 
département. 

■ Le  gnmd-juge , ministre  de  la  justice , peut  y être  appelé  par 
l’ordre  du  régent. 

Le  secrétaire  d’état  tient  le  registre  des  délibérations.^ 

98.  La  régence  ne  confère  aocnn  droit  sur  la  personne  de  l’em- 
pereur mineur. 

99.  Le  traitement  du  régent  est  gtté  an  qaart  du  monunt  de 
la  liste  civile. 

30.  La  garde  de  l’emperenr  mineur  est  confiée  à sa  mère,  h, 
à son  défaut,  au  prince  désij.'né  à cet  effet  par  le  prédécesseur 
de  l’erapereur  mineur. 

A défaut  de  la  mère  de  l’empereur  mineor  et  d’un  prince  dé- 
signé par  l’empereur,  le  sénat  confie  la  g;irde  de  l’empereur  mi- 
neur à l’un  des  titulniresdre  grandes  dignités  de  l’emjMre. 

Ne  peuvent  être  élus  ponr  ia  gnrde  de  l’emperenr  tninenr  ni 
le  régent  et  ses  descendans , ni  les  femmes.  ' ' 

V 51.  Dans  le  cas  où  Napoléon  Bonaparte  usera  de  ta  faculté  qui 
lui  est  conférée  par  i'artMe4>  titre  ii,  fwre  d’adoption  sera  lait 
en  présence  de  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire,  reçu 
par  le  secrétaire  d’état  «t  iranmis  aaesitât  au  sénat  pour  être 
traasorit  sur  ses  registres  et  déposé  dans  m archives. 

Lu<sqae  l’empereur  désigne  aek  «a  régent  pmun  k minorité , 
soit  un  prince  pour  la  garde  d’un  emp-  renrininenr,  les  mêmes 
foranlités  sont  observées.  . 

Les  actes  de  désigeaiiou  soit  d'nti  régent  ponr  la  iiduerité,  soit 
d'un  prince  pour  ia  garde  d'un  em|>ereur  mineur,  soM  révoca- 
bles à volonté  pai"  l’emperenr.  - ^ 

Tout  aéte  d’arioption,  de  désigHatim  on  de  révocation  de  dési- 
gnation , qui  n’aura  pas  été  transcrit  snr  les  regktrea  du  sénat 
avant  le  décès  de  l'emirerenr,  sera  nul  etde  nuin^t.  ^ 

* TITRE  T.  t-  Ikt  grmtulet  ihgmiet  d»  l’^ipère. 

32.  Les  grandes  dignités  de  f empire  sont  celles  : ' 

De  grand-electeur  ; . ' ' . " ‘ 
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D'archi-chanoalier  «k  l’empire , . „ ' 

D'archi-cbaacelier  d’état , \ . 

D’arclû-tréaoriw,  , 

De  connétable , ....... 

. De  grand-amiral.  , . , • : • . - 

35.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire  sont  nnm> 
niés  par  l’empereur.  . ^ 

Ils  jouissent  des  mêmes  iionneurs  que  les  prinnes  fran(;ai.s , et 
prennent  rang  imméiliateinent  après  eux. 

L’époque  de  leur  réception  détermine  le  rang  qu'ils  occupenr 
respectivement. 

54.  Les  grandes  dignités  de  Tempire  sont  inamovibles. 

55.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  rem|>ire  sont  séna- 
teurs et  conseillers  d'état. 

56.  Ils  forment  le  grand  conseil  de  l'empereur, 

lu  sont  membres  du  cdnseil  privé..  . ' , 

Ils  composent  le  grand  conseil  de  la  Légion-d’Uouneur.  - 
Les  membres  actuels  du  grand  conseil  de  la  Légion-d'lloniieiir 
conservent , pour  la  durée  de  leur  vie , leurs  titres , fonction.s  et 
prérogatives. 

. V 57.  Le  sénat  et  le  conseil  d’état  sont  présidés  par  l'empereur. 

Ixirsque  l’empereur  ne  préside  pas  le  sénat  ou  le  conseil  d’é- 
tat , il  désigne  celui  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’em- 
pire qui  doit  présider.  n r- 
58.  Tous  les  actes  du  sénat  et  du  corps  législatif  sont  rendus 
au  nom  de  l’empereur,  et  promulgués  ou  publiés  sous  le  sceau 
impérial.  . . • - 

59..Le  grand-électeur  fait  les  fonctions  de  chancelier; 

; ,1”  Pour  la  convocation  du  corps  législatif,  des  collèges  éle<> 
totaux  et  des  assemblées  de  canton  ; 

2°  Pour  la  promulgation  des  sénatus-cocsuUe  portant  dissolu- 
lion  soit  du  corps  législatif , soit  des  coHéges  électoraux. 

Le  grand-électeur  préside  en  l’absence  de  l’empereftr  lorsque 
le  sénat  procède  atix  nominations  des  sénateurs , des  législateurs 
et  df  s tribuns.  ’ . , 
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Il  peut  résider  au  palais  du  sénat.  - • 

Il  porte  à la  connaissance  de  l’empereur  les  réclamations  for- 
mées par  les  collèges  électoraux  ou  par  les  assemblées  de  canton 
pour  la  conservation  de  leurs  prérogatives. 

Lorsqu'un  membre  d'un  collège  électoral  est  dénoncé,  confor- 
mément à l’article  21  du  sénatus-consulte  organique  du  18  ihet- 
midor  an  x,  comme  s’étant  permis  quelque  acte  contraire  à Thon- 
nenr  ou  à la  jfitrie , le  grand-électeur  invite  le  collège:)  manifes- 
ter son  vœu.  Il^rie  le  vœu  du  collège  à la  connaissance  de  l’em- 
pereur. . ‘ 

grand-électeur  présente  les  membres  du  sénat , du  conseil  . 
d’état , du  corps  législatif  et  du  tribunal , au  serment  qu’ils  pr^ 
tent  entre  les  mains  de  l’empereur.  " 

Il  reçoit  le  germent  des  présidées  des  collèges  électoraux  de 
département  et  des  assemblées  de  canton.  • 

Il  présente  les  députations  solennelles  du  séuit.’du  conseil 
d’état , du  corps  législatif,  do  tribunat  et  des  collèges  électoraux, 
lorsqu’elles  sont  admises  à l’audience  de  l’empereur,. 

40.  L’arcfai-chapcelier  de  l’empire  fait  les  fonctions  de  chance- 
lier pour  la  promulgation  des  sénatns-consoltes  organiques  et  • 
des  lois. 

Il  fait  également  celles  de  chancelier  du  palais  impérial.- 
Il  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le  grand-juge,  mi- 
nistre de  la  justice , rend  compte  à l’eihpereur  des  abus  qui  peu- 
vent s’étre  introduits  dans  l’administration  de  la  justice,  soit  ci- 
vile , soit  criminelle. 

Il  préside  la  haute-cour  impériale. 

Il  préside  les  sections  réunies  du  conseil  d’état  et  du  tnbunat , . 

conformément  à l’article  95,  titre  xi. 

' • • 

Il  est  présent  à la  célébration  des  mariages  et  à la  naissance  dés 
princes,  au  couronnement  et  aux  obsèques  de  l’empereur  il  si- 
gne le  procès-verbal  que  dresse  le  secrétaire  d’état. 

Il  présente  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire , les 
ministres  et  le  secrétaire  d’état,  les  grands  officiers «ivils  de  la 
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couronne  et  le  premier  président  de  la  cour  de  camlioa , au  ser- 
ment qu’ils  prêtent  entre  les  mains  de  l’empereur. 

11  reçoit  le  serment  des  membres  et  du  parquet  de  la  cour  de 
cassation , des  présidens  et  procureurs-gàiéraux  des  cours  d'ap- 
pel et  des  cours  criminelles. 

11  présente  les  députations  solennelles  et  les  membres  des  cours 
de  justice  admis  à l'audience  de  l’empereur. 

11  signe  et  scelle  les  commissions  et  brevetas  des  membres 
des  cours  de  justice  et  des  officiers  ministériels  ; d scelle  les  com- 
missions et  brevets  des  fonctions  civiles , administratives , et  les 
autres  actes  qui  soront  désignés  dans  le  réglemmit  portant  orga- 
«isatjon  du  sceàu.  • 

41.  L'arcbi-chancelier  d’état  fait  les  fonctions  de  chancelier 
pour  la  promulgation  des  traités  de-paix  et  d'alliance,  et  pour  les 
déclaratioDS^e  guerre. 

llprésente^'empereuretsigneles  lettres  de  créance  etlatsor- 
* rçspondance  d’étiquette  avec  les  différentes  cours  de  l’Europe,  ré- 
digées suivant  les  formes  du  protocole  impérial  dontil  est  gardien. 

. ^ est  présent  au  travail  annuel  dans  iequelle  ministre  des  re- 
lations extérieures  rend  compte  à l’empereur  de  ht  situatkm  po- 
litique de  l’état. 

U présente  les  ambassadeurs  et  ministres  de  l’empereur  dans 
les  cours  étrangères  au  serment  qu’ils  prêtent  entre  les  mains 
dfrb.  M.  1. 

Il  reçoit  Je  serment  dea  résidons,  chargés  d’affaires,  secrétai- 
res d’ambassade  et  de  légation , et  des  commissaires  généranx 
et  commissaires  des  relations  commeroiales. 

U présente  les  ambassades  extraordinaires  et  les  ambassadeurs 
et  ministres  français  et  étrangers.  , 

4!^.  E’arcbi-trésorier  est  présent  au  travail  aunuel  dans  lequel 
las,  ministres  des  finances  et  du  trésor  pubUc  rendent  à l’empe- 
reur les  comptes -des  recettes  et  des  dépenses  de  l’état,  et  expo- 
sent ietjirs  vues  sur  les  besoins  des  finances  de  l’empire. 

Lcacomptesdes  reoettes  et  des  dépenses  annuelles,  avantd’étre 
présentés  à femperenr,  sont  revêtus  de  son  vi>a. 
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Il  lyéside  les  sections  rénnies  du  conseil  d’élat  et  du  tribunat, 
couformémeni  ù l’ai  ticle  9;î,  titre  x . 

. Il  reçoit  tous  les  trois  mois  le  compte  des  travaux  de  la  coinp* 
tabilité  nationale,  et  tous  les  ans  le  résultat  {jéncral  et  les  vues  de  • 
réforme  et  d'amélioration  dans  les  différentes  parties  de  la  comp- 
tabilité; il  les  porte  à la  connaissance  de  l’empereur. 

Il  arrête  tous  les  ans  le  {>rand  livre  de  la  dette  publique. 

Il  signe  les  brevets  des  pensions  civiles. 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  de  la  comptabilité  nationale , 
des  administrations  de  finances"  et  des  principaux  agens  du  tré- 
sor public. 

Il  présente  les.  députations  de  la  comptabilité  nationale  et  des 
administrations  dé  finance.^  admises  à l’audience  de  l’empereur."* 

•15.  Le  connétable  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  directeur  de  ladminisirâtion  de  la 
guerre  rendent  compte  à l’empereur  des  dispositions  à prendre 
pour  compléter  le  système  de  délôifte  des  frontières,  l’énlretien, 
les  réparations  et  l’approvisionnement  dès  places.  . 

Il  pose  la  première  pierre  des  places  fortes  dont  la  construction 
est  ordonnée.  . . 

Il  est  goiiverneur  dés  écoles  militaires.  . 

Lorsque  l’émpereur  ne  remet  pas  en  personne  les  drapeaux 
aux  corps  de  l’armée,  ils  leur  sont  remis  en  son-  nom  parle 
connétable. 

En  l’absence  de  l’empereur,  le  connétable  passe  les  grantfes 
• • • ^ 
revues  de  la  garde  impériale. 

Lorsqu’un  général  d’armée  est  prévenu  d’iin  délit  spécifié  au 
code  pénal  militaire , le  connétable  peut  présider  le  conseil  dé 
guerre  qui  doit  juger. 

Il  présente  les  maréchaux  de  l’empiré , les  colonéis  généraux , 
les  inspecteurs  généraux,  les  officiers  générattx  et  les  colonels 
de  toutes  les  armes  au  serment  qu’ils"  prêtent  entré  les  mains 
de  l’empereur.  ‘ - • 

H reçoit  le  serment  des  majors,'  cliefs  de  batalllbn  et’ifeséa- 
dron  de  toutes  les  urines.  '•  le*  .- 1 - •••. . 
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.]|  iDstalle  les  nuirécliaux  de  l'empire. 

Il  présente  les  officiers  généraux  et  les  colonels , majors , chefs 
de  bauillon  et.  d’escadron  de  toutes  les  armes,  lorsqu’ils  sont 
.admis  à l’audience  de  l’empereur. 

1)  signe  les  brevets  de  l’armée  et  ceux  des  militaires  pension- 
naires de  l’état. 

44.  Le  grand-amiral  est  présent  au  travail  unnael  dans  lequel 
le  ministre  de  la  marine  rend  compte  ù l’empereur  de  l’état  des 
constructions  navales,  des  arsenaux  et  des  approvisionnemeos. 

11  reçoit  annuellement  et  présente  à l’empereur  les  comptes  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  r 

Lorsqu’un  amiral , vice-amiral  ou  contre-amiral,  commandant 
■en  chef  une  armée  navale , est  prévenu  d’un  délit  spécifié  au'code 
pénal  maritime , le  grand-amiral  peut  présider  la  cour  martiale 
qui  doit  juger. 

U pimente  les  amiraux , les  vice-amiraux , les  contre-amiraux 
et  le;  capitaines  de  vaisseau  aiir  serment  qu’ils  prêtent  entre  les 
mains  de  l’einpereur.  * 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  dp  conseil  des  prises  et  des 
capitaines  de  fré^te. 

11  présente  les  amiraux,  lés  vice-amiraux,  les  cemtre-amiraux, 
les  capitaines  de  vaisseau  et  de  fr^te,  et  les  membres  du  con- 
seil des  prises , lorsqu’ils  sont  admis  à l’audience  de  l’empereur. 

11  signe  les  brevets  des  officiers  de  l'armée  navale  et  ceux  des 
marins  pensionnaires  de  l’état.  . 

4^.  Chaque  titulaire  des  grandes  dignités  de  l^empire  préside 
un  collège  électoral  de  département. 

' Le  collège  électoral  séant  à Bruxelles  est  présidé  par  le  grand- 
électeur. 

Le  collège  électoral  séant  à Bordeaux  est  présidé  par  l’arcbi- 
ciiaucelier  de  l’empire. 

Le  collège  électoral  séant  à Nantes  est  présidé  par  l’archi- 
chancelier d’éiat. 

, Le  collège  électoral  séant  à Lyon  est  présidé  par  l’archi-trése- 
rier  de  l’empire. 


« 
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Le  collé{^  éiecioni  séant  à T urin  est  présidé  par  le  connëtaUe. 

Le  collège  électoral  séant  à Marseille  est  présidé  par  le  grand- 
amiral. 

40.  Chaque  titulaire  des  grandes  dignités  de  l’empire  reçoit 
annuellement,  à titre  de  traitement  fixe,  le  tiers  de  la  somme  af- 
léctée  aux  princes  conformément  au  décret  du  21  décembre  1 700. 

47.  Un  statut  de  l’empereur  règle  les  fonctions  des  titulaires 
des  grandes  dignités  de  l’empire  auprès  de  i’empttreur,  et  déter- 
mine leur  costume  dans  les  grandes  cérémonies.  Les  successeurs 
de  l’empereur  ^ peuvent  déroger  à ce  statut  que  par  un  sénatus- 
consulte. 

TiTRK  VI.  — Des  grands  officiers  de  l'em^e. 

18.  Les  grands  officiers  de  l’empire  sont  : ' 

Premièrement,  des  maréchaux  de  l’empire,  choisis  parmi  les 
généraux  les  plus  distingues. 

Leur  nombre  n’excède  pas  celui  de  seize. 

.Ne  font  point  partie  de  ce  nombre  les  maréchaux  de  l’empire 
qui  sont  sénateurs. 

À'econdemeni,  huit  inspecteurs  et  colonels-généraux  de  l’artil- 
lerie et  du  génie,  des  troupes  h cheval  et  de  la  marine. 

Troisièmement,  des  grands  officiers  civils  de  la  couronne , tels 
qu’ils  seront  institués  par  les  statuts  de  l’empereur. 

49.  Les  places  des  grands  officiers  sont  inamovibles. 

50.  Chacun  des  grands  officiers  de  l’empire  préside  un'collége 
électoral  qui  lui  est  spécialement  affecté  au  moment  de  sa  nomi- 
nation. 

51.  Si,  par  un  ordre  de  l’empereur,  ou  par  toute  autre  causé 
que  ce  puisse  être,  un  titulaire  d’une  grande  dignité  de  l’empire 
ou  un  grand  officier  vient  à cesser  ses  fonctions , il  conserve  son 
titre , son  rang , ses  prérogatives , et  la  moitié  de  son  traitement. 
Il  ne  les  perd  que  par  un  jugement  de  la  haute-cour  impériale. 

TITRE  vit.  — Des  sermens. 

.’)2.  Dans  les  deux  ans  <|ui  suivent  son  avènement  ou-sa  majo- 
rité, rempertur,  accompagné 
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J)et  titulaires  des  grandes  dij;niiés  de  IVmpire, 

Des  ministres , . ■ , * 

Des  grands  officiers  de  l'empire , 

Prête  serment  an  peuple  français  sur  l'Évangile,  et  en  présence  : 

Dp  sénat. 

Du  conseil  d'état , 

Du  corps  législatif,  _ _ . . 

Du  tribunat , 

De  la  cour  de  cassation  I 

Des  archevêques,*  . • 

Des  évêques,  ' - 

Des  grands  officiers  de  Ja  Légion 'd'Honneur, 

De  la  comptabilité  nationale , 

Des  présidons  des  cours  d'appel , 

•a 

Des  présidons  des  colleges  électoraux  , 

Des  présidons  des  assemblées  de  canton  , 

Des  présidens  des  consistoires , 

Et  des  maires  des  trente-six  principales  villes  de  l'empire. 

' Le  secrétaire  d'état  dresse  procès-verbal  de  la  prestation  du 
serment. 

Le  serment  de  l'empereur  est  ainsi  conçu  : 
f Je- jure  de  maintenir  Tintégrilé  du  territoire  de  la  Républi- 
» blique;  de  respecter  et  de  faire  respecter  les  lois  duconcor- 

> dat  et  la  liberté  des  cultes;  de  respecter  et  de  faire  respecter 
» l'égalité  des  droits , la  liberté  politique  et  civile , l'irrévocabi- 

> lité  des  ventes  des  Éiens  nationaux  ,-  de  ne  lever  aucun  impôt,  - 
.>  de  n'établir  aucune  taxe  qu’en  vertu  de  la  loi  ; de  maintenir 

» l'institutio/1  de-lâ  Légion-d'Uonneur;  de  gouverner  dans  la  seule 
» vue  deVintérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français.'» 

;J4.  Avantde  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  régent^ 
accompagné 

Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire. 

Des  ministres , ‘ 

Dès  grands  officiers  de  l'empire. 

Prête  serment  sur  l’Évangile  et  en  présence , ■ . 
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■ Düsëoat, 

, Ihi conseil  d’ëut, 

Do  président  et  des  questeurs  du  corps  lëf^islatif. 

Du  président  et  des  questeurs  du  tribituat,  ' ■ . 

Et  des  grands  officiers  de  la  L^ion-d'Honueur.  . . v 

Le  secrétaire  d'état  dresse  procès-verba)  de  1a  prestation  du 
serment.  ...  , . , . 

SU.  Le  serment  du  régent  est  conçu  en  ces  termes  ; 
c Je  jure  d’administrer  les  affaires  de  l’état  conformément  aux 
» constitutions  de’  l’empire , aux  sënatus-consultcs  et  aux  lois  ; de 

> maintenir  dans  toute  leur  intégrité  le  territoire  de  la  Républi> 

» que , les  droits  de  la  nation  et  ceux  de  la  dignité  impériale  et  de 

> remettre  fidèlement  à l’empereur,  au  moment  de  sa  majorité , . 

« le  pouvoir  dont  l’exercice  fii’est  confié. 

1)6.  Las  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire,  les  minis-  • 
1res  et  le  secrétaire  d’état,  les  grands  officiers , les  membres  du 
sénat,  du  conseil  d’état,  du  corps,  législatif  du  tribunat , des  col- 
leges électoraux  et  des  assemblées  de  canton , prêtent  serment  en 
ces.  termes  : 

Vje  jure  obéissance  aux  Constitutions  de  l’empire  et  fidélité  à 
l’empereur.  » 

Lçs' fonctionnaires  publics  civils  et  judiciaires,  et  les  officiers < 
et  soldats  de  l’armée  de  terre  .et  de  mer,  prêtent  je  même  ser- 
ment. 

' . • 'V  . ■ 1- 

^ TiTRS  viu,  — léna/.  - t. 

S7.  Le  sénat  se  compose  : • ^ * 

lo  Des  princes  français  ayant  atteint  leur  dix-huitième  année  ; 
2“  Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire  ; ' ’ • ‘ 

3°  Des  quatre-vingts  membres  nommés  sur  la  présentation  de 
candidats  choisis  par  l'empereur  sur  les  listes  formées  par  les 
colleges  électoraux  de  département  ; • ’ ' 

4*  Des  citoyen»  que  l'empereur  juj>[B  convenable  d'étever  à la 
digéité  de  Buteur.  • , - ' ! 

Dans  le  cas  où  le  nombre  de  sénateurs  excédera  celui  qui  aétd‘“ 
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fixé  pai’  l’article  65  du  sénatus-consulle  organique  d|i  16  ther> 
niidor  an  x Jl  sera  à cet  égard  pourvu  |)ar  une  loi  à i’éxécution 
de  l’artide  17  do  sénatus-consulte  du  14  nivôse  an  xi. 

.18.  Le  président  du  sénat  est  nommé  par  l’empereur,  et  choisi 
parmi  les  sénateurs. 

Ses  fimctions  dorent  un  an.  • 

59. 11  convoque  le  sénat  sur  un  ordre  do  propre  mouvement 
de  l'empereur,  et  sur  la  demande,  on  des  cominissions,*dont  il 
sera  parlé  ci-après,  articles  -60  et  64  ; ou  d’un  sénateur,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l’article  70  ; on  d’un  officier  du  sénat 
pour  les  affmres  intérieures  du  corps.  ' ' 

11  rend  compte  à4'empereur  des  convocations  faites  sur  la  de- 
mande des  commissions  ou  d’un  sénateur,  de  leur  objet , et  des* 
résultats  des  délibérations  du  sénat. 

60.  Une  commission  de  sept  membres , nommés  par  le  sénat 

et  choisis  dans  son  sein , prend  connaissance,  sur  la  communica- 
tion qui  lui  en  est  donnée  par  les  ministres,  des  arrestations  ef- 
leetuées  conformément  à l'article  46  de  la  Constitution , lorsque 
les  personnes  arrêtées  n'ont  pas  été  traduites  devant  les  tribu- 
naux dan^les  dix  jours  de  leur  arrestation.  '* 

Cette  commission  est  appelée  contmistion  ténaloriale  de  la  U- 
bertéindividueüe.' 

61.  Toutes  les  personnes  arrêtées  et  non  mises  en  jugement 
après  les  dix  jours  de  leur  arrestation  peuvent  recourir  directe- 
ment, par  elles,  leurs  parens  du  leurs  représentans,  et  par  voie 
de  pétition , à la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle. 

62.  Lorsque  la  <x>mmission  estime  que  la  détention  prolongée 
av  delà  des  dix  jours  de  l’arrestation  n’est  pas  justifiée  par  l’in- 
térêt de  l’état , elle  invite  le  ministre  qui  a ordonné  l’arrestation  à 
faire  mettre  en  liberté  la  personc  détenue , ou  à la  renvoyer  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires. 

65.  Si,  après  trois  iaviiations  consécutives,  renouvelées  dans 
l’espace  d'un  mois , la  personne  détenue  n’est  pas  mise  en  liberté 
ou  renvoyée  devant  les  tribunaux  «udin  tires,  la  commission  de- 
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Waiadc  uneaMcoiblée  du  sénat»  qui  est  convoqué  par  le  président, 
et  qui  rend,^  s’il  y a lieu , la  déelaration  suivante  : 

a U y a de  forte^  présomplioi»  que  N.  est  détenu  arbitraire- 
aient.  » ‘ . • • 

On  procède  ensuite  conformément  adx  düsposiiioDs  de  l’arti- 
cle llâ,  titre  xiu,  de  la /umtC'^ur  impéria/e. 

^ 64.  Une  commission  de  sept  membres,  nomoiës  |>ar  le  sénat 
et  choisis  dans  son  sein , est  cbarieée  de  veUler  à la  liberté  de  la 
presse. 

Me  sont  point  compris  dans  son  attribution  les  ouvrages  qui 
s’impriment  et  se  distribuent  par  abonnement  et  à des  époques 
périodiques. 

.Celte  commission  est  appelée  commmon  génaicriale  de  la 
überié  de  la  preae. 

65.  Les  auteurs,  imprimeurs  ou  libraires  qui  se  croient  fondés 
à se  plaindre  d’empéchemeat  mis  à l’idipression  ou  à la  ciréuU- 
tion  d'un  OuVrage  peuvent  recourir  directement  et  par  voie  de 
pétition  à la  commissimi  sénatoriale  de  la  libertéde  la  presse.  ' 

66.  Lorsque  la  commission  estime  que  les  empécberaens  ne 

sont  pas  justifiés  par  l’intérét  de  l’état,  elle.ievite  (e  ministre  qui- 
a donné  l’ordre  à le  rwoquer.  * 

67.  Si,  après  trois  invitations  consécutives;  renouvelées  dans 
l’espace  d’un  mois , les  empéchemens  subsistent , la  commission 
demande  une  assemblée  du  sénat,  qui  est  convoqué  par  le  |vést- 
dent , et  qui  rend , s’il  y a lieu , la  déclaration  suivante  r 

f 11  y a de  fortes  présomptions  que  la  liberté  de  la  présse  a 
été  violée.  > 

On  pt  ocède  ensuite  conformément  am  dispositions  de  l’ar- 
tide  112-,  titre  XIII , de  la  haute-eowr  tmpérude. 

68.  Un  membre  de  chacune  des  commissions  sénatoriales  cesse 
■ ses  fonctions  tous  les  quatre  mois. 

69.  Les  projets  de  loi  décrétés  par  le  corps  législatif  sont  trans- 
mis, le  jour  même  de  leur  adopâon , au  sénat , et  déposés'  dans 
scs  archives. 

70.  Tout  décret  rendu  par  te  corps  législatif  peut  êirc  dénoncé 
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an  ^nat  par  un  sénateur,  !•>  oonune  tendant  an  rétablissement 
du  régime  féodal;  2»  comme  contraire  à i’irrévocabilité  des  ven> 
tes  des  domaines  nationaux  ; &>  comme  n’ayapt  pas  été  détfl)éré 
dans  les  formes  prescrites  par  les  Constitutions  de  l’empire,  les 
léglemans  et  les  lois;  4*  comme  portant  atteinte  aux  préroga- 
tives de  la  dignité  impériale  et  à celles  dn  sénat , sans  préjudice 
de  l'exécution  des  articles  21  et  57  de  l'acte  des  Gonstitntions  de 
l'empire  en  date  du  22  frimaire  an  Titi.  ■ - ^ 

71.  Le  sénat,  dans  les  six  Jours  qui  suivent  l’adoption  du 
projet  de  loi , délibérant  sur  le  rapport  d’une  commission  spéciale, 
et  après  avoir  entendu  trois  lectures  du  décret  dans  trois  sé^p- 
ces  tenues  à des  jours  différons,  peut  exprimer. l’opinion  qO'U 
n’y  a pa»  lieu  à promulguer  la  toi. 

■.«  président  porte  à l’empereur  la  délibération  motivée  du 
sénat.  ■ • 

72.  L’empereur,  après  dvoip  entendu  le  conseil  d’état,  ou  dé- 

clare par  UQ  décret  son  adhésion  è la  délibération  du  sénat,  en 
fait  promulguer  la  loi.  ' . 

73.  Toute  loi  dont  là  promulgation  dans  cette  circonstance  n’a 
pas  été  faite  avant  l’expiration’ du  délai  de  dix  jours  ne  peut 
plus  être  promulguée  si  elle  n’a  été  de  nouveau  délibérée  ’el 
adoptée  par  le  <x>rps  l^pslatif. 

.74.  Les  opérations  entières  d’un  college  électoral,  et  les  opé- 
rations partiellea  qui.  sont  relatives  i lu  présentation  des  candi- 
dats an  sénat,  au  corps  législatif  et  au  tribunal,  ne  peuvent  être 
annulées  pour  cause  d'inconstilutionnaiitd  que  par  un  sënatus- 
consulte. 

HThE  IX.  — Du  conseil  d’étal.’  ' . 

' 73.  Lorüque  le  conseil  d’état  délibère  sur  les  projets  de  lo'is  ou 
sur  les  réglemens  d’administration  publique , les  deux  tiers  des  • 
metobros  du  conuH  en  service  ordinaire  doivent  être  préaeus.  - 

Le  nombre  des  conseillers  d’éiat  préseul  un  peut  dire  ■oindpn 
de  vingt-cinq. 

76.  Le  conseil  d'état  se  tlivisie  eu  six  sectious,  savoir  : 
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[Saciion  delà ...  • . 

Section  de  l’inlérieur. 

Section  des  finances,  ■ - . 

vSeciion  de  la  guerre , t . ‘ 

Saction  de  la  marine , .» 

Kt  section  du  commerce.  ; 

'77.  Lorsqu’un  membre  du  conseil  d'état  a été  porté  pendant 
cinq-  années  sur  la  liste  des  membres  du  conseil  en  service  ordi> 
nuire,  il  reçoit  un  brevet  de  conseiller  d’état  à vie. 

Lorsqu’il  cesse  d'dtre  porté  sur  la  liste  du  conseil  d'état  an'^er- 
vice  ordinaire  ou  extraordinaire , il  n’a  droit  qu’au  tiers  du  Irai' 
tentent  de  conseiller  d'état.  . • 

Il  ne  perd  son  litre  et  ses  droits  que  par  un  jugement  de  la  haule- 
üour  impériale  emportant  peine  afflictive  ou  infamante.  ' . . 

TITRE  — Du  corpt  lêqislalif.  ■ 

. • .•  > • * ..  * • 

78.  Les  membres  sortant  dit  corps  léÿslatif  peuvepti^tre  réélus 
sans  intervalles.  ,,  , . ■ . , . 

79..  Les  projeu  de  lois  présentés  au,  corps  législatif  son(  ren> 

voyés aux  trois  sections  du  tribunal.  • 

80.. Les  séances  do  corp»4égislatif se  distipguenteaséances  ofw 

dinaires  et  en  comités  généraux.  .*  . t-; 

81.  Les  séances  ordinaires  sont  composées  des  membres  du 

corps  législatif,  des  orateurs  du  conseil  d'état,  des  orateurs  des 
trois seçtions  du  tribunal.  \ ' 

Les  comités  généraux  ne  sopt  compoaës  que  des  ni.rà)bree  du 
corps  législatif.  /.  . , 

Le  président  du  corps  législatif  préside  Ica  séances  Ordinaires 
et  les  comités  généraux. 

82.  Eu  séance  ordinaire,,  le  corps  législatif  entend  les  qrateprs 

du  conseil  d'état  et  ceux  des  trois  sections  du  tribunal,  et  vote  sur 
le  projet  de  loi.  ■ - . 

, Eu  comité  général  tnembres  du  corps  législatif  discutent 
entre  eux  les  avantages  et  les  inconvénieps  du  prqjet  de  loi.'  , 

. 85.  Le  rorps  législatif,  se  forme  en  comité  général  ; 
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i*  Sur  l’in vitatioD  du  président  {>our  les  afhûrés  intérieures  du 
corps; 

Sur  une. demande  hiiie  au  président,  et  signée  par  cinquante 
membres  présens  : 

Dans  ces  deux  cas  le  comité  général  est  sécret , et  les  discus- 
sions qe  doivent  être  ni  imprimées  ni  divulguées  ; 

3’”  Sur  laxiemande  des  orateurs  du  conseil  d’état  spécialeuiébt 
autorisés  à cet  effet  : 

Dans  ce  cas  le  comité  général  est  nécessairement  public. 

Aucune  délibération  ne  peut  être  prise  dans  les  comités  g^é- 
raux.  . • 

84.  Lorsque  la  discussion  en  comité  général  est  fermée,  la  dé- 
libération es(  ajournée  au  lendemain  en  séance  ordinaire. 

85.  Le  corps  législatif',  le  jour  où.  il  doit  Voter  sur  le  (H'ojet  de 
lui,  entend,  dans  la  même  séance,  le  résumé  que  lontles  orateurs 
du  conseil  d'état. 

86.  La  délibération  d’ûn  projet  de  loi  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
être  différée'de  plus  de  trois  jours  au-delà  de  celai  qui  avaii  été 
fixé  pour  la  clôture  de  là  discussion. 

87.  Les  sections  du  tribunal  constituent  les  seules  CooMnis- 
sioDS  du  corps  légniairf , qui  ne  peut  en  former  d’autres  que 
dans  le  cas  énoncé  article  113,  litre  xiii , de  fa  hmu-cour  impé- 
rittk. 

■ TiTKJi  xui.  — Dm  Iribumi. 

' 88.  Les  fonctions  des  membres  du  tribunal  durent  dix  ans. 

89.  Le.tribunat  est  renouvelé  par  moitié  tons  les  cinq  ans. 

Le  prauierfenouveilemenl  àura  lieu  pour  la  session  del'an  xvii, 
conl'ormémem  au  sraatus-consulte  organique  du  16  thermidor 
an  X.  • 

90.  I^e  président  dn  tribunal  est  nommé  par  l’empereur  , sur 
une  présentation  de  trois  candidats  faite  par  le  tribonat  au  scru- 
tin secret  et  à la  majorité  al^lue. 

91.  Les  fonctions  du  président  du  tribunal  durent  deux  ans. 

92:  Le  tribunal  a deux  questeurs. 

Ils  suiii  ncihimés  parrem[>ercur,i)ur  une  liste  triple  de  candidats 
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choisis  par  le  irlhtmai  au  scriilio  seci^  el  à la  Biajori té  absolue. 

Leurs  tonctious  sont  les'mémesque  celles  attribuées  aux  ques- 
teurs du  corps  législatif  par  les  articles  19,  2() , 21 , ââ , 25 , ;24 
et  25  du  séoatus-consulie  organique  du  24  frimaire  an  xii. 

IJd  des  questeurs  est  renouvelé  chaque  année. 

93.  Le  tribunatest  divisé  en  trois  sections;  savoir  ; 

Section  de  la  législation , 

Section  de  l’intérieur. 

Section  des  finances. 

94. Chaque  section  forme  une  listedeirqis  de  ses  membres  parmi 
lesquels  le  président  du  tribunat  désigne  le  président  de  la  section. 

Les  fonctions  du  président  de  section  durent  un  an. 

93.  Lorsque  les  sections  respectives  du  conseil  d’état  et  du  Ir  - 
bunat  demandent  à se  réunir,  les  conférences  ont  lieu  sous  la 
présidence  de  rarchi-cbanceliér  de  l’empire,. ou  de  l'atThi-iré- 
sorier,  suivant  la  nature  des  objets  à examiner. 

96.  Chaque  section  discute  séparément  et  en  assemblée  de  sec- 
tion les  projets  de  loi  qui  lui  sont  transmis  par  le  corps  législatif. 

Deux  orateurs  de  chacune  des  trois  sections  portent  au  corps 
législatif  le  yoeu  de  leur  section  ,et-en«iéveloppent  les  motifs. 

97.  En  aucun  cas  les  prt^ets  de  loi  ne  peuvent  être  discutés  par 
le  tribunat  en  assemblée  générale. 

Il  .se  réunit  en  assemblée  générale,  sous  la  présidence  de  son 
président,  pour  l’exercice  de  ses  autres  attributions. 

TITRE  XII.  — Üet  collèges  électoraux. 

98.  Toutes  les  fois  qu’un  collège  électoral  dé  département  est 
réuni  pour  la  formation.de  la  liste  des  candidats  au  corps  légis-  . 
latif,  les  listes  de  candidats  pour  le  sénat  sont  renouvelées. 

Chaque  renouvellement  rend  lés  présentations  antérieures  de 
nul  effet. 

99.  Les  grands  officiers,  les  commandeurs  et  les  officiers  de  là  ■ 
Légion-d’Honneur  sont  membres  du  collège  électoral  du  dépar- 
tement dans  lequel  ils  ont  leur  domicile,  ou- de  l’an  des  dépar- 
teinens  de  la  cohorte  à laquelle  ils  apipartiennent. 
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Les  lé{;ionnairès  sont  membres  du  collège  électoral  de  leur 
arrondissement. 

Les  membres  de  la  Légfon-d’ Honneur  sont  admis  au  colle'ge 
électoral  dom  ils  doivent  fttire  partie,  sur  la  présentation  d’un 
brevet  qui  leur  est  délivré  à cet  effet  par  le  grand  ëlectéur. 

100.  Les  préfets  et  les  cummanduns  militaires  des  ’déparle- 
mens  ne  peuvent  être  élus  candidats  au  sénat  par  les  collèges 
électoraux  des  départemens  dans  lesquels  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

TiTRK  xiu.  —Delà  haute  cour  impériale.  • 

101 . Une  haute  cour  impériale  connaît 

1°  Des  délits  personnels  commis  par  des  membres  de  la  fa- 
mille impériale,  par  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’Em- 
pire, par  des  ministres,  parle  secrétaire  d’état , par  des  grands 
officiers,  par  des  sénateurs,  par  des  conseillers  d’état  ; 

2°  Des  crimes,  attentats  et  complots  contrë  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l’état,  la  personne  de  l’empereur  et  celledc  l’hé- 
ritier présomptif  de  l’Ompire  ; 

3*  Des  délits  de  retpotisabililé  (f  office  commis  par  les  ministres 
et  les  conseillers  d’état  cha/îjés  spécialement  d’une  partie  d’admi- 
nistration publique  ; ' . , 

4°  Des  prévarications,  et  abus  de  pouvoir  comm'ts  soit  par 
des  capitaines  généraux  des  colonies,  des  préfets  coloniaux  et 
des  cotnuumdans  des  établissemens  français  hors  du  continent, 
soit  par  des  administrateurs  généraux  employés  extraordinaire- 
ment , soit  par  des  généraux  de  terre  ou  de  mer  ; sans  préjudice , 
à l’-égard  de  ceux-ci,  des  poursuites  de  la  juridicu'on  militaire 
' dibf  les  cas  déterminés  par  les  lois  ; 

5‘ Du  fait  de  désobéissance  des  généraux  de  terre  et  de-mer 
qui  contreviennent  à leurs  instructions. 

6°  Des  concussions  et  dilapidations  dont  les  préfets  de  l’inté- 
rieur se  rendent  coupables  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; . 

•7*  Des  forfaitures  ou  prises  à partie  qui  peuvent  être  encoii- 
rues  par  Une  cour  d'appel,  pu  par  unecour  de  justice  criminelle, 
ou  par  des  membres  delà  cour  de  cassation  ; 
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*8°  Des  (lénoDciaiions  pour  cause  4e  détention  arbitraire  et  de 
violation  delà  Uberté  de  la  presse. 

102.  Le  siège  de  la  haute-cour  impériale  est  dans  leeénst, 

103.  Elle  est  présidée  par  l’archi-cbancelier  de  l’empire. 

S’il  est  malade,  absent  ou  légitimement  empêche , elle  est  pré- 
sidée par  un  autre  titulaire  d’une  grande  dignité  de  l’empire. 

104.  La  haute-cour  impériale  est  composée  des  princes,  des 
titulaires  des  grandes  dignités  et  grands  ofHciers  de  l’empire^  du 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  de  soixante  sénateurs,  des  mx 
présidens  de  section  du  «.mnseil  d’état,  de  quatorze  conseilicis 
d’état,  et  de  vingt  membres  de  la  cour  de  cassation. 

Les  sénateurs',  les  conseillers  d’état  et  les  membres  de  la  cour 
de  cassation  sont  appelés  par  ordre  d’ancienneté. 

105.  11  y a auprès  de  la  haute-cour  impériale  un  procureur-gé- 
néral, nommé  à vie  par  l’empereur. 

Il  exerce  le  ministère  public , étant  assisté  de  trois  tribuns , 
nommés  chaque  année  par  le  corps  législatif,  sur  une  liste  de  neuf 
candidats  présentés  par  le  tribunat,  et  de  trois  magistrats  que 
l’empereur  nomme  aussi , chaque  année,  parmi  les  olhciers  des 
cours  d’appel  ou  de  justice  criminelle. 

106.  Il  y a auprès  de  la  haute-cour  impériale  un  greffier  en 
chef,  nommé  à vie  par  l’empereur. 

107.  Le  président  de  la  haute-cour  iinpériale  ne  peut  jamais 
être  récusé  ; il  peut  s’abstenir  pour  descautes  légitimes. 

108.  La  haute-cour  impériale  ne  peut  agir  que  sur  les  pour- 
suites du  ministère  public.  Dans  les  déhts  commis  par  ceux  que 
leur  qualité  rend  justiciables  de  la  conr  impériale,  s’il  y a un  plai- 
gnant, le  ffiiuistère  public  devient  nécessairement  partie  jointe  et 
poursuivante,  et  procède  ainsi  qu’il  est  réglé  ci-après. 

Le  ministère  public  est  également  partie  johaie  et  ponrsui vante 
dans  les  cas  de  forfaiture  ou  de  prise  à partie. 

100.  Les  magistrats  de  sûreté  et  les  directeurs  de  jury  sont  te- 
nus de  s’arrtUer,  et  de  renvoyer,  dans  le  délai  de  huitaine,-  au  pre- 
cureur-général  près  b htnle-oour  impériale,  toutes  les  pièces  de 
la  proo^ure  lorsque,  dans  les  délits  dont  ils  poursuivent  la  répa- 
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ratioD,  il  résulte,  soit  de  la  qualité  des  personnes  suit  du  tifre  de 
l’accusation , soit  des  circonstances,  que  le  fait  est  de  la  compé- 
tence de  lu  haute'Conr  impériale. 

Néanmoins  les  magistrats  de  sûreté  continuent  à recueillir  les 
preuves  et  les  traces  du  délit. 

1 lu.  Les  ministres  ou  les  conseillers  d’état  chargés  d’une  partie 
quelconque  d'administration  publique,  peuvent  être  dénoncés  par 
le  corps  législatif  s’ils  ont  donné  des  ordres  contraires  aux  ron  - 
stitutions  et  aux  lois  de  l’empire. 

111.  Peuvent  être  également  dénoncés  par  le  corps  législatif  ; 

l.es  capitaines  généraux  des  colonies,  les  préfets  coloniaux,  les 

cominandans  des  établissemens  français  hors  du  continent , les 
administrateurs  généraux,  lorsqu’ils  ont  prévariqué  ou  abusé  de 
leur  pouvoir; 

Les  généraux  de.  terre  ou  de  mer  qui  ont  désobéi  à leurs  in- 
structions; . ' - 

■ Les  préfets  de  l’intérieur  qui  se  sont  rendus  coupables  de  dila- 
pidation ou  de  concussion. 

112.  Le  corps  législatif  dénonce  pareillement  les  ministres  on 
agens  de  l’autorité  lorsqu’il  y a eu,  de  la  fpart  du  sénat , dédara- 
tion  de  forte  présomption , de  détention  aHntreire  on  de  violation 
de  la  liberté  de  là  preste. 

115.  La  dénonciation  du  corps  législAtif  ne  pent  être  arrêtée 
que  sur  la  demande  du.  iribunat , ou  sur  la  réclamation  de  cin- 
quante membres  du  corps  l^klatif,  qui  requièrent  en  comité  se- 
cret à l’effet  de  faire  désigner,  par  la  voie  du  scrutin,  dix  d’entre  ' 
eux  pour  rédiger  le  projet  de  dénonciation. 

114.  Dans  l’un  et  l’autre  cas , la  demande  ou  la  réclamation 
doit  être  faite  par  écrit,  signée  par  le  président  et  les- secrétaires 
du  tribunat,  ou  par  les  dix  membres  du  corps  l^islatif. 

Si  elle  est  dirigée  contre  un  ministre  on  un  conseiller  d’état 
chargé  d’une  partie  d’administration  publique,  elle  leur  est  com- 
muniquée dans  le  délai'd’un  mois. 

Ilo.  Le  ministre  on  le  conseiller  d’état  dénoncé  ne  comparait 
point  pour  y répondre. 
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L’empereur  nomme  trois  conseillers  d eut  pour  se  rendre  mi 
corps  législatif  le  jour  qui  est  indiqué , et  donner  des  éclaircisse- 
mens  sur  les  faits  de  la  dénonciation. 

11G.  Le  corps  législatif  discute  en  comité  secret  les  faits  com- 
pris dans  la  demande  ou  dans  la  réclamation,  et  il  délibère  pai'  la 
voie  du  scrutin. 

117.  L’acte  de  dénonciation  doit  être  circonstancié , signé  par 
le  président  et  par  les  secréuires  du  corps  législatif. 

Il  est  adressé  par  un  message  à rarclii-chanctlier  de  l’em- 
pire, qui  le  transmet  au  procureur-général  près  la  haut e-conr  im- 
périale. 

118.  Les  prévarications  ou  abus  de  pouvoir  des  capitaines  gé- 
néraux des  colonies,  des-préfels  coloniaux,  des  commandans  des 
établissement  hors  du  continent , des  administrateurs  généraux  ; 
les  faits  de  désobéissance  de  la  part  des, 'généraux  de  terre  on 
de  mer  aux  instructions  qui  leur  ont  été  données,  les  dilapida- 
tions et  concussions  des  préfets , sont  aussi  dénoncés  par  les  mi- 
nistres, chacun  dans  ses  attributions  , aux  officiers  chargés  du 
ministère  public. 

Si  la  dénonciation  est  faite  par  le  grand-juge  ministre  de  la  jus- . 
tice,  il  ne  peut  point  assister  ni  prendre  part  aux  jugemens  qui 
interviennent  sur  sa  dénonciation. 

110.- Dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  110, 111,  112 
et  118,  le  procureuf  général  informe  sous  trois  jours  l'archi- 
chancelier de  l’empire  qu’il  y a lieu  de  réunir  la  haute^mur  im- 
périale. 

• L’arcbi-chancelier,  après  avoir  pris  les  ordres  de  l’empereur, 
fixe  dans  la  huitaine  l’ouverture  des  séances. 

12Ü.  Dans  la  première  séance  de  la  haute-cour  impériale  elle 
doit  juger  sa  compétence. 

121.  Lorsqu’il  y a dénonciation  ou  plainte,  le  procureur  géné- 
ral, de  concert  avec  les  tribuns  et  les  trois  magistrats  oDiciers  do 
parquet,  examine  s'il  y a lieu  à poursuites. 

La  décision  loi  appartient  ; l’un  des  magistrats  du  parquet  peut 
Ire  chargé  par  le  procufe<»r  général  de  diriger  les  poursuites. 

T.  XXXIX.  12 
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» 

' . Si  U Biiaistàre  p«iUic  estime  que  la  plainie  ou  la  cMaonation 
■«  doit  pas  être  adoibe,  jl  motive  les  coaclosioDS  sur  leaquelka  la 
haute-cour  impériale  pronouce,  après  avoir  entendu  k nwfpstrat 
chargé  du  rapport.  ' • . 

' Lorsque  les  conclusions  août  adoptées,  la  hante<»nr  im- 
périale termine  l’affaire  par  un  jugement  définitif. 

' Lorscpi’eilessont  rejetées,  le  ministère  pübfic  est  tenu  de  con- 
tinuer les  poursuites.  ' •••  • ~ " 

*"'125.  Bans  le'sétond  dès  éas  prévtis  par  rhèticle  précÀletiT,  et 
aussi  lorsque  le  ministère  pnbHc  imtime  qaé  la  plainte  on  la  dd- 
Bonciaiioq  doit  être  admise,  il  est  tenu  de  dresser  l’acte  d'accn- 
aMkii  daot  la  Iriihalfte,  et  de  te  communiquer  an  c.ommissaire  et 
ta  aappléant',  que  l’af^Bf-chancetfer  de  fempîre  nomme  parmi 
kl  juges  de  la  Sourde  cassation  qui  Sont  membres  de  la  bante- 
(Nnirinpéirttte.'  béafhnedoïk  'dée^  éommîssaire , et  à son  défaut 
*#n|l|lpiééit,.eMihteet  à faire  rinstructkm  et  le  rapport: 

' '"141.  tiC  rappqrtedr'ôn  sèn  suppléant  soumet  l’acte  cTaccusa- 
'llolt  I détizè'ësliifhiS^ires^'dè  la  haùté-cour  impériale,  choisis 
par  rarchi-cbancelier  de  l’empire,  six  parmi  les  sénateurs,  et 
Sfk^fitofiès  hêtres  idembres  dé  là  baôté-cour  impériale.  Les 
hietnVfès^diofsls  né  ooncôurént  point  ait  jugement  de  la.  haufe- 

. , . , — '•  ••  '(.  ’■«  • t - 

.cour  impériale. 

* ■ j i ' r” 

.125.  Si  les  douze  commissaires  jugent  ^n'il  y a lion  à ^cqi^a- 
lion,  le  commissaire  rapporteur  rend  une  ordonnance  coqforipe, 
décerne  les  mandais  d’arrêt , et  procî'de  à' l’instruction. 

126.  Si  les  cominissaires  esiipient  pu  conlrpire  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à accusation,  il  en  est  référé  par  le  rapporteiir  à la  haqte- 

^ coqr  impériale,  qui  prononce  défioiiivement, 

127.  I.A  haute-cour  impériale  ne  peut  ju(|ar'à  motos  de 
aoixante  ntsmbres.  Dix.  de  la  totalité  des  me«j»i«s  qui  sont  appe- 

hipotppossr  psuiTsat  être  récusés  sans  motik  déterminés 
par  l'accusé,  et  dix  pai^  la  .partie  publique.  L'artût  est  rendu 
k f^Mulue  des  voix.  . 

128.  l^délpiis  et  le  jugement  ont  lieu  en  publk.  . . 
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129.  Les  accusés  ont  des  défenseurs;  s’ils  n'en  présentent 
point,  l'arcbi-chancelier  de  l’empire  leur  en  donne  d’office. 

130.  La  baute-cour  impériale  ne  peut  prononcer  que  des 
peines  portées  par  le  code  pénal. 

Elle  prononce,  s’il  y a lieu,  la  condamnation  aux  dommaf'es  et  ' 
intérêts  civils. 

131.  Lorsqu’elle  acquitte,  elle  peut  mettre  ceux  qui  sont  ab- 
sous sons  la  surveillance  ou  à la  disposition  de  la  haute  police  de 
l’état  pour  le  temps  qu’elle  détermine. 

132.  Les  airéts  rendus  par  la  baute-cour  impériale  ne  sont 
soumis  à aucun  recours. 

Ceux  qui  prononcent  une  condamnation  à une  peine  afflictive 
ou  infamante  ne  peuvent  être  exécutés  que  lorsqu’ils  ont  été  si- 
gnés par  l’emperenr.  ■ - • v 

133.  Un  sénatos-consûlte  particulier  contient  le  surplus  des  dis- 
positions relatives  à l’organisation  et  à l’action  de  la  bante-cpur 
impériale. 

■nrtiK  xn. De  tordre  fuéiàaire. 

134.  Le^ugemens  des  cours  de  justice  sont  intitulés  arhêts. 

135.  Les  présidens  de  là  cour  de  cassation , des  cours  d’appel 
et  de  justice  criminelle  sont  nommés  à vie' par  l’empereur,  et 
peuvent  être  choisis  hors  des  cours  qu’ils  doivent  présider. 

136.  ^ tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  de  eaur 
de  eàstation. 

Les  tribunaux  d’appel  prennent  la  dénomination  de  court 
(fappel; 

Lès  tribunaux  criminds , celle  docouri  dlè  justice  erimneUe. 

' Le  président  de  la  cour  de  cassation  et  ceini  des  cours  d’appel 
divisées  en  sections  prennent  le  titre  de  premier  président , 

Les  vice-présideM  prennent  celui  de  président.  ~ 

Les  comniissaî^  du  gouvernement  près  ^e  là  coiir  de  cassa- 
tion, des  cours  d’appel  et  dés  cours  de  justice  criminelle  pren- 
nent le  titre  de  prorureura-ÿénéraiu;im|>ériauÆ.  ' ‘ 

Les  commissiilMf'^  gouvernement  auprès  des  tribonaux 
prennent  le  litre  fle'^ocMrifurs  îm^nM,T. 
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- . TITRE  XV.  — De  la  ptomulgnlùm. 

* . * * • 

137.  L’empLieur  fait  sceller  et  fait  prvmulg'ier  les  senatnS' 

coDsultes  organiques , ^ 

• Les  sénatiu-coDsaltes,  - . 

Les  actes  du  sénat, 

, Les  lois. 

Les, sénatus-consultea  organiques,  les  sénalus-consultes , les 
actes  du  sénat , sbni  promulgués  an  plus  tard  le  dixième  jour  qui 
suit  leur  émission.  ^ 

138.  n est  fait  deux  expéditions  originales  de  chacun  des  actes 
mentionnés  en  l'article  précédent. 

Toutes  deux  sont  signées  par  l’empereur,  visées  par  l’un  des 
titulaires  des  grandes  dignité.s,  chacun  suivant  leurs  droits  et 
leurs  attributions , contre-signées  par  le  secrétaire  d'état  et  le 
ministre  de  la  justice,  et  scellées  du  grand  sceau  de  l'état. 

. ' 139.  L’une  de  ces  expéditions  est  déposée  aux  arclHvea  du 
sceau,  et  l’autre  est  remise  aux  archives  de  Tautoriié  publique  de 
laquelle  l’acte  est  émané. 

140.  La  promulgation  est  ainsi  conçue  : 

« N.  ( le  prénom  de  l'empereur) , par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
t Constitutions  de  la  République,  empereur  d>*s  Français,  à tous 
» présens  et  à venir,  sauit  : 

» Le  sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  consdl  d'état, 
• a décrété  (ou  arrêté),  et  nôus  ordonnons  ce  qui  suit  : • 

{Et  t’ü  s’agît  tCuneloi^ 

» Le  corps  législatifs  rendu  le (là  date)  le  décret  suivant, 

conformément  à la  proposition  faite  au  nom  de  l’empereur,  et 
aiarès  avoir  entendu  les  orateurs  du  conseil  d’état  et  des  sectiotts 

dutribiHuit,  le Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes , re> 

vêtues  des  sceaux  de  l’état,  insérées  au  bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  courf , aux  tribunaux  et  aux  a itorilés  adminis^a- 
tives , pour  qu’ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres , les  obser- 
vent et  les  fassent  observer;  et  le  grand-juge,  ministre  de  la  jus- 
tice, est  chargé  d’en  surveiller  la  publication.  > . ' . 
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AU  28  FLOIléAL  AN  XII  ^ 18  MAI  1804). 

• . . { ■ * 

141.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemecis  sont  rcdi{>ces 

ainsi  quM  soit  : 

• fi.  {le  prénom  de  C empereur),  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  Coa- 
sti talions  de  la  République , empereur  des  Français , à tous  pré- 
sens  et  à venir,  SALut  : 

' t La  cour  de...  (on  lé  tribunal  de^.  H c'ett  un  tnbunal  de  pre^ 
mière  inttanee)  a rendu  le  jugement  suivant  : 

(Ici  c(^er  Cttfritoâ  le  jugement.)  . 

» Mandons'  et  ordonnons  à tous  huissiers  sur  ce  requis  de 
meure  ledit  jugeaient  à exécution  ; à nos  procureurs  généraux  et 
à nos  procureurs  près  les  tribnnaux  de  preimère  instance  d’y  tenir 
la  main  ; à tous  commandans  et  officiers  de  la  forcé  publique  de 
prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis^- 

* En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a été  signé  par  le  prési- 

denl  de  la  cour  (oh  do  tribunal  ) et  par  le  greffier.  » - - 

' TITOE  XVI  ET  DEENlEn. 

•r  • - ••  • t 

1^.  La  proposition  suivante  sera  présentée  à l’acceptation  du 
peuple  dans  les  formes  déterminées  par  l’arrêté  du' 20  floréal 
anx.  ■■  

t Le  peuple  veut  l'hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la  des- 
cendance directe,  naturelle,  légitime  et  adoptive  de  JVapoféon 
Bonaparu,  et  dans  la  descendance  directe,  naturelle  et  légitinÿc 
de  Joêeph  Bonaparte  et  de  Lofuit  Bonaparte , ainsi  qu’il  est  réglé 
par  le  séaatus-consolie  organique.  » - : ■ 

K peine  cè  sénatus-consnite  lui  eut-il  été  communiqué,  que,  ' 
sans  attendre  que  le  suffrage  popubirèeùt  confirmé  l’arrété  du 
sénat , Napoléon  ISiÉparte  prit  possession  dé  l’empire  et  qu’il 
s’attribua  et  reçUfppfre  de  majesté.  Les  sujets  imitèrent  le 
maître;  on  vit  rebâtira  les  titres  de  prince,  d’altesse,  d'excel- 
lence. Toutes  les  formules  impériales  et  monarchiques  furent  ré- 
tablies; en  un  mot,  la  révolution  Rit  aussi  complète  et  aussi  ra- 
pide dans  les  noms  qu’elle  l’avait  été  dans  la  Cunstilution.  Ce- 
pendant on  hit  encore  long-temps  sur  l*fxergue  des  monnaies 
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même  nouvellemeot  frappées,  d’un  côté_ces  mots:  EipuUiqiu 
frmçaue,  et  de  l’autre  : Napoléon  empereur. 

Napoléon  s’attendit  pas  d’avantage  le  résultat  du  vote  popu- 
laire pour  (aire  publier  les  Constitutions  de  l’empire.  Le  sénatus- 
connilte  fut  proclamé  à Paris,  dans  une  grande  pompe,  par  le 
chancelier  du  sénat  en  personne , accompagné  des  présidons  du 
corps  législatif  et  du  tribunal , et  suivi  d'un  nombreux  et  magni- 
6que  cortège.  Cette  proclamation  futaccueillie  par  un  morne  si- 
lence. Les  témoigfllgël  contemporains  sont  unanimes  ù cet  égard, 
quoi  qn’en  aient  dit  les  procéa-verbanx  et  les  journaux  du  temps. 

On  rwarqua  que  la  rédaction  du  titre  xvtdn  sënatus-consnite 
était  Mtede  telle  sene  quedem  frères  de  Bonaparte,  Lucien  et 
Jerèmei  étaieat  exclu  de  b mccesslon  hnpëriale.  On  dit  que  le 
premier  avait  été  repeasaé  à cause  de  ses  opiaions  républicaines; 
m iqoéta  qu’U  a’était  viventnt  opposé  à l’établissement  de  l’em- 
pire; on  citait  méiie  des  anecdotMi  Malt  la  Vérité  est  que  Napo- 
léon repoussait  ses  deux  frères  parce  qu’ils  avaient  fait  des  ma- 
riages d’amour  sans  son  aveu  ; Lucien  avait  épousé  une  dame  Jau- 
herlon  malgré  lui*  Jerêmet  commandant  une  frégate  en  station 
sur  les  rôles  des  États-Unis,  y avait  épousé  miss  Patenon,  611c 
d’un  négociant  de  Baltimore.  Napoléon  voulait  gouverner  sa  fa- 
mille comme  la  France. 

Ge  ne  fat  que  le  12  brumaire  an  xui  (6  novembre  1004)  que 
le  preeè^verbal  du  recensement  des  votes  fat  arrêté  per  la  com- 
mieeion  athutorinie  nommée  i cet  effet.  Trois  jours  après  il  Ait  lu 
au  sénat.  11  fut  présenté  à l’empereur  la  veille  de  son  socrei  II  ré- 
sultait de  ce  procès-verbal  : c l°.Que  sur  la  proposition  de  l'hé- 
rédité du  pouvoir  impérial,  telle  qu’elle  est  énoncée  en  l'arti- 
cle du  sénatus-consulte  du  28'  fioréal  dernier,  et  rapportée 
au  commencement  du  présent  acte,  le  nombre  des  votans,  tel 
qu’il  était  parvenu  peu  de  jours  avant  la  rédaction  du  projet  de 
sénatusKXinsulle,  en  y comprenant  les  quatre  cent  mille  votes  de 
l'armée  de  terre  et  les  cinquante  mille  des  armées  navales , se 
trouve  de  trois  millions  cinq  cent  viugt-quatre  mille  deux  cent 
^ciuquantequatre,  et  le  nombre  des  r^istres  de-  soixante  mille 
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huit  cent  soixule-dix  ; que  le  nombre  des  votas  affirnialifs  est 
de  trois  miUkws  cinq  cent  vingt  et  ah  mille  m caitt  soixante- 
quinze  , et  oeini  des  votes  nëgatÜB  de  deux  mille  cinq  oent  soixan- 
te-neuf; * - ' - 

f 9*  Q«e  le  nombre  des  votans , tel  qu’il  se  trouve  aujourd’hui 
d’après  la  totaUtd  des  pièces  représeotdes  aux  eommissaireS)  est 
de  trois  millions  CMq  cent  soixante-quatorze  mille  neuf  cent  huit 
votans-,  et  le  nombre  des  registres  de  soixante  et  ÛU  mille  neuf 
cent  soixantediuit;  que  le  nombre  des  votes  affirmatifs  est  de 
trois  millions  cinq  oent  soixante-douze  mille  trois  cent  .vingt- 
neuf,  et  celui  des  votés  négatifs  de  deux  mille  cinq  cent  soixante- 
dix-neuf;  qu'iiasi  le  nombre  des  votes  affirmatifs  èxcède  an- 
jourd'kui  de  dnqtumle  mille  six  cent  cinquante-quatre  la  quantM 
des  mimes  votes  énoncés  au  projet  de  sénatus-consulte.  » * 
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AU  28  FLOn^At  AN  XII  ( 18  M.U  1804). 

Thermidor.  Curée. 

Fructidor,  Fabre  (de  l’Aude'.) 

An  X.  ■ Ymdémaire.  • • Arnould.  ’ • 

- ' Brumaire,  Perrée. 

Frimaire.  Chabaud-Latour. 

Nivote.  Farard. 

V ‘ Phtoioee.'"’*  " Dripéfre.  ' 

Vaifote.  Goupil-Préfelu. 

i “ Oertiwtai/.  ' . Giranbu.’' 

FhrétU.  Chabot  (de l’Ailier). 

. ’Profria/.  . Gallolà.'^ 

Meandor. '*■  ' Adet. 

Thermidor.  - Challan. 

i.,j^  Vf  4 Frveddor.  ’’  Lanssat. 

An  X'.  VeKdénûmre.  Grenier. 

Brumaire.  ■ Jaucoutt.' 

' • Frinuâri.  ‘ Malès.  ‘ * 

Nitose.  Gillet. 

" - Piwmaee.  '•  Frétille.''  ,' 

• Feittoie.  ’f  •Gafry.'*  *^  ■ 

Gérrniiud.  , Duteyrier. 

Floréal.  Goeiaz. 

• » 

• Prairial.  Trouvé. 

Memdor.  Costé. 

Thermidor.  . RiouSe. 

Fructidor.  Lebr^on. 

Am  XII.  Yendémiiûre.  Perreau. 

Brumaire. . Beaujour. 

Frimaire.  Boissy-d’Anglas. 

Nivote.  Carrion-Nisas. 

PbtuioK.  ■ Jaubert. 

Yentote.  DuvidaL 

Germittal.  . GiUet-Lajaquemiiiière. 

Floréal.  • Fabre. 
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IttNlÿrkES.  ‘ , 

De  lajutüce.  — De  brumaire  à nivôse  an  viii , Cambacérès  ; da 
nivôse  an  vm  à fructidor  an  *,  Abrial,  alors  remplacé  par  Ré- 
gnier, grand-juge.  • , 

De  [intérieur.  — De  bruaaaûre  p nivôse  an  vm*  Laplace;  de 
nivôse  an  vui  à brumaire  an  la*  Lucien  Bonaparte,  alors  rem- 
placé par  Chaptal. 

Des  relations  extérieures.  TalieYrand , cootiaiM  depuis  bru- 
maire an  vui.  , , , 1 

De  la  guerre.  — De  brumaire. i germinal  an  vui*  Berthier, 
alors  remplacé  par  Carnot;  en  vendémiaire  ani»,  renli^  de  Ber- 
thier  au  ministère. 

De  la  marine.  — An  viu,  Fer£iit , remplacé  .dans  fan  ix  par 
Decrès. 

' -,  *.•  * r 

Des  finances.  — Depuis  brumaire  an  vm , f^^^din,  • 

Du  trésor.  — Barbé-Marboie , pluviôse  an  ix,  (Création  de  ce 
ministère.  ) 

De  la  police.  — De  brumaire  an  vin  à fructidor  an  s,  Fouché. 
Le  ministère  de  la  police  fut  alorc  réuni  à celui  de  la  justice. 
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eOttHMRA'riO!lt  PkiLtMiNAiMks. 

La  période  mi  doub  eoueas  «t  <^plé4eaaeM  vide  d’inlërét 
parleaMDiaire.  U a’niMe  plus  ea  réalité  de  repréaeautioo  na- 
tîMMde't  ou  plutôt  le  gouveroemeot  entier  est  considéré  oonuoe 
en  âÛMnt  partie  ou  eo  tenant  de».  L'empereur  £ait  des  décrets 
qui  statuent  souverainement  sur  des  queetioas  autrefois  rétervées 
MH  asseaiblées  représentatives.  Le  sénat  est  devenu  un  cerps 
oeietilnanu  Le  oerpe  législatif  qui  n’était  déjé  plue  sous  le  censii» 
lat  qn’ua  nsoyen  d’admiaistnitidn  et  de  gMivernement  entre  Iqs 
mains  de  Bonaparte,  en  jurj  plutôt  qn’on  eonsaUt  la  aorpaté» 
gislatif  devint  sons  l’empire  un  eorpe  sans  fonatioa  poUikpw 
détarainée,  représaniaat  un  aenvedfe'plwlt  qn’uaa  réalM» 
taMe  saperfélatiûD  «4  tel  poiatdéponrvM  de  paûsaoeeetd’atililé 
que  Iti  pat  se  dispenser  de  le  réwair  enae  enéiter  Pi  réélnasa- 
tioi»;  ni  étonnement,  ni  embarras.  Le  teni  corpe  débbénuit 
éebappé  an  consulat,  le  tribanatt  ae  tarde  pas  à disparallie.  On 
te  reiipiaee  par  dés  oommissiena  cki  torpa  légWadÇ,  eaia  into* 
litét  qai  na  parlent  ni  sediaeaient  ea  paUte.  Bn  voyiot  hi  par- 
faite nnlfltë  è kqnette  était  réduite  la  légiiiBtum»  oa  ae  demande 
poanpHd  l’eMperenr  né  Jegea  paa  à propes  de  aopprimer  eette 
îoetitutinD.  1)  est  (ndte  de  répondre  à eatw  quesdnii.  11  étik  d’a- 
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bord  ioHlile  de  détruire  une  apparence  qui  n’était  point  un 
obstacle , et  dont  l’absence  eût  excité  du  mécontentement  et  peut* 
être  quelques  résistances.  En  conservant  ce  corps,  on  gardait  le 
moyen  d’un  semblant  de  sanction  nationale,  utile  dans  certaines 
circonstances  ; c’était  un  intermédiaire  par  lequel  le  pouvoir  sem- 
blait communiquer  directement  avec  la  nation , un  instrument 
propre  à aller  chercher  et  à rapprocher  de  l'empereur,  comme 
par  une  sorte  de  conscription,  un  certain  nombre  d’hommes 
capables;  un  lieu  où  l’on  pouvait  en  quelque  manière  en  empri- 
sonner et  en  annihiler  quelques  autres;  enfin,  Bonaparte  a eu 
soin  de  nous  en  instruire  : c’était,  pardessus  tout , tin  moyen 
propre  à garantir  son  autorité  personnelle.  En  effet,  sans  des 
corps  semblables , ainsi  que  le  disait  l’empereur,  le  gouverne- 
ment eût  été  purement  militaire;  un  caporal  et  quatre  hommes 
eussent  pu  renverser  le  pouvoir  et  le  changer  de  mains,  La  pré- 
sence des  grands  corps  de  l’état  rendait  l’entreprise  difficile,  si 
ce  n’est  impossible;  il  fallait  préalablement  obtenir  leur  autorisa- 
tion. Le  corps  législatif  et  le  sénat  étaient  donc  des  obstades 
opposés  à toute  ambition  qui  voudrait  se  faire  jour,  et  une  ga- 
rantie en  faveur  du  pouvoir  existant. 

Napoléon,  d’ailleurs,  se  considérait  lui-méme  comme  le  seul 
et  véritable  représentant  de  la  nation,  son  seul  élu.  Une  note 
diytée  par  lui  ne  permet  pas  d’en  douter.  Nous  allons  mettre 
cette  pièce  imporunte  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Void  à 
quelle  occasion  elle  fiit  rédigée.  % ' 

Le  12  novembre  1808;.  Napoléon  adressa  au  corps  législatif 
douze  drapeaux  pris  à Burgos  en  Espagne  par  l’armée  qu’il  com- 
mandait. Une  députation  de  cette  assemblée  alla , le  20  novem- 
bre, présenter  à l’impératrice  ses  félicitations  respectueuses  sur 
la  victoire  remportée  par  son  auguste  epoux.  L’impératrice 
Jos^hine  répondit  : « Monsieur  le  président,  messieurs’,  je 
» sois  infiniment  sensible  à la  démarche  du  corps  législatif 
» et  très-satisfaite  que  le  premier  sentiment  que  S.  M.  ait 
» éprouvé  après  sa  victoire  ait  été  pour  l«  corp»  qui  représente  ta 
» nation.  » Cette  réponse  parvint , quelques  joiirs  après , à 
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NapolëoD.  il  la  irotiva  absurde,  et  ordonna  s«r  le  champ  l'tnser- 
lion  dana  le  journal  officiel  de  la  note  suivante  : ■ ’ 

t Ptusienrs  de  nos  journaux  ont  imprimé  que  S.  M.  l’impéra* 
trine,  dans  sa  réponse  à la  députation  du  corps  l^islaiif,  avait 
dit  qu'elle  était  bien  aise  de  voir  que  le  premier- sentiment  de 
femperenr  avait  été  pour  U corp$  Ugislatif,  fui  reprhente  ia 
iMiion. 

t S.  M.  l'impératrice  n'a  point  dit  cela  : elle  connaft  trop  bien 
nos  Constitutions;  elle  sait  trop  bien  que  le  premier  reprétenlânt 
delà  nadon,  e’ext  C empereur;  car  tout  pouvoir  vjent.de  Dieu  et 
de  la  nation. 

> Dans  Tordre  de  nos  Constitutions,  après  l’empereur  est  le 
sénat;  après  le  sénat  est  le  conseil  d’état;  après  le  ronseil  d'état 
est  le  corps  léf^latif  ; après  le  corps  législatif  viennent  chaque 
tribunal  et  fonctionnaire  public  dans  Tordre  de  ses  attributions  : 
car  s’il  y avait  dans  nos  Constitutions  un  cprps  représentant  la 
nation,  ce  corps  serait  souverain;  les  autres  corps  ne  seraient 
rien,  et  ses  volontés  seraient  tout. 

• La  Convention,  même  le  corps  législatif,  ont  été  représen* 
tans  : telles  étaient  nos  Constitnüons  alors  ; aussi  le  président 
disputa-t-il  le  fauteuil  au  roi,  se  fondant  sur  ce  principe  que  le 
président  de  l’assemblée  de  la  naUon  était  avant  les  autorités  de  la 
nation.  Nos  malheurs  sont  venus  en  partie  de  cette  exagération 
d’idées.  Ce  serait  une  prétention  chimérique  et  même  crimiuelle 
que  de  vouloir  représenter  la  nation  avant  Temperenr, 

t Le  corps  législatif,  improprement  appelé  de  ce  nom , devrait 
être  appelé  conseil  législatif,  puisqu’il  n’a  pas  la  faculté  de  foire 
des  lois,  n’en  ayant  pas  la  proposition.  Le  conseil  législatif  est 
donc  la  réunion  des  mandataires  des  collèges  iheetorajpar;  on  les 
appelle  députés  des  département  parce  qn’ils  sont  nommés  par  les 
départémens.  /. 

'•  Dans  Tordre  de  notre  biérarebie  oonatitutibnnelle»  le  pre> 
mier  représentant  de  In  nation  est  l’empereur» et  ses  ministres, 
organes  de  ses  diieisions;  ia  seconde  autorité  représentante  est 
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k aéoat;  la  k «whmI  4'^t,  qui  a de  véritablai  «Urib» 

lions  législatives!  lêtmà^ U^iif  a k qttaUkiM  miig, 

» Tout  rentf qrail  àMê  Ifi  d«8Pri}re  «j  idÀ«  COIktitu- 
lipnnelle^  vgwû§nt  les  idées  de  nos  Coostitutklia 

moparchiques,  * IJUoniteitr  iu  lli  ft^çeniln-e  1808.) 

-r  Çeite  poiç  offiçj^lk  rédjgde  par  les  ordres  et  soua  les  yeux 
de  l'empereur,  explique  toute  sa  conduite  antérieure  en  kit  delé* 
gislation  constitutive;  elle  ne  peut  laisser  de  doutes  sur  les  prin- 
cipes qui  avalent  guidé  Bonaparte  dans  les  diverses  créations  or- 
ganiques dont  nous  avons  raconté  l'histoire.  C’est  parce  qu’il  avait 
voulu  être’  l’expression  de  la  volonté  générale , dans  toute  la  ri- 
gueur des  doctrines  admises  sur  ce  sujet  par  la  Convention,  qu’à 
chaque  accroissement  de  son  pouvoir  personnel,  il  avait  bien  con- 
senti que  les  corps  de  l’état  lui  en  énonçassent  le  dé$ir,  mais  qu’il 
n’avait  jamais  accepté  d’intermédiaire  entre  le  peuple  et  lui-méme. 
Ainsi  nous  avons  vu  qu’il  se  faisait  d’abord  demander  par  ces 
corps  d’accepter  le  surcroît  de  puissance  qu’il  méditait;  puis , il 
exerçait  l’initiative , en  réglementant  et  saisissant  les  droits  nou- 
veaux  qu’il  ambitionnait.  Ensuite,  il  consultait  le  peuple,  et  le  fai- 
sait voter.  Reste  à savoir  ce  qn’il  aurait  fait,  silerésulat  des  votes 
eût  tourné  contre  ses  desseins?  Quoi  qu’il  en  soit,  cependant,  en 
suivant  cette  marche,  il  se  donnait  les  moyens  de  justifier  par  une 
srgnraentfltion  qui  n'aurait  pas  manqué  de  rigueur,  le  titre  de 
représentant  de  la  nation  dont  il  voulait  se  revêtir,  et  l’autorité 
tfueee  titre  supposait.  S’il  se  fût  contenté  de  recevoir  sa  puissance 
du  sénat  ou  du  corps  législatif,  il  aurait,  par  le  fait,  reconnu  que 
Eun  de  cea  corps  était  supérieur  à lui. 

Ainsi  k pouvoir  qui  avait,  dans  les  premières  périodes  révolu- 
bonnaires,  appartenu  tout  entier  à la  Constituante,  à la  Législa- 
tive etû  k Convention,  passa,  sons  le  consulat  et  l’empire,  entre 
les  nains  d’un  seul  homme.  Nous  avons  déjà  indiqué  par  quelles 
circonstances  sociales  çet  effet  eut  lieu.  Nous  avons  dit  qu’au  com- 
««•ctnutnt  de  k crise  dont  nous  faisons  Vhislohre,  le  pouvoir  ré- 
Vttluüoawi  ire  avait  étédéfendu  par  deux  institutions,  lés  Jacol)ins 
i l'intérieur,  ke  arasées  à l'extérieur.  I.es  clubs , les  sociétés  po- 
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polaires , la  presse,  étaient  des  ageas  parfailement  appropriés  i • 
la  nature  d’aue  antoriié  qui  règne  et  gouverne  par  lè  parole.  Ces 
agens  furent  tout  puissans  tant  que  l’antorilé  ne  fut  pas  divisée 
contre  elle-même  et  contre  ses  ogens,  tant  que  ceux-ci  ne  furent 
pas  en  révolte  les  uns  contré  les  autres  ; mais , l'élément  destruc- 
tif de  tonte  unanimité  et  de  toute  société , le  principe  séparateur 
par  excellence , l’égoïsme  et  toutes  ses  passions  s'était  intro- 
duit dans  leur  sein.  Il  triompha,  et  les  Jacobios  furent  détruits; 

'ri  ne  resta  plus  alors  d’autre  force  révolutionnaire  que  l’armée 
qui  combattah  l'ennemi  extérieur,  ce  fut  elle  qui  sauva  la  Répu- 
blique au  fri  fructidor;  ce  fut  elle  qui  fit  tous  les  coups  d’état 
dont  nous  avons  raconté  l’histoire,  finfin  elle  sauva,  non  pas  la  ré- 
volution qu'elle  ne  comprenait  peut-être  pas  , mais  les  révolu- 
tionnaires, en  donnant  à la  France  un  pouvoir  sorti  de  son  sdn. 

Devenu  empereur  < Bonaparte  se  proposa  Charlemagne  pour 
modèle.  Il  projeta  une  œuvre  semblable  à celle  qu'avait  réalisée 
ce  grand  homme  ; mais  ri  se  trompa  sur  le  caractère  de  l’œuvre 
erie-même,  on  plutôt  II  fut  trompé  par  la  lecture  de  mauvais  his- 
toriens. H ne  connut  de  Charlemagne  qne le  côté  administratif  et 
mil'Haire  ; H n'aperçut  pas  le  côté  moral,  tf  le  Jugea  ô la  manière 
deaéerivaiBsdudtK-huiiièmeslède;  il  vit  en  lui  un  grand  général, 

. nn  grqnd  administrateur, fauteur  des  capitulaires;  Il  ne  se  douta 
pas  que  le  fris  de  Pépin  était  un  grand  révolulionnaire.  Quel  his- 
torien en  effet  avait  parlé  de  ces  choses?  On  ne  lui  apprit  pas  que 
Charlemagne  avait  opéré  une  révoluiioD  religieuse  dans  les  pays 
qu’il  conquit  à l'empire:  on  ne  lui  ,dit  pas  que  les  armées  fran- 
çaises marchaient  alors  à la  suite  des  missionnaires  apostoliques  , 
que  les  capitulaires  et  le  système  administratif,  ne  furent  entre 
les  mains  du  grand  empereur  que  des  moyens  pour  opérer,  ou 
assurer,  ou  parfiiii  e la  transformation  morale  quH  avait  à cœur. 
Cest  par  cette  raiton,  que  f empire  des  Francs  put  être  disloqué 
«près  sa  mort,  sans  que  son  nom  et  ses  institutions,  ces.sassent  de 
dominer  les  destinées  dès  nations  qu*H  avait  réunies  à la  France. 
Napoléon,  au  contrahr,  ne  fut  rien  de  pins  qu’un  conquérant.  Il 
donna  sans  doute  àquelques  contrées  delTurope,1e  système  ad- 
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ministratif  français  el  le  régime  de  nos  codes , niais  il  ne  changea 
point  la  situation  morale  ou  politique  des  peuples.  Pour  faire  une 
œuvre,  non  pas  égale  à celle  de  Charlemagne,  mais  au  moins  ana* 
logue,  il  eût  fallu  qu’il  se  fil  l’agent  des  id^  d’égalité,  de  frater- 
nité et  de  liberté,  proclamées  en  politique  par  la  révolution.  Par-' 
tout  alors,  ainsi  que  la  Constiluauie  l’avait  fait  en  France,  il  eût 
supprimé  les  privilèges;  mais  il  se  garda  de  toutes  ces  choses. 
Napoléon  était  surtout  un  grand  administrateur  el  un  puissant 
logicien;  il  fut  peut-être  même  grand  guerrier,  surtout  parce 
qu’il  était  habile  administrateur  et  puissant  logicien.  Hors  le  sys- 
tème civil  et  le  mécanisme  gouvernemenul  inventé  par  les  révo- 
lutionnaires, il  ne  voulut  rien  comprendre,  ou  ne  comprit  rien  de 
la  révolution.  Cependant,  parce  qu’il  n’avait  pas  le  sentiment  des 
choses  morales  auxquelles  seules  on  peut  se  dévouer,  il  n'eut 
d'autre  but  que  lui-même  et  il  ne  chercha  que  sa  gloire  et  sa  puis- 
sance propre.  C’est  encore  l’un  des  points  par  lesquels  il  se  sé- 
para complètement  du  modèle  qu’il  avait  choisi. 

Ces  préliminaires  serviront,  nous  le  croyons,  à expliquer  ce 
qui  va  suivre.  Nous  allons  maintenant  entrer  dans  l’histoire  de 
l’empire.  La  nullité  de  cette  époque,  sous  le  rapport  parlemen- 
taire, a fait  qu’en  traçant  le  plan  général  de  cet  ouvrage,  nous  y 
avons  réservé  peu  d’espace.  Nous  nous  boi  uerons  donc  h une 

r • 

simple  esquisse  destinée  seulement  à présenter  le  lien  des  évéoe- 
mens.  , . 
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Pendant  que  l’empire  s’élevait  on  jugeait  celui  qui  avait  un 
moment  pensé  être  le  rival  de  Bonaparte.  Les  débats  de  l'affaire 
Moreau  el  Georges,  s’ouvrirent  le  8 prairial  an  xii  (28  mai  1804). 
lis  Furent  publics  et  très-suivis,  particulièrement  par  les  mildaires  ; 
il  y avait,  disait-on,  un  parti  pris  de  sauver  Moreau  s'il  succom- 
bai). général  I.«courbe,  beau- fi^re  ch*  Moreau,  ne  manqua 
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pas  une  audience  ; il  semblait  vouloir  le  piotéger  dans  sa  défense. 
Sa  fidélité  lui  valut  une  disgrâce  complète.  Moreau  nia  tout. 
Gwrges  ne  s’occupa  que  de  sauver  ceux  qu’on  lui  donnait  pour 
complices.  Le  jugement  fut  rendu  dans  la  nnit  du  20  au  21  prai* 
rial  (du  9 au  10  juin).  Moreau  fut  condamné  à deux  ans  de  dé- 
tention qui  furent  convertis  par  l’empereur  en  un  exil.  Ce  géné- 
ral s’embarqua  pour  les  États-Unis.  Geoi^es  et  dix-neuf  de  ses 
coaccusés  furent  condamnés  à mort , quatre  autres  furent  con- 
damnés à la  détention,  et  vingt  et  un  acquittés.  Napoléon  fit  grâce 
à quelques-uns  des  condamnés , entre  autres  à Armand  de  Po- 
lignac.  ’ • 

L’élévation  de  Bonaparte  à la  dignité  impériale  fut  favorable- 
ment accueillie  dans  les  diverses  coursde  FËurope  avec  lesquelles 

I 

on  était  en  paix.  Louis  XVIII , qui  était  alors  à Varsovie,  protesta  ; 
on  ne  lui  répondit  ^s  autrement  qu’en  faisant  insérer  cet  acte 
dans  le  Moniteur.  La  cour  d’Autriche  fit  une  objection  singulière  ; 
eUe  tronva  que  le  titre  d’empereur  lui  appartaiant  seulement  à 
titre  électif,  la  souveraineté  héréditaire  de  Napoléon  constituait 
un  titre  de  supériorité  qu’elle  ne  pouvait  accueillir.- EUe  trouva 
cependant  un  moyen  deconcilier  toutes  choses.  Le  10  août,  dan» 
un  grand  conseil  composé  des  archiducs , des  princes  et  des  mi- 
nistres, François  H se  proclama  empereur  héréditaire  d’Autriche,  > 
et  reconnut  ensuite  Napoléon.  Quant  à la  Russie , il  fallait  vider 
un  antre  dâ>at  avant  d’en  venir  à une  question  de  reconnaissance. 
On  négociait  depuis  long-temps  relaiivement  à l’aflaire  du  dtac 
d’Enghien.  Lecabinet  de  Pétersbourg  demandait  l’évacuation  du 
royaume  de  Nàples,  qu’on  respectât  la  nentralité  du  corps  ger- 
manique , etc.  On  ne  put  s’entendre  : les  négociations  furent 
rompues,  et  lés  ambassadeurs  des  deux  natioi»  se  retirèrent  res- 
pectivement (ks  deux  cours.  On  ne  fut  plus  en  paix  on  ne  pou- 
vait encore  être  en  guerre. 

Tons  les  actes  de  l’empereur  étaient  calculés  dans  le  but  de  se 
faire  accepter  chez  les  princes  de  l’Europe  comme  le  restaurateur 
de  la  monarchie  en  France,  le  vengeur  de  leur  dignité  si  long-temps  ■ 
insaltée  en  ce  pays.  11  reprenait  toutes  les  aI1nre$«de  l’ancienne 
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cour.  Il  se  donnait  un^rand  aumônier,  c'était  le  cardinal  Fescb  ; 
Talleyrand  était  nommé  grand-chambellan  ; Duroc  grand-maré- 
chal du  palais;  Gaulaincour,  grand-écuyer;  Berthier,  grand- 
Teneur  ; Scgur,  grand  maître  des  céréhionies.  Il  faisait  dii^uit 
maréchaux  avec  un  traiiemrnt  annuel  de  G0,0(J0  fr.  C’étaient  Au- 
gereau,  Beruadoite,  B'-rlhier,  Bessières,  Brune,  Davoust,  Kelier- 
mann , Jourdan , Musséna , Lannes , Moncey , Lefebvre , Murat, 
Mortier,  Ney,  Pérignoo , Serrurier  et  Soult.  En  agissant  ainsi , 
il  espérait  en  outre  se  les  attacher  par  le  moyen  de  l’intérét.  Il 
ne  négligeait  pas  jpour  cela  d'autres  précautions  ; il  rétablit  le 
ministère  de  la  police,  et  en  chargea  Fouché. 

Mais  ce  fut  le  clergé  surtout  (jui  accueillit  cette  élévation  avec 
joie;  On  crut  voir  eu  lui  un  nouveau  Clovis,  un  nouveau  Charie- 
magne.  Des  négociations  furent  ouvertes  avec  la  cour  de  Rome 
pour  déterminer  le  saint-|.-ére  à venir  saci^  le.  nouvel  empereur. 
Pie  Vil  partit  en  effet  de  Rome  le  2 novem^e  1804  ; il  arriva  le 
2b  novembre  (4  frimaire  an  xm)  àFoniainebItau,  où  l’empereur 
alla  au-devant  de  lui.  Le  2 décembre  1804  ( 11  frimaire  an  xiii), 
Napoléon  et  Joséphine  furent  sacrés  par  le  pape  dans  Notre-Dame. 
Le  saint-père  quitta  Paris  le  4 avril  180Ü  ( 14  germinal  an  xui), 
emportant  du  peuple  de  France  un  souvenir  qui  ne  pouvait  être 
autrement  que  satisfaisant,  car  |>artout  il  avait  jété  accueilli  avec 
mpect,  et  recherché  par  une  foule  respectueuse.  11  n’eut  pasau- 
unt  à sè  louer  des  digmUtires  qui  prétenduieot  représenter  le 
fseuple;  ceux-oi  voyaient  avec  psioe  les  homuiages  qui  entou- 
raient le  pape  ; leurs  sentimeus  yoltaii  iens  en  étaient  blessés- 

Pendant  son  séjour  à Paris,  Je  pape  avait  été  témoin  d une  suc- 
cession d'événemeiis  politiques  qui  durent  atùroiire  en  lui  le  dé- 
sir d’appuyer  l’église  sur  le  bras  de. la  France. 

Le  27  dccèuibre  1804  (6mvose  an  xiiii)  Napoléon  fit  l’ou- 
Verture  du  corps  léj'islatif,  d'apics  le  céi  émonial  prescrit  par 
Je  sénatus- consulte  de  l au.  mi.  L’assembiée  fut  effecée 
par  la  majesté  impériale.  Napoléon  prit  en  quelque  sorte  pos- 
session de  la  France , en  l’appelant  son-people.  Les  députés  se 
dirent  ses  fidèles  Sujets.  Celle  session,  au  reste,  ne  fut  occupée 
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que  de  questions  administratives;  le  budget  eu  est  la  seule  affaire 
intéressante,  car  il  est  curieux  de  connaître  ce  que  l’empire  coûu 
à la  France  en  argent  et  en  hommes  ; mais , pour  ne  pas  inter- 
rompre notre  narration,  nous  renvoyons  aux  documens  complé- 
mentaires, qui  seront  à la  suite  de  notre  chapitre  de  l’empire, 
l’analyse  de  tous  les  budgeU  de  cette  époque.  La  session  fut  ter- 
minée le  15  ventôse  (6  mars). 

En  même  temps  on  opérait  une  révolution  dans  le  gouverne- 
ment des  républiques  Bauve  et  Italienne.  En  Hollande , on  sui- 
vit la  marche  qui  avait  été  expérimentée  en  France.  Le  gouver- 
nement des  Provinces-Unies  conserva , en  cette  affaire,  les  appa- 
rences de  l’indépendance, ••mais,  en  réalité,  il  ne  faisait  qu’obéir. 
L’ambassadeur  de  ce  pays,  Schimmelpenninck,  fut  l’intermédiaire 
qui  négocia  k Paris  la  nouvelle  Constitution  ; il  y était  autorisé 
par  le  directoire  batave.  On  foripula  une  Constitution  qui  rappe- 
lait celle  du  consulat;  on  jugeait  cette  transition  nécessaire  pour 
conduire  plus  doucement  les  Hollandais  à accepter  la  royauté.  Le 
pouvoir  devait  appartenir  à un  grand  pensionnaire  à vie  qui  se- 
rait le  négociateur  lui-même,  Schimmelpemainck.  Ce  projet  fut 
soumis  k l’approbation  du  peuple,  il  fut  accepté  par  la  presque 
unanimité  des  votans;  la  majorité  fut  de  trois  cent  cinquante-trois 
mill^rois  cent  vingt-deux  contre  cent  trente-six.  Par  ce  simple 
procédé,  l organisalion  du  pouvoir  fut  achevée,  et  le  grand  pen- 
sionnaire nommé  d’un  seul  coup. 

En  Italie,  on  alla  pins -vite  et  plus  franchement.  Le  vice-prési- 
dent de  la  République,  Melzi  qqi,  après  Bonaparte  son  président, 
y exerçait  en  réalité  l’antorité  souveraine,  h consulte  d'état,  et 
une  députation,  se  rendgent  è Paris , et  toutes  choses  étant  con- 
venues , ils  vinrent  ensemble  aux  Tuileries  en  audience  solen- 
nelle , lui  offrir  la  couronne  d’Italie.  Le  lendemain  « 27  ventôse 
an  xui  (18  mars  1805),  l'empereur  se  rendit  en  grande  pompe 
au  sénat,  qui  avait  été  convoqué  extraordinairement.  Les  députés 
italiens  s’y  rendirent  aussi.  Après  nu  discours  d^TaileyraoddaM 
lequel  Torateur  mettait  Bonaparte  au-îtessas  d’Alexandre  et  de 
Charlemagne , l’Italien  Marescalchi  fil  lecture  de  ce  qn’on  appe- 
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lait  alors  le  ntaïut  comiilulionnel  délibéré  par  la  cmsulie  d'état, 
qui  portait  que  Napoléon  était  roi  dTtalie,  que  la  couronne  était 
héréditaire  dans  sa  descendance,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogénitnre,  etc.,  et  les  Italiens  prêtèrent  ensuite  serment  à 
leur  nouveau  roi.  Napoléon  termina  par  quelques  mots  d’accep- 
tation, et  des  promesses  pour  l’avenir.  Dans  cette  séance , il  fit 
lire  un  décret  par  lequel  il  donnait  à la  prmceue  Éliia  sa  sœnr  la 
principauté  de  Piombino. 

L’empereur  et  l’impératrice  partirent  pour  l’Italie,  presque  en 
même  temps  que  le  pape;  ils  visitèrent  en  route  plusieurs  villes  ; 
ils  reçurent  les  félicitations  des  autorités  ; ils  retrouvèrent  le  saint- 
père  à Turin . Après  l’avoir  été  visiter,  ils  se  rendirent  à Milan  où  ils 
furent  couronnés  par  le  cardinal  Caprîra.  A peme  intronisé,  l’em- 
pereur et  roi  se  hâta  d’organiser  le  gouvernement  de  ses  nouveaux 
états;  il  nomma  vice- roi  le  prince  Eugène  Beauharnais,  .fils  de 
Joséphine  ; il  fonda  l’ordrede  la  Couronne-de-Fer  ; enfin  impatient 
d’arriver  à Paris,  il  quitta  Milan  le  10  juin. 

Pendant  son  séjour  dans  cette  capitale  il  reçut  le  doge  de 
Gênes  et  une  députation  qui  venait  lui  apporter  le  vœu  émis  par 
la  République  de  Gênes , et  constaté  par  le  vote  unanime  du 
peuple  (il  n’y  avait  eu  que  trente-six  votes  négatifs)  d’être  réunis 
à la  France.  Ce  vœn  fut  accepté  ; quelques  mois  plus  ttrd  (le 
5 octobre  1805),  un  sénatns-consulte  prononça  définitivement 
la  réunion.  En  même  temps  que  l’empereur  recevait  communica- 
tion de  la  décision  des  citoyens  génois,  il  prononçait  la  suppres- 
sion de  la  petite  république  de  Lucques;  l’érigeait  en  principauté 
et  la  réunissait  à celle  de  Piombino.  Napoléon  et  Josépliine  étaient 
de  retour  à Fontainebleau  le  \\  juillet (22  messidor). 

Tous  ces  voyages  et  les  nombreuses  oocupations  dont  ils  étaient 
l’occasion  ne  détournaient  point  l’attention  de  Napoléon  de  la 
guerre  qu’il  avait  avec  l’Angleterre  ni  de  ses  projets  de  débar- 
quement. Dès  son  élection  à l’empire  il  avait  cru  devoir  témoi- 
gner de  ses  intentions  pacifiques.  Il  écrivit  une  lettre  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  dans  laquelle , en  même  temps  qu’il  lui  faisait 
part  de  sa  nouvelle ^ignité,  il  lui  proposait  de  traiter.  Celte  lettre 
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resta  sans  réponse.  L’empereur  s’attendait  à ce  résultat , aussi  la 
rédigea-t-il  plutôt  pour  la  France  où  elle  fut  rendue  publique , 
que  dans  une  espérance  quelconque  du  côté  de  l’Angleterre.  J1 
ne  discontinua  point  ses  armemens.  Pendant  qu  il  était  en  liabe, 
il  commanda  à ses  flottes  divers  mouvemens,  qui  avaient  pour  ob- 
jet de  disperser  les  forces  anglaises,  et  de  dérouter  l’ennemi.  Tel 
fut  le  but  des  courses  qu’il  commanda  à ses  escadres  dans  la  Mé- 
diterranée, sur  l'Océan,  et  jusque  dans  la  mer  des  Antilles.  Son 
projet  réussit  : les  Anglais’se  mirent  en  effet  à la  recherche  de 
ces  flottes,  l’amiral  Nelson  se  mit  k la  piste  de  celle  de  l’amiral 
Villeneuve , qui  était  sortie  de  la  Méditerranée  et  avait  fait  voile 
pour  l’Amérique.  Pendant  qu’il  le  cherchait  ainsi  à une  extrémité 
de  l’Océan,  Villeneuve,  selon  lesordres  qu’il  avait  reçus,  revenait  de 
la  Martinique  en  Europe.  Ses  instructions  portaient  qu’il  devait 
se  rendre  de  la  Martinique  au  Ferrol  ; son  escadre,  déjà  forte  de 
vingt  vaisseaux,  devait  y rallier  quatorze  autres  vaisseaux  français 
et  espagnols.  De  là  il  devait  se  porter  à Lorient , à Rochefort , à 
Brest , y pj  endre  les  bûlimens  de  guerre  qui  l’attendaient,  et  se 
rendre  à Boulogne  où  serait  l’empereur.  En  suivant  ces  instruc- 
tions, Villeneuve  eût  amené  devant  ce  port  une  flotte  de  soixante 
et  un  vaisseaux  dt  ligne.  11  y avait  une  autre  escadre  dans  les 
bouches  de  l’Escaut  qui  devait  opérer  simultanément.  En  défini- 
tive, l’empereur  avait  calculé  qu’en  procédant  ainsi,  les  Anglais, 
grâce  à la  dispersion  de  leurs  forces,  ne  pourraient  opposer  au 
plus,  et  encore  en  admettant  d’assez  longs  retards  dans  le»  mou - 
vemens,  que  cinquante-quatre  bàtimens  de  haut  bord,  k soixante- 
cinq  vaisseaux  qu’il  se  préparait  à faire  agir  contre  eux. 

Cependant  Napoléon  se  rendit  à Boulogne  le  3 août  (14  ther- 
midor). 11  y passa  en  revue  l’armée  de  terre  et  la  flottUle,  qui 
était  tout  entière  réunie.  En  attendant  l’arrivée  de  Villeneuve,  H 
essaya  les  farces  de  la  flottille  ; il  la  fit  avancer  en  pleine  mer;  elle 
engagea  avec  la  croisière  anglaise  une  canonnade  qui  força  celle- 
ci  à s’éloigner  des  côtes.  Cependant  Villeneuve  était  arrivé  au 
Ferrol , mais  il  s’y  arrêtait  plus  long-temps  qu’il  n’aurait  dû. 
Enfin  il  en  sortit  le  22  thermidor.  L’amiral  Gantheaume  qui  com- 
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mandait  à Brest , instruit  par  l’empereur  de  cet  événement,  sortit 
de  ce  port  avec  vingt  et  un  vaisseaux , et  6t  des  démonstrations 
pour  occuper  l’escadre  de  blocus.  En  même  temps  l’amiral  Lalle- 
mand , avec  une  escadre  de  six  vaisseaux , faisait  sentinelle  en 
quelque  sorte  dans  le  golfe  de  Gascogne.  Tout  le  monde  attendait 
la  grande  flotte  de  Villeneuve  ; mais  celui-ci,  on  ignore  par  quel 
motif,  par  timidité,  disent  ses  amis,  au  lieu  de  faire  voile  vers  le 
Nord,  se  promena  d’abord  éous  les  parages  du  Ferrol  et  de  Vigo, 
et  enfin  fit  voile  au  Sud  et  alla  se  réfugier,  le  3 fructidor  (21  août), 
à Cadix.  Fatigués d’afténdre , Lallemand  courut  à Vigo,  Gan- 
tbeaume  rentra  à Brest,  et  Napoléon,  instruit  le  4 fructidor,  pàr 
le  télégraphe,  de  l’arrivée  de  Villeneuve,  après  avoir  attendu  en- 
core quelque  temps  et  cherché , dit-on , quelques  combinaisons 
pour  donner  suite  à son  projet , retourna  à Paris , mécontent  et 
irrité.  Cependant  il  ne  punit  point'  Villeneuve;  et  certes  cet  ami- 
ral, qui  avait  si  positivement  enfreint  toutes  ses  instructions,  méri- 
tait de  passer  devant  un  conseil  de  guerre.  Souste  régime  con- 
ventionnel, il  eût  pu  commettre  une  pareille  faute,  mais  il  ne  l’eàt 
point  fait  impunément.  La  longanimité  de  Napoléon  en  cette  cir- 
constance fut  cause  de  bien  d'autres  désobéissances  aussi  fâcheuses 
qui  eurent  lieu  par  la  suite.  Quant  à la  pati^ce  de  l’empereur, 

peut-être  est-elle  explicable  par  l’occupation  que  lui  donnèrent 
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les  nouvelles  d’Allemagne , dont  nous  allons  parler.  Peut-être 
même  considéra-t-il  la  désobéissance  de  l’amiral  comme  un  coup 
de  sa  destinée  (on  sait  qu'il  y croyait)  qui  Tempéchait  de  tenter 
une  expédition  que  la  situation  du  continent  rendait  dangereuse. 
En  effet,  l’Angleterre  était  fatiguée  d’être  toujours  en  crainte 
pour  elle-même  et  de  s’épuiser  en  solde  de  troupes  de  terre  et  de 
mer  ; son  armée  de  terre , sans  compter  cent  quinze  mille  volon- 
taires auxquels  on  avait  enfin  donné  des  armes,  s’élevait  dans  les 
trois  royaumes  k plus  de  cent  quatre-vingt  mille  hommes  tant  de 
troupes  de  ligne  que  de  milice.  Napoléon  n’avait  composé  son  ar- 
mée d'invasion  que  de  cent  soixante-seize  mille  hommes.  Mais  le 
ministre  anglais  ne  se  dissimulait  pas  que , si  elle  mettait  pied  à 
terre,  cettearmée,  aguerrie,  commandée  par  les  meilleurs  géné- 
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raoK  de  l’Europe,  aurait  toutes  les  chances  pour  elle;  il  n’y  avait 
qu’on  moyen  de  garantir  l’Angleterre,  que  la  désobéissauce  de 
Villeneuve  venait  de  sauver  une  première  fois,  c’était  de  susciter 
à la  France  des  elinemis  sur  le  continent;  c’était  de  détourner 
ses  forces.  ' 

Or  il  se  trouvait  que  l'empereur  avait  rompu  avec  la  Kussie, 
qoe  ses  derniers  envabissemens  en  Italie,  la  prise  de  la  couronne 
lombarde , la  réunion  de  Gènes,  etc..,  avaient  fortement  indisposé 
l'Autriche.  Ce  fut  de  ce  côté  que  le  cabinet  de  Londres  tourna 
son  attention.  Le  11  avril,  un  ti«ité  de  coopération  contre  ja 
France  fut  signé  entre  la  Uussio  et  l'An{;leterre.  Les  deux  pu>^ 
sances  coalisées  cherchèrent  ensuite  è attirer  l’Autriche  daqs 
leur  alliance.  Au  mois  d'août,  l’Autriche  accéda  à la  coalition  ; 
on  ht  des  propositions  à la  Prusse,  qui  hésita.  En  conséquence  de 
ces  traités,  l'Autriche  mit  ses  troupes  en  mouvement,  et  une  armée 
russe  s'avança  pour  opérer  sa  jonction  avec  elles.  Oo  croyait  sur- 
prendre la  France,  et  on  n’épargnait  ni  les  notes,  ni  les  démar- 
ches diplomatiques,  pour  la  tenir  en  sécurité.  Mais,  en  quittaqt 
Boulogne,  Napoléon  avait  ordonné  que  l’armée  qui  était  réunie 
se  dirigeât  sur  le  Haut-Rhin. 

Le  1°*  vendémiaire  aq  xiv  (23  septembre  1805),  l’empereur 
se  rendit  au  sénat  et  lui  dénonça  la  guerre  contre  l'Autriche  ; il 
lui  lit  deinandereosuiieunedevée  de  quatre-vingt  mille  conscrits, 
et  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  dan;  le  but , disait-oq  , 
de  protéger  les  côtes.  Ces  deux  mesures  extra-légales,  puisque 
jusqu'à  oemomcntelles  avaient  été  dans  les  attributions  du  corps 
législatif,  furent  cependant  décrétées  quelques  jours  après  daq? 
deux  séances  successives.  En  outre , le  chef  de  l'etat  avait  mis  eq 
activité  toutes  les  réserves  restant  des  couscripUons  antérieures  ; 
il  avait  rappelé  sous  les  drapeaux  les  anciens  soldats  valides  en 
leur  faisant  des  avantages  particuliers.  L'empereur  u’attendit 
point  l'effet  de  ces  mesures  de  prévoyance,  il  partit  pour  l’armée^ 
le  2 vendémiaire  (24  septembre).  . 

Les  forces  avec  lesquelles  les  alliés  se  proposaient  d’entrer  en 
campagne  étaient  de  tro'S  cent  soixante-dix  mille  hommes  ; mais 
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elles  n elaiem  pas  encore  réunies.  Les  Autnchiens  étaient  seuls 
en  ce  moment  en  ligne  ; ils  présentaient  deux  cent  vingt  mille 
hommes,  divisés  en  trois  corps,  savoir  : en  Bavière,  sous  l’archi- 
duc Ferdinand  et  Mack,  quatre-vingt-cinq  mille  hommes;  en 
Tyrol,  sous  l’archiduc  Jean,  trente -cinq  mille  hommes;  en 
Italie,  sous  l’archiduc  Charles,  cent  mille  hommes.  Les'  Russes,  au 
nombre  de  cent  vingt  mille  hommes,  éuient  en  marche  ; mais  ils 
n’étaient  pas  arrivés  ; il  en  était  de  même  des  contingens  suédois 
et  anglais  ; enfin,  la  Prusse  hésitait;  si  l’on  lui  accordait  du  temps, 
elle  pouvait  se  laisser  eniraîrffer  dans  la  coalition.  II  fallait  donc 
précipiter  les  hostilités'  prévenir  par  la  rapidité  des  opérations  la 
réunion  des  forces  ennemies,  et  tenter  par  un  brusque  succès  de 
changer  les  dispositions  peu  rassurantes  du  cabinet  de  Berlin. 

L’empereur  avait  sur  le  Rhin  environ  deux  cent  mille  hommes 
tant  Français  que  troupes  électorales  ; celles-ci  montaient  à peu 
près  à vingt  mille  hommes  en  Italie  ; Masséna  commandait  dans 
le  nord  cinquante  mille  hommes,  et  Saint-Cyr  quinze  mille  hom- 
mes dans  le  midi. 

Cependant  les  Autrichiens  avaient  envahi  la  Bavière;  ils  avaient 
occupé  Augsbourg , Ulm , et  poussaient  des  avant-postes  jusqu’à 
Stockach.  Us  se  proposaient  de  défendre  le  terrain  situé  entre  le 
Danube  et  le  Rhin,  tant  de  fois  disputé  dans  le  cours  des  campa- 
gnes précédentes.  L’armée  français*  manoeuvra  de  manière  a 
leur  ôter  cet  espoir  : pendant  que  Mack  était  dans  l’incertitude  à 
l’égard  de  ses  mouvemens , elle  opérait  selon  un  plan  réglé  d’a- 
vance pour  s’emparer  de  la  vallée  du  Danube , s’asseoir  sur  les 
deux  rives  de  ce  fleuve,  et  séparer  les  forces  autrichiennes  en  deux 
corps  ; ce  résultat  fut  obtenu  presque  sans  combat , ewfut  suivi 
d'une  suite  de  succès.  Les  Autrichiens,  attaqués,  sur  tous  les  points 
presque  à l’improviste,  furent  chassés  de  la  Bavière.  Enfin,  Mack 
se  trouva  enfermé  sous  les  murs  de  L'im  et  dans  cette  ville  avec 
le  gros  des  forces  autrichiennes , et  forcé  de  capituler.  Le  iiS  oc- 
tobre (6  brumaire  an  xiv),  trente-six  mille  hommes  mirent  bas 
les  armes  et  livrèrent  quarante  drapeaux , soixante  pièces  de 
canon  attelées.  Le  9fi,  dix  mille  hommes  restant  de  vingt-cinq 
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mille , commandés  par  l’archiduc  Ferdinand,  mirent  bas  les  ar- 
mes et  se  livrèrent  prisonniers  à Trolchtelfingen.  Ainsi,  un  mois 
après  le  départ  de  Napoléon , l’armée  ennemie  qui  avait  envahi 
la  Bavière  était  détruite , et  les  Français  envahissaient  le  terri- 
toire autrichien.  Une  proclamation  leur  annonça  qu’une  seconde 
campagne,  dirigée  contre  l’armée  austro-russe,  allait  commencer  : 
en  effet,  l’empereur  qrdonna  que  le  mois  d’octobre  compterait 
pour  une  campagne  sur  les  états  de  service  de-tous  les  militaires 
de  la  grande  armée. 

Ces  succès  avaient  été  si  rapides , si  imprévus , qu'ils  déroulè- 
rent toutes  les  menées  diplomatiques  que  l’on  faisait  pour  accroî- 
tre les  forces  de  la  coalition.  Les  cours  du  Nord  croyaient  que 
quatre-vingt-cinq  mille  hommes  feraient  assez  de  résistance  pour 
donner  le  temps  an  moins  aux  renforts  d’arriver.  L’empereur 
de  Russie,  en  sc  rendant  à son  armée,  passa  par  Berlin  et  détqp- 
mina  le  roi  de  Prusse  à faire  un  traité  d’alliance  offensive  et  dé- 
fensive, et  à adhérer  à la  coabtion.  On  allait  signer,  lorsqu’on 
apprit  les  malheurs  des  troupes  autrichiennes  à Ulm  et  à Trol- 
chtelfingen.  Le  roi  pouvait  difficilement  refuser  à son  auguste  vi- 
siteur de  ratifier  une  promesse  qu’il  avait  donnée.  11  se  borna  à 
introduire  dans  l’acte  des  réserves  qui  lui  permissent  d’agir  se- 
lon les  circonstances,  et  il  signa  le  3 novembre.  Alexandre  courut 
à son  armée,  assuré  que  la  première  faveur  de  la  fortune  donne- 
rait ce  nouvel  allié  à la  coalition.  U comptait  sur  la  victoire. 

De  leur  côté , les  Autrichiens  concentraient  toutes  leurs  forces 
pour  défendre  le  territoire  : ils  rappelaient  à Vienne  l’armée  du 
'Pyrol.;  le  prince  Charihsfecevait  l’ordre  d’envoyer  trente-deux 
bataillons,  et  de  venir  lui-méme  avec  tout  ce  qu’il  pourrait  ame- 
ner. Mais  Ale  dernière  prescription  n’était  pas  facile  à exécuter . 
Masséna  avait  attaqué  Vérone  les  3 et  4 septembre,,  et  s’était  em- 
paré de  ce  passage  sur  l’Adige.  Instruit , le  28  octobre,  de  la 
situation  Âe  la  grande  armée,  il  fit  des  dispositions  pour  livrer 
une  affaire  générale.  Ün  se  battit  le  30  avec  acharnement; 
les  ennemis  eurent  trois  mille  hommes  tués  ou  blessés,  et  trois 
mille  cinq  cents  prisonniers.  Le  champ  de  bataille  resta  aux 
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ï rançais  ; pais  les  Auirichiens , de  leur  côté , restèrent  en  bon 
ordre.  Le  lendemaia  Masséna  recommença  l'attaque,  mais  sans 
pouvoir  chasser  l’ennemi  des  positions  qu’il  avait  prises.  Ce  fut 
alors  sans  doute  que  le  prince  Charles  reçut  l’invitation  de  se 
rapprocher  du  théâtre  principal  dé  jà  guerre.  Il  commença  sa  re- 
traite, suivi  par  Massena  qui  lui  enlevait  chaque  jour  du  monde.  Le 
1"  novembre , une  division  toutentière  fut  enveloppée  et  mit  bas 
les  armes.  Le  2,  nous  fîmes  six  cents  prisonniers;  le  5,  neuf 
cents  ; le  nous  arrivâmes  sur  les  bords  de  la  Brenta,  dont  les 
ponts  avaient  été  détruits  ; cette  circonstance  permit  à l’archiduc 
Charles  de  gagner  une  marche  sur  l’armée  qui  le  poursuivait. Tout 
pressait  la  retraite  de  ce  prince  : Ney,  avec  un  corps  détaché  de  la 
grande  arpée , envahissait  le  Tyrol,  Aussi,  après  avoir  jeté  dix- 
huit  Ixitaillons  dans  ^ enlse,  le  prince  se  hâta  de  gagner  la  vallée  de 

Raal,  où  il  se  joignit  aux  corps  du  Tyrol,  pour  de  là  tâcher  d’aller 
se  joindre  aux  réserves  russes  qui  venaient  se  former  en  arrière  de 
Vienne.  Masséna  continua  de  suivre  la  roqte  de  Laybach  , et  alla 
bloquer  Irieste;  tandis  que  Ney,  faisant  mettre  bas  les  armes  à 
deux  divisions  autrichiennes,  et  s’emparant  du  Tyrol , établis» 
sait  des  communications  {ivec  lui. 

La  gi  ande  armée  n était  pas  restée  immobile  pendant  ce  temps. 
Déjà  on  en  était  aux  mains  avec  1 avant-garde  de  l’armw  russe^ 
forte  de  quarante  mille  hommes,  commandée  par  Kutùsof,  et  on 
la  forçait  à reculer  rapidement,  perdant  du  monde  et  laissant  des 
prisonniers.  Une  brigade  de  cavalerie,  comrnandée  par  Sébas- 
liani  J entra  à Vienne  le  22  novembre.  La  cour  impériale  avait 
évacué  celte  ville  depuis  quelques  joms^t  s’était  retirée  à 01- 
mütz.  Napoléon  traversa  cette  ville  dans  la  nuit  du  22  au  23,  et 
alla  établir  son  quartier  général  à Scltœnbrunn.  Il  ^passer  le 
Danube  à toutes  Jes  troupes  qui  étaient  à sa  disposition  , et  se 
porta  sur  la  roule  de  Brunn  pour  maçcber  contre  les  Rosses. 

Le  premier  effet  de  ce  mouvement  pouvait  être  de  couper 
Kutusof.  Maispe  général  réussit  à se  retirer  jusqu’à  Olinnlz.  Là 
il  fut  rejoint  par  la  grande  armée  russe  et  par  les  réserves’  au- 
trichiennes. Aussitôt  il  se  porta  en  avant  et  marcha  sur  Austerlitz. 
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L’empereur,  de  son  côté,  recula,  combinant  ses  mouvemens  de 
manière  à donner  à croire  è l’ennemi  qu’il  craignait  de  s’enga- 
ger. Ce  fiit  en  effet  l’opinion  des  deux  empereurs  de  Russie  et  ’ 
d’Autriche,  qui  se  tftuvaient  répnis,  et  de  Kutusof,  leur  général 
en  chef.  Cette  opinion  les  perdit:  en  effetf  elle  les  conduisit  sur 
le  champ  de  bataille  que  Napoléon  avait  choisi  ; elle  leur  lit  occu- 
per les  positions  qu’il  semblait  leur  abandonner,  et  prendre,  par 
suite,  les  dispositions  les  plus  favorables  à ses  projets.  Les  Austro- 
Russes  manoeuvrèrent  comme  s’ils  eussent  été  instruits  des  dé-  . 
sirs  de  Bonaparte , et  qu’ils  eussent  voulu  y obéir. 

Nous'allons  tâcher  de  donner  une  idée  du  terrain  cliotst  par 
Napoléon.  Que  l’on  se  figure  une  équerre  formée  de  deux  chaî- 
nes parallèles  de  hauteurs,  séparées  par  une  vallée  que  parcourt 
un  gros  ruisseau.  L’angle  rentrant  de  cette  équerre  regardait 
Vienne;  l’armée  française  l’occupait.  Sur  la  partie  extérieure  de 
cette  équerre  était  massée  l'armée  austro-russè.  L’une  et  l’autre 
armée  n’occupaient  cependant  que  l’une  des  branches  de  l’équerre, 
celle  où  l'on  devait  s’étendre  pour  défendre  la  route  de  Vienne 
ou  pour  s’en  emparer.  Elles  étaient  campées  face  à face,  séparées 
seulement  par  le  vallon.  Quant  au  côté  de  Téquerre  qui  éteit  di-  * 
rigé  vers  Vienne , les  Français  l'avaient  laissé  vide.de  toute  dé- 
fense. En  conséquence , l’ennemi , voulant  tourner  notre  droite , 
fit  descendre  sâ  gauche , c’est-à-dire  le  tiers  de  ses  farces , des 
hauteurs  qu’elles  occupaient,  et  les  fit  marcher  dans  le  vallon  qui 
était  creusé  dans  celle  dernière  branche  de  l’équerre.  On  lé  laissa 
• faire  ce  mouvement  et  s’engager  sans  lui  présenter  la  moindre 
résistance.  Puis,  le  moment  venu , profitant  du  brouillard,  un 
corps  de  notre  armée,  comnrandé  par  Soult,  alla  prendre  posses-  ' 
sion  des  hauteurs  que  les  Russes  avaient  quittées  pour  nous  tour- 
ner. Elles  se  trouvèrent,  par  ce  fait  seul,  avoir  elles-mêmes 
tourné  l’ennemi  et  le  prendre  en  flanc.  En  même  temps  toute  la 
ligne  donna  ; le  centré -ennemi  fut  enfoncé,  èt  la  plus  affreuse 
«Jéroute  le  livra  aux  charges  de  notre  cavalerie.  Quant  à sa  droite 
qui  s’était  engagée  dans  la  Vallée  dont  nous  avons  parlé,  une 
partie  fut  faite  prisonnière  ; une  partie , qui  s’était  réfugiée  sur 
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la  gUce  qui  couvrait  le  lac  de  Mëaitz,  n’abima  dans  l’eau.  Celte 
baudlle».  Fune  des  plus  belles  et  des  moins  cbèrement  achetées 
qu’aient  remportées  les  armées  impériales,  éut  donnée  le  2 dé- 
cembre 1805  (12  frijpaire  an  xiv).  Les  soldats  l’appelèrent  la 
bataille  des  trou  empereurs.  M^léon  lui  donna  le  nom  d’Aus* 
(erliu.  . . 

Deux  jours  après , l’empereur  d’Autriche  rendit  visite  à Napo- 
léon. Un  armistice  fut  convenu  entre  les  Autrichiens  et  les  Fran- 
çais. Enfin , le  26,  la  paix  fut  signée  à Pr^bpurg  entre  les  deux 
nations.  L’enapereur  d’Autriche  cédait  à la  France  les  états  véni- 
tiens,, l’istrie  et  la  Dalmatie  qu’il  possédait  depuis  le  traité  de 
Gampo-Formio  ; il  cédait  à la  Bavière  le  margraviat  de  Burgaw, 
la  principaulé  d’Eicbsiaed,  le  Tyrol,  Brixen,  Trente,  le  Voral- 
berg,  etc.  Enfin,  il  s'obl^eait  par  un  traité  secret  à payer  à la 
France  40  millioin  de  francs.  ‘ 

Quant  à l’empereur  de  Russie  et  à son  armée , ils  firent  a lu 
hâte  leur  retraite.  Celte  armée,  réduite  à vingt-six  mille  hom- 
mes, sups  canons  ni  caissons,  et  en  partie  sans  armes,  se  trouva 
coupée.  Les  Français  la  suivaient;  les  Français  étaient  devant 
elle , et  allaient  s’emparer  d’un  pOnt  qu’il, fallait  absolument 
franchir.  11  s’agissait  de  passer.  L’empereur  Alexandre  usa 
de  ruse.  U écrivit  un  billet  de  sa  main , dans  lequ^  il  annonçait 
qu’un  armistice  était  signé,  entre  Napoléon  et  les  alliés.  Cela 
était  faux;  l’armistioe  ne  regardait  que  les  Autrichiens.  Le 
général  français  crut  à la  parole  impériale  et  laissa  défiler  l’armée 
russe.  C estainsi  que  l'armée  russe  et  son  empereur  échappèrent 
sans  avoir  fait  de  traité.  La  Prusse  renouvela  le  sien. 

La  cour  de  Naples  n’avah  pas  été  atssi  prudente  que  la  Prusse. 
Elle  avait  également  accédé  à la  coalition;  mais,  instruite  trop 
tard  sans, doute  de  la  situation  des  affaires  en  Allemagne,  elle 
accueillit,  le  19  novembre,  un  débarquement  de  vingt  mille  Anglo- 
Russes  et  y joignit  ses  troupes.  En  conséquence , le  jour  même 
du  traité  de  Presbourg,  Napoléon  aiftonça  à ses  troupes  que  la 
dynastie  de  Naples  avait  ccMé  de  régner,  et  rndonna  un  déta- 
chement de  la  grande  armée  d’exécuter  ce  décret.  IMe  fut  en  ef- 
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fiet.  Joseph  fur  pln*v  sur  le  irûne  «le  Naples.  I.a  famille  con<lam> 
née,  chassée  du  cojitinent , ne  ré{pia  plus  que  sur  la  Sicile.  ' | 
Mais  le  bonheur  qui  suivait  Napoléon  sur  terre  l’abandonnait 
sur  mer!  Le  désastre  de  Trafalgar  troubla  toutes  les  joies  que  lui 
avait  fait  éprouver  la  campa^e  d’Autriche.  En  partant  pour 
cette  campagne,  U avait  ordonné  au  ministre  de  la  marine  Decrès 
de  remplacer  l’amiral  Villeneuve  par  l’amiral  flosily.  Decrès  n’o- 
béit pas  ; n instruisit  Villeneuve  dont  il  était  l’ami  de  la  disgrâce 
où  il  était  tombé , et,  sans  doute  pour  lui  donner  quelque  occa- 
sion favorable  à sa  (brtune,  lui  envoya  l’ordre  de  sortir  de  Cadix 
et  de  rentrer  à Toulon..Celui*ci  espéra  se  racheter  par  une  vie» 
toire;  il  résolut  de  combattre  la  flotte  anglaise  commandée  par 
Nelson  qui  surveillait  le  port  de  Cadix.  Il  sortit  donc  avec  trente» 
trois  vaisseaux,  dont  dix»huit  français  et  quinze 'espagnols.  Nel» 
son  n'én  avait  que  vin^-sept;  mais  il  avait  l'avantage  du  vent,  et 
il  manœuvra  de  manière  à couper  en  deux  la  flotte  qui  hii  était 
opposée.  Il  se  forma  donc  elFdeux  colonnes  et  alla,  vent  arrière, 
attaquer  les  ennemis.  L’amiral  Collingwot^,  à la  tête' d'une  des  co- 
lonnes, se  porta  sur  le  vaisseau  monté  par  nn  des  amiraux  espa- 
gnols et  attaqua  la  queue  de  la  ligne  ; Nelson  lui-même,  à la  tête  de 
l’autre  colonne,  s’engagea  contre  l'amiral  Villeneuve,  et  coupa  de 
son  côté  la  ligne  française.  Les  dispositions  des  Anglais  étaient  si 
bien  prises  que  la  mort  de  Nelson , tué  au  commencement  de  la 
bataille,  ne  nuisit  point  au  succès.  11  résulta  de  cette  manœuvre 
que  les  vaisseaux  français  et  espagnols  ne  reçurent  plus  d’ordres 
de  leurs  amiraux,  que  chacun  de  ces  bâtiments  eut  à combaC||e 
en  même  temps  plusieurs  ennemis , en  sorte  qu’ils  purent  être 
détruits  les  uns  après  les  autres.  Une  partie  des  vaisseaux  fran- 
çais, commandée  par  Dumanoir,  contrariés,  dit-on,  par  le  vent, 
ne  purent  arriver  à temps  là  où  était  le  danger  ; ils  prirent  le 
[Ârti  de  se  retirer;  l’amiral  Gravina  seul  ne  s’abandonna  pas  dans 
le  danger  : il  réussit  à rallier  onze  vaisseaux  espagnols  et  français 
et  rentra  à Cadix.  Les  Anglais  ne  prirent  qué  dix-huit  bàtimens, 
encore  plusieurs  réussirent  à se  sauver  d|ins  la  nuit.  Mais  la  flotte 
n’en  était  pas  moins  détruite , et,  ce  qui  est  plu  fftefaeux,  le  n»o- 
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ral  de  l’armée  de  mer  anéanti  ; car,  dès  ce  jom-,  les  matelots  n’eu- 
rent plus  conBance  dans  leurs  chefs,  et  les'officiers  ne  purent 
plus  compter  les  uns  sur  les  autres. 

Il  n’y  avait  qu’un  moyen  de  rétablir  la  confiance  et  de  relever 
le  moral  de  l’armée  navale  : c’était  de  sévir  contre  ceux  qui 
avaient  désobéi  avant  le  combat,  et  contre  ceux  qui  n’avaient  pas 
fait  leur  devoir  pendant  la  durée  de  l’action.  Or,  on  ne  fit  aucune 
de  ces  choses;  JVapoléon  semblait  craindre  de  punir  ses  servi- 
teurs, ou,  comme  l’ont  dit  ses  ennemis,  ses  complices.  Le  mi- 
nistre Decrèsy  qui  avait  laissé  à Villeneuve  le  commandement  de 
la  flotte  de  Cadix,  lorsqu’il  lui  étai't  ordonné  de  le  donner  à un 
autre , le  ministre  était  coupable.  Cependant  il  ne  fut  pas  desti- 
tué. Villeneuve,  qui  avait  été  d’abord  conduit  prisonnier  en  An- 
gleterre, ayant  été  renvoyé  en  France , ne  fut  pas  puni  autre- 
ment que  par  la  défense  de  se  rendre  à rtris.  Il  se  fit  justice  lui- 
méme;il  se.  siucida.  Dumanoir,  qj||,  pendant  la  bauille,  avait 
tenu  sa  division  immobile,’ fut  envoyé  devant  une  commission 
d’enquête.  CeUe-ci  fut , •comme  toutes  les  commissions  du  même 
genre,  pleine  d’indulgênce  pour  un  homme  qui  connaissait 
chacun  des  membres  qui  la  composaient  à titre  de  collègue  ou 
d ami.  Elle  répondit  que  Dumanoir  n’avait  pu  faire  davantage , 
et  l’empereur  se  contenu  de  cette  réponse. 

On  déroba  d ailleurs  autant  que  l’on  put  au  pubhc  la  con- 
naissance d’un  si  grave  désastre.  Heureusement  les  victoires 
d Allemagne  préoccupaient  uniquement  l’esprit  du  plus  grand 
nSrobre,  etl^  masses  firent  peu  d’attention  à un  fait  dont  on 
ne  leur  parlait  pas.  Le  3Q  décembre  I8ÜS  nivôse  an  xjv),  le 
tribunat  c mit  le  vœu  que,  sur  une  des  principales  places  de  la 
* capitale,  j1  fût  érigé  une.  colonne  surmontée  de  la  sutuéde 
» 1 empereur.  Cette,  colonne  devait  porter  pour  inscription  : 

» 4 NAPOljtOK  i,E  GRAND  LA  PATBIEiUSCONNAlSSANTE.  » Lc  I"  jan- 
vier 18ÛC,  le  sénat  décréta  f qu’au  nom  du  peuple  français , il 
qons.creruil  un  monument  triomphal  d Napoléon  U Grand.^  Ce 
é-  ^ ce  ne  fut  qu’après  la  campagne  de  Prusse 

que  Nnpoléon  fit  élever  avec  le  bronze  des  canons  pris  sur  l’en- 
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nemi  la  colonne  qui  décore  la  place  Vendôme,  àéufèment , il  la 
dédia  à la  {pnnde  armée.  ' . 

ANÇiÉES  1806  ET  1807.  . v - 

Un  sénatus  • éùnsüite  du  ^ Fructidor  an  xiii  (9  septem- 
bre 1805),  rendu  sur  la  proposition  du  conseil  d’étai,  avait  or- 
donné qii'à  compter  dii  l'»’ janvier  1806  le  calendrier  républi- 
cain cesserait  d'étre  en  usage,  et  que  l’on  reprendrait  celui  du 
calendrier  grégorien;  en  conséquence,  à partir  de  l’époque  où 
nous  sommes , les  actes  publics  furent  datés  selon  le  style  ancien 
connu  de  tonte  l’Europe.  • 

La  session  de  1806  fut  ouVtrté  lé  2 mars  1806  par  l’empereur. 

Quelques  lois  importantes  furent  présentées  à la  législature.  Il 
n’y  eut , comme  à l’ordinaii'e , poiiit  de  discussion  dans  te  tribu- 
nat,  mais  seulement  quelques  discours  apologétiques.  Le  corps 
législatif  était  toujours  thuet  ; noiis  nous  bornérons  donc  à 
faire  mention  de  ses  (oiS.  Le  sVsrème  des  conseils  de  prud’hom- 
mes fui  institué.  Ils  élùiént  destinés  à juger  les  différeilds  in- 
dustriels qui  pouvaient  s’élever  entré  les  fabricabs  el  les  ouvriers. 

Ils  devaient  être  composés  dé  neuf  membres,  dont  cinq  fabricans 
et  quatre  chefs  (tateliers.  I.e  gouvernement  était  autorisé  à en 
établir  partout  où  il  le  jugerait  nécessaire  (loi  du  18«iars)i*Une  • 
loi  en  trois  articles  ordonna  qu'il  serait  formé,  sous  le  nom  d’u-  I 

niversilé  impériale,  un  corps  cbdrgé  exclusivement  de  l’enseigne-  > 1 

ment  et  de  l'éducalioii  publique;  2*  que  lés  membres  du  corps 
enseignant  contracteraient  des  obligations  civiles,  spéciales  et 
temporaires;  5*  que  le  projet  d'brjJaniSàtion  dé  ce  Corps  serait 
présenté  au  corps  législatif  dans  la  Session  de  18l6.  ( Loi  du 
10  mai.)  Le  Code  de  procédure  civile  fut  adopté,  imuC  élré  exé- 
cuté à partir  de  180Ÿ.  On  réorganisa  la  Banque  dè  Frânce;  pen- 
dit la  Qpinpagne  dernière,  par  suite  de  faux  calculs,  elle  s’était 
trouvée  à court  de  nuitiéraiée  et  embarfassée  dails  ses  palemens. 

On  lui  donna  urt  gouverneur  chàégé  d’en  SurveiPér  les  Opérations, 

•» 
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et  (l’en  modérer  les  acM^talions  ; ensuite  .on  en  augmenta  le  ca- 
pital. Enfin  on  s’occupa  du  budget.  On  apura  le  passé  ; on  régu- 
larisa l’avenir  de  manière  à y établir  le  nouvel  ordre  annuel , qui 
remplaçait  l’ordre  en  usage  sous  le  règne<lu  calendrier  républi- 
cain. Le  droit  de  passe  sur  les  routes  fut  supprimé.  Le  droit  sur 
le  sel  fut  rétabli.  Les  tissus  de  fabrique  anglaise  furent  prohi- 
l)és.  La  session  du  corps  législatif  fut  cldse  le  12  mai. 

Que  se  passait-il  dans  l’empire,  pendant  qu’à  Paris  on  s’occu- 
pait paisiblement  de  l’organisation  de  l’éducation,  de  la  justice,  de 
l'industrie  et  de  l’administration?  L’armée  française  achevait  la 
( onquèie  du  royaume  de  Naples.  Elle  en  avait  occupé  la  capitale 
le 8 février;  Capoue  s’élait  rendue  le  15;  la  Calabre  était  sou- 
mise le  10  mars.  Gaëte,  la  plus  forte  place  du  royaume,  résistait 
encore  ; elle  ne  se  rendit  que  le  18  juillet.  Cependant  l’empereur 
disposait  de  ces  conquêtes.  Le  50  mars,  il  adressa  un  message  au 
sénat,  par  lequel  il  lui  donnait  communication  des  décrets  sui- 
vans  ; 

Par  un  statut  impérial,  il  déclarait  que,  voulant  assurer  d'une 
manière  stable  le  sort  des  peuples  de  Naples  et  de  Sicile  tombés 
eh  sôn  pouvoir  par  droit  de  conquête,  et  faisant  d’ailleurs  partie 
dn  grand  empire,  il  reconnaissait  pour  roi  de  Naplee  et  de  Scite 
'non  bien-aimé  frère  Joteph  Napoléon , etc.  ; de  plus,  il  instituait 
dans  ces  deux  royaumes  six  grands  fiefs  deVemjnre , avec  le  titre 
de  duchés  pour  être  à perpétuité  à sa  nomination  et  à celle  de  ses 
successeurs.  ' 

Par  un  autre  statut  impérial,  les  états  vénitiens  étaioit  réunis 
au  royaume  d’Italie;  mais  l'empereur  érigeait  en  duchés  grands 
fiefs  les  provinces  vénitiennes  ci-après  désignées  : la  Dalmatie . 
ristrie,  le  FrionI,  Cadore,  Bellune,  Conegliano,  Trévise,  Feltri  , 
Bassano , Yioence,  Padone  et  Rovigo.  Il  se  réservait  de  donner 
l'investiture  desdits  fiefs,  ponr  être  transmis  héréd’aairemeni,  par 
ordre  de  primogénhttre,  aux  descendus  mâles  de  ceux  en  faveur 
de  qui  il  en  disposerait.  . 

Par  an  troisième  acte,  il  nommaRgrand-due  de  Clèves  et  de  ÉÊrg 
son  beau-frère  Jouhim  Murat,  Ini  en  accordant  la  pleine  sonverai- 
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n«të  avec  droits  rt  prtviléges-qu’y  avaient  pæsédés  les  rois  de 
Prosse  et  de  Bavière. 

Par  un  quatrième,  le  marëdiai  Beribier  était  lavesti  en  tonte 
sonveraineté  et  propriété  de  la  principauté  de  l^enfcbâtel. 

Un  cinquième  érigeait  en  dndtés  grands  fieft  avec  les  mêmes 
droits  que  les  duchés  institués  dans  les  provinces  vénitiennes , les 
principantés  de  Massa  et  Carrara , et  les  états  de  Parme  et  Plm> 
sance. 

Epfin , nn  sixième  dispmit  de  la  principauté  de  Guastalla  en 
faveur  de  Pauline  Borghèse  sœur  de  l’empereur. 

Ainsi,  Napoléon  commençait  la  rtstanraiion  desprivil^fes  prin- 
ciers et  territoriaux,  auxquels  la  France  faisait  la  guerre  depuis 
plus  de  sept  siècles,  etqne  la  révolutioD  française,  sa  mère,  avait 
voulu  effacer  à jamais.  Il  semait  le  genned’nn  système  féodal , 
analogue  à celui  qui  régnait  en  Allemagne.  Il  est  vrai  qu’il  res- 
pectait encore  le  territoire  français.  Il  fallait  cependantqnele  tri- 
bunat  et  le  corps  législatif  fassent  bien  r^lus  è se  taire , puis- 
qu’ils consentirent  à garder  le  silence  i l’égard  d’actes  qui  binaient 
si  vivement  les  sentimens  nationaux.  Quant  au  sénat , il  était  de- 
puis long-temps  dévoué  aux  volontés  du  trône;  il  en  était  com- 
plice. Comment,  autrement,  serait-il  descendu  à n’élre  plus,  dans . 
les  questions  les  plus  importantes,  qu’un  corps  chargé  d’enregis- 
trer les  rescrils  impériaux,  comme  les  jKirlemens  sous  la  monar- 
chie? 

L’empereur  cessa  bientôt  de  respecter  le  territoire  français;  il 
voulnl  y implanter  les  domaines  nobleeet  hérâlitaires  de  mâle  en 
mâle  par  ordre  de  primogéniture.  B cr^  les  majorau  ; mais  il 
n’osa  point  cependant  attaqber  de  front  l'opmion  bien  prononcée 
de  la  nation.  Il  s’y  prit  d’une  manière  subreptice;  d’sKXX>rd  avec 
le  sénat,  il  cacha  Ira  articlra  organiques  des  majorais  dans  un  dé- 
cret qui  avait,  en  apparence  seulement,  pour  but  de’  régler  nne 
affaire  de  famille,  et  dont  le  Utre  ne  pouvait  attirer  l’auention  de 
caix  qui  n’étaient  pas  intérrasés  : ce  fut  à l’occasion  d’un  échange 
de  biens  destiné  à indemniser  la  princesse  Borghèse  de  la  ces- 
sion qu’elle  lésait  !m  royaume  d’Italie,  de  la  princifumté  de  Gims- 
T.  xxxix.  14 
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lalla  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Ce  décret  est  trop  impor- 
tant, trop  contre-révolutionnaire , pour  que  nous  ne  l'insérions 
pas  ici.  Nous  le  donnons  tel  qu'il  est  indiqué.et  rapporté  dans  le 
Bulletin  de$  Loit.  . , 

Sénalus-coneuUe  qui  autorité  l’ acquitition  en  f'rance  de  biens  des- 
tinés â remplacer  la  principauté  de  Guastalla,  cédée  au  royaume 
dé  Italie  par  la  princesse  Pauline  et  le  prince  Borgkète  son  époux. 
— Du  14  août  1806. 

f Napoléon , par  la  grâce  de  Dieu  et  les  Cmutimiont  de  la 
République,  empereur  des  Français,  à tous  présens  et  à venir, 
sahit.  ■ 

* Le  sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  conseil  d'état,  a 
décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : . 

» Art.  l'^  La  principauté  de  Guastalla  ayant  été,  avec  l'auto- 
risation de  S.  SI.  l'empereur  et  roi,  cédée  au  royaume  d'Italie,  il 
sera  acquis,  du  produit  de  celte  cession,  et  en  remplacement , des 
biens  dans  le  territoire  de  l’empire  français. 

» 2.  Ces  biens  seront  possédés  par  S.  A.  1.  la  princesse  Pau- 
line, U prince  Borgbèse  son  époux,  et  les  desœndansnés  de  leur 
mariage,  de  mâle  en  mâle,  quant  à l’hérédité  et  à la  réversiinlké, 
quiues  de  toutes  charges,  de  la  même  manière  que  devait  l'étre 
ladite  priacipautc,etaux  mêmes  charges  et  conditions,  conibmié- 
ment  à l'acte  du  30  mars  dernier. 

» 3.  Dans  le  cas  où  S.  M.  viendrait  à autoriser  l’échange  ou 
l’aliénation  des  biens  composant  la  dotation  des  duchés,  relevant 
lie  l’empire  français,  érigés  par  les  actes  du  même  jour  30  mars 
dernier,  ou  de  la  dotation  de  tous  nouveaux  duchésou  autres  titres 
que  S.  M.  pourra  ériger  à l’avenir,  il  sera  acquê  des  biens  «i 
remplacement,  sur  le  territoire  de  l'empire  français  avec  le  prix 
des  aliénations.  , . . 

s 4,  Lesbiens  pris  en  ériiange  ou  acquis  seront  possédés,  quant 
à l'béréditë  et  àJa  réversibilité,  quittes  de  toutes  charges,  coafor- 
. ménaeni  aux  actes  de  création  desdils  duchés  on  autres  titres,  et 
aux  charges  et  oondilioDS  y énoncées.  . « 
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> 6,  Qoand  S.  M.  le  ju{;era  oonvenable^  soit  pour  récompenser 
(le  grands  services , soit  pour  exciter  une  noble  émulation,  soit 
pour  concourir  à l'éclat  dü  trône,  elle  pourra  autor'rser  un  chef  de 
famille  à substituer  ses  biens  libres  poar  former  la  dotation  d'un 
titre  héréditaire  que  S.  M.  érigerait  en  sa  faveur,  réversible  à son 
61s  aîné,  né  ou  à naître,  et  à ses  descendans  (>n  ligne  directe  de 
mile  on  mâle,  par  ordre  de  prtmogéniture.  • 

* 0.  Les  propriétés  ainsi  possédées  sur  le  territoire  français, 
cooformément  aux  articles  précédens,  n'auront  et  ne  (xx/féreront 
aucun  droit  ou  privilège  relativement  aux  autres  sujets  français 
de  S.  M.  et  à leurs  propriétés.  • 

» 7.  Les  actes  par  lesquels  S.  U.  autoriserait  un  chef  de  famille 
à substituer  ses  biens  libres,  ainsi  qu'il  estditi  l'aHide  précédent, 
ou  [>ernietirait  le  remplacement  en  France  des  dotafioiis  des  du- 
chés relevant  de  l'empire,  ou  autres  titres  que  S.  M.  érigerait  i 
l'avenir,  seront  donnés  en  commnaicaiion  au  sénats  et  transcrits 
sur  ses  registres. 

»8.  Il  sera  pourvu  par  des  réglemens  d’adinimstration  pnbli-  • 
que  à l'exécution  du  présent  sénatus-cousulte,  et  Botammeut  en 
ce  qui  touche  b jouissance  et  conservation  tant  des  propriétés  ré- 
versibles à ta  conronne  ^ne^Ps  propriétés  substitnées  en  vertu  de 
l'article  5;  > , 

— Nous  avons  anticipé  de  quelques  mois  sor  la  suite  des  . 
teatps,  pour  placer  ce  décret  remarquable  à côté  de  feus  ceux  qui  . 
avaieni  k même  but , et  que  vil  éclore  l'année  1800.  Nons  au- 
rioos  dô  menlionDer  aoparavant  1rs  cbangemens  que  Napoléon  in- 
troduiaiten  Hollande,  il  avait  fait  8*v6ie,dés  lecommeBceaieatde 
l'Bm)^,au  ^rand  pensionDaireâeInmtaelpenmnck,  sondésir  d'éta- 
blir danak  pays  qu’il  admiaistrait  k gouvrrtfement  uionarcbique, 
et  (k  placer  àla  tête  son  frère  Lenis  Bonaparte.  Le  magisirat  bol- 
landais  6t  tout  ce  qu’il  pnt  pour  éviter  ce  noalhenr  i sa  patrie.  Il 
adressa  des  représentations  ; voyant  (pt'o»persistait,  il  convoqua, 
sous  k nom  d'assemblée  générale  des  notai)les,  ks  membres  des 
étals-géiéranx,  du  conseil  d’état  et  les  mitiislreSfii  ks  foutruiait 
deevokntés  Impéritiles.  Oft  (keMÉ  qtTnm  députaflMlsé'réndraft 
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à Paris  pour  porter  de  nouvelles  représenialions  ; que,  si  la  dë* 
putation  n’obtenait  point  satisfaction,  elle  tâcherait  au  moins  d'ob- 
tenir les  meilleures  conditions.  La  Hollande  était  en  efiiet  entre 
les  mains  de  fempereur^  Gomme  on  devait  le  prévoir,  la  députa- 
tion fut  mal  reçue.  On  donna  an  gouvernement  républicain  et  au  ^ 

grand  pensionnaire  dix  jours  de  délai  pour  prendre  une  résolu- 
tion ; ce  teilhe  expiré  l’empereuf  userait  d’autorité.  En  consé- 
quence les  notables  hollandais  s’assemblèrent  de  nouveau,  et  je- 
tèrent lés  bases  d’un  traité  par  lequel  ils  reconnaissaient  Louis 
Bonaparte  pour  roi,  et  spéculaient  desgaranties  nationaleset  con- 
stiiutionDelles.  Cet  arrangement  fut  accepté  à Paris  ; Schimmelpen- 
ninck,  patriote  jusqu’au  bout,  refusa  pour  son  compte  de  le  rati- 
fier ; l’assemblée  des  notables , plus  prudente  ou  plus  timide , le 
sanctionna  le  28  mai.  En  conséquence,  le  S juin , l’amiral  Ver- 
rhuell  et  les  plénipotentiaires  vinrent  aux  Tuileries,  en  audience 
publique,  prier  l'empereur  de  leur  donner  pour  roi  son  frère  •> 

Louis.  Napoléon  leur  répondit  aussitôt  : t Je  proclame , dit-il , 

» roi  de  Hollande  le  prince  Louis.  Vous , prince , régnez  sur  ces 
» peuples...  Ne  cessez  jamais  d’élre  Français.  La  dignité  de  con- 
» néiable  de  l’empire  sera  possédéepar  vous  et  vosenfans;  elle 
> vous  rappellera  les  devoirs  qutPTous  avez  à remplir  envers 
• moi I Cet  acte  fut  communiqué  le  même  jour  au  sénat. 

C’était  sans  doute  une  grande  gloire  et  un  grand  moyen  d’in- 
fluence pour  Bonaparte  de  disposer  ainsi  des  couronnes;  mais  il 
disposait  et  dissipait  de  cette  manière  le  trésor  d’autorité  et  d’al- 
liance que  lui  avait  légué  la  République,  et  ce  fut  d’ailleurs,  dans 
le  cas  dont  il  s’agit,  une  grande  faute  politique  de  sa  part,  que  d’a- 
voir si  peu  consulté  les  seatimens  des  Hollandais.  Il  est  qprtain 
que,  jusqu’à  ce  moment,  ils  avaient  été  dévoués  à la  cause  de  la  ^ ^ 

France;  ils  avaient  rendu  témoignage  de  leur  attachement,  et  sur 
terre  et  sur  mer.  11  n’en  fut  plus  de  même  par  la  suite.  On  pou- 
vait prévoir  ce  résultat , en  réfléchissant  que  ce  qui  nous  avait 
donné  les  Hollandais  lors  de  l'invasion  dePichegru,  c’était  la  haine 
qu’ils  portaient  au  pouvoir  absolu  d’un  stathouder  que  la  Pmsse  > 

leur  avait  imposé  : nous  leur  apportions  la  République,  ils  nous  I 
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accueillirent  ôomnie  des  libérateurs;  l’empereur  leur  donna  un 
roi,  ils  ne  virent  plus  dans  les  Français  que  des  conquérans  et  des 
oppresseurs. 

Enfin  l’empereur  se  fit  élire  protecteur  de  la  confédération  du 
Rbin.  D’après  un  traité  secret  qui  fut  rendu  public  le  1"^  août,  les 
rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  l’électeur  archi  chancelier 
de  l’empire  germanique,  l’électeur  de  Bade,  le  duc  de  Berg  et  de 
Clèvcs,  le  prince  de  Ilesse-Darmstadt  et  dix  autres  petits  princes 
souverains,  se  séparaient  de  l'empire,  se  réunissaient  en  une  con- 
fédéiation  particulière  gouvernée  par  une  diète  et  un  primat.  Le 
prince  primat  nommé  par  l’acte  constitutif,  était  l'électeur  ancien 
archi-cbancelier' de  l’empire.  L’empereur  des  Français  était 
nommé  protecteur  de  la  confédération,  avec  le  droit  de  nommer 
le  successeur  du  prince  primat  actuellement  élu.  Il  y avait  entre 
les  états  confédérés  alliance  offensive  et  défensive,  en  vertu  de  la- 
(|uelle  toute  guerre  continentale  que  l’un  des  alliés  aurait  à soute- 
nir, serait  à l’instant  commune  à tous.  Dans  ce  cas,  la  France  s’en- • 
gageait  à fournir  deux  cent  mille  hommes  ; la  Bavière,  trente 
mille  ; le  Wurtemberg,  douze  mille;  Bade,  huit  mille  ; Berg  et  Elè- 
ves, cinq  mille;  Darmsudi,  quatre  mille,  et  les  autres  princes,  quatre 
mille.  On  se  réservait  enfin  de  recevoir  par  la  suite  dans  la  confé- 
dération , les  autres  princes  des  états  d’Allemagne  qu’il  serait  utile 
d’y  admettre.  — Le  l*'  aoitt,  les  confédérés  annoncèrent  à la  , 
diète  de  Ratisbonne  leur  séparation  du  corps  de  l'empire,  et  Wa. 
poléon , de  son  cAté,  déclara  à la  diète  qu’il  ne  reconnaissait  plus 
l’existence  du  corps  germanique. 

L’institution  de  la  confédération  germanique  parait  la  cause 
déterminante  de  l’établissement  d’une  agence  anglaise  ou  autri- 
chienne, dont  on  ne  tarda  pas  à voir  les  effets.  Elle  était  spéciale- 
ment destinée  à exciter  l’esprit  public  des  Allemands  contre  la 
France,  et  à présenter  la  mesure  précédente  comme  un  attentat 
à leur  indépendance  nationale.  On  fit  courir  des  brochures  et  des 
pamphlets  de  toutes  sortes.  Dans  quelques-uns  on  cherchait  à ex- 
citer chez  le  peuple  des  sentimens  nationaux  ; dans  d’autres,  on 
allait  jusqu’à  prêcher  la  résistance  et  l’assassinat  des  hommes  et 
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de«  corps  isol««.  On  arrêta  «quelques  libraires.  L’uor  d'eox,  Palm 
de  Nurember{> , fut  oondimné  4 iport  par  une  commission  mili- 
taire et  exécuté.  Cette  violence  fit  jeter  les  hauts  cris  dans  toute 
rAUemagne. 

Toutes  ces  créations  de  l’empereur  n’étaient  pas  propres  à 
rassurer  la  diplomatie.  Elles  anéantissaient  complètement  l’an- 
cien système  de  balance  européenne  ; elles  donnaient  à la 
France  une  prépondérance  telle,  elles  annonçaient  une  telle 
ambition  de  famille,  que  nulle  puissance  indépendante  ne  se 
croyait  en  sécurité  dans  la  paix,  et  ne  voyait  dans  celle-ci 
qu’un  moyen  de  préparer  la  guerre.  L’empereur,  trop  con- 
fiant eu  ses  forces,  ne  pensa  pas  qu’elles  pussent  être  usées,  et 
lorsqu’elles  étaient  dans  leur  plus  haut  degré  de  vigueur,,  il  eut  le 
tort  de  oe  pas  comprendre  qu’il  fallait  opter  entre  deux  systèmes, 
ou  celui  de  détruire  tous  les  royaumes  avec  lesquels  il  entrerait 
en  guerre,  en  détrôner  les  princes,  en  changer  la  Constitution 
d'une  manière  avantageuse  aux  peuples,  ou  celui  de  donner  aux 
hautes  puissances  une  garantie  incontestable  de  ses  intentions  pa- 
cifiques et  de  sa  modération. 

Sur  ces  entrefaites,  en  effet,  William  Pitt  était  mort  en  Angle- 
terre ; par  suite,  les  tories  avaient  été  remplacés  par  les  wighs  au 
maniement  des  affaires.  Fox  arriva  au  pouvoir.  En  conséquence, 
des  pourparlers  s’établirent  entre  la  France  et  l’Angleterre  ; lord 
Yarmouth  et  lord  Lauderdale  en  furent  les  agens  à Paris.  Mais 
l’extension  incessante  que  Napoléon  donnait  à son  pouvoir,  la  ma- 
nière même  dont  il  montrait  la  nécessité  de  la  paix,  disant  qu’elle 
était  dans  l’intérêt  de  ses  adversaires  et  non  dans  le  sien,  puisque 
chaque  guerre  était  pour  lui  une  occasion  et  uner  obligation  de 
s’agrandir;  aucun  de  ces  motifs  n’était  propre  à convertir  ces 
pourparlers  préliminaires  en  conférences  sérieuses.  Nos  relations 
diplomaliqurs  avec  la  Grande-Bretagne  n’eurent  qu’un  résultat, 
ce  fut  de  produire  la  guerre  de  Prusse,  En  effet  l’empereur  avait 
cédé  le  Hanovre  à cette  dernière  puissance.  Or,  l’Angleterre 
ayant  déclaré  préalablement  qu’aucune  transaction  n’éuit  pos- 
sible, si  le  Hanovre  ne  lui  était  rendu.  Napoléon  se  montra  disposé 
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à celte  concession.  Le  cabinet  de  Potsdam  en  fut  instruit  «l  n’hé- 
sita plus  un  insunt  à se  jeter  dans  l'alliance  (|u’on  lui  proposait 
depuis  long-temps.  L’Angleterre,  en  effet,  négociait  à.tout  hasard 
une  nouvelle  coalition,  pendant  le  temps  même  ou  son  envoyé  sé^ 
journait  à Paris  ; car,  comme  elle,  toute  l’Europe  bosiuit.enlre  la 
paix  et  la  guerre  : l’Autriche  même , qui  avait  été  si  rudement 
abattue,  quoique  complètement  dépourvue,  exécutait  de  mauvaise  • 
grâce  les  articles  du  traité  de  Presbourg  qui  avaient  été  laissés  à 
sa  bonne  foi;  elle  devait  remettre  aux  Frtmçais  les  bouches  du 
Cattaro.  Le  général  qui  commandait  s’arrangea  de  manière  è les 
faire  tomber  entre  les  mains  des  troupes  russes , qu’une  escadre 
de  cette  nation  y apporta.  La  mauvaise  foi  était  évidente , mais 
on  feignit  d’étre  dupe.  On  ouvrit  à Vienne  des  négodatioBS  avec 
un  envoyé  russe;  toutes  les  difficultés  semblèrent  bientôt  apla- 
nies, on  rédigea  une  convention  pour  l’évacuation  de  Cattaro, 
mais  Alexandre  refusa  de  la  ratifier.  L’envoyé  russe  vint  de 
Vienne  à Paris  ouvrir  de  nouveaux  pourparlers  i il  était  porteur 
d’instructions  tout-i-fait  pacifiques.  Les  négociations,  cependanty 
eurent  le^  mêmes  conclusions  que  les  premières.  Le  diplomate 
russe  signa  nn  traité  ; il  alla  le  porter  à Saint-Pétersbourg , oè  il  • ; ^ 
fut  refusé.  Le  négociateur  lui-même , nommé  d’Oubril , fut  des- 
titué , comme  n’ayant  point  compris  l’esprit  de  ses  instructions. 

Il  suffisait  d’une  faible 'circonstance  pour  foire  pencher  d’un 
côté  ou  d’un  autre  des  princes  qui  hésitaient.  Dans  tous  les  cas, 
la  guerre  ne  pouvait  qu’être  ajournée  ; il  était  impossible  d’espé- 
rer nne  solide  paix.  La  mort  de  Fox,  arrivée  le  13  septembre,  est 
la  circonstance  qui  parait  avoir  déterminé  la  brusque  détermina- 
tion des  cabinets  du  Nord.  En  Angleterre , le  cabinet  wigh  fut  , 
remplacé  par  un  ministère  composé  dans  le  système  de  Pitt.  A 
l’instant  tons  les  liens  do  la  coalition  furent  resserrés , et  les  agens 
anglais  travaillèrent  de  toutes  leurs  forces  à amener  une  rupture 
avec  la  France.  Une  nouvelle  coalition  fut  lormée.  L’Angleterre,'  " 
la  Russie,  la  Prusse,  la  Suède , la  Saxe,  s'engagèrent  réciproque- 
ment à s’aider  et  à se  soutenir.  La  Prusse,  qui  avait  nne  belle  ar- 
mée de  deux  cent  quarante  mille  hommes , qui  se  souvenait  des  * 
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succès  du  grtnd  Frédéric , ne  doutait  pas  de  Ja  victoire.  Ëlle  se 
mit  en  mouvement  ia  pr^nière.  Le  prince  de-  Hoheaiohe  entra  eu 
Saxe  à la  têto  de  cinquante-cinq  mille  hommes  ; en  même  temps 
les  troupes  russes  se  mirent  en  marche  pour  se  rapprocher  du 
territoire  prussien. 

L’empereur,  parfaitement  instruit  de  tous  ces  mouvemens,  s’é- 
taJt  mis  en  mesure  : il  avait  réuni  cent  quatre-vingt-quinze  raille 
hommes  sur  le  Mein , et  il  résolut  de  déjouer  par  la  rapidité  de 
ses  opérations,  les  projets  des  ennemis,  d'attaquer  les  Prussiens 
avant  qu’ils  eussent  été  rejoints  par  les  autres  armées  coalisées, 
et , après  les  avoir  vaincus,  de  combattre,  s’il  était  nécessaire,  leurs 
alliés  séparément.  11  n’attendit  pas  l’ultimalum  du  roi  de  Prusse. 
Il  quitta  Paris  le  25  septembre,  pour  aller  veiller  lui-même  à lu 
concentration  de  ses  troupes  qui  accouraient  de  toutes  les  parties 
de  l'empire,  et  se  trouver  en  place  pour  agir  aussitôt  qu’a  juge- 
rait ses  forces  suffisantes.  Ce  fut  du  quartier-général  de  Bam- 
berg (7  octobre  1806),  qu’il  envoya  le  message  par  lequel  il  don- 
nait connaissance  au  sénat  de  la  nécessité  d’entrer  en  campagne. 
Parmi  les  pièces  diplomatiques  jointes  à ce  message  é^ait  ïulti- 
tmtum  du  roi  de  Prusse,  daté  du  1**'  octobre  1806.  En  voici  un 
extrait  : 

t Les  ngrandissemens  et  la  prépondérance  de  l'empire  fran- 
çais ont  tait  de  S.  M.  prussienne,  si  long-temps  aUiëe  fidèle  et 
loyale,  un  voisin  alarmé  sur  sa  propre  existence , et  nécessaire- 
maat  armé  pour  la  défense  de  ses  plus  chers  intérêts...  Cet  ac- 
croissement gigantesque  d'une  paissance  essentiellement  mili- 
laire  et  conquérante  laisse  sans  aucune  garantie  S.  M.  prussienne 
an  miliea  des  bouleversemens  dont  die  est  entourée...  Le  roi  de 
Prusse  ne  voit  autour  de  loi  que  des  troupes  françaises  ou  des 
vassanx  de  la  France  prêts  à marcher  avec  elle...  Les  déclara- 
tions et  les  mesures  de  l’empereur  des  Français  annoncent  que 
celte  attitude  ne  changera  pèiiit...  Cependant  cet  état  de  choses 
ne  peut  durer;  le  danger  croit  chaque  jour.  U faut  s’entendre 
d’abord,  on  l’on  ne  s’entendrait  pins.  En  conséquence , $;  M. 
prussienne  demande  : que  les  troupes  françaises,  qn’ancan  - 
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titre  fondé  n’appeile  en  Allemagne , repassent  incessamment  le 
Rhin , tontes,  sans  exception,  en  commençant  leur  marche  du 
jour  même  où  le  roi  de  Prusse  se  promet  la  réponse  de  Tempe* 
reur  des  Français , et  en  la  poursuivant  sans  s'arrêter;  et  le  mi- 
nistre de  S.  M.  prussienne  est  chargé  cCinsister  avec  instance  pour 
que  cette  réponse  de  S.  M.  impériale  arrive  au  quartier  général  du 
roi  le^oétobre...;  tP  qu’il  ne  soit  plus  mis  de  la  part  de  la  France 
aucun  obstacle  quelconque, à .la  formation  de  la  ligue  du  Nord, 
qui  embrassera  sans  aucune  exceptiou  tous  les  états  non  nommés 
dans  l'acte  fondamental  de  la  confédération  du  Rhin.  » 

— € Maréchal , avait  dit  l’empereur  à Berthier  en  recevant 
cette  pièce , on  uous  donne  un  rendez-vous  d’honneur  pour  le  8; 
jamais  un  Français  n’y  a manqué.  Mais  il  y a,  dit-on,  une  belle 
reine  qui  veut  être  témoin  des  combats  ; soyons  courtois,  et  mar-  ' , 
chons , sans  nous  coucher,  pour  la  Saxe.  » ' ■ 

Ëti  effet , l’armée  se  mit  en  marche  le  7 octobre.  Les  premiers 
engagemens  eurent  lieu  à Schleitz  le  9,  et  à Saallield  le  10,  où 
les  Prussiens  furent  vivement,  repoussés  et  perdirent  beaucoup  de 
monde.  Enfin,  l’armée  de  l’empereur  atteignit  Uohenlohe,  en  ar- 
rière d’iena.  Celui-ci  avait  sous  ses  ordres  plus  de  soixante-dix 
mille  hommes  prussiens  et  saxons;  mais  il  ne  sut  pas  les  tenir  ré- 
unis. Attaqué  à Timproviste  le  14 , il  fut  écrasé , et  son  armée 
mise  dans  une  déroule  telle  qu’on  en  voit  rarement  de  pareille. 

Pas  un  corps  n’avait  conservéses  rangs  ; toutes  les  armes  étaient 
mêlées,  chacun  se  hâtant  de  se  dérober  aux  désastres  du  champ 
de  bataille.  Tous  les  canons  furent  abandonnés. 

Pendant  que  l’empereur  attaquait  Hohenlohe  ,■  le  même  jour, 

14  octobre,  Brunswick,  â la  tête  d’une  armée  de  soixante-cinq  . 
mille  hommes  des  meilleures  troupes  de  la  Prusse,  dont  douze 
mille  de  cavalerie,  marchait  à Auerstadt  contre  le  troisième 
qorps,  commandé  par  Davoust,  fort  à peine  de  trente-deux  mille 
quatre  cents  hommes,  croyant  aller  au-devant  de  Tarmée  impé- 
riale. Brunswick  avait  avec  lui  la  garde  royale  prussienne,  et  le  . . 
roi  de  Prusse  fortifiait  cette  armée  de  sa  présence.  ' 

Davoust , qni  s’était  assuré  dès  la  veille  des  forces  et  des  dispo- 
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silious  de  l’ciuicmi  qu’il  avait  devant  lui^  se  bâta  de  faire  prendre 
ù s'es  troupes,  composées  presque  entièrement  d’infanterie , une 
position  avauiageuse.  11  écrivit  en  outre  à BernadoUe,  qui  com- 
mandait plusieurs  divisions  et  opérait  sur  ses  Bancs,  de  venir  le 
joindre.  Çelui-ci  refusa.  Davoust  envoya  dans  la  nuit  messages 
•'  sur  messages  sans  obtenir  davairtage;  U écrivit  aussi  aux  géné- 
raux .Nansouty  et  Beaumont,  commandant  une  réserve  de  cava- 
, lerie.  Celui-ci  déclara  qu’il  ne  pouvait  marcher  sans  un  ordre  de 
Bernadotte.  Ainsi  Davoust  fut  réduit  à ses  propres  forces.  Les 
soldats  français  furent  admirables  ; assaillis  avec  acharnement 
par  la  cavalerie,  ils  la  repoussèrent  à la  baïonnette  et  par  un  feu 
meurtrier  j auaqués  ensuite  par  l’infanterie,  ils  restèrent  inébran- 
lables, et  bientôt  ils  commencèrent  à gagner  eux-mémes  du  ter- 
rain. Le  prince  Guillaume  de  Prusse  se  mit  lui-même  à la  tête  d’un 
corps  de  cavaleried'élite  et  vint  charger  ta  division  Morant;  il  fut 
repoussé  ù la  baïonnette;  le  prince  prussien  fut  blessé  lui-méme. 
Les  réserves  d’infanterie  prussienne  furent  è leur  tour  lancées 
cnnUe  les  Français;  elles  furent  repoussées,  et  ceux-ci  continuè- 
rent à gagner  du  terrain,  Fnfin  les  Prussiens  se  mirent  en  re»- 
traite  ; mais  elle  ne  tarda  pas  à se  convertir  en  déroute.  Ils  avaient 
en  effet  perdu  presque  tous  leurs  généraux  ; leur  général  en  chef 
lui-même,  le  duc  de  Brunswick,  avait  été  tué.  Qu’on  juge  du 
désordre  qui  s’introduisit  dans  ces  masses,  lorsque  la  nuit  elles 
furent  choquées  par  les  colonnes  de  fuyards  qui  se  retiraient  dn 
champ  d’iénal  On  ne  savait  plus  où  était  l'ennemi.  Une  terreur 
punique  s’empara  des  débris  de  l’armée  prussienne.  Les  soldats 
jetèrent  leurs  armes  et  ne  songèrent  qu’à  se  tirer  individuelle- 
ment du  danger.  Cette  armée,  qui  la  veille  ne  doutait  pas  de  la 
victoire , fut  clumgée  en  un  attroupement  sans  discipline , sans 
chef,  sans  but  commun,  n’ayant  qu’une  pensée,  celle  de  la  peur. 

Bonaparte  fut  insiruit  le  lendemain  de  la  bataille  d' Auerstad^ 
et  du  succès  de  Davoust.  U demanda  ce  qu’avait  fait  Bernadotte; 
on  répondit  qu'il  ne  s’y  était  pas  trouvé.  • Bernadotte  s’est  mal 
conduit,  s'écria  Bonaparte;  il  eût  été  enchanté  que  Davoust 
mapquài  cette  affaire  : ce  Gascon  n’en  fera  jamais  d’autres  i • 
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Quelr|ue$  jours  après,  l'eiupereur  alla  passer  la  revue  du  iroi> 
sièmc  corps.  Il  le  trouva  bien  diminué , cor  il  avait  laissé  sept 
mille  liommes  sur  le  champ  de  bataille  d'Auerstadt.  Là  il  apprit 
dans  tous  les  détails  la  coupable  conduite  de  Bemadotte  t il  en 
parut  indigné,  c Gela  est  si  odieux , dit-il , que  si  je  le  rentets  à 
uo  conseil  de  guerre,  c’est  comme  si  je.le  faisais  fusiller.  Il  vaut 
mieux  n’en  pas  parler  t » Ainsi , Bonaparte  donna  une  seconde 
fuis.à  l’armée  la  preuve  qu’il  n’osait  punir  ses  officiers  supérieurs , 
(|ue  la  loi  n’était  pas  la  même  pour  les  grands  et  pour  les  petits. 
Cet  exemple,  qui  se  répéta  encore  par  la  suite , porta  de  fortes 
atteintes  à la  discipline  militaire  dans  les  grades  supérieurs.  L’em- 
pereur plus  tard  en  recueillit  les  irnits  : un  grand  nombre  d’opé- 
rations militaires  furent  manquées  ; le  sang  français  fut  nombre 
de  fois  versé  sans  utilité , particulièrement  en  Espagne , par  le 
seul  fait  de  la  désobéissance  des  généraux.  M'étant  plus  mainte- 
nus dans  le  sentiment  de  l’intérét  commun , ils  devinrent  incapa- 
bles de  concourir  à un  résultat  unique  toutes  les  fois  qu’il  eût 
fallu  sacrifier  dans  ce  but  les  intérêts  de  leur  vanité  ou  de  quel- 
que égoïsme  moins  noble  encore.  Bonaparte  prévit-il  cette  consé- 
quence de  son  Indulgence?  Bonaparte  craignait-il  de  punir  ceux 
qui  avaient  été  ses  égaux?  ne  se  sentait-il  pas  assez  d’autorité 
pour  cela,  ou  redoutait-il  de  rendre  précaire  sa  position  person- 
nelle en  attentant  à celle  de  ses  lientenans?  Mous  l’ignorons; 
mais,  quoi  qu’il  en  soit,  sa  conduite  en  ces  circonstances  affaiblit, 
et  finit  par  détruire  ce  zèle  de  l’intérêt  commun  que  l'Inflexibilité 
de  la  Convention  avait  inspiré  à tous  les  officiers  supérieurs. 

Pour  effacer  les  mauvais  effets  de  sa  faiblesse  envers  Bema- 
dotie,  Bonaparte  honora  le  troisième  corps  de  toutes  les  récom- 
pemes  militaires  dont  il  pouvait  disposer.  Entre  autres  il  or- 
donna qu'ir  entrerait  le  premier  à Berlin , précédé  d* un  héraut 
d’armes  qui  proclamerait  incessamment  à haute  voix  nn  ordre 
du  jour  rédigé  en  son  honneur.  Cette  cérémonie,  qui  enthou- 
siasmait les  soldais,  eut  lieu  le  28  octobre  ; car  après  les  deux  ba- 
tailles d’Iéna  et  d’Auerstadt,  la  monarchie  prussienne  tomba  en 
moins*d'un  mois  tout  entière  aux  mains  du  vainqueur.  L’empe- 
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reur  sut  profiter  de  la  victoire  et  de  la  terreur  qu’il  avait  inspirée. 
Il  lança  toutes  ses  troupes  à la  poursuite  de  l'ennemi,  les  pous- 
sant dans  diverses  directions,  mais  combinant  leurs  mou vemens 
de  telle  sorte  que  la  dispersion  des  Prussiens  fût  comj)Iétée,  et 
qu’ils  ne  pussent  se  rassembler  nulle  part.  La  cavalerie  rendit 
particulièrement  service  : lancée  par  masses  dans  diverses  direc- 
tions , elle  se  trouvait  en  qnerque  sorte  partout.  Ses  mouvemens 
furent  si  rapides  qu’on  fut  obligé  de  la  remouter  trois  fois,  aux 
dépens  de  l’ennemi,  il  est  vrai.  C’est  dans  cette  campagne  que 
l’on  vit  une  ville  fortifiée , Stettin , se  rendre  à quelques-  esca- 
drons de  hussards.  En  moins  d’un  mois  le  Hanovre,  la  Hesse 
électorale,  la  Saxe,  étaient  occupés  par  nos  armées.  On  traita 
avec  l’électeur  de  Saxe,  et  on  rendit  la  liberté  aux  prisonniers 
saxons.  Cet  électeur  prit  le  titre  de  roi , et  accéda  à la  confédéra- 
tion du  Rhin.  Cinq  autres  petits  princes  suivirent  son  exemple. 
Cela  augmenta  les  forces  de  la  confédération  d’environ  vingt-cinq 
mille  hommes.  Cependant,  le  16  novembre,  la  conquête  de  toutes 
les  possessions  prussiennes  jusqu’à  la  Vistule  était  achevée. 
L’empereur  consentit  alors  à accepter  un  armistice , par  lequel 
il  fut  convenu  que  le  roi  de  Prusse  se  retirerait  avec  ce  qui  lui 
restait  de  troupes  à Kœnisberg,  entre  le  Niémen  et  la  Vistule; 
que  l’armée  française  occuperait  tout  le  pay’S  et  toutes  les  places 
jusqu’à  la  Vistule , depuis  le  confluent  du  Bug  jusqu’à  Dantzig, 
la  Silésie  et  les  places  de  Glogau  et  de  Breslau  ; que  l’espace  inter- 
médiaire, savoir,  la  MouvellerPrusse  orientale  et  la  Pologne  prus- 
sienne , serait  neutre  et  ne  serait  occupé  ni  par  les  Prussiens 
ou  les  Russes , ni  par  les  Français  ; enfin , que  des  négociations 
pour  la  paix  auraient  lieu  à Charlottenbourg.  Chose  singulière  ! 
ce  fut  le  roi  de  Prusse  qui  refusa  cet  armistice.  Après  avoir  fait 
attendre  quelque  temps  sa  signature , il  répondit  par  nne  procla- 
mation dans  laquelle , rappelant  la  conduite  de  ses  ancêtres  dans 
la  guerre  de  sept  ans , il  annonçait  qu’il  ne  désespérait  point  de 
la  victoire;  que  l’armée  russe  accourait  à son  secours,  et  que  la 
Prusse  et  la  Russie  avaient  juré  de  vaincre  ou  de  tomber  ensem- 
ble. Ainsi , l’armée  française  allait  avoir  à faire  une  nouvelle^m- 
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pàg»e;  pour  obtenir,  ia  paix  avec  la  Prnaae,  H feUait  battre  les 
Rosses. 

Avant  de  donner  nne  idée  de  cette  nomreHe  campagne , fbns 
allons  dire  quelques  mots  de  pe  qui  passait  en  defaqrs  des  affaires 
militaires.  Les  succès  obtenus  en  octobre  et  en  novembre 
1806  avaient  exalté  les  Français,  mais  cela  n’empéchait  pas 
l’opioioa  publique  de  s’effrayer  de  voir  nos  années  s’éloigner  à 
ce  point  de  nos  frontières  et  s’enfoncer  dans  le  nord,  laissant  sur 
leurs  flancs  et  sur  leurs  derrières  tant  d’alliés  peu  assurés  et  tant 
d’ennemis  secrets.  On  crut  voir,  d^ns  une  adresse  de  félicitations 
qu'une  députation  du  sénat  alla  [>orler  it  Berlin,  l'expression  de 
ces  craintes  de  l’opinion  publique.  Mais /le  langage  de  cette 
adresse  est  tellement  adulateur  qu'il  est  difficile  d’y  reconnaître 
la  moindre  trace  d’un  vœu  librement  émis.  On  y parlait  beau- 
coup de  paix , mais  ce  mot  n’était-il  pas  aussi  toujours  dans  la 
* bouche  de  l’empereur  ? On  y disait  que  « le  sénat , dévoué  comme 
» le  peuple  à sa  personne  sacrée,  faisait  taire  cette  voix  secrète 
» qui  réclamait  la  présence  de  sa  majesté,  etc.  ; » mais  cela  de- 
vait-il être  pris  pour  autre  chose  que  pour  une  flatterie?  En 
entendant  des  phrases  aussi  obscures,  IVapoléon  ne  dot  pas  se 
douter  des  craintes  que  l’on  éprouvait  en  France.  Loin  de  là , le 
sénat  s’était  empressé  d’ordonner  une  nouvelle  conscription  pour 
satisfaire  aux  nécessités  de  la  guerre , et  il  avait  accueilli  avec 
enthousiasme  un  décret  que  l’empereur  venait  de  rendre  à Ber- 
lin et  qui  n’était  rien  moins  que  pacifique.  Par  ce  décret,  daté 
du  âl  novembre  1806,  les  lies  BriUnniques  étaient  déclarées  en 
état  de  blocus;  toute  correspondance  et  tonte  relation  avec  ces 
îles  étaient  proscrites;  le  commerce' était  défendu;  les  marchan- 
dises anglaises,  en  quelque  lieu  qu’on  les  trouvât,  étaient  confis- 
quées. Ce  fut  ce  décret  qui  établit  ce  que  l’on  nommait  dans  fe 
temps  le  système  continental. 

L'empereur,  au  reste,  s’en  fiait  sur  les  succès  obtenus  poifr 
conserver  les  allianc^  douteuses.  11  savait  que  l’Autriche  était 
mal  disposée  en  sa  faveur;  mais  il  avait,  avec  raison , espéré  que 
la  victoire  resserrerait  les  traités  qui  le  maintenaient  en  paix  avec 
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celte  puissance.  Il  comptait  plus  fermement  sur  ralUance  eapa< 
gnôle;  il  n’avait  jamais  pensé  qu’elle  pût  être  rompue.  Cepeo- 
dait  il  apprit  que  le  priuce  de  la  Paix  avait , par  une  proclama- 
tion'Uu  3 octobre , appelé  Espagnols  aux  armes , sans  dire,  il 
est  vrai , à qui  s’adressait  celte  levée  extraordinaire.  Il  put  et  il 
dut  croire  que  c’était  contre  la  France.  Mais  ce  fut  pour  lui  un 
motif  nouveau  de  prendre  confiance  dans  rinHuenoe  du  socctis 
sur  les  cours  étrangères.  A peine  eut-on  appris  à Madrid  la  dé- 
faite des  armées  prussiennes  ^u’on  se  bâta  de  faire  des  excuses; 
on  assura  que  l’un  n’avait  pas  d'autres  ennemis  en  vue  que  les 
Anglais  et  l'empereur  de  Maroc,  dont  on  redoutait  une  attaque. 
Le  prince  de  la  Paix  demanda  humblement  pardon.  On  le  lui 
accorda  à condition  que  l'Espagne  fournirait  le  contingeut  depuis 
loug-temps  prom'is  et  toujours  ajourné.  En  eoaséqnence,  an  corps 
espagnol,  commandé  par  la  HouiaUa,  traversa  la  France  et  l’Alle- 
magne , et  vint  en  Prusse  prendre  place  én  ligne.  • ' * 

Sur  ces  entrefaites , l'empereur,  instruit  de  la  détermination 
du  roi  de  Prusse , faisait  passer  l'Oder  à ses  troupes , envahir  le 
duché  de  Posen  et  La  Poméranie  prussienne,  et  marchait  sur 
Varsovie.  Les  Français  furent  reçus*  bras  ouverts  en  Pologne; 
Us  furmit  accueillis  en  libérateurs  et  en  amis.  Le  général  polonais 
Demb^.ow^ki , qui  depuis  bng-ieraps  servait  dans  l’armée  fran- 
çaise, avait  adressé  à ses  compatriotes  des  prodomations  qui  les 
firent  accourir  de  tous  côtés.  Dans  un  grand  nombre  de  villes, 
les  Polonais  s’insurgèrent  et  désarmèrent  les 'garnisons  prus- 
siennes. Des  députés  du  duché  de  Posen  vinrent  à Berlin  présen- 
ter  leurs  vœux  à l'empereur  ; il  répondit  d’une  manière  évasive  : 
les  pbr^es  les  plus  claires  de  sa  réponse  éuient  qne  < la  France 
» c’avait  jamais  reconnu  le  partage  de  la  Pologne;  qu’il  fallait 

> que  les  Polonais  s’unissent  et  prouvassent  au  monde  qu’un 

> même  esprit  animait  toute  la  naikm  polonaise.  * Elles  furent 

suffisantes  i quarante  nnll^Pul«Bai6  se  trouvèrent  bientôt  réunis. 
.On  leur  donna  des  armes  et  des  équipem^s  français.  / - 

^ Capendanl  t avant-gai  de  de  l’année  française  entrait  à Varsovie 
le  no Ycmbre;  elle  y fut  aocneilfie  par  des  cris  de  joie  et  les  accla< 
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oiatioDs  de  tout  le  peuple.  l,es  soldats  français  cOmprireot  tous 
que  les  Polobats  étaient  leurs  frères,  et -de  là  peut-être  data  cette 
confraternité  d’arnies  entre  la  France  et  la  Polo{»ne  qni  fiiît  chez 
nous  partie  desvroyances  populaires  et  nationales.  Les  corps  de  • 

Murat  et  de  Davoust  suiTirentrairant-fjarde,  et  traversèrent  la 
Vistule.  Enfin  l’empereur  transporta,  le  19  décembre , son  quar- 
tier-général à Varsovie. 

Les  troupes  françaises  ne  tardèrent  pas  à rencontrer  les  Russes. 

Le  général  Berningsen  couvrait  Pulstnck  avec  quarante  mille 
hommes.  Attaqué  par  Lannes  le  28  décembre,  il  fut  obligé  de 
battre  en  retraite  après  ime  bataille  vitement  disputée  qui  dura 
tout  le  jour.  Le  général  russe  profita  de  la  nuit  pour  se  retirer. 

L’armée  française  pritalorsdes  quartiers  d’hiver.  En  janvier  1807,  { 

Bernardotie , avec  son  corps , était  h Elbing,  appuyé  à la  mer  ; 

Ney  avait  son  quartier  général  à Gilgenburg;  Lefebspe  était  der- 
rière lui  b 'f  horn,  gardant  les  parages  de  la  Vislul^  ; Soult  avait 
son  corps  rangé  sur  la  petite  rivière  d’OmoIew  ; enfin,  les  corps 
de  Davoust  ',  de  Lannes , d’Angereau,  étaient  échelonnés  de  Pnl- 
sluck  à Varsovie.  La  garde  et  la  cavalerie  étaient  concentrées  à 
Varsovie.  Toutes  ces  troupes  fortfiaient  ensemble  environ  cent 
dix  mille  hommes.  Le  reste  de  l’anfiée  était  ocèupé  è garder  la  ' 
Prusse,  à conquérir  les  places  de  la  Silésie,  de  la  Poméranie 
prussienne  et  suédoise,  et  à parMysef  les  troupes  suédoises.  On 
croyait  passer  ainsi  l’Iiiver,  et  attendre  le  printemps  ; mais  les 
Russes  ne  nous  le  permirent  pas.  - 
Berningsen  venait  d’être  nommé  généfàl  en  chef;  il  avait  reçu 
des  renforts  qni  poMaieiit  son  armée  à près  de  cént  mille  homi^es, 
sans  compter  no  corps  prussien  de  quinze  mille  hommes , seul 
débris  échappé  aux  désastres  de  hi  campgne  précédente.  11  ré- 
solut de  se  porter  sur  le  corpo  de  Ney , de  l’éctasWf  de  oosper 
ainsi  noire  gauche , d’acculer  Bernardotie  à la  mer  et  de  le  for- 
cer à se  rendre;  ensuite  il  se  proposait  de  forcer  le  passage  de  la 
Vistule  à Tiiorn , et,  s’appüyant  sur  les  places  de  Dantzig , de 
Grandentz  et  de  Colbe^,  encore  occupées'  par  des  garnisons 
prussiennes , de  transporter  le  siège  dé  la  gtiprre  dans  la  Prusse 
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occidentale,  et  de  forcer  l’empereur  à re)>asser  la  Vistule. 
, On  eut  connaissance  des  mouvements  de  l’ennemi  d^s  le  24  jan- 
vier 1807.  L’empereur  aussitôt  ordonna  de  concentrer  ses  tron- 
pes  : les  corps  de  Soult,  Lannes,  Davoust,  Mural,  Bessières 
et  sa  garde  s’échelonnèrent  sur  la  route  de  Varsovie  à Kœnisbei^. 
Bernadotte  reçut  l’ordre  d'attirer  l’ennemi  dans  la  direction  de 
Thom,  pendant  que  l’emperenr  se  portait  Ini-méme  en  avant  pour 
couper  l’armée  russe. 

Fendant  ce  temps  les  Russes  avaient  attaqué  Bernadotte , mais 
sans  pouvoir  l’entamer.  Celui-ci  commença  le  mouvement  qui  lui 
était  commandé  pour  attirer  l’ennemi  sur  Thorn.  Mais  il  arriva 
alors  un  de  ces  événemens  qu’on  ne  peut  prévoir.  Une  dépêche 
adressée  à l’empereur  fut  prise  par  les  Cosaques , avec  l’officier 
qoi  en  éuit  porteur.  Berningsen  apprit  ainsi  les  projets  des  Fran- 
çais : il  cessa  aussitôt  de  suivre  Bernadotte  et  se  mit  en  retraite. 
Il  indiqua  coftme  point  de  ralliement  à sescolonnes  la  ville  d'Ey- 
lau,  en  avant  de  Kœnisberg  ; c’était  aussi  sur  ce  point  que  mar- 
chait l’armée  impériale.  Le  7 février,  Soult  attaqua  un  corps 
russe  posté  en  avant  d’Eylau,*et  le.força  de  reculer.  On  se  battit 
danjUa  ville  ; les  Russes  défendirent  le  terrain  pied  à pied , mais 
ils  furent  obligés  de  se  retirer.  L’empereur  porta  son  quartierv 
général  dans  la  ville  qu'ils  venaient  d’abandonner.  Le  lendemain 
matin , 8,  commença  la  sanglante  bataille  connue  dans  l'histoire 
sous  le  nom  de  bataille  d’Eylau.  Les  Busses  étaient  réunis  au 
nombre  de  quatre-vingt  mille  hommes;  1rs  Fraut^s  n’en  avaient 
pas  plus  de  soixante-huit  mille  en  ligne , et  ils  avaient  à com- 
battre, outre  l’ennemi,  contre  un  climat  auquel  ik  n’étaient  pas 
habitués  et  un  vent  glacial  de  nord-est  qui  leur  soufflait  par  mo- 
mens  à la  figure , des  orages  de  neige  qui  dérobaioit  à leur  vue 
les  lignes  ennemies.  Voici  le  bulletin  de  celte  affaire.  On  com- 
mence par  y raconter  le  combat  du  8., 

Combat  (fEylau. 

< A un  quart  de  liéue  de  la  petite  ville  de  Preussich-Eylau  est 
lin  plateau  qui  défend  le  débouché  de  la  plaine.  Le  maréchal  Souh 
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ordonna  an  quarante-sixième  et  au  dix-buitième  régiment  de  li- 
gne de  l’enlever.  Trois  régimens  qui  le  défendaient  furent  culbu- 
tés ; mais,  au  même  moment,  une  colonne  de  cavalerie  russe  char- 
gea 1 extrémité  de  la  gauche  du  dix-huitième , et  mit  en  désordre 
un  de  ses  bataillons.  Les  dragons  de  la  division  Klein  s’en  aper- 
^•urent  à temps;  les  troupes’  s’engagèrent  dans  la  ville  d’Eylau. 
L ennemi  avait  placé  dans  une  église  et  un  cimetière  plusieurs  ré- 
gimens  ; if  6t  là  une  opiniâtre  résistance,  et,  après  un  combat 
meurtrier  de  part  et  d’autre , la  position  fut  enlevée  à dix  heures 
du  soir.  La  division  Legrand  prit  ses  bivouacs  au-devant ’dê  la 
ville,  et  la  division  Saint-Hilaire  à la  droite;  le  corps  du  maré- 
chal Augereaü  se  plaça  sur  la  gauche.  Le  corps  du  maréchal  Da- 
voust  avait,  dès  la  veille,  marché  pour  déborder  Eylau,  et  tom- 
ber SUT  le  flanc  gauche  de  l’ennemi  s’il  ne  changeait  pas  de  posi- 
tion. Le  maréchal  Ney  éuit  en  marche  pour  le  déborder  sur  son 
flanc  droit.  C’est  dans  cette  position  que  la  nuit  se  passa. 

Bataille  d’Eylau, 

» A la  pohiie  du  jour  l’ennemi  commença  fattaque  f>ar  une 
vive  canonnade  sur  la  ville  d’Eylan  et  sni*  la  division  Saint-Hi- 
laire. 

» L’empereuT  se  porta  à la  position  dé  l’église , qtie  l’ennemi 
avait  tant  défendue  la.  veille.  Il  fit  avancer  le  corps  du  maréchal 
Augerean , et  fit  canonner  le  monticule  par  quarante  pièces  d’ar- 
tillerie de  sa  garde.  Une  épouvantable  canonnade  s’engagea  de 
part  et  d'autre. 

» L’armée  russe , rangée  en  colonnes , était  à demi-portée  de 
canon  ; tout  coup  frappait.  Il  parut  un  moment , aux  monvemens 
de  l’ennemi , qu’impatienté  de  tant  souffrir,  il  voulait  déborder 
notre  gauche.  An  même  moment,  les  tirailleurs  du  maréchal 
Davoust  se  firent  entendre , et  arrivèrent  sur  les  derrières  de 
1 armée  ennemie  ; le  corps  du  maréchal  Augerean  déboucha  en 
même  temps  en  colonnes  pour  se  porter  sur  le  centre  de  l’ennemi, 
et,  partageant  ainsi 'son  attention,  l’empêcher  de  se  porter  tout 
entier  Contre'le  corps  do  maréchal  Davoust.  La  division  Saint-, 
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Hilaire  déboucha  sur  la  droite,  l’une  cl  l’autre  devant  manœuvrer 
pour  se  réunir  au  maréchal  Davoust.  A peine  le  corps  du«maré- 
chal  Auçereau  et  Iq  division  Saint-Hilaire  eurent-ils  débouché, 
qu'une  neige  épaisse,  et  telle  qu’on  ne  distinguait  pas  à deu|t  pas, 
couvrit  les  deux  armées.  Dans  cette  obscurité^  Iq  point  de  direc- 
tion fut  perdu , et  les  colonnes,  s’appuyant  trop  q gauche , lloi- 
lërent  incertaines.  Cette-  désoipnte  qi)scurilé  dura  une  demi- 
heure.  Le  temps  s’étant  éclairci , Iq  g^and-duc  de  Serg,  ^ la  télé 
de  la  cavalerie,  et  spiilpnu  par  le  maréchal  Bessières  à la  tÿtede  la 
garde,  tourna  la  division  Saint-Hilaire,  et  tomba  sur  l’armée  en- 
nemie ; manœuvre  audacieuse  s’i|  ep  f)^|  jan^aip , qui  copvrit  de 
glüii  e la  cavalerie,  et  é|ui  éiai|.  devenue  nécessaire  dans  la  ciredn- 
stnnee  où  se  trouvaient  nos  colonnes.  La  cavalerie  ennemie,  qui 
voidut  s’opposer  à cette  manœuvre , fut  culbutée  ; le  massacre  fut 
horrible..  Deux  lignes  d’infanterie  ru^p  furçnf  rotppucs;  la  troi- 
sième ne  résista  (ju’eu^i’adossant  à ua  bois.  Des  escadrons  de  la 
garde  iravcrsèrent  deux  fois  toute  l’armée  ennemie. 

> Cette  charge  brillante  et  inouïe , qui  avait  culbuté  plus  de 
vingt  mille  hommes  d'iufanterie , et  les  ayait obligés  à abandon- 
ner leurs  pièces , aurait  déciijë  sur  le  champ  la  victoire  sans  le 
bois  et  quelques  difficultés  de  terrain.  Le  général  de  division 
d’HautpouIi  fut  blessé  d’un  biscayen.  Le  générai  Daliimann , 
commandant  les  chasseurs  de. la  garde,  et  un  bon  nombre  de  ses 
intrépides  soldats,  moururent  avec  gloire.  Mais  les  eeqt  dragons, 
cuirassiers  ou  soldats  de  la  garde , qu’on  trouva  sur  le  champ  de 
botâille,  on  les  y trouva  environnés  de  plus  de  mille  cadayri's 
ennemis.  Cette  pprtie  du  champ  de  bataille  fait  horreur  i voir. 
Pendtyat  ce  temps,  le  corps  du  maréchal  L)avoust  débouchait  der- 
rière l’ennemi.  La  neige , qui  plusieurs  fois  dans  la  jourpée  obs- 
curcit le  temps , retarda  aussi  sa  tuarebe  pt  l'ensemble  tle  ses  co- 
lonnes. Læ  mal  de  l'ennemi  est  immense  ; ccipi  que  nous  avons 
éprouvé  est  considérable.  Trois  cents  bouches  à feu  ont  vomi  la 
mort  de  part  et  d’autre  pendant  dopze  behres.  La  viçtQire,  long* 
temps  incertaine , fut  d^itjée  et  gagnée  V>rsqoe  le  maréchal  Da- 
youst  déboqcha  sur  Ip  plateau  et  déborda  l’ennemi , qui , après 
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avoir  fait  de  vams  efforts  pour  le  reprendre,  battit  en  retraite. 

Au  même  moment,  le  corps  du  maréchal  Ney  débouchait  par  Al-  • 
torff  sur  la  gauche,  et  poussait  devant  loi  le  reste  de  la  colonne 
pru.ssieone  échappée  au  combat  de  Üeppen.  Il  vint  se  placer  le 
soir  au  village  de  Schenaditten,  et  pr  U l’ennemi  se  trouva  telle- 
ment  serre  entre  les’ corps  dçs  maréchaux  Ney  et  Davoust,  que, 
craignant'  de  voir-s«n  arrière-garde  compromise,  il  résolut,  à 
huit  heures  du  soir,  de  reprendre  le  village  de  Schenaditten.  Plu- 
sieurs bataillons  de  grenadiers  russes,  les  seuls  qui  n’eussent  pas 
donné , se  présentèrent  à ce  village  ; mais  le  sixième  régiment 
(I  infanterie  légère  les  laissa  approcher.à  bout  portant,  et  les  mit 
dans  une  entière  déroute.  Le  lendemain,  l’ennemi  a été  ponrsoivi 
jitsqu’à  la  rivière  de  Frischling.  Il  se  retire  au-delà  de  la  Prégel. 

Il  a abandonné  sur  le  champ  de  bataille  seixe  pièces  de  canon  et  • • 
ses  blessés;  toutes  les  maisons  des  villages  qu’il' a parcourus  la 
nuit  en  sont  remplies*. 

» Le  maréchal  Augereau  a été  blessé  d’une  balle.  Les  généraux  . 
Desjardins,  H-udelet , Lochet,  ont  été  blessés.  Le  général  Cor-  - ’ 
bineau  a été  enlevé  par  un  boulet.  Le  colonel  Lacuée,  du  soixante- 
troisième,  et  le  colonel  Lemarois,  du  quarante-troisième,  ont 
éfo  tués  pr  des  boulets.  Le  colonel  Bbuvièra,  du  onzième  ré- 
giment de  dragons,  n’a  pas  survécu  à ses  tlessures.  Tous  sont 
morts  avec  gloire.  Notre  prie  se  monte  exactenieni  à mille  neif 
cents  morts,  et  à cinq  mille  sept  cents  blessés,  parmi  lesquels  un  ’ ' 
millier,  qui  le  sont  grièvement , seront  hors  de  service.  Tons  les  ’ 
morts  ont  été  enterrés  dans  la  journée  du  10.  On  a compté  sûr  le 

champ  de  bataille  sept  mille  Russes. 

» Ainsi  l’expédiüon  offensive  de  l’ennemi , qni  avait  pour  but 
de  se  prtersnr  Thorn  en  débordant  la  gauche  de  la  grandéâr- 
mée,  lui  a été  funeste.  Douze  à quinze  mille  prisonnier;  autaÛt 
•riiçMnmes  hors  de  combat,  dix-huit  drapeaux,  quarânie-cinq 
pièces  de  canon,  sont  les  trophées  trop  chèrement  payés  sans 
doute  par  le  sang  de  tant  de  braves.  • ' >r  • ‘ 

» De  pelitr  tmntrariétés  de  temps , qui  auraient  paru  légères 
dans  tonte  autre drconstâncc,  ont  beaucoup  contrarié  tés  'drt’mbi- 
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naisoiis  (iu  {lénérai  fraoçiiis.  Notre  cavalerie  ei  noire’ artillerie 
ont  fait  dts  merveilles.  La  {jarde  à cheval  s'est  surpassée;  c’est 

• J 

beaucoup  dire,  l-a  garde  à pied  a été  toute  la  journée  l’arme 'au 
bras , sous  le  feu  d’une  épouvantable  mitraille,  sans  tirer  un  coup 
de  fosil  ni  luire  aucun  mouvement;  les  circonstances  n’ont  point 
été  telles  qu’elle  ait  dû  donner.  La  blessuré  du  maréchal  Auge- 
reau  a été  aussi  un  accident  dt  favorable,  en  hissant  pendant  le 
plus  fort  de  la  mêlée  son  cor|is  d’armée  sans  chef  capable  de  le 
ditigrr. 

> Ce  récit  est  l’idée  générale  de  la  bataille.  H s’est  passé  des 
faits  qui  honorent  le  soldat  français;  l'état-major.  8’occ.upe  de  les 
recueillir. 

> La  consommation  en. munitions  à canon  a été  considérable; 
elle  a été  beaucoup  moindre  en  munitions  d’infaqterie. 

> L'aigle  d'ud  des  bataillons  du  dix-huitième  régiment  ne  s’est 
pas  retrouvée  ; elle  est  probablement  tombée  entre  les  mains  de 
l'ennemi.  On  ne  peut  en  faire  un  reproche  à ce  régiment;  c’est, 
dans  la  position  où  il  se  trouvait , un  accident  de  guerre  ; toute- 
fois l’empereur  lui  en  rendra  une  autre  lorsqu’il  aura  pris  un 
drapeau  à l’ennemi. 

> Cette  expédition  est  terminée;  l'ennemi  battu  et  rejeté. à 
cent  lieues  de  la  Vistule.  L'armée  va  reprendre  ses  cantonne-  ' 
mens,  et  rentrer  dans  ses  quartiers  d'hiver.  • (LVIII*  bulkfin.) 

La  pubbeation  de  ce  bulletin  produisit  en  France  un  effet  fa- 
' cfaeux.  Ou  éiait  depuis  long-temps  habitué  à des  succès  plus  dé- 
cisifs , moins  disputés  et  moins  chèrement  achetés.  On  disait  que 
noii  e perte.réclte  était  bien  supérieure  à celle  que  l'on  avouait. 
Il  est  certain  que  dans  le  bulletin  on  s'éutit  trompé  même  sur 
celle  des  Kusses  ; elle  fut  beaucoup  plus  considérable,  suivant  les 
rêluilons  russes  elles-mêmes.  Peut-être  aussi  en  qvait-ôn  diminué 
le  diiffré  ahn  de  pouvoir  avec  plus  de  probabilité  dissimuler  la 
nôii  e.  Quoi  qu’il  eu  soit,  l'opioion  fut  profondémeul  émue  à Paris  ; 
les  funüs  publics  éprouvèrent  une  baisse  notable.  L’historien  se 
deman  le  cepen.lanl  d’où  vient  que  l’armée  russe,  si  facilemmit 
vaiuciie  à Austerlitz,  présenta  une  résistance  ai  acharnée  à 
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Ëylau.La  rigueur  du  climat,  l’état  du  ciel  le  8 février,  l’avantage 
de  combattre  en  plaine  dans  une  position  égale,  ne  snflis^^nt  pas 
pour  expliquer  cette  différence.  La  vérité  est  que  l’infériorité 
des  Russes,  sous  le  rapport  militaire,  était  largement  compensée 
par  la  supériorité  du  sentiment  moral  qu'on  avait  exctté  dans  Je 
cœur  du  soldat.  Le  czar,  en  sa  qualité  de  primat  de  l'église  grec- 
que , avait  eu  recou^  aux  moyens  de  la  religion  pour  exalter  le 
courage  de  ses  soldats. -Ceux-ci  combatiaieni  pour  mourir  avec 
toute  l'énergie  que  donne  la  foi,  tandis’  que  les  nôtres  n'étaient 
soutenus  que  par  le'  sentiment  de  l'honneur  natiohal.  ’ 

Cette  résistance  des  Russes  ht  penstr  à Paris  que  le  succ^  de 
la  campagne  était  loin  d’étre  assuré.  On  spécula  sur  les  éventua- 
lités d’un  revers.  D'un  autre  côté,  le  mécontenlemeut  public  ré-' 
veilla  les  faibles  restes  du  parti  républicâiu  qui  subsistait  encore. 

Le  général  Mallet,  d^à  soupçonné  d’avoir  éu  connaissance  d'un 
projet  d’enlèvement  du  premier  consul  à.  son  passage  à Lyon 
pour  Marengo,  encore  plus  suspect  pour  avoir  osé  voter  contre 
l’empire  et  en  avoir  écrit  même  à Bonaparte,  était  à Par-s  en 
état  de  réforme.  Il  voyait  plusieurs  sénateurs.  Il  lâchait  en  outre 
de  faire  de  la  propagande  et  de  grouper  des  hommes  résolus. 
11  les  entretenait  de  la  possibilité  de  rétablir  la  République  par 
un  sénatus-consulte.  Le  préfet  de  police,  instruit  de  ses  démar- 
ches, le  ht  arrêter.  On  l’inierrogea  : il  ne  dit  rien.  L’eippereur, 
ne  voulant  pas  ébruiter  cette  affaire , ordonna  que  Mallet  fût  dé- 
tenu dans  une  prison  d’état. 

Cependant  en  Pologne  plusieurs  généraux , parjni  lesquels  un 
cite  Bertbier  et  Murat,  sollicitèrent  Napoléon  ahn  qu'il  repassât 
la  Vistule;  mais  l’empereur  sentit  qne  ce  serait  porter  une  at- 
teinte grave  à l’opinion  qu'il  lui  importait  de  donner  à l’Europe 
de  ses  forces.  11  ordonna  au  contraire  au  général  Lefebvre  d’as- 
siéger et  de.  prendre  Dantzig.  Cette  ville  renfermait  une  garnison 
de  dix-huit  mille  hommes.  Russes  et  Prussiens.  Le  corps  de  Le- 
febvre n’était  pas  plus  nombreux.  Cependant  la  tranchée  fut  ou- 
verte la  nuit  du  l^vau  2 avril;  la  place  capiiula  le  21  mai  ; la  gar- 
nison l’évacua  le  27,  et  alla  rejoindre iarmée  coalisée  après  avoir 
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prêté  serment  de  ne  poiqt  servir  pendant  un  ân  centre  noos. 
L’empereur  réiempensa  Lefebvre  en  le  nonlmant  'duc  de 
Dantzig. 

La  reddition  de  cette  ville  était  un  événement  des  plus  beu- 
remtpolir  la  France.  L’armée  russe  avait  été  réorgahigée  et  fori 
tîRée;  l’empereur  Alexandre  y était  de  sa  personne.  11  avait  réuni 
sous  ses  ordresenviron cent  quatre-vingt* mille  hommes,  sans 
compter  les  Prussiens.  Le  corps  principal  destiné  à agir  offensi- 
vement ne  montait  pas  à moins  de  cent  trente  mUle  hommes. 
L’armée  française  avait  aussi  été  renforcée,-  elle  comptait  environ 
(»nt  soixante-dix  mille  combattaus  réunis,  mais  l’ennemi  l'i- 
gnorait. 

Les  Russes  prirent  les  premiers  l’offensive.  Us  commencèrent 
nn  mouvement  semblabfe  à oekii  qu'ils  avaient  tenté  dans  Tbi- 
ver.  ils  croyaient  surprendre  leurs  adversaires;  mais  ils  forént 
eni-mémes  surpris  pur  une  manœuvre  analogue  à celle  qui  les 
avait  dqè  forcés  de  reculer  avant  la  bauiüe  d'Ëylau.  Le  pre- 
mier engagement  entre  les  deux  armées  eut  lieu , le  10  juin , ù 
Heiisberg,  sur  l’Aile.  11  s’agissait  pour  les  Français  de  rejeter 

s • 

l’ennemi  sur  la  rive,  droite  de  cette  rivière , afin  de  posséder  la 
rive  gauche  J ce  qui  les  metuit  ù même  de  les  prévenir  à Kœtiis- 
berg.  Le  combat  de  Heiisberg,  quoiqu’il  ne  fût  qu’une  affaire 
secondaire  dans  l’ordre  des  opérations  méditées  à l avance  ; reÇut 
cependant  le  nom  de  bataille,'  à cause  des  përtes  considérables 
qu’éprouvèrent  les  deux  armées.  Le  résultat  Fut  favorable  aux 
Français  ; les  Russes  furent  rejet  es  sur  la  rive  droite  avec  Une 
perte  double  de  la  nôtre , trois  mHIe  morts  et  neuf  mille  blesses.  ' 
Après t;et échec, il  ne  restait  att  général  russe  Bening«èn  qù’un  . 
moyen  de  re*saiir  la  route  de  Kueisberg  et  de  nous  la  dispuiér; 
c’éiait  de  se  hâter  d’arriver  à Friedland,  ci  de  traverser  l'A  le  sur  lé 
pmti  de  tfttè  ville,  de  manière  à ressaisir  la  rivé  gabche.'C’eStcé 
qnll  fit.  11  débbncha , le  13 juin,  parcelle  place, espérant  prendre 
l’armée  française  en  flanc  et  l’atiaquer  partiellement.  Mais  il 
trouve  la  ville  occupée  par  un  régiment  dé  câvalerie  légère  du 
corps délihnnes.  Alors,  craignanld'êtrè'prévedii  et  iiltaqué  avant 
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d’avoir  fait  pas^r  assez  de  troupes,  il  s’empressa  de  foire  déliler 
son  ariàM,  et  la  déploya  en  avant  de  Friedland.  Pendant  ce  temps 
la  cavalerie  française  se  relirait  sur  Eylau  et  aiinonçait  au  inai^ 
chai  l’arrivée  des  masses  ennemies.  Lannes  aussitôt  por’ftr  son 
corps  snr  Friedland.  Il  lui  fit  occuper  une  chaîne  de  collines  à 
deux  lieues  de  la  ville,  et  envoya  un  message  à l’empereur.  Tous 
ces  monvemens  éureht  lieu  le  môme  jour,  13  juin.  Le  lendemain 
Napoléon  lui-môme  était  arrivé  avec  sa  garde , Its  corps  de  Ney 
et  de  Mortier;  la  plus  grande  partie  de  la  journée  du  14  se  passa 
en  préparatifs  et  en  dispositions.  La  bataille  ne  commença  qu’à  cinq 
heures  del  après-midi.  Voici  quelle  était  la  position  de  l’ennemi, 

Friedland  est  en  plaine,  sur  la  rive  gauche  de  l’Allc.  Elle  est 
située  dans  un  coude  de  cette  rivière  dont  le  réiUrant  était  du 
côté  des  Russes.  Ce  rentrant’  s’ouvrait  |)eu  à peu  do  côté  des 
Français*.  Le  Fond  de  cette  anse  éuit  si  étroit  qu’il  était  rempli 
en  partie  pâr  la  petite  ville  de  Friedland,  et  en  partie  par  une 
prairie  basse,  coupée  par  un  long  étang  qui  allait  de  la  ville  se 
jeter  dans*  l’Alle  après  avoir  foit  tourner  j)lusieurs  moulins.  Le 
seul  pont  par  lequel , en  cas  de  défaite , les  Rosses  pussent  passer 
sur  la  rive  droite  était  dans  Friedland.  Or,  Beningsen  avait 
cominis  l’imprjudertcè  de  ranger  son  armée  en  bataille  dans  la 
plaine  en  avant  de  celte  position,  la  couvrant  tout  entière  avéesa 
gauebe , ét  éténdatat  fort  loin  sa  droite  lë  long  dé  |a  rivière  veré 
kdébisbërg.  tt  était  évident  que  si  la  gaiiciie  et  le  centré  de  cette 
armée  étaient  enfoncés,  taille  la  droite  était  coupée  et  perdue. 

L’empereur,  en  effet.  Ht  ses  dispositions  pour  enfoncer  la  gan- 
che.  Neÿ  fut  chargé  de  ctetiè  opéraiidH.  Lahhes  dut  attaquer  le 
centre.  Toute  la  cavalerie  fut  masSe"e  dé  manière  à cbargèr  là 
droite  de  l'ennemi  lorsque,  inquiet  de  la  situation  de  son  centré, 
il  essaierait  de  ie  mettre  en  retraité. 

La  bataillé  commença  à cinq  heütes  dè  l‘apf  ès-taidi.  Une  salve 
d’artillerie  tirée  au  quart i'er-géné  al  de  Napoléon  en  donna  le  si- 
gnal.- Ney  aussitôt,  ptou^é-par  ufi'e  artillërîe  Forinidàblë,  abtli-dh 
lu  gauchè  dô  l'ennemi  et  le  refoula  dans  Panse  occupé  par  iPrîed- 
lànd  et  les  étangs.  L’efanemi  fit  tous  ses  efTofls  (lôur  ressaisir  sh 
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position.  On  sc  baitit  péle-tnéle;  une  partie  de  la  gauche  réussit 
à faire  retraite.  Mais  les  Français  qui  la  suivaient  s’emparèrent 
de  la  ville,  et  mirent  le  feu  au  pont.  En  re  monaent  la  droite 
des  Qys&es  arriva  à son  tour  pour  passer;  Ney  tint  ferme  dans 
la  vi|le,  pendant  que  Lannes  pressait  l'ennemi  sur  le  flanp  et  que 
la  cavalerie  le  chargeait  en  queue.  Le  désordre  devint  effroyable  ; 
les  Russes  se  précipitèrent  dans  la  rivière,  abandonnant  armes  et 
canons.  A linit  heures  du  soir  tout  était  tcrnjioé  : l’armée  russe 
était  détruite.  Les  Franç-ais  entrèrent  à Kœnisberg  le  16 , et  le  19 
à Tilsit  sur  le  Niémen.  Dans  cette  marche  en  avant  ils  ne  ren- 
contrèrent plus  d’enneuiis,  mais  seulement  des  blessés  et  des  pri- 
sonniers à recueillir,  et  partout  les  traces  d’unè  retraite  précipitée. 

Le  19,  l’empereur  Alexandre  Ht  demander  à traiter  d'un  ar- 
mistice ; il  fut  signé  le  22.  Les  deux  empereurs  eurent  une  en- 
trevue le  25 , sur  le  Niemen,  où  ils  jetèrent  les  bases  d#  la  paix. 
I.e  roi  de  Prusse  vint  lui-méme  rendre  visite  à Napoléon,  et 
bientôt  la  reine  de.  Prusse  vint  rejoindee  son  époux.  Napoléon 
fut  taresié  par  tous  ces  princes;  il  ne  put  résister  ù leurs  de- 
mandes ; il  voulut  se  conduire  comme  s’il  eût  été  l’un  d’eux  et 
gagner  leur  amitié.  Il  fut  généreux  après  la  victoire. 

Il  ne  retira  ù la  Prusse  que  les  provinces  polonaises,  il  les  donna 
au  roi  dé  Saxe,  sous  le  nom  de  grand-duché  de  Varsovie;  il  ren- 
dit à la  ville  de  Danuig  son  indépendance  première.  Il  traita 

aussi  dans  l’intérét  de  la  Turquie;  les  hostilités  devaient  cesser 
• « 
entre  la  RuSsie  et  la  Porte;  les  troupes  russes  devaiedt  évacuer 

la  Valachie  et  la  Moldavie  ; un  district  de  la  Pologne  prussienne 
était  cédé  à la  Russie,  * afin  d’établir  des  Umites  naturelles  entre 
cet  empire  et  le  duché  dé  Varsovie.  » On  rendait  leurs  états  aux 
ducs  de  Saxe-Cobourg , d’Oli^enbourg  et  de  Mecklenbourg- 
Schwerin.  Enfin  la  Prusse  renonçait  à tout  ce  qu’elle  possédait 
entre  l'Elbe  et  le  Rhin.  La  paix  fut  signée  avec  la  Russie  lé  7 juil- 
let, et  avec  la  Prusse  le  9.  Tout  étant  terminé , les  princes  se  sé- 
parèrent. Napoléon  était  de  retour  il  Paris  le  27  juillet. 

On  vit  avec  peine  en  France  ces  dispositions  politiques.  On 
blâma  universellement  l’empereur  de  n’avoir  pas  rétabli  la  Po- 
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logne.  C’élait  une  faute  grave,  dibait;on  avec  raison , de  ne  pas 
avoir  profité  de  l’occasion  pour  se  créer  dans  le  Nord  nn  allié 
puissant, ‘dont  la  fidélité  elle  dévouement  à la  France  n’eussent 
jamais  été  douteux,  et  dont  la  situation- d’ailleurs  était  telle,  que 
les  Russes  n'eussent  pu  faire  un  mouvement  offensif  vers  le  midi 
sans  menacer  son  existence. 

C'éialt,  selon  nous,  une  faute  non  moins  grave,  après  avoir  fait 
tant  de  mal  à la  Prusse,  d’avoir  laissé  subsister  ce  royaume,  et,  de 
plus,  de  l’avoir  rendu  à sou  ancien  maître.  On  l'avait  trop  maltraité 
pour  espérer  jamais  i’aVoirpour  ami.  On  était  certain  d’avoir  en 
lui  un  ennemi  qui  ne  garderait  que  par  crainte  l'alliance  qu’on 
lui  irpposait,  et  qui  .serait  toujours  attentif,  toujours  prêt  à saisir 
• ou  à faire  naître  l’occasion  de  venger  ses  revers,  et  de  ressaisir 
ce  qu  on  lui  avait  arraché.  £n. laissant  ce  royaume  à l’ancienne  fa- 
mille royale,  on  rendait  celte  hostilité  héréditaire  conàme  le  trône. 
Enfin , puisqu’on  ne  voulait  pas  effacer  de  la  liste  des  dynasties 
européennes  les  succes^urs  des  margraves  de  Brandebourg, 
pourquoi  leur  avoir  laisse  six  millions  de  sujets?  pourquoi' ne  pas 
leur  avoir  ôté  la  Süésie,  et  iie  pas  avoir  donné  cette  province  à la 
Pologne,  etc.  ? Pourquoi  ne  pas  avoir  agrandi  le  Danemarck,  qui, 
par  cet  acte  de  munificence,  fût  devenu  notre  allié  fidèle  ; pour- 
quoi ne  pas  l’avoir  agrandi  du  Meklenbourg,  delà  Poméranie, 
etc.?  Puisque  Napoléon  prétendait , au  dix-neuvième  siècle , re- 
nouer la  succession  impériale  des  Romains,  puisqu’il  s’attribuait 
les  litres  de  César  et  d'Auguste,  il  eût  dû  pousser  l’imilaiion  au- 
delà  de  ces  vaines  traditions.  Il  devait  prendre  pour  modèle  la 
politique  qui  les  rendit  maîtres  du  monde.  Or  jamais  ceux-ci  ne 

pardonnaient  à un  ennemi  vaincu. 

* > '• 

On  a dit,  pour  justifier  ces  dispositions  impolitiques,  que  l’em- 
pereur craignait  une  rupture  avec  l’Auu  îclie.  Tellesétaient  en 
effet  les  conséquences  du  système  qu'il  avait  adopté,  que  la  paix 
ne  reposait  que  sur  les  dispositions  bienveillantes  des  cours,- ét 
non  sur  rintçrél  et  la  reconnaissance  des  peuples  : ainsi  il  avait 
été  obligé,  pendant  la  dernière  guerre  de  Pologne,  de  laisser  une 
partie  de  ses  forces  inactives  ; il  avait  fallu  conserver  en  Italie  un 
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corps  d’àrméè  considérublo,  f>rê(  àagir  contre  l'Autriche.  Il avâ'it' 
aussi  fallu  couservef  bn  corps  d’armée  d’observation  en  Pontd- 
ranie.  Il  est  vrai  que  les  Suédois  battus  avaient  conclu  un  armis- 
tice ; mais  ils  pouvaient  le  rompre  à tout  itfstnnt.  En  conséquence. 
Brune,  avec  une  armée  composée  de  trois  divisions  françaises, 
de  quatorze  mille  Hollandais,  et  du  contingent  espagnol,  était 
resté  en  Poméranie.  D’un  autre  côté , Napoléon  avait  tout  à- re- 
douter de  l'activité  de  l’Angleterre.  Celle-ci  lut  suscitait  l'cccssam- 
ment  des  ennemis.  On  a vu  que  l'Espagne  avait  été  Sur  le  point 
de  s’armer  contre  lui.  Pendant  que  l’on  combattait  en  Pologne  j 
on  s’était  battu  dans  lès  Calabres.  I|  avait  fallu  ÿ apaisej*  une  iri- 
snrrectibn,  et  repousser  un  débarquement  de  troupes  anglo-sici- 
liennes. Il  eût  été  besoin  d’une  armée  française  à Constantinople' 
et  èn  Égypte.  Une  flotte  anglaise  ëlait  venue  mehaçer  la  caphate 
de  l’émpire  bttotiian  j on  Voülait  forcer  le  sultan  à renoncer  à là 
guerre  contre  les  Russes.  L’ambassadeur  frariçais’Séba^iau!  ren- 
dit, èil  cette  circonstance,  un  service  sigrialë  à là  Porte.  Il  sé  mit  â 
là  tôtë  dés  trobpes  tdrquès  ; il  fit  armer  les  forts,  et  réussit  à rèi 
pousser  la  flotte  anglaise,  et  à lui  faire  éprouver  de  graves  ava- 
ries. D’un  autre  côté , les  généraux  anglais  Macltensie  et  Fraser 
débarquaient  en  É^ÿple,  s’érapàbierit  U’Alexdndrie  et:  dé  Ro- 
sette. Ce  Fut  !û  l’origihe  de  la  fortune  de  Méhéinët-Ati.  Ce  pàC-Iia 
assaillit  courageusement  les  Anglais , avant  qu'ils  eussent  eu  lë 
teihps  dèfétSbllr  ; il  leur  caus.l  des  pert'eS  cdhSldéraBleà , léb 
fbr^  à capituler.  Débarqués  le  13  ihar  s,  les  .\nghis  rembiitèreht 
sur  leurs  vaisseaux  le  lOavril. 

L’elnperenr. arriva  assez  à témps  à Parié  pour  duvMr  la  ééséion 
de  1807,  le  16  août.  Il  pouvait  aahoncëé  qire  là  France  h’aVaii 
plus  (|ue  quatre  ennemis  avoués,  lu  Suedé,  le  Porluftal , là  Sicile 
et  l’Angleterre  ; mais  il  ne  pai  là  que  des  Succès  qu’il  venait  d’ob- 
tenir, ét  Hé  la  bonne  sitüaiiôn  de  l'à  lnlinistration  Ultérieure.  11  tiê 
dunfaa  pâs  iiiéinêil  soupçdUner  qù'II  hiéditâi  ub  changeihénl  dab's 
la  Constitution.  Il  voulait  enfin  abolir  lé  tribunal.  • 

On  ne  donna  connaissance  au  tribunal  et  au  corps  législatif  du 
aénàrâs-cbbsfiUé  qui  prononçait  celle  suppression  , qüê  le  joui 
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même  de  la  clôtui'é  de  la  session,  le  18  septembre  -1807.  Cepen* 
dant  ce  sëoatus-consulte  avait  été  délibéré  le  19  âodt  précédent: 
En  voici  le  texte  : 


SÉMATUS  CONSCtTË  Dli  19  AOCI  1807. 


« Art;  1*'.  A l’avenir,  et  3 compter  dé  là  fin  dé  la  Session  ^ 
va  s’ouvrir,  la'  discussion  préalable  des  lois , qui  est  taite  pài'  leâ 
sections  dii  tribubàt.  Té  sera  pèiidùtit  la  durée  de  cbâq'dë  sèssiod 
par  trois  commissions  du  corps  législatif,  sous  le  titre  : la  j)re- 
mièrede  commiision  de li^ishiiciA  civile  el  criminelle;  la  Sëcdnde, 
de  cotnmiiiion  U’.ailiHitiistràtidit'^intiirleure;  la  troisième,  dé  coib* 
tnissiôn  dei  firlüncet.  ' . 


’>  2.  Chacune  dè  ces  comnli^iôns  délibérera  séparément  et 
sans  assistant  ; elle  sera  conipbse'c  dé  sept  membres  nbmiHés  par 
lè  corps  légfslàiif,  au  scrutin  secret  et  à la  majorité  absolue  des 
voix.  Le  président  sera  nommé  par  i’émpëreur,  soit  parmi  les 


membres  de  la  commission , sôit  parmi  les  autres  membres  dit 
edrps  législatif.  * . 

• 5.  La  forme  du  scrutin  sera  dirigée  de  manièrequ’il  y ait,  au- 
tant qu’il  sera  possible,  quatre  jurisconsuhes  dans  la  commission 
de  législation. 

B 4.  En  cas  de  discordance  d’opinions  entre  la  section  du  con- 
seil d’état  qui  aura  rédigé  le  projet  de  loi  et  la  commission  com- 
pétente, du  corps  legislatif,  lipn'e  et  l'autre  se  réuniront  en  confé- 
rence sous  la  présidence  de  l’archi-chancelier  de  l’empire,  ou  de 
l’arcbi-trésorier.  suivant  la  nature  des  objets  à examiner. 


> 5.  Si- les  conseil'ers  d'état  et  les  membres  de  la  commission  du 
corps  légwlaiif  sont  du  même  avis,  le  président  de  la  commission 
sera  entendu  après  que  l’orateur,  du  conseil  d'état  aura  expOsé 
devant  le  corps  législatif  les  motifs  de  la  loi. 


• 6.  Lorsque  la  commission  se  décidera  contre  le  projet  de  loi, 
tous  les  membres  de  lu  commission  auront  la  faculté  d'exposér 
devant  le  corps  législaiif  les  motifs  de  leur  opinion. 

. » 7.  Les  membres  de  la  commission  qui  auront  îliscdtif  Un  pro- 
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jei  (le  loi  seront  admis,  (xxnme  les  autres  membres  du  (H>rps  lé- 
gis'alif,  à voter  sur  le  projet. 

> 8.  Lorsque  les  cir(»n$laD(^68  donneront  lien  à l'exàmen  de 
quelque  projet  d’une  imponam»' particulière,  il  sera  loisible'à 
l'empereur  d’appeler  dans  l’intervalle  de  deux  sessions  bs  mem- 
bres du  corps  législatif  nécessaires  pour  former  les  commissioos, 
lesquelles  iprocéderoot  dé  suite  à la  discussion  préalable  du  .pro- 
jet. Ces  commissions  se  trouveront  nommées  pour  la  session  pro- 
chaioe. 

> 9.  Les  membres  du  tribuQat  qui,  aux  termes  de  l’acte  du  sé- 
nat conservateur  en  date  du  i7  fructidor  an  x , devaient  rester 
jusqu’en  l'an  xvu,  et  dont  les  pouvoirsavaieot  été,  par  l’article  89 
de  l'acte  des  Consiituiions  de  l'empire  du  38  floréal  an  xit,  pro- 
rogés jusqu’en  l'an  xxi,  correspondant  à l’année  1813  du  calen- 
drier grégorien,  entreront  au  corps  législatif,  et  feront  partie  de 
ce  corps  jusqu’à  l'époque  où  leurs  fooctions  auraient  dû  cesser  an 

. * V ■*  ' 

tribunat. 

» 10.  A l'avenir  nid  ne  pourra  être  nommé.membre  du  corps 
législatif  à moins  qu'il  nail  quarante  ans  accompU*  (1).  > 

Celte  communication  ne  donna  lieu  à aucune  apparence  de 
résistance.  Le  président  du  tribunat,  Fabre  de  l’Aude,  répondit 
aux  orateurs  du  gouvernement  que  lé  corps  auquel  ils  s’adres- 
slttent  ( recevait  avec  respect  et  confiance  le  séuatus-consulte 

> qui  conférait  siés  attributions  au  coi^s  législatif.  » Et , quant 
au'  tribunat  Ini-méme,  il  décida,  sar  la  ]3roposition  dc'Carion- 
Nisas,  qu’une  députation  irait  ( porter  aux  pieds  du  trône  une 

• adresse  (jui  frappât  les  peuples  de  cette  idée  que  les  tribuns 

> avaient  reçu  l’acte  du  sénat  sans  regret  pour  leurs  fonctions 
» politiques , sans  inquiétude  pour  la  patrie,  et  cpie  les.sentimens 

> d’amour  et  dé  dévouement  qmur  le  monarque  , qui  avaient 

• animé  le.  corps  vivraient  «ëtetmellealent  dans  chacun  de  ses 

(I)  Cette  dUposilion,  Introduite  fortlTement  dan*  le  sénatut-contolte , ne  fut 
appuyée  d'aucnn  motif  par  Ict  orateon  dn  gouTememeot,  ni  devant  le  tritw- 
nat,  ni  devant  le  corps  législatif.  , . 
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> membres.  > Ainsi  le  tribunat  alla  remercier  le  pouvoir  <hi  coup 
qu’il  voulait  bien  lui  donner.  Le  sénat  us-consnlie  dont  il  s’agit 
futlu  le  même  jour  au  corps  législatif,  par  le  conseiller  d'éiat 
qui  venait  clore  la  session. ‘Il  y fût  reçu  comme  un  accroisse- 
ment de  pouvoir  : c La  majesté  des  assemblées  nationales,  s’écria 

> le  président  Fontanes,  va  renaître  sous  les  auspices  d'un  grand 

> homme;  ces  enceintes,  naguère  acqputuméés  à tant  de  cla- 

> meurs,  s’étonnaient  de  leur  silence,  et  ce  silence  va  cesser. 

* Celui  qui  fit  taire  toutes  les  factions  ne  veut  point  que  des 

* voix  respectueuses,  mais  libres,  soient  plus  long-temps  enchai- 

> nées.  Rendons-nous  dignes  d’un  tel  bienfait!  > On  s’en  rendit 
digne  : on  ne  parla  pas  davantage;  les  dispositions  de  l’arrétë 
sénatorial  ne  le  permettaient  d’ailleurs  pas. 

Le  sénatus-consulte  du  19  août  ne  fut  appliqué  que  dans  la 
session  de  l’an  vm.  Les  travaux  de  l’an  vu  eurent  lieu  dans  la  forme 
ordinaire,  c’esl-à-dire'que  les  projets  du  gouvernement  furem 
présentés  au  corps  législatif,  de  là  adressés  an  triliunat,  où  ils.  . 
étalent  discutés,  puis  du  tribunal  renvoyés  au  corps  législatif 
pour  ê#?convertis  en  lois. 

Les  résultats  les  plus  importans  de  cette  session  furent  le 
vote  du  budget,  le  Code  de  commerce,  quelques  corrections 
au  Code  civil,  et  la  création  de  la  cour  des  comptes.  Le  Code 
de  commerce  fut  adopté  .en  cinq  séances  du  corps  législatif, 
les  10,  M ,'  12 , 14  et  13  septembre.  Parmi  les  corrections  faites 
au  Code  civil , la  plupart  étaient  sans  imporunce  ; elles  consis- 
taient dans  quelques  changemens  de  dénominations,  et  dans  la 
supfireskion  des  dates  républicaines;  une  seule  était  grave,  en  ce 
qu’elle  introduisait  dans  la  lui  civile  la  disposition  pi  incipale  sur 
laquelle  reposait  l'institution  des  majorais.  Elle  portail  que  les 
biens  libres  formant  la  dotation  d’un  tiire  héréditaire  pour- 
raient être  transmis  héi  édilairement.  Ainsi  l’empereur  dëirui- 
sait,' autant  que  possible,  le  principe  d’égalité  quF formait  la 
perfection  du  Code  civil.  Chose  remarquable!  on  a fait  à Na-  ' 
polcon  l'honneur  d’une  légis'ai  on  dont  les  principes  avaient  éu- 
posés  par  les  as.semblées  révolutionnaires.  Un  travail  de  classiii- 
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catioa^ide  rédaction  a été  (jlorifié  en  lui  coromu  une  wuvrode 
création  ! et  personne  n'a  observé  que  le  principé.  d'é{>aiité , qui 
fait  le  mérite  de  ce  code,  était  tellement  loin  de  sa  penséé,  'que 
ce  fut  Ini-métpe'qpi}  y porta  la  plus  grave  et  (a  , plus  directe 
atteinte  par  son  institution  des  majorats.  Évidemment,  s’il  avait 
eu  la  parfaite  intelligence  de  ce  qui  constitue  le  fond  de  cette  loi, 
s’il  n’av^it  pas  eq  qn  psçrjl  confrjtire , il  n’aurair  jamais  consenti 
à en  renverser  l'écoDomic  tout  entière.  L’opinion  en  France  était, 
au  reste,  tcllemept  opposée  au  système  des  niajerais,  que  peu  de 
gensep  projitcrent.  Si  l’o!)  piêt  de  côté  les  majorais  que  KapoWon 
préa  lui-mêipe,  et  la  noblesse  qu’il  institua,  il  n’y  eut  que  très- 
peu  de  persopnes  qui  sollicitèrent  de  leur  propre  mottyenTeni 
un  avantage  de  ce  genre.  Les  majorj^  formés  sous  l'empire, 
de  hjeps  par^jculiers,  ne  s’élevèrent  qu’au  nombre  de  deux  cent 
dou^ , représentant  un  revenu  de  1 francs.  L’impor- 

tance des  paires  epropéennes  ne  permettait  guère  à l’attention 
puljfique  flp's'puacher  aux  travaux  (ju  corps  législjjif ; elje  éiaif 
incessamment  occupée  de  faits  militaires  et  politiques.  En  effet, 
le  19aoûll807,  Brune  entraitdans  Siralsund, dont  ilohAsait  les 
Suédois;  le  o sepieptbre,  il  prenait  l’IIe  deRugen  par  capitula- 
tion , et  achevait  ajqsi  la  conquête  de  la  Poméranie  sdédoise.  De- 
puis que  Ips  Français  stationnaient  dans  celle  dernière  contrée, 
leroi  de  Danemarck  avait  concentré  ses  troupes  sur  la  frontière 
de  ses  états  pour  en  .garantir  la  neutralité.  Il  o’y  était  rendu  de 
sa  personne  dans  les  premiers  jours  d’août.  Les  Anglais  profilè- 
rent de  son  éloignement  ainsi  que  de  celüi  de  son  armée  pour 
attaquer  Copenhague.  Ils  désiraient  vivement  posséder  cette 
ville,  qui  les  eût  rendus  maîtres  de  l’entrée  de  la  Baltique , et  mis 
en  quelque  sqrte.sous  leur  sujétion  la  Suède  et  la  Russie.  Ils  vou- 
laient de  plus , dirent-ils , détruire  une  flotte  qui  pouvait  servir  A 
la  France.  Us  étaient  en  pleine  paix  avec  le  Danemarck  ; mais 
l’intérêt  de  leur  politique  l’emporta  sur  les  devoirs  que  leur  im- 
posah  le  droit  des  gens.  Une  flotte  de  S4  bâtimens  vint  jeter 
l’ancre  devant  Copenhague,  et  débarqua  du  15  au  16  août  envt- 
• ron  vingt  mille  hommes  à trois  milles  de  celle  ville,  l a plaerfiit 
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à plusieurs  reprises  somu<ée  de  se  rendre;  cette  indigne propo- 
fui  autant  dp  fp's  rejetée.  Les  Anglais  commencèrent  alors 
le  Ijombjrdemcijt  dp  *•'>  ®^nî  nje- 

d'^çp  » ?PFPS  supporté  pendant 

cjpq  Jpijirs  le  fpu  Ip  plus  violent , le  général  commandant  la  place 
envoya  un  parlementaire  propçtser  un  armistice  pour  traiter  une 
c-apitulatipn.  Les  ^nglms  ne  ct^semjrpnl  à cesser /es  bosülités 
^ii’ù  condition  d'entrer  de  suite  en  possession  de  la  flotte,  des 
arsenaux  et  de  la  citadelle.  Leur  demande  fut  accordée;  la  capi- 
tulation fut  signée  le  7 septembre.  attentat,  qpi  indigna 
toute  l’/^Jipope,  dopna  ù |a  France  l’alliance  du  Danemarck.  Ce 
royaume  nmis  resta  fidèle  jusqu'au  dernier  moment,  même  dans 
nos  m ers. 

Pendant  ce  temps,  l’empereur  de  Russie  refusait  sous  divers 
prétextes  d’éva'  uer  la  lUoldavie  et  la  Valacliic,  et  se  montrait 
fidèle  aux  conventions  dans  la  voie  qui  convenait  à ses  intérêts, 
fl  commençait  la  guerre  contre  la  Suède  pour  la  forcer,  disait-il , 
à faire  1»  paix  avec  Napoléon;  il  faisait  entrer  une  armée  en  Fin- 
lande.- C’est  de  cette  époque  que  date  la  possession  de  cette  pro- 
vince par  la  Russie.  Ainsi  ce  fut  eu  quelque  .sorte  de  l’aveu  de 
Napolénnj^u’ Alexandre  dépouilla  la  Suède  et  acquit  undesagran- 
dissemens  les  plus  utiles  à sa  couronne  et  snrtout  à la  sêreté  de 
sa  capitale 

Ronapariesf  consolait  en  faisant  un  roi.  Il  donna , le  15  no- 
vembre , une  conslilution  au  royaume  tle  Weslphalie,  et  Jérôme 
son  frère  en  prit  possession  le  l®f  dcceml)re.  Cet  événement  était 
au  reste  depuis  long-temps  prévu,  caril  aVait  fait  l’objet  d’un 
article  du  traité  de  Tdsit.  De  plus , Bonaparte  se  préparait  dans 
In  silence  è révolutionner  l’Espagne,  et  faisait  envahir  lè  Portugal . 
Toutes  scf  pensées  pu  ce  jtnoment  étaient  tournées  de  cè  côté. 
Anssi  était-il  peu  disposé  ù faire  aucune  démarche  qui  pût  alté- 
rer l’alliance  dont  il  avait  liesoin  dans  le  nord.  Il  ferma  les  yeux 
sur  les  actes  d'Alexandre;  ils  n’étaient  point  ménaçans  pour  lui , 
c'est  lont  ce  quai  désirait,  il  S'occupa  aussi  à se  mettre  en  sécu- 
rilé  dq  cèté  de  l’Autridre  ; ü-a^agi■sail  de  la  déterminer  à entrer 
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d»DsIe  système  conlinenlat  contre  l'Angleterre.  Ce  fut  là,  dit-on, 
le  mol  if  de  son  voyage  en  Italie.  Il  paftit  de  Pàris  le  16  novem- 
bre; il  alla  vi.'iier  Milan  et  Venise;  il  y fut  reçu  partout  avec  une 
pompe  triomphale.  Peui-ê(re  voulait-il  encore  détourner  l’alten- 
lion  de  ce  qu'il  opérait  en  Portugal  et  de  ce  qu'il  méditait  du  côté 
de  l'Espagne.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  était  de  retour  à Paris  le 
i'r  janvier  1808.  Ses  projets  sur  la  Péninsule  étaient  alors  en 
pleine  voie  d’exL«uiion.  Nous  allons  essayer  d’en  donner  une 
idée  dans  le  chapitre  suivant.  Nous  avons  renvoyé  à ce  moment 
tout  ce  que  tous  avons  à dire  de  l’invasion  de  Portugal;  car  dans 
la  pensée  de  Napoléon  cet  acte  ne  faisait  qu'une  seule  et  même 
affaire  avec  ce  qu’il  se  proposait  en  Espagne.  ^ 

y^ÉE  1808.  . . 

^ « 

Çn  ttaiié  ctmdo,  le  27  octobre  1807,  à Fontainebleau,  mitre  ta 
France  et  l’Esf^gne , contenait  les  conventions  suivantes  •.  L'Es- 
pagne donnait  le  passage  et  les  vivres  à une  armée  française  diar- 
gée  d'envahir  le  Portugal  ; elle  fournissait  eÜ&méme  on  corpde 
troupes  destiné  à coopérer  dans  la  même  direction.  La  (mquête 
achevée , on  devait  disposer  des  provinces  qui  composaient  le 
royaume  ainsi  qu’il  suit:  la  province  dite  d’entre  Duero  et  Minhb 
éuit  donnée  en  toute  propriété  et  souveraineté,  y coinpris  la  ville 
d'Oporto,  au  roi  d'Étrurie,  et  érigée  en  royaume  sons  le  nom  de 
Lusitanie  septentrionale  ; la  souveraineté  des  Algarv^  et  de 
l’Alenu-jo était  donnée  au  prince  de  la  Paix,  Emmanuel  Godoy, 
qni  prendrait  le  litre  de  prince  dès  A'garves.  Ces  deux  princi- 
pautés devaient  recoonaltre  le  roi  d’Espagne  pour  protecteur. 
La  France  gardait  sous  le  s^esire,  pour  en  disposer  à ta  paix 
générale,  la  ville  de  Lisbonne,  les  provinces  de Tra$-os>Moniè$, 
de  Beira  et  d'Estramadure.  En  conséquence,  la  reine  d'Ktmrie, 
exerçant  la  régence  pour  son  fils  mineur,  devait  abdiquer  et  re- 
mettre ses  possessions  d’ItaUè  entre  les  mains  de  l’empereur. 
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Gfitte  princessp,  qui  était  alors  en  Italie  la  seule  représentante  de 
la  famille  d'Espagne,  abdiqua  en  effet  pendant  le  voyage  île  Na- 
poléon et  se' relira  à Madrid. 

Les  ^ses  de  ce  traité  étaient  arrêtées  déjà  depuis  quelque 
temps  ; car  on  le  mettait  en  exécution  avant  même  qu'il  fût  signé 
à Foniainej}leau.  L’année  de  Portugal , commandée  pur  Juuot, 
avait  passé  la  Bidassoa  le  18  octobre  1807,  c’est-à-dire  neuf 
jours  avant  la  signature. 

‘ Napoléon  avait  depuis  long-temps  le  projet  d’envahir  le  Por- 
tugal et  de  mettre  ainsi  fin  à la  neutralité  que  gardait  ce  royaume, 
neutralité  sans  avantage  pour  la  France,  et  qui  conservait  aux 
Anglais  le  moyen  de  mettre  à tout  instant  le  pied  sur  le  continent. 
Les  documens  communiqués  au  parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne prouvent  que  le  cabinet  de  Londres  en  avait  connaissance 
dès  1806.  La  guerre  de  Prusseet  de  Pologne  les  avait  fait  ajour- 
ner. Mais,  en  1808,  Napoléon  se  proposait  sans  doute  davan- 
tage. La  conquête  du  Portugal  était  un  prétexte  à l’aide  duquel 
il  voulait  introduire  ses  armées  en  Espagne  et  s’emparer  d’une 
ligne  importante  d’opérations.  Personne  cependant  ne  parait  avoir 
été  instruit  de  ses  intentions  secrètes  ; il  n’en  fit  lui-même  confi- 
dence à personne.  Il  est  fort  douteux  qu’il  en  ait  pa>  lé  à Alexan- 
dre lors  de  l’enircijrtte  de  Tilsift.  Il  est  probable  que  l’imprudent 
appel  aux  armes  du  prince  de  la  Paix,  pendant  la  campagne  de 
rtLsse , avait  rappelé  l’empereur  à la  politique  de  Louis  XIV,  et 
lui  avait  fait  sentir  la  nécessité  d’avoir  ses  derrières  assurés  lors- 
qu’il opérait  en  Allemagne  ou  en  Pologne.  D’un  autre  côté,  les 
divisions  qui  agitaient  la  famille  royale  d’Espagne  lui  offraieut 
une  occasion  qu’il  crut  habile  d’exploiter. 

Charles  IV,  roi  d’Espagne , était  l’esc'ave  de  sa  femme.  Ce'le- 
ci  était  à son  tour  sous  l’influence  d’un  favori  auquel  elle  s’était, 
complètement  abandonnée.  C'était  Emmanuel  Godoy,  que  la  fa- 
veur avait  été  chercher  dans  le  rang  de  simple  garde  du  corps  et 
avait  élevé  à un  degré  de  puissance  auquel  on  avait  vu  rarement 
on  sujet  parvenir.  La  reine  avait  faitCodoy  prince  de  la  Paix  ; 
elle  lui  avait  donné  pour  femme  une  cousine  germaine  de  Char- 
r.  XXXIX.  16 
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les  IV  et  en  avait  fait  ain$i  ifo  sllié  dç  f|ni)le  rpyal^  %6n , 
pi^rs^con^eils,  le  roi  lui  avait  çoncedé  le  cttiHmap^eqi«9l  gé- 
néral des  armées  et  le  droit  de  traiter  de  la  paix  ^ fie  Ip  gUéirp- 
L'n  tel  excès  dp  laveur,  si  peu  ou  si  jtonteusp ipepl ’piéri|ée , 
avait  ipdigné  tous  les  hopnèies  gens.  L’bérilier  dé  la  çour««p»e, 
Ferdinand , prince  des  Asturies , pariaffeaif  à cet  pgard  l«s  «eoii- 
mensdu  peuple.  Topt  le  monde  se  taisait  cependanl , lorsque 
Godoy,  voulant  s’allier  encore  de  plus  prèsavcpla  l'amiilp  ruyalp, 
voulut  donner  pour  femme,  à Ferdinand  la  tueur  cadettç  dç  sa 
femme.  Le  prince  repoussa  celle  proposiliau , et , qe  sachant  9(1 
irouver  uu  appui  pour  résjsier  à l’audapedu  favori  et  anx  ob- 
sessions de  la  reine,  il  s'adressa  a l’aipUassadeur  de  France  et  ÜL 
par  sqn  canal,  passer  nue  lellre  à l’empereur,  dans  laquelle  il  sol- 
liciiaiî  sa  proieciiou , et  le  pi  iad  i\e,  lui  clmisir  upe  éifuuse  dau& 
le  sein  de  sa  faniille.,  Gedé  leltrp  éfuil  datée  du  \ \ qçfobfO  |ÏÎ07. 
Les  démarches  du  pripec  royal  riç  fuixtn  pas  ^i  secrètes  que  la 
reine  n’en  eût  bientôt  connaissance.  On  lit  arrêter  le  priupe 
royal  ; on  saisit  ses  pajiiers.  On  y trouva  , entre  autres , up  projet 
lie  décret,  dans  lef^tel  Fçrdipand,  prcnapl  le  titre  de  çaLdonpaii 
au  duc  de  riufaulaclo  la  gouveipeiqenl  des  Casplles.  On  jugea 
qu’il  avait  le  projet  de  s’emparer  de  \a  cuuyopne.  rpine  alors 
dicta  à son  mari  une  jeurp  dqns  laquelle  le  yiejqx  rqi , s’adressant 
àKapOléon,  se  plaignait  aipèrcnaenl  dp  son  fil§,  qui,  disaût-U, 
avait  formé  le  complut  de  le  détrôner  Çl  s’é/aji  fprté Jitsqu’à  l'e,J0i( 
d'attenier  contre  la  vie  de  sa  mère,  tietle  missive  çtnit  datée,  du 
octobre  1807.  Ainsi  l’empereur  des  Français  se  trouva  con- 
stitué arbitre  entre  le  père  et  le  fils.  Cliarles  lY  OÇ  bornai  pqint  à 
cette  simple  démarche  le^  effets  tfe  sft  colère,  Po\l?sé  IW  M ifll»- 
prudens  conseils  4®  1®  • etnç  et  de  Godoy,  d in\t  le  public  d^^^s  la 
confidence  des  dissensions  de  la  lamillè  roy^e,  II  rendis  un  déçrél 
par  letjuel  il  mettait  son  im  en  ai  re^ltWJ  §l  bfdWWÎl  dè 
çour^ivre  ses  conseillers  ou  çonqjlifes.  Ptds,  reculant  devant 
les  suites  d’une  démavçhe  Sévère , il  çpn^nût  i p^donnnt.  à innl 
le  monde,  pourvu  ejue  Fçrdinîtftd  fil  Rteqyç  de  ÇfiJèggÿÇ  «Hk 
sourot^ipn  ; et  çp  ij9ètnç,  uaç  jiwie,  àfi  9m  Per^ 
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sonnes,  fut  chargée  de  juger  que  les  conspirateurs  étaient  inno- 
cens.  La  junte  prononça  comme  on  le  désirait  ; le  prince  écrivit 
ce  que  l’on  lui  demandait , et  le  5 novembre  1807,  un  nouveau 
décret  royal  annonça  au  public  que  la  voix  de  la  nature  désar- 
mait te  bras  de  la  vengeance.  Cependant  l’Espagne  tout  entière 
prit  le  parti  de  Ferdinand  ; elle  sut  que  l’héritier  de  la  couronne 
haïssait  le  favori  autant  qu’elle;  elle  apprit  que  son  opinion  avait 
UH  appui  dans  la  famille  royale , et  tous  les  ennemis  de  Godov, 
c’est-à-dire  tout  le  peuple,  commencèrent  à faire  reposer  ses  es- 
pérances sur  le  prince  des  Asturies. 

Pendant  ce  temps,  le  corps  d’armée  commandé  par  Junot 
avait  traversé , au  pas  de  course , faisant  dix  lieues  par  jour,  les 
provinces  espagnoles,  et  avait  pénétré  en  Portugal.  Le  24  no- 
vembre il  entra  à Abrantès.  La  cour  de  Lisbonne,  effrayée , pu- 
blia et  afficha  qu’elle  se  retirait  à Rio-Janeiro  ; elle  s’embarqua 
en  effet  le  27,  avec  environ  qninzemille  Portugais,  qui  s’exilaient 
comme  elle.  Retenue  deux  jôurs  parles  vents  contraires,  la  flotte 
mit  à la  voile  le  29.  Le  même  jour,  Junot  avec  son  avant-garde 
était  à deux  lieues  de  la  ville.  Les  autorités  vinrent  lui  faire  leur 
• soumission , et  le  30  il  entra  dans  la  capitale  à la  tête  des  soldau 
qui  avaient  pu  le  suivre.  Ils  étaient  à peine  quinze  cents.  Le  reste 
de  l’année , arrête  par  la  pluie  et  les  mauvais  chemins , était  resté 
en  arrière,  marchant  à la  débandade.  Heureusement  la  terreur 
du  nom  français  était  si  grande,  qu’à  elle  seule  elle  valait  des  ba- 
taillons. Protégé  par  l’opinion  qu’on  avait  de  nous,  Junot  prit 
hardiment , presqu’à  lui  seul , possession  d’une  ville  de  trois  cent 
mille  âmes,  ayant  une  garnison  de  quatorze  mille  hommes  ; et 
comme  il  n’avait  pas  de  cavalerie,  il  prit  pdUr  lui  servir  d’escortç 
la  cavalerie  portugaise.  Cependant,  peu ’à  peu,  ses  tronpéS  le 
rejoignirent.  C’était  une  longue  suite  de  soldats  petits , maigres , 
affaiblis  par  les  marches  forcées  et  la  disette,  armés  de  lusils 
rouillés,  n'ayant  point  de  cartouches.  Les  Portugais,  qui  s’atten- 
- daient  à trouver  dans  les  vainqueurs  de  l’Europe  une  apparence 
aussi  redoutable  que  leur  nom , furent  saisis  de  honte  et  de  dépit. 
Napoléon  avait  eu  le  tort  de  composer  celte  armée  de  nouvelles 
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levées.  Ces  jeuues  soldais  imberbes  éiaieai  sans  doute  pleins  de 
courage:  ils  en  donnèrrnt  bientôt  la  preuve;  mais  ils  n’avaient 
ni  ces  corps  robus  es  qui  pe>  mettent  de  supporter  la  fatigue  et  ia 
faim,  ni  oet  aplomb  militaire  qui  en  impose  aux  populations 
ennemies. 

Ainsi  se  trouvait  réalisée  la  première  partie  du  traité  de  Fnn- 
laineblrau.  Le  prince  de  la  Paix  était  impatient  de  voir  mettre  à 
exèiuiion  la  s>^conde,  qui  lui  concédait  la  souveraineté  des  Al- 
garvcs;  ma  s il  ne  recevait  aucune  curamunicalion  sur  ce  sujet; 
et  cependant , sous  le  prétexte  d’assurer  l'oci  upaiion  du  Porlu* 
gai , de  nouveaux  corps  français  entraient  en  Espagne.  Le  22  no* 
veuibre,  le  corps  de  Dupont,  fort  de  vingt-sept  mille  hommes, 
avait  passé  la  frontière  et  était  venu  occuper  Valladoiid  et  Sala- 
manque. Le  9 janvier,  Moncey,  à la  tète  d’une  force  à peu  près 
égale , frai  cliil  la  Bidassoa  et  occupa  la  Biscaye.  Une  autre  ar- 
mée se  formait  à Perpignan  ; le  général  Duhesme  la  conduisit  en 
Catalogne,  où  il  entra  le  9 février  1808.  Ces  troupes  s'êmparèient, 
moitié  par  surprise,  moitié  à titre  d'alliés,  des  principales  places 
froutières.  Ou  prit  ainsi  Barcelone  , Pampelune , Figuicres, 
Saint-Sébastien , etc.  Tous  ces  mouvemens,  qneie  traité  de  Fon- 
tainebleau ne  justifiait  pas,  étonnèrent  et  efirajèfent  Godoy  ; 
mais  telle  était  la  situalitn  de  ce  favori,  qu’il  n'psait  ouvrir  les 
yeux,  ni  les  ouvrir  à ses  maîtres , et  croyait  peut-être  détourner 
un  giaiid  inalbeur  par  un  excès  de  complaisance.  Ainsi  il  qr- 
doana  à tous  les  coinmandans  de  place  qui  monirèreni  quelque 
velléité  de  se  défendre,  de  céder  aux  sommations  des  généraux 
français.  Enfin  tout, fut  éclairci  à ses  yeux.  L’empereur  chargea 
un  agent  de  lac  ourdejlladrid,  Izquierdo , d'aller  luftignifier  que 
l'int^rôi  de  la  France  exigeait  impérieusement  la  réunion  à l'em- 
pire des  provinces  situées  eutie  l’Èbre  et  les  Pyrénées,  et  d’an- 
noi^r  qu’il  offrait  en  compensation  à S.  M.  G.  la  totalité  du 
Portugal.  Izquierdo  ne  borna  pas  son  message  à ces  communica- 
tions; il  dit  à Godoy  qu’il  se  croyait  a^sa^é  que  ^'apoléon  méditait 
de  détrôner  h-s  Bourbons  d £- pagne.  Cet  avis  arrivait  trop  tard, 
c’est  à-dire  lorsqu'il  n’éiail  plus  possible  de  penser  à opposer  U 
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OMtadre  rëtistance.  Oo  se  plaisiiit  éntore  à dealer  de  la  T^rité  de 
sa  révëlaiion.  Néanmoins  on  répondit , le  40  mars  4808,  qu*oa 
consentait  à céder  à la  France  la  ligne  de  l'Èbre.  C’était  accorder 
ce.qu'on  ne  pouvait  refuser  : les  trouâtes  fiaiiçaiscs  l’occupaient 
déjà  t(  l'avaient  dépassée.  Elles  augmei  tiient  incessammeut  en 
nombre.  Enfin,  le  45  mars,  Murat  aniva  à Burgos,  pour  pren* 
dre  le  commandement  en  chef,  avec  le  titre  de  lieutenant  de  l’em- 
pereur. El  en  uiéme  temps  l’on  appn  nait  que  de  nouvelles  ar- 
mées et  une  paitie  même  de  la  garde  impériale  s’acljemmait  du 
centre  de  la  France  vers  l'Espagne. 

On  ne  douta  plus  alors  des  pro^eis  de  Napoléon.  Godoy  pro- 
posa à ses  maîtres  d'imiter  la  maison  de  Bragance,  et  de  se 
retirer  dans  leurs  états  d’Amérique.  Cet  avis  fut  adopté;  mais  au 
lieu  de  panir  incognito,  on  se  pr<  para  à cette  fuite  comme  on  se 
serait  préparé  à une  promenade  royale.  On  fit  échelonntr  des 
troupes  d’Aranjuez  à Sé'ille;  on  rassembla  une  escorte  nom- 
breuse. Enfin,  on  donna  connaissance  du  projet  au  prince  des 
Asturies.  Celui-ci  réunit  aussitôt  ses  conseillers.  Ce  fut  là  qu’on 
prit  le  parti  d’empêcher  le  départ  et  d’exctier  une  insurrection. 
Tous  les  amis  de  Ferdiuand  se  mirent  en  mouvement.  Suit  effet 
de  leurs  démarches , soit  effet  de  l’inquiétude  générale  qni  re- 
muait les  esprits  et  qu’excitaient  et  la  marche  des  Frarçair  et  le 
bruit  du  départ  du  roi , une  multitude  considérable  du  peuple 
des  campagnes  et  de  Madrid  éiait  accourue  à Aranjuez.  On  avait 
fixé  le  départ  pour  la  nuit  du  47  au  18  mars.  Le  47  au  soir,  les 
troupes  et  le  peuple  se  mirent  en  mouvement  ét  occupèrent  les 
avenues  du  Château.  Le  prince  de  la  Paix  fut  arrêté  le  lendemain 
48  mars,  Charles  IV  abdiqua  en  faveur  de  son  fi  s.  Ferdinand 
fut  proclamé  roi  d’Espagne  à Aranjuez  et  à Madrid , aux  applau- 
dissemens  unanimes  de  la  population. 

A cette  nouvelle,  Murat  se  hûia  d'arriver  à Madrid.  11  y fit  .«on 
entrée  le  24,  à la  tête  d'une  brigade  rie  la  garde  impéiia'e,  d’une 
division  d'infanterie , d’une  brigade  de  cuirassiers  et  d’un  nom- 
breux train  d’aiiillerie.  Le  peuple,  qui  croyait  que  ces  troupes 
venaient  soutenir  son  nonveaii  roi,  les  reçut  avec  des  déraonslrv 
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tiOM  brHTtBtead'amitië.  Ce  fut  eo  effet  le  même  joue  (jne  Fef- 
dinaad  entra  à Madrid. 

Cepeadaai  Murat  garda  nnepaffaiteneutralité  entre  le  prince 
qai  venait  de  monter  sur  le  trône  et  celnî  qui  venait  d’en  descen- 
dre. 11  rendit  également  à l’un  et  à l’autre  les  honneurs  royaux. 
Le  vieux  roi  lui  avait  fait  remettre  et  parvenir  à Napoléon  une 
protestation  contre  son  abdication.  Le  premier  effet  de  cet  atte 
fat  de  faire  délivrer  Godoy  et  de  l’envoyer  en  France,  démarche 
qui  commença  à jeter  du  mécontentement  dins  la  population  qiii 
baissait  ce  favori  comme  i’auteur  de  tous  les  maux  qui  affligeaient 
l’Espagne.  ' > 

La  situation  des  affaires  dans  la  Péninsule  parut  à l'empereur 
propre  à faeiUter  ses  projets , si  l’on  savait  en  profiter  habile- 
ment. Il  résolut  de  ne  confier  à d’autres  qu’à  loi-méthe  le  soin 
de-ies  conduire.  En  conséquence,  il  partit,  le  2 avril  1808,  pour 
Bayonne  , sans  intention  d’aller  plpg  loin  ; maison  croyait  à Ma- 
drid qu’il  pousserait  jusqu’à  cette  capitale  afin  de  s’entendre  avec 
Ferdinand.  On  ne  fut  pas  détrompé  par  le  départ  du  vieux  roi 
bt  de  sa  femme  qui  étaient  déjà  en  route  pour  les  P3Crén^  ; on 
orOyait  gn’ils  se  reüraient  en  France  pour  y vivrè  sous  la  protec- 
tion de  l’empereur,  loin  des  lieux  où  iis  avaient  régné.  D’un  autre 
côté,  Savary  déterminait  Ferdinand  i Venir  au-devant  de  Napo* 

' léon.  Ce  prince  se  mit  en  route , malgré  tous  les  avis  pàr  lesqufls 
on  essaya  de  te  retenir;  il  espérait,  aidai  que  ses  cons^liers,  dis- 
poser Bonaparte  en  sa  faveur.  Arrivé  à Vitioria,  il  se  trouva 
au  miliea  des  troupes  françaiws  ; il  n'était  plus  guère  maître  de 
se  retirer.-  Cependant  il  b^ita  ; H s’arrêta  ét  écrivit  à.  Napoléon. 
Qelui-ci  loi  répondit,  le  16  avril,  une  lettre  dans  laquelle  il  y 
avait  texlHellemem  eette  phrase  : < Si  l’abdieaiioa.du  roi  Chartes 
> est  de  pur  mouvement  ; s'il  n’y  a pas  été  forcé  par  l’insurree^ 
» tioB  et  l’émeute  d'Aranjuez,  je  ne  fais  aucune  difficulté  de  l'ad- 
a mettre  t et  je  reconnais  votro  altesse  royale  comme  roi  d’Es- 
'»  pagne.  > (Mémoire»  <U  Rovigo,  t.  IU.\  Cette  réponse,  au  lieu 
d’arrêter  Ferdinand  et  ses  conseiUers , les  excita  au  contraire  à 
se  rendra  à Bayonne..  Ils  pariireat  donc  le  19  de  Vluoria.  Le 
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(i&nplë,  plâl  éclàiré  |>af  8t>À  sphtirtient  tt  ftliiâ  habité  que  té.v  mb 
rilètreii , (*oupa  tes  traits  des  mults,  arrêta  la  voiture.  On  triotrt- 
pha  de  cette  opposition  , et  l’on  edtra  îe  20  à Bayonne.  Ort  Hit 
que  Bonaparte , en  apprenant  son  arrivée , S’écria  : « Comment  ? 

* il  vient  ? non , cela’'n’eSt  pas  possible?  » Dix  jours  après,  Char- 
les IV  et  la  reine  arrivèrent  à leur  toùr  à Bayonne.  Ainsi,  tonte 
la  famille  royale  d’Espogtie  était  entre  les  mains  de  l’empt  retir. 

Alors  commencèrent  une  suite  d’entrevlies  et  d’iritrijpies  trop 
loORues  à raconter,  dont  le  résultat  fut  que  Ferdinand , codant 
aux  récriminations,  aux  menaces  et  aux  ordres  de  son  père'et  de 
sa  mère,  et  de  plus  à la  volonté  bien  exprimée  de  Napoléon,  ab- 
diqua la  couronne  qu’il  possédait  depuis  si  peu  de  temps , et  la 
remit  à son  ancien  maître.  Le  vieux  roi , à Son  tour,  par  un  ti-aité 
du  0 mai  1808,  céda  tous  ses  droits  à l’empereur.  Ferdinand,  de 
soit  côté,  adhéra,  le  10  , à la  cession  faite  par  Charles  IV.  S >n 
exemple  fut  suivi  par  ses  frères  ; ceux-ci  renoncèrent  aussi. 
Charles  IV  avait  pbussé  la  complaisance  jusqu'.^  sé  rendré  coiq- 
plice  de  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  assurer  la  soumission 
des  Espagnols.  Ses  derniers  actes  royaux  furent  la  nomination 
du  grand-duc  de  Berg,  Murât,  pour  lieutenant- général' du 
royaume;  et  une  proclamation  qui  Invitait  les  Espagnols  à traiter 
les  Français  efi  frèrès.  Ce  pritice  ensuite  se  rendit  à Compiègile , 
oh  il  alla  vivre  en  simple  particulier.  Le  prince*  fies  Asturies,  dort 
Carlos,  son  frère  , et  don  Atitonif),  soH  oncle,  se  rêtlrérent  .à 
Vhlençay.  Ainsi , les  Bourbons  d’F’spagnc  s’étaient  en  (|ttelque 
sorte  rendus  prisonniers  en  France. 

Leurs  anciens  sujets  tenaient  ù !<  Urs  maîtres  plus  <|ué  eéiix-ei 
h la  cOQPOtinë.  Dès  que  l'on  apprit  ù Madrid  que  Fénlitiaml  élnit 
entre  les  mains  des  Français  , le  j eu pie  commença  à s’émouvoir. 
Le  2 mai,  l’insurrection  éclata.  Les  Français  qui  furent  rebcoTi- 
trés  isolément  furent  assassinés.  Mais  lorsque  les  troupes  furent 
réunies,  le  peuple  essaya  faiblement  dé  résister;  il  fut  rapide- 
ment dispersé.  On  peut  juger,  par  là  perte  qu'il  épi  OUvâ,  <fii  peu 
de  ténacité  de  ses  efforts , et  de  la  modération  Me  ûo«  soldais. 
IjP  conseil  de  Castillê,  dans  le  mamtesté  publia  siTr  sa  eôn. 
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duiledans  celte  circonstance,  porte  la  perte  des  Espagnols  à cent 
quatre  morts  et  cinquanle-quaife  blessés.  II  évalue  au  contraire 
le  nombre  des  Français  assassinés  à plus  de  cinq  cents.  Le  ^fo- 
niieur  présenta  ces  faits  conformément  aux  exigences  de  la  poli- 
tique du  moment.  Il  réduisit  à presque  rien  notre  perte,  et  porta 
«elle  de  la  population  de  Madrid  à quelques  milliers. 

Après  avoir  apaisé  la  révolte,  on  publia  une  amnistie,  ce  qui 
n’emiîécha  pas  de  faire  juger  par  une  commission  miliuire  quel- 
ques révoltés  pris  les  armes  à la  main  , et  de  fusiller  ceux  quelle 
<x>ndamua.  On  a dit  que  c’étaient  les  Français  qui  avaient  suscité 
ce  mouvement  pour  avoir  l’occasion  d’imposé  une  terreur  utile 
à leur  domination.  Cette  accusation  est  absurde.  On  cherche  à se 
faire  aimer  des  peuples  qu’on  veut  acquérir,  et  non  à se  faire 
haïr.  Les  instructions  de  Napoléon  à Murat  étaient  rédigées  dans 
ce  sens  : il  y disait  que,  si  on  tirait  Un  coup  de  fusil , tout  était 
perdu.  D’ailleurs,  pourquoi , lorsque  la  révolté  éclata , les  Espa- 
gnols se  trouvèrent-ils  tous  armés,  et  les  Français  au  contraire 
dispersés  de  manière  qu'un  grand  nombre  périrent  assassinés? 

Lorsque  ces  scènes  éclatèrent,  llnfant  don  Antoine  était  encore 
à Madrid.  Il  était  président  de  la  junte  chargée  de  la  régence  du 
royaume.  11  fut  effrayé  au  point  de  quitter  précipitamment  la 
ville  et  de  se  réfugier  à Bayonne.  En  partant,  il  écrivit  à la  junte 
de  gouvernement  une  lettre  qui  se  terminait  par  cette  phrase 
étrange  : < Adieu,  messieurs,  jusqu’à  la  vallée  de  Josaphat  ! > 

Murat , lieutenant-général  du  royaume  par  le  choix  de  Char- 
les IV,  confirmé  ensuite  par  décret  de  l’empereur,  lui  snccéda 
naturellement  comme  président  de  cette  junte.  Il  lui  donna  con- 
naissance des  événemens  de  Bayonne  et  la  consulta  sur  le  choix 
du  nouveau  monarque  qui  devait  succéder  à la  dynastie  démis- 
sionnaire. Il  n’eut  pas  de  peine  à la  décider  à voter  dans  le  sens 
des  désirs  de  l’empereur.  Elle  demanda  donc , par  délibération 
du  15  mai,  Joseph  Bonaparte. 

instruit  de  ces  faits  et  muni  de  tous  les  actes  par  lesquels  les 
Bourbons  d'Espagne  renonçaient  à la  couronne  et  lui  cédaient 
leurs  droits.  Napoléon  convoqua  à Bayonne,  pour  le  15  juin. 
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une  grande  junte  d’état  cqjpiposée  de  députés  du  clergé,  de  la 
grandesseet  de  la  bourgeoisie.  En  même  temps,  il  signa  une 
proclamation  au  peuple  espagnol , dans  laquelle  il  lui  promettait 
d'élre  le  régénérateur  de  sa  patrie. 

Tous  les  désirs  de  l'empereur  s’accomplirent  d'abord  de  ma- 
nière à lui  faire  espérer  le  meilleur  avenir.  La  junte  qu'il  avait 
convoquée  se  réunit  à Bayonne  ; elle  se  montra  souple  et  cpm- 
p'aisante;  elle  alla  présenter  ses  hommages  au  nouveau  roi,  qui 
venait  d’accourir  de  Naples  et  de  renoncer  à sa  paisible  couronne 
d’Iiali'e  pour  prendre  un  trôn^^ui  ne  isromettait  déjà  plus  d’étre 
tranquille.  On  était  alors  au  comménceinenl  de  juin.  Le  cardinal 
de  Bourbon,  archevêque  de  Tolède,  adressa,  pour  son  compte, 
sa  renonciation  à toute  prétention  hostile.  Enfin , la  junte  rédigea 
une  constitution  calquée  sur  le  modèle  de  celle  de  l'an  vin.  Le 
7 juillet,  le  roi  Joseph  prêta  serment  à la  nation  entre  les  mains 
de  son  président.  Le  13  juillet,  l’emp<ireur  approuva  tout  ce  qui 
ëuit  fait.  Le  13,  il  nomma  le  grand-duc  de  Berg , Murat,  roi  de 
de  Naples.  Le  120 , il  partit  pour  Paris. 

Mais  déjà  tout  avait  pris  un  aspect  riedoutable  en  Espagne. 
Les  nouvelles  de  B-iyonne  avaient  partout  soulevé  la  nation.  L’in- 
surrection, d’abord  bornée  à quelques  provinces,  était  devenue 
généi  ale  dès  le  mois  de  juin,  Sur  (ous  les  points  non  occupés  par 
l’armée  française , le  peuple  s’était  spontanément  soulevé.  11  dé- 
chirait les  proclamations  etjes  actes  du  gouvernement  nouveau 
et  massacrait  les  Français  isolés.  Des  juntes  ^sc  formaient  pour 
donner  une  direction  au  mouvement.  Une  junte  suprêmç  s’in- 
stalla à Séville  et  lança  une  déclaration  de  guerre.  L’armée  espa- 
gnole, sauf  les  corps  réunis  à Madrid,  prit  partout  le  parti  du 
peuple.  Ainsi , les  Espagnols  eurent  tout  d'un  coup  un  gouverne- 
ment, des  généraux  et  des  soldats.  Dupont,  qui  fut  envoyé  pour 
occuper  l’Andalousie  et  Cadix , trouva  le  peuple  en  armes.  Il  fal- 
lut combattre  pour  continuer  sa  marche.  Cordoue  refusa  de  le 
recevoir;  elle  fut  prise  d’assaut.  Le  général  français,  sous  pré- 
texte d’y  attendre  de  nouveaux  urdres,  s’y  arrêta  pour  piller  et 
frapper  des  contributions  sur  ces  riches  contrées.  Ce  fut  sa  pre- 
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mière  lisnle  ; «'fl  eût  ponssé  Vivemeiitien  avant , fl  fût  em  ê dans 
Séville  qne  te  dé#astre  de  Cordoue  avait  épouvantée  ; il  Fût  sanS 
dôme  parvenu  à temps  à Cadix. 

Partout  les  généraux  français  rencontrèt+ril,  dès  le  mois  de 
juin,  une  résistance  pareille  ou  plus  grande.  Le  maréchal  Mon- 
cey,  chargé  de  s’assurer  de  Valence , eut  d’abord  à combattre 
nue  armée  de  dix  miflé  insurgés  qu’il  mit  en  déroute  le  24  ; puis 
il  trouva  la  ville  disposée  à se  défendre.  Il  l'atiaqua  vainement, 
se  fit  tuer  deux  mille  hommes  sur  sept  mille  qu’il  commabdait, 
et  se  mit  eta  retraite  le  29!  En  C/^tille , en  Catalogne , en  Ara- 
gon, en  Galice,  l’insurrection  avait  les  armes  à la  main.  On  se 
battait  partout,  partout  on  rencontrait  des  rassemblemens  qu’ôn 
fhitait  reculer  sans  les  détruire.  Lefebvre-Desnouettes , chargé , 
avec  six  mille  hommes , d’occuper  Saragosse,  fut  obligé  de  for- 
cer le  passage  de  l’Èbre , puis  dé  livrer  une  bataille  ; il  arriva 
enfin  sur  Saragosse.  Mais  la  ville  était  à t’abri  d’ün  coup  de  main 
et  résolue  h se  défendre.  D’un  autre  côté , Palafox , ayant  rallié 
ses  troupes,  menaçait  nos  derrières  ; il  fallut  aller  livrer  un  se- 
cond oombat  pour  disperser  l’ennemi.  Alors  la  division  française 
renforcée  et  portée  à huit  mille  hommes  vint  bloquer  Saragosse. 
Le  général  Verdier  fut  chargé  de  ce  siège.  Ainsi  on  avait  par- 
tout la  guerre,  guerre  d’autant  plus  terrible  que  tout  le  monde 
était  armé  contre  nous.  Les  routes  nous  étaient  coupées  ; nos 
courriers,  nos  traînards,  nos  malades  étaient  massacrés,  et  sou- 
vent après  avoir  subi  decruelh»  tortures.  I^e  général  Réué,  qui 
revenait  de  Portugal  en  voyageur,  fut  scié  vivant  entre  deux 
planches.  Toutes  les  troupes  espagnoles  qui  occupaient  le  Portu- 
gal s'  étaient  réunies  en  Castille  et  marchaient  sous  les  ordres  de 
Black  ; elles  manœuvraient  pour  couper  la  route  de  Madrid  à 
Bayonne.  Bessières  alla  au-devant  de  cette  ahmée  qui  comptait 
environ  trente  mille  hommes,  tant  de  troupes  régulières  que  de 
bataillons  insurgés  auxquels  les  Anglais  avaient  déjà  fourni  des 
fusils , des  canons  et  des  officiers.  Il  la  rencontra  à Médina-del- 
Bio-Seco,  le  14  juillet  ; il  la  batiit  à plate-coulure , lui  lua  beau- 
coup de  monde , lui  enleva  des  canons  et  ses  magasins. 
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On  dit  qu’eii  veeeradt  H nonvciie  de  cetl«  bataJHe  Napolëos 
s’éctia  que  Beuièree  avait  mi»  lowpli  sitr  le  trdne  ; que  eetlé 
vietoire  loi  apUnisMit  le  cbemin  de  Madrid^  En  effet  ^ JosépB 
s’avaoçaii  lentement  vers  Madrid , recevant  lea  félicitations  et  léé 
liominages  officiels,  mais  ne  troovaut  snr  son  passage  qu’un  pen> 
pie  morne  et  silencieux.  Il  entra  à Madrid  le  20  jaiHet , mécon- 
tent, peu  assuré,  regrettant  sa  paisible  couronne  de  flapies,  déjà 
désabusé,  tandis  que  Napoléon , comptant  pour  rien  le»  bandes 
insurgées  t et  croyant  tout  gagné  par  la  victoire  de  Bessièrés  sur 
les  troupes  régulières,  reionrnait,  àinsi  que  non»  l’avons  va,  sa- 
tisfait ji  Paris.  ■ 

Le  séjour  de  Joseph  à Madrid  ne  bit  pas  long.  Un  grand  dés- 
astre le  força  bientôt  à se  mettre  en  retraite  avOb  toute  sa  cour. 

Dupont  était  loujoufsen  Andalousie,  seulement  il  s’était  re- 
tiré dé  Gordone  et  reployé  snr  Andujar,  ville  située  sur  le  Gnadal- 
quivir,  en  avant  de. la  Ramblar,  à cheval  snrla  route  qui  traverse 
la  Sierra-Morena.  Il  avait  été  renforcé  par  la  divisiod  Védel , ét 
cependant  il  restait  immobile,  laissant  l’ennemi  s’organiser  devant 
loi.  La  jnnie  de  Séville  réunit,  sons  les  ordres  du  suisse  Reding , 
d’un  émigré  français  nommé  Goupigoy,etde  Castanos,  seize  mille 
hommes  de  vieilles  troupes , et  trente  mille  hommes  de  nouvelles 
levées.  Elle  avait  tiré  de  Gadik  nu  beau  matériel  etd’excellens  éqni- 
petnens.  Elle  ordonna  d’attaquer  Dupont.  Ce  général,  après  plu- 
sieurs engugemeDS  avec  oes  troupes  qui  essayaient  d»  le  toorner* 
prit  le  parti  de  se  mettre  en  retraite.  -Il  ne  prévint  pas  Védel  de  sa 
résolution;  ceiui-d,  suivant  un  système  de  nanoenvre  qOi  avait 
pour  but  de  se  maintenir  à Andujar,  marchait  alors  sur  la  Caro- 
line remontant  le  Guadalquivir,  pendant  qne  son  général  en  chef 
préparait  sa  retraite.  Dupont  se  mit  en  route  le  18  juillet  au  soir, 
dsns  l'ordre  suivant: l’avant-garde,  forte  dé  deui  mille  six  cents 
hommes,  étaii  conduite  par  lui-méine  ; ensuite  venait  le  corps  dé 
Barbon  fort  de  sept  mille  hommes,  et  enfin  l’arrière-garde  forte 
de  mille  sept  eenis  hommes  ; mais  ces  corps  étaient  séparés  par 
de  grands  intervalles  occupés  par  de  longues  files  de  voitures  et 
de  bagages  de  toute  sorte  ; l’arrière  garde  était,  dit-èn,  à près  de 
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deux  lieoes  de  distaooede  l’avaqi-^rde:  Dupont  n’avait  pu  se  rë- 
sou  Ire  à perdre  le  fruit  de  srs  rapines,  et  tous  œux  qui  l’avaient 
Unité  emmenaient  aussi  avec  eux  ces  richesses  mal  acquises  ; c*est 
ce  qui  fil  leur  perte.  Ajoutons  que  le  corps  de  Dupont  émit  en 
grande  partie  composé  de  conscrits,  peu  capables,  attendu  leur 
Age,  de  supporter  la  faligtie,  la  chaleur  et  la  soif,  et  manquant  de 
la  fermeté  qui  est  le  propre  des  vieux  soliiais.  Les  seules  troupes 
aguerries  étaient  les  mille  sept  cents  hommes  d’arrière-garde. 

L*^ s Français,  embarrassés  de  tant  de  bagages , s’avancèrent 
lentement  ; au  point  du  jour,  ils  atteignirent  la  Ramblar,  qu’il  fal- 
lait passer  avant  d’entrer  dans  les  gorges  de  la  Sierra  ; mais  la 
moitié  de  l’armée  ennemie,  commandée  par  Reding,  les  avait  de- 
vancés : elle  était  déjà  rangée  en  bataille  de  l'autre  cété  de  la  ri- 
vière, en  sorte  que  les*  premières  files  de  l'avant-garde  eurent  à 
peine  traversé  le  pont,  qu’elles  furent  accueillies  par  la  fusillade. . 
Il  fallait  forcer  le  passage  ; on  se  forma  donc  sous  le  feu  de  i’tn- 
nemi.  On  réussit  plusieurs  fois  à le  faire  recaler;  mais  il  revenait 
chaque  fois  à la  charge  avec  des  troupes  fraîches.  D'un  autre 
côté,  nos  corps  étaient  si  éloignés  les  uns  des  autres,  qu’on  ne 
pouvait  les  faire  donner  d'ensemble;  ils  étaient  de  plus  à jeun  , 
fatigués  par  une  longue  marche  de  nuit,  et  accablés  par  la  cha- 
leur qui  était  extrême*. En  ce  moment,  Castanos,  qui  avait  péné- 
tré à Andujar  après  que  les  Français  eurent  évacué  cette  ville , et 
(|ui  s’était  mjs  sur  leur  trace , attaqua  l'arrière-garde.  On  était 
obligé  de  combattre  en  tète  et  en  queue.  La  position  était  terrible, 
et  malheureusement  toute  l’armée  en  était  pénétrée.  Deux  régi- 
mens  suisses  qui  faisaient  partie  du  corps  de  Dupont  passèrent 
alorsà  l’ennemi.  Le  général  Dupréolait  tué,  le  général  Schramm 
blessé,  deux  mille  Français  avaient  été  mis  hors  de  combat.  Il  n’y 
avait  plu.s  d'autre  parti  à prendre  que  de  mourir.  Nul  doute  que 
nos  compatriotes  n’eussent  accepté  cet  honneur.  Alors  on  eût  éva- 
cué la  rive  gauche  de  la  Ramblar,  on  se  fût  borné  à en  garder  le 
pont,  on  se  fût  faitun  abri  de  ses  rives,  on  se  fûtservi  des  tmgages 
comme  de  chevaux  défrisé,  on  eût  fait  face  en  arrière  et  en  avant. 
Dupont  prit  un  autre  parti  ; il  envoya  un  parlemenuire  à Reding 
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ei  fil  proposer  une  suspension  d’armes.  Elle  fui  accordée,  elFon 
commença  i traiier  des  conditions  d’une  capitulation. 

En  ce  moment,  VédeJ  arriva  avec  sa  division.  Îî’ayant  point 
trouvé  d’ennemis  à la  Caroline,  il  était  revenu  à Baylen,  et  de  là 
il  était  accouru  au  bruit  du  canon  ; il  se  trouva  sur  les  derrières 
dts  Espagnols  qui  faisaient  face  à Dupont.  Son  premier  mouve- 
ment fut  de  tirer  l’épée  et  de  charger.  Celte  attaque  impétueuse 
réussit.  Un  régiment  fut  fait  prisonnier  ; l’ennemi  pllak  abandon- 
nant des  canons,  quand  un  aide-de-camp  de  Dupont,  traversant 
le  champ  de  bataille,  vint  ordonner  à Védel  de  cesser  le  feu,  et 
lui  annoncer  qu’on  négociait.  Le  général  s’arrêta  et  replia  ses 
troupes.  Les  Français,  en  cette  occasiAi,  furent  victimes  de  là 
maxime  de  l’obéissance  passive  : car  si  la  division  victorieuse  eût 
continué  sou  mouvement  offensif,.  Dupont  eût  été  délivré. 

Cependant  Dupont  capitulait  et  serendait  prisonnier  deguerre, 
lui  et  tous  les  corps  placés  sous  son  commandement,  c.’est-à-dire 
la  division  Védel  elle-ménie.  Instruit  de  ces  négociations,  Védel 
fil  proposer  à Dupont  de  recommencer  le  combat.  Le  général 
en  chef  refusa  et  lui  prescrivit  itérativement  d’obéir.  Védel  alors 
commença  un  mouvement  de  retraite.  Les  Espagnols,  voyant  que 
ce  corps  allait  leur  échapper,  ou  leur  coûterait  encore  du  sang  et 
les  chances  d’un  combat,  menacèrent  de  passer  au  fil  de  l'épée 
les  soldats  qui  étaient  cernés.  Celte  considération  arrêta  le  géné- 
ral : la  capitulation  portait  d'ailleurs  que  les  prisonniers  seraimt 
dirige*  sur  les  poi  U voisins,  pour  y être  eu>barqués  et  de  là  Irans- 
pol'lés  en  France.  VéJel  assembla  un  conseil  Je  guerre  et  se  sou- 
mit à sa  décision  ; celui-ci  prononça  qu’il  falluitse  fendre.  Toute 
l’armée  mit  donc  bas  les  armes  : elle  était  forte  de  dix-sept  mille 
six  cent  trente-cinq  hommes,  suivant  le  général  Foy;  mais  il 
faut  en  retirer  les  morts,  les  blessés  et  les  Suisses  qui  avaient 
déserté.  • 

Les  Espagnols  déshonorèrent  leur  victoire  par  les  atrocités 
dont  ils  se  rendirent  coupables  envers  les  vaincus.  En  outre,  ils 
n’exécuièreni  pas  la  capiiulution.  ils  ne  se  croyaient  peut-être  ' 
point  obligés  à garder  leur  parole  envers  les  soldats  d’un  prince 
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(jui  ies  avait  euK-mémes  indi(pMBient  trompët;  mai*  e'étak  m 
déshonorer  et  justifier  leur  adversaire.  C’était  se  venger  sur  des 
io^oceos,  et  éki  punir  les  coupables.  Les  généraux  seuls  furent 
frajisporiés  ea  Fraaoe;  le  reste  des  troupes  fut  retenu  en  Angle- 
terre, OH  entassé  sur  des  pontons  à Gsdix.  Un  millier  d'hommes 
de  ges  dernières  réussireat  è se  délivrer.  Lorsque  plus  tard  les 
FrèdCMs  bloquaient  Cadix,  iis  profilèrent  du  veut  et  de  la  marée 
pour  couper  les  amarres  qui  reteuaieut  leurs  prisons  ; ils  allèrent 
pcbouer  sur  la  cdte,  où  leurs  compairiotes  ies  reeueillirent.  ' 

C’était  la  premièi'e  fois  depuis  17(ld  qu’une  armée  capitulait  en 
nsc  campagne,  et  ce  fut  la  dernière  jusqu’en  IHUli.  fiîaptdéoa  ap- 
prit cÿlte  nouvelle  è bH-deaux.  U en  fut  malade.  • C’est  une 
taclie  pour  le  uoiu  frsn<;ais , s’écriait-il,  il  eût  mieux  valu  qu’ils 
fussent  tous  ttoru  les  armes  à la  main,  ajoutait-il.  Nous  les  eus- 
sipqs  vengés.  On  retrouve  des  soldats  ; il  n’ j a que  l’honneur  qui 
qe  se  retrouve  point  l » Il  protestait  ensuite  <iu’ii  ferait  de  Du- 
pont un  exemple  terrible,  pais  il  l’accnsaH  d’avoir  sacrifié'f ar- 
mée pour  sauver  ses  fourgons.  Cependant  lorsqnc  Dupont  et  les 
autres  généraux  de  Baylca  eurent  été  débarqués  en  France,  il  se 
borna  à les  faine  détenir.  La  nation  ne  fut  pas  moins  affectée  de 

désastre  inouï  ; mais  en  Espagne  cette  défaite,  qo’on  appela  la 
capiinlaifon  de  Baylen,  produisit  un  enthousiasme  universel.  Elle 
exalta  l'orgueil  espagnol  et  multiplia  les  soldats.  A Madrid  même 
la  population  ne  dissimula  pas  son  contentement.  Le  jour  où  l’on 
y apprit  cette  nouveUe  fut  un  jour  de  fête.  La  joie  n’ent  plus  de 
bornes,  elle  éclata  même  d’une  manière  bruyante  lorsqu’on  sut 
que  Casiaôo8*s’avat>çait  sur  la  capitale.  Joseph  ne  crut  point  pou- 
Ypir  lutter  contre  nne  explosion  qui  paraissait  prochaine  et  qui  le 
gieucait  partout;  H donna  l’ordre  de  se  replier  sur  la  ligne  de 
r£hre;  lui-même  quitta  Madrid  le  l*'  août,  la  garnison  le  suivit 
sans  être  inquiétée.  ■ 

On  n’était  pas  plus  heureux  en  Portugal  ; le  peuple  de  celle 
contrée  avait  imité  les  Espagnols.  I.es  Anglais  débarquèrent  à 
Mondego  une  armée  de  trente-cinq  mille  hommes  commandés 
par  la  général  Datrymple  et  par  Arthur  WHlesley,  si  nélèferepfns 
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chës  de  Parme  et  de  Plaisance,  on  dépurtement  français,  sous  le 
nom  de  département  du  Taro  (24  mai  4808);  il  s’emparait  de 
la  Toscane,  la  divisait  en  trois  dé|>artemens , et  lui  appliquait  les 
lois  françaises.  Cependant  il  en  ajourna  la  réunion  ; il  les  mit  sous 
la  direction  d'un  gouverneur  général  ; enfin , des  troupes  occu- 
paient les  États  romains , et  il  était  en  discussion  avec  le  saint- 
père,  auquel  il  demandait , soit  des  concessions  , soit  des  actes, 
que  celui-ci  ne  croyait  pas  pouvoir  accorder.  Telle  était  en  effet  ta 
situation  de  Napoléon,  qu’il  ne  pouvait  se  conserver  qu’en  s’agran- 
dissant toujours.  Or,  ses  forces  étaient  bornées  ; il  ne  pouvait 
avoir  en  même  temps  la  süpériorité  partout.  Pour  écraser  le  Midi, 
il  fallait  dégarnir  le  Nord.  Napoléon  résolut  d’aller  s’assurer  par 
lui-méme  de  la  situation  de  ses  alliances  de  ce  cdté.  Il  commença 
par  signer  un  traité  avec  la’ Prusse,  par  lequel  il  fit. cesser  l’occu- 
pation militaire  et  le  régime  de  ^erre  sous  lequel  il  avait  main- 
tenu ce  pays  (8  septembre).  Il  négocia  une  entrèvue  avec  l’em- 
porelir  Alexandre.  I-e  ÏO  septembre,  le  sénat  ordonna  une  levée 
de  quatre-vingt  mille  conscrits  de.ninés  à renforcer  les  armées 
d’Espagne.  On  les  prenait  sur  des  classes  déjà  libérées,  sur  celles 
de  1806, 1807, 1808  et  1809.  Il  mit  en  outre  à la  disposition  do 
gouvernement  cent  dix  mille  conscrits  sur  la  classe  de  1810.  Déjà 
en  vertn  d’un  sénatns-consulte  do  21  janvier  1808,  lé  gouverne- 
ment avait  levé  quatre-vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  1809. 
Ainsi  en  1808  on  demanda  i la  France  et  on  consomma  deux 
cent  soixante-dix  mille  de  ses  enfans.  Le  11  septenibre,  l’empe- 
reur passa  une  grande  revue  aux  Tuileries;  il  annonça  aux  trou- 
pes qu’il  allait  marcher  avec  elles  en  Esp:tgne,  où  nous  avons, 
leur  dit-il,  des  outrages  à venger.  Le  22  , il  quitta  Paris  pour  se 
rendre  dans  les  états  dfe  la  confédération.  Le  6 octobre,  Napoléon 
et  Alexandre  se  rencontrèrent  à Erfnrt  dans  le  voisinage  d’Iéna. 
Us  y séjournèrent  ensemble  Jusqu’au  14.  Les  deux  empereurs  vé- 
curent dans  les  termes  de  l'amitié  la  plus  étroite  ; ils  se  promirent 
qu'elle  ne  serait  point  rompue;  ils  firent  en  commun  une  dé- 
marche auprès  de  l'Angleterre  pour  l'engager  à la  paix  ; c’était 
un  acte  calculé , surtout  dans  le  but  de  donner  au  pubUc  une 
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preuve  de  leur  union.  Le  cabinet  de  Londres  le  considéra  sons  ce 
point  de  vue.  La  réunion  d’Erfurtfut  très-brillante:  plusienrsdes 
princes  souverains  de  la  confédération  du  Rhin  s'y  étaient  rendus 
en  personne;  un  envoyé  de  la  maison  d'Autriche  vint  présenter, 
de  la  part  de  son  maître,  les  assurances  les  plus  pacifiques.  Na- 
poléon quitta  donc  Erfurt , certain  d’avoir  le  temps , à ce  qu’il 
croyait,  de  pacifier  l'Espagne.  Pendant  ce  .temps,  les  corps  de  la 
grande  armée  évacuaient  l’Allemagne,  traversaient  la  France,  et 
se  dirigeaient  sur  les  Pyrénées. 

L’empereur  étaitde  retour  à Saint-Cloud  le  18  octobre.  Avant 
d’aller  rejoindre  ses  troupes,  il  ouvrit  la  session  du  corps  législa- 
tif, le  2»  octobre  ; il  lui  annonça  que  l’empereur  de  Russie  et  Ini 
étaient  (C accord  et  invariablement  amis  pour  la  p<ùx  comme  pour 
la  guerre.  Il  lui  apprit  en  même  temps  qu’il  allait  se  mettre  à la 
tête  de  son  armée,  et,  avec  l’aide  de  Dieu,  couronner  dans 
Madrid  le  roi  d'Espagne , et  planter  ses  aigles  sur  les  forts  de 
Lisbonne.  11  partit  en  effet  quatre  jours  après.  Mais,  avant  de  le 
suivre , nous  allons  donner  un  aperçu  des  lois  peu  nombreuses 
rendues  dans  la  session  de  1808 , et  de  quelques  mesures  organi- 
ques acceptées  par  le  sénat  dans  le  cours  de  cette  année. 

La  session  ne  dura  que  cinquante  jours.  On  soumit  au  corps 
législatif  le  budget,  le  code  d’instruction  criminelle,  et  treize 
projets  relatifs  soit  à quelques  points  de  droit  civil , soit  à des 
objets  d’intérêt  local.  Ces  lois  furent  votées,  comme  à l’ordinaire, 
dans  le  silence.  La  session  fut  close  le  31  décembre  1808.  Les 
décrets  organiques  que  Napoléon  avait  fait  présenter  quelques 
mois  auparavant  au  sénat  y furent  accueillis  avec  le  même  res- 
pect. Voici  ces  décrets.  Ils  sont  imporlans  pour  marquer  à quel 
degré  Bonaparte  avait  fait  reculer  la  révolution. 

Premier  statut  impérial. 

c Napoléon,  etc.;  vn  le  sénatns-consulte  du  14 août  1806, 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• Art.  1".  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire  por- 
teront le  titre  de  prince  et  tC altesse  sérénissime. 
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> 2.  l>es  lils  aiués  des  {grands  difiniiaires  auront  de  droit  le 
liire  de  duc  de  l’empire  lorsque  leur  père  aura  iiisiitué  en  leur 
fareur  un  majorai  produisant  200,000  fi’ancs  dé  revenu. 

I Ce  titre  et  ce  majorai  seront  transmissibles  à leur  descen- 
dance directe  et  légitime,  naturelle  ou  adoptive,  de  maie  ett 
mâle , et  par  ordre  de  primogénilure. 

. > 5.  Les  grands  digniuires  pourront  instituer  ^ pour  leur  fils 
aioé  ou  puîné,  des  majorats  auxquels  seront  attachés  des  titres 
de  comte  ou  de  baron,  suivant  les  conditions  déterminées  ci-après. 

■I  4.  Nos  ministl-«,  les  sénateurs,  nos  conseillers  d’état  a vie, 
les  préiidens  du  corps  législatif,  les  archevêques,  porteront  pen- 
dant leur  vie  le  litre  de  comte. 

1 II  leur  sera  à cet  effet  délivré  des  lettres- patentes  scellées  de  > 
notre  grand  sceau. 

» 5.  Ce  titre  sera  transmissible  à la  descendance  directe  et  lé- 
gitime, naturelle  ou  adoptive,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
inogéniture,  de  celui  qui  en  aura  été  relrêtu  ; et , pour  les  arche- 
vêques , à celui  de  leurs  neveux  qu’ils  auront  choisi , en  se 
présentant  devant  le  prince  archichancelier  de  l’empire,  afin 
d’obtenir  à cet  effet  nos  lettres-patentes,  et  en  outre  aux  condi- 
tions suivantes  : 

» 6.  Le  titulaire  justifiera,  dans  les  formes  que  nous  nous  ré- 
servons de  déterminer,  d’un  revenu  net  de  30,000  francs  en  biens 
de  la  nature  de  ceux  qui  devront  entrer  dans  la  formation  des 

majorats.  ' ' ' 

» Un  tiers  desdits  biens  sera  affecté  à la  dotation  do  titre  men- 
tionné dans  l’article  4,  et  passera  avec  lui  sur  tonies  les  têtes  oh 
ce  titre  se  fixera. 

» 7.  Les  titulaires  mentionnés  en  l’article  4 pourront  instituer 
en  faveur  de  leur  fils  aîné  ou  puîné  un  majorai  auquel  sera  atta- 
ché le  litre  de  baron,  suivant  les  conditions  déterminées  ci-après. 

» 8.  Les  présidt  ns  de  nos  collèges  élecloranx  de  département, 
le  premier  président  et  le  procureur  général  de  notre  cour  de 
cassation , le  premier  président  et  le  procureur  général  de  notre 
cour  des  comptes , les  premiers  présidens  et  les  procureurs  géné- 
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raux  de  nos  cours  d’appel,  les  évêijues,  les  nwires  des  irftite- 
sept  bonnes  villes  qui  ont  droit  d'assister  à notre  côurohhemèni, 
porteront  pendant  leur  vie  le  titre  de  bùron,  savoir  : les  piési- 
dens  des  collèges  ëlectorant  lorsqu’ils  dtiroùt  présidé  Ib  cotlëgë 
pendant  trois  sessiotls;  les  prenliers  présidèns,  prbeurefirs  èén&« 
raux  et  maires,  lorsqu'ils  auront  dix  ans  d'exercice,  et  que  lès 
uns  et  les  autres  auront  redipii  lèiirS  fdnctidn&  à botrë  satisfac- 
tion. 

* 9.  Les  dispositibns  des  artibles  5 et  6 sèroiit  âppliiàblëè  h 
ceux  qui  porteront  pendant  leur  Vië  le  titré  de  bàroii}  bèàniitbiii^ 
ils  ne  seront  tenus  de  justifier  qued’ufi  rëvènii  dé  15,000  fràncs,' 
dont  le  tiers  sera  àfTectë  à lâ  dotation  dé  leiir  titré,  éi  pàssèra 
avec  lui  sur  tout»  les  téteS  où  ce  titre  se  fixera. 

» 10.  Les  membres  de  nos  collèges  électoraux  de  département 
qui  auront  assisté  à trois  sessions  des  collèges,  et  qui  auront 
rempli  leurs  fonctions  à notre  satisfaction , pourront  se  présenter 
devant  l’archichancelier  de  l’empire  pour  demander  qu’il  nous 
plaise  de  leur  accorder  le  litre  de  baron;  mais  ce  titre  ne  pourra 
élfë  transmissible  à leur  descendance  directe  ei  légitimé,  natu- 
relle ou  adoptive,  dé  mâle  en  mâle  et  paé  bidre  de  priiübgé- 
niture , qu’aüiant  qu’ils  juslifl'eront  d’ün  revenu  de  l5,00d  francs 
de  rente,  dont  le  tiers,  lorsqu'ils  auront  obtenu  noâ  lettrés- 
patentes,  demeura  affecté  â la  dotation  de  leur  titre,  et  j^ériî 
avec  lui  sur  toutes  les  têtes  où  11  se  fixera. 

» 11.  Les  membres  de  la  Léglèn-d’Honneur,  et  ceux  qdi  k 
l’avenir  obtiendront  cette  distinction , porterotat  le  titre  dé  che- 
valier. 

* 12.  Ce  litre  Sera  transmissible  à la  descendancé  ciirécie  et  îé- 
gitime,  naturelle  ou  adoptive,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogéniture,  de  celui  qui  en  aura  été  révètu , en  se  présenUnt 
devant  l’archichancelier  de  l’empire,  afin  d’obtenir  à cet  effet  nos 
lettres-patentes,  et  en  justifiant  d’un  revenu  net  de  3,000  francs 
au  moins. 

* 13.  Nous  nous  réservons  d’accorder  les  titres  que  nous  juge- 
rons convenables  aux  généraux,  préfets,  officiers  civils  et  mili- 
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uires , et  autres  ^e  nos  sujets  qui  se  seront  distingués  par  les 
services  rendus  à l’état. 

> 14.  Ceux  de  nos  sujets  à qui  nous  aurons  conféré  des  titres 
ne  pourront  porter  d’autres  armoiries  ni  avoir  d’autres  livrées 
(|ue  celles  qui  seront  énoncées  dans  les  lettres-patentes  de  créa- 
tion. 

>15.  Défendons  à tous  nos  sujets  de  s'arroger  des  titres  et 
qualifications  que  nous  ne  leur  aurions  pas  conférés,  et  aux  offi- 
ciers de  l'état  civil,  notaires  et  antres,  de  les  leur  donner;  renou- 
velant, autant  que  besoin  serait,  contre  les  contrevenans,  1^ 
lois  actuellement  en  vigueur. 

» En  notre  palais  des  Tuileries,  le  l*'  mars  1808. 

> Signé  : Napol£on.  • 

Le  second  statut  impérial,  daté  du  même  jour,  prescrivait  les 
règles  de  l’institution  et  de  la  composition  des  majorau,  et  dé- 
terminait leurs  effets  quant  aux  personnes  et  quant  aux  biens. 
En  voici  le  préambule  : 

t Napoléon,  etc.  ; Nos  décrets  du  30  mars  1806, et  le  sénatus- 
consulte  du  14  août  de  la  même  année,  ont  établi  des  titres  hé- 
réditaires avec  transmission  des  biens  auxquels  iis  sont  affectés. 

> L’objet  de  cette  institution  a été  non-seulement  d'entourer 
notre  trône  de  la  splendeur  qui  convient  à sa  dignité,  mais 
encore  de  nourrir  au  cœur  de  nos  sujets  une  louable  émulation, 
en  perpétuant  d’illustres  souvenirs  et  en  conservant  aux  Ages 
futurs  l’image  toujours  présente  des  récompenses  qui,  sous  un 
gouvernement  juste , suivent  les  grands  services  rendus  à 1 état. 

> Désirant  de  ne  pas  différer  plus  long-temps  les  avantages 
assurés  par  cette  grande  institution,  nous  avons  résolu  de  régler 
par  ces  présentes  les  moyens  d’exécution  propres  à l'établir  et  à 
garantir  sa  durée. 

> La  nécessité  de  conserver  dans  les  familles  les  biens  affectés 
an  maintien  des  titres  impose  l’obligation  de  les  excepter  du  droit 
commun,  et  de  les  assujettir  à des  règles  particulières  qui,  en 
même  temps  qu’elles  en  empêcheront  l’aliénation  ou  le  démem- 
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brement,  préviendront  les  abus  en  donnant  connaiüsance  à tous 
nus  sujets  de  la  condition  dans  laquelle  ces  biens  sont  placés. 

> En  conséq^uence , et  comme  l'article  8 du  sénatus-consulte 
du  14  août  1806  porte  qu’il  sera  pourvu  par  des  rëglemens  d’ad- 
ministration publique  à l’exécution  dudit  acte,  et  notamment  en 
ce  qui  touche  la  jouissance  et  la  conservation  tant  des  propriétés 
réversibles  à la  couronne  que  des  propriétés  substituées  en  vei  tu 
de  l’article  ci-dessus  mentionné,  nous  avons  résolu  de  détermi- 
ner les  principes  de  la  formation  des  npjorats,  soit  qu’elle  ait 
lieu  à raison  des  titres  que  nous  aurons  conférés,  soit  qu’elle  ait 
pour  objet  des  titres  dont  notre  munificence  aurait,  en  tout  ou 
en  partie , composé  la  dotation. 

» Nous  avons  voulu  aussi  établir  les  exceptions  qui  distin'pient 
les  majorats  des  biens  régis  par  le  Code  iVapoféon  (autrefois  le 
Code  civil],  les  conditions  de  leur  institution  dans  les  familles,  et 
les  devoirs  imposés  à ceux  qui  en  jouissent. 

» A ces  causes,  vu  nos  décrets  du  50  mars  et  le  sénatus-conslfite 
du  14  août  1806,  notre  conseil  d’état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  ordonné,  décrétons  et  ordonnons  ce  qui  suit,  etc.  • 

Le  sénat  ne  savait  trop  sous  quelle  forme  approuver  ces  dé- 
crets qu’on  lui  envoyait  pour  être  enregistrés , ainsi  qu’on  le 
faisait  à l’ancien  parlement.  11  n’imagina  rien  de  mieux  qu’une 
adresse  de  remerciemens. 

La  France,  au  reste,  n’avait  point  les  yeux  tournés  vers  ces 
assemblées  serviles  et  dépourvues  même  du  courage  qu’avaient 
tant  de  fois  montré  les  parlemens;  qui  ne  pouvaient  ser- 
vir même  à transmettre  à Napoléon  les  doléances  de  la  nation. 
La  France  pleurait  sur  des  en fims  sacrifiés  dans  un  but  purement 
individuel  ou  purement  dynastique.  La  masse  du  peuple  n’était 
pas  consolée  par  la  gloire  ; depuis  long-temps  on  était  blasé  sur 
la  victoire;  habitué  aux  succès,  on  ne  ressenuit  vivement  que 
les  défaites.  L’empereur  n’inspirait  déjà  plus  les  senliniens  qu’on 
avait  eus  pour  le  premier  consul.  Le  peuple  était  mécontent;  cba- 
c|ue  nouvelle  conscription  causait  une  désolation  qttc  tontes  les  fa- 
milles ressentaient.  Les  mères  calculaient  avec  anxiété , en  voyant 
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croître  leurs  petits  enfans , s’il  serait  possible  que  la  guerre  pût 
encore  durer  jusqu’au  jour  où  ||s  auraient  vingt  ans.  Les  senti- 
ipens  les  plus  sacrés  comme  les  plus  profonds  étaient  incessam* 
meut  tenus  en  souffrance  par  le  terrible  système  de  l’empire  : 
nu|le  prande  et  nationale  espérance  n’était  là  pour  consoler  ceux 
(jui  craignaient  de  perdre  leurs  enfans  ; ce  n’était  ni  pour  la  li- 
|)erté , ni  pour  l’épalité , ni  pour  la  fraternité  européenne  qu’ils 
devaient  combattre:  c’était  pour  la  grandeur  de  Bonaparte  et  de 
$a  famille.  L’empereur  ignorait  sans  doute  ce  mécontentement. 
I^e  peuple  était  otuet  êt  silencieux  comme  le  corps  législatif  ; lu 
presse  était  e§clave,  seryi|e  et  adulatrice.  Lorsqu’il  traversait, 
entre  deux  haies  de  soldats , la  foule  que  le  spectacle  d’un  cor- 
tège attjraiL  il  ne  s’aperceyait  pas  même  qu’elle  restait  silen- 
piegse.  Â.  uq  signal  donné  (je  l’épée  par  leur  officier,  les  troupes 
criaiep^  ; des  bandes  soldées  par  la  police  suivaient  la  voiture 
impériale,  faisant  retentir  l’air  de  leurs  vivat  salariés.  On  simii- 
joie  dans  les  fêtes  publiques;  les  commissaires  de  police 
allaient,  de  inqisonen  maison,  ordonner  à chacun  d’illuminer,  et 
menacer  epux  qui  oseraient  s’en  dispenser.  Enfin , les  jeunes  con- 
scrits» nourris  dans  jeurs  écoles  du  récit  des  hauts  faits  de 
l’armée , jeupes , sans  expérience , briguant  l’éclat  de  l'uniforme, 
^oppeut^  de  ipouvement  et  de  choses  nouvelles,  partaient, 
en  général , joyeusement.  Si  Napoléon , moins  avide  de  pou- 
voir, çùt  conservp  une  seule  institution  libérale , il  eût  su  qu’il 
^ait  s’arrêter,  il  y eût  été  forcé  ; et,  certes,  nous  savons  au- 
jourd’hui que  c’eût  été  un  grand  service  rendu  à lui-même  et  à sa 
dyna$l><!-  Mais  suivons  l’emperepr  en  Espagne. 

Les  Espagnols,  délivrés  de  l’occupation  française , avaient  été 
loin  de  mettre  le  temps  à profit.  Les  différentes  juntes  de  pro- 
vince s’étaient  disputées.  Cependant  du  choc  des  jalousies  et  des 
apabitions  locales,  était  sortie  une  junte  centrale  composée  des 
députéa  de  chaque  junte  provinciale.  Elle  s’était  installée  le 
ï^^ptembre  à Aranjuez.  Mais  l'accord  était  loin  d’être  parfait; 
un  déljbérait  p|us  qu’on  n’agissait.  L’enthousiasme  du  peuple  était 
grw|^ , tpais  les  effets  en  furent  lents;  de  telle  sorte  que  l’armée 
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active  espa{j;nole  ne  dépassait  guère  en  nombre  les  masses  qai 
s’élaienl  mises  en  mouvement  le  premier  jour  ; elle  ne  s’élevait 
pas  à plus  de  cent  cinquante  mille  hommes,  dont  trente  mille 
bloquaient  plutôt  qu’ils  n’assiégeaient  Barcelonne, soixante  mille, 
sous  Casianoset  Fa  la  fox,  faisaient  face  à Moncey  en  Aragon,  et 
cinquante  mille,  sous  les  ordres  de  Black,  avaient  leur  centre  à 
Bilbao.  Ce  corps  devait  être  rejoint  par  les  quatorze  mille  hom- 
mes que  La  Rotnana amenait  de  Poméranie.  Ce  général,  comme 
nous  l’avons  vu , commandait  un  contingent  espagnol  envoyé  à la 
grande  armée  pendant  la  campagne  de  Pologne  ; on  l’avait  laissé 
dans  nos  nouvelles  conquêtes  sur  les  rives  de  la  Baltique.  Appre- 
nant les  événemens  de  son  pays,  impatient  d’y  prendie  part,  il 
réussit  à s’entendre  avec  les  Anglais,  et  s’embarqua  avec  ses  divi- 
sions sur  une  flotte  qu’ils  lui  envoyèrent , et  qui  alla  le  débarquer 
en  Espagne.  La  junte  centraleavail  donné  à La  Uomana  le  com- 
mandement de  l’armée  de  Black. 

Les  Espagnols  sans  doute  ne  s’attendaient  pas  à être  attaqués 
aussi  rapidement  qu’ils  le  furent.  Peut-être,  au  reste,  eût-il 
mieux  valu , dans  l’intérêt  français,  laisser  le  temps  s’écouler; 
l’enthousiasme  du  peuple  se  serait  fatigué  et  refroidi  ; les  rivalités 
provinciales  se  seraient  prononcées  ; on  eût  pu  d’ailleurs  les  ex- 
citer; pem-être  en  attaquant  alors,  eût-on  trouvé  des  appuis 
dans  une  population  fatiguée  de  l’anarchie,  et,  au  lieu  d’un  peuple 
en  armes,  seulement  quelques  troupes  régulières.  Pendant  ce 
temps,  on  se  fût  borné  à garder  la  ligne  de  l’Êbre.  Napoléon  en 
jugea  autrement.  Il  n’avait  pas  alors  l’expérience  que  nous  a 
laissée  la  guerre  de  la  Péninsule.  Lorsque  l’empereur  arriva  à 
Barcelonne , la  grande  armée  était  déjà  en  mouvement  ; elle  avait 
battu  les  Espagnols  à Viana  et  à Bilbao.  Napoléon  établit  son 
quarlier-générai , le  9 novembre,  à Yiltoria,  et  fit  continuer  le 
mouvement  dans  la  direction  de  Madrid.  Les  Espagnols  placés 
en  tête  et  sur  la  droite  furent  écrasés  le  même  jour  dans  deux 
batailles  sanglantes,  à Burgos  et  à Espinosa.  A gauche,  l’armée 
de  Casiaûos  et  de  Palafbx  fut  défaite  et  mi$e  en  pleine  déroute 
à Tudela,  le  âô.  Ledélilé  de  Samo-Sierr?,  qui  paraissait  inabor- 
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dabic , détendu  par  trente  pièces  de  canon , fut  enlevé  par  une 
charge  de  lanciers  polonais  ; enfin,  Madrid,  qui  s’était  prépare' 
à se  défendre , avait  mis  en  batterie  plus  de  cent  pièces  de  canon , 
et  levé  dans  les  campagnes  environnantes  une  armée  irrégulière 
de  quarante  mille  hommes , capitula  et  se  rendit  le  4 décembre. 
En  même  temps  Gouvion-Saint-Cyr  avait  délivré  la  Catalogne. 
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Le 6 octobre  de  l’année  précédente,  au  moment  où  la  grande 
armée  se  rassemblait.au  pied  des  Pyrénées,  le  général  Moore , 
commandant  les  troupes  anglo-portugaises,  avait  reçude  Londres 
l'ordre  de  coopérer  à la  défense  de  l’Espagne.  11  devait  réunir  sous 
son  commandement  trente-cinq  mille  Anglais  et  vingt  mille  Por- 
tugais. On  lui  promettait  en  outre  de  lui  envoyer,  des  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  le  général  Baird  à la  tête  de  dix  mille  hom- 
mes. En  conséquence,  Moore  mit  ses  troupes  en  marche  au  mo- 
ment où  les  Français  commençaient  leur  mouvement  offensif.  La 
Romana  devait  le  rejoindre  avec  son  corps.  11  croyait 'arriver  à 
temps  ; mais  la  rapidité  des  marches  de  Napoléon  et  surtout  la  ra- 
pidité de  ses  succès  déjouèrent  ses  espérances.  Il  avait  à peine  dé- 
passé Salamanque  lorsqu'il  apprit  la  capitulation  de  Madrid.  11  prit 
à l’instant  le  parti  de  battre  en  retraite  ; mais , avantde  mettre  ce 
projet  à exécution , il  voulut  au  moins  obtenir  l’honneur  d’une 
victoire.  Il  résolut  de  tomber  sur  Soult  qui , avec  quatorze  mille 
hommes,  occupait  la  vallée  de  Carion.  L’empereur,  instruit  de  la 
marche  des  Anglais , ordonna  à Soult  de  reculer  s’il  était  attaqué. 
11  jeta  un  corps  chargé  de  couper  la  route  du  Portugal , et  lui- 
même  marcha  avec  sa  garde  sur  l’armée  anglaise.  Moore,  appre- 
nant à son  tour  les  manœuvres  des  Français , comprit  qu’il  était 
perdu  si , par  une  prompte  retraite , il  n'échappait  aux  eorps  qui 
s’avançaient  pour  le  cerner.  Il  renonça  à la  route  de  Portugal  et 
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courut  à Benavenie  pour  s'assurer  du  cbemin  de  la  Corofpie.  Il 
quitta  Benavente  le  29  décembre  1808,  après  avoir  f^t  sauterie 
pont;  les  Français  y arrivèrent  le  50.  Notre  avant-{][arde  ren- 
contra l’arrière-garde  ennemie  ; elle  l'attaqua , la  mit  en  déroute, 
lui  prit  et  lui  tua  près  de  cinq  mille  hommes. 

Cependant  Napoléon  courait  au  grand  galop  sur  la  route  de 
Benavente  à la  Corogne,  lorsqu'il  futatteint  par  un  courrier  ve- 
nant de  Paris  ; il  en  reçut  des  dépééhes  dont  la  lecture  changea 
ses  dispositions.  Il  se  rendit  à Astorga , où  il  fut  rejoint  par 
Soult,  auquel  il  remit  le  commandement,  lui  ordonnant  de  pour- 
suivre les  .\nglais  l'épée  dans  les  reins.  Quant  à lui,  il  resta  à 
Astorga,  et  bientôt  retourna  à Valladolid,  emmenant  sa  garde 
avec  lui , et  décidé  à reprendre  la  route  de  France.  II  venait  d’ap- 
prendre que  l'Autriche  prenait  les  armes  et  était  sur  le  point 
d’entrer  en  campagne. 

Soult  suivit  avec  vivacité  les  ordres  de  l’empereur;  mais  peut- 
être  ne  fut-il  pas  secondé  avec  un  zèle  égal  à celui  qu’eût  excité 
l'empereur  et  neput-il  marcher  aussi  rapidement.  Néanmoins  son 
avant-garde  rencontra,  le  5 janvier,  l'arrière-garde  anglaise  et  la 
mit  dans  une  déroute  complète.  On  suivait  Moore  de  si  près  qu’on 
recueillit , dans  la  journée  du  4 , plus  de  neuf  cents  de  ses  traî- 
nards, des  canons  et  des  bagages.  Le  5,  on  trouva  l’ennemi  à 
Puente-Ferreira  ; il  se  préparait  à en  faire  sauter  le  pont;  il  n’en 
eut  pas  le  temps  : un  régiment  de  dragons  l’enleva , et,  en  pour- 
suivant l'ennemi,  saisit  le  trésor  de  l’armée.  Moore  voyait  que  son 
armée  se  désorganisait  de  plus  en  plus  ; il  fallait  d’ailleurs  laisser 
le  temps  d'arriver  aux  transports  qu’il  avait  o^onné  de  réunir  & 
la  Gorogne.  Il  s’arrêta  donc  le  6 dans  une  forte  position  à Lugo. 
Soult  les  fit  tâter  le  7;  mais , ne  se  jugeant  pas  assez  fort , il  at- 
tendit que  le  reste  de  ses  troupes  et  surtout  son  artillerie  l’eus- 
sent rejoint , résolu  à les  attaquer  le  9.  Si  Napoléon  eût  été  pré- 
sent , l’armée  eût  été  plus  nombreuse  ; il  n’est  pas  douteux  qu’il 
n’eût  pas  différé  un  instant  l’attaque , on  au  moins  que , par  quel- 
que manœuvre , il  leur  eût  rendu  la  retraite  impossible  à moins 
d’un  engagement.  Le  9 au  matin,  on  trouva  la  position  aban- 
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donnée  ; les  Anglais  avaient  profité  de  la  nuit  pour  se  retirer.  Ils 
avaient  muliiplié  les  obstacles  pour  arrêter  la  poursuite.  Us  por- 
tèrent l'excès  jusqu'à  mettre  le  feu  aux  ponts  et  à la  ville  de  Be- 
tanzos;  mais  les  Français  arrivèrent  à temps  pour  l'éteindre. 
Lorsqu’on  ai  teignit  les  Ang'ais,  on  les  trouva,  le  Ki  janvier,  ran- 
gés en  bataille  en  avant  de  la  Corogne.  Moore  avait  encore  vingt- 
deux  mille  hommes  d'infanterie,  et  en  outre  de  la  cavalerie  et  de 
l'ariillerie.  Soult  avait  à peine  vingt  mille  hommes.  Cependant 
il  n'hésita  pas  à attaquer.  Les  Anglais  se  défendirent  avec  le 
courage  du  désespoir.  I^ur  première  ligne  de  bataille  fut  en- 
foncée, et  le  général  Moore  tué;  l'ennemi  se  reforma  en  arrière 
du  champ  de  bataille,  et  la  nuit , qui  survint,  ne  permit  pas  de  les 
déposter,  et  leur  donna  la  facilité  de  s'embarquer  à la  hâte.  Bien 
que  les  Anglais  nous  eussent  échappé,  leur  armée  avait  plus  souf- 
fert que  si  elle  avait  perdu  deux  batailles.  Elle  avait  abandonné 
ses  bagages,  ses  canons,  tous  ses  blessés,  et  un  plus  grand  nom- 
bre de  soldats  qui  n’avaient  pu  suivre  étaient  tombés  entre  nos 
mains  ; mais  ses  catfres  étaient  restés  entiers.  Si  elle  eût  été  at- 
taquée à Lugo , elle  eût  probablement  été  forcée  à capituler  ; et  * 
les  conséquences  de  ce  fait  eussent  été  des  plus  importantes,  si 
ce  n’est  sous  le  rapport  militaire , au  moins  sous  le  rapport  poli- 
tique. Il  est  probable  que  le  ministère  eût  été  renversé  et  que 
rAngleterre  alors  fût  entrée  dans  des  sentimens  plus  pacifiques. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  fut  une  armee  de  moins  à combattre  en 
Espagne.  La  Corogne,  abandonnée  à elle-même , se  rendit  le 
âO  janvier. 

L’empereur,  a^nl  de  quitter  l'Espagne,  régla  les  affaires  de 
ce  royaume.  11  reçut  à Valladolid  des  députations  de  Madrid , de 
Ségovie , d'Astorga , de  Mon,  etc.,  qui  venaient  lui  redemander 
Joseph  pour  roi.  Vingt-huit  mille  sept  cents  chefs  de  famille  s’é- 
laient  engagés,  ep  jurant  devant  le  Saint-Sacrement , à défendre 
ce  prince  si  Napoléon  .voulait  le  leur  rendre.  Les  corps  constitués 
firent  la  même  déptarche.  11  parait  que  Napoléon  besiuit,  et,  se- 
lon l'abbé  de  Prat,  il  avait  la  pensée  de  réunir  la  Péninsule  à 
l’empire  français.  Aussi , il  demanda  aux  députés  si  leurs  in- 
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stances  étaient  libres  et  exemptes  de  toute  insinuation.  Enfin , il 
leur  accorda  leur  demande  le  16  janvier.  En  effet,  le  Joseph 
rentra  comme  roi  à .Uadrid , avec  toute  la  solennité  d’usage. 
L'empereur  s'occupa  aussi  de  l'organisation  des  moyens  de  con- 
quérir lespiovinces  insurgées.  |l  donna  à Joseph  pour  conseil  et 
pour  chef  d’état-major  le  maréchal  Jourdan  ,'puis  il  se  faàta  d’ar- 
river à Paris. 

La  guerre  avec  l’Autriche  se  présentait  sous  un  aspect  plus 
grave  que  jamais.  On  pouvait  être  justement  en  doute  sur  les 
dispo^tions  de  la  Fausse;  on  apprit  que  l’empergur  Alexandre 
ne  se  dispensait  que  par  pudeur  de  prendre  pan  à celte  nouvelle 
coalition , mais  que  toute  sa  cour  le  poussait  à la  guerre.  On  pou- 
vait compter  sur  sa  neutralité,  mais  non  sur  sa  coopération,  ainsi 
qu’i|  l’avait  laissé  espérer  an  congrès  d’Erfurt.  On  savait  que 
l’Angleterre  avait  porté  ù cent  mille  hommes  son  armée  active , 
se  proposant  d’en  disposer  pour  opérer  des  diversions  subites  sur 
les  points  qu’il  lui  para^rait  le  plus  important  d’attaquer.  L’ar- 
mée autricbiepoe  était  plus  nombreuse  qu  elle  n’avait  jamais  été; 
elle  était  ainsi  disposée  : armée  d'Allemagne  commandée  par 
l'arcbiduc  Charles,  175,p00  hommes;  — armée  d’Italie,  sous 
l’archiduc  Jean,  47,000  hommes  ; — corps  de  Stoïchewitz,  des- 
tiné à opérer  en  Dalmatie,  10,000  Immmes  ; — corps  de  Jellachich 
et  Cfad^teler,  destiné  à envahir  le  Tyrol , 20,000  hommes  ; — 
armée  de  Pologne  sous  l'archiduc  Ferdinand,  40,000  hommes; 
— enfin,  il  y avait  une  réserve  évaluée  à 224,000  hommes,  com- 
posée de  164  bataillons  de  landwer,  ou  de  garde  nationale  mo- 
bile , des  dépôts  de  régjmens  de  ligne  et  de  l’insurrection  bon- 
gro^e.  Au  total,  le  cabinet  de  Vienne  disposait  de  51 6,000  hom- 
mes, et  M n’était  pas  les  seules  chances  qu’il  avait  disposées  en 
sa  faveur  : il  s’était  assuré  de  la  neutralité  de  la  Russie  ; il  avait 
profité  de  l’expérience  des  défaites  précédentes  pour  organiser 
troupes  à la  française;  il  les  avmt  divisées,  cqmme  nous,  en 
corps  d’arpiées  prêts  également  à agir  isolément  ou  d’ensemble. 
Ue  plus,  i|  avait  fait  travailler  l’esprit  public  dans  toute  l’Alle- 
magne par  d.es  écrits  et  des  sociétés  secrètes;  il  avait  excité  chez 
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les  Allemands  le  sentiment  de  nationalité;  il  leur  avait  proposé 
l'exemple  de  la  nation  espagnole.  Depuis  long-temps , le  fardeau 
de  la  guerre  et  de  l'occupation  fatiguait  les  nations  germaniques. 
L’esprit  d’insurrection  y fermentait  partout.  Les  sociétés  secrè 
tes  se  multipliaient  ; tout  présageait  que  le  peuple  sortirait  bien- 
tôt de  l’indifférence  qu’il  avait  montrée  jusqu’à  ce  jour,  et  qu’il 
prendrait  parti  contre  les  Français.  D’un  autre  côté,  on  était  mé- 
content à Paris  et  dans  toute  la  France  ; on  était  lassé  d’une 
guerre  dont  on  ne  voyait  pas  le  terme  ; on  spéculait  déjà  sur  les 
chances  nombreuses  des  batailles , dont  une  seule  suffirait  pour 
terminer  les  jours  de  Napolébn  ; quelques  personnes  osaient  même 
désirer  qu’il  s’en  présentât  une.  Les  hommes  haut  placés  dans 
l’administration,  et,  à cause  de  cela , mieux  instruits  que  personne 
de  l’état  de  l’opinion  publique,  calculaient  déjà  ce  qu’il  serait  le 
plus  utile  de  faire  dans  une  circonstance  pareille.  On  remarqua 
que Talleyrand  et  Foucher,  auparavant  désunis,  avaient  recom- 
mencé à se  voir  ; on  disait  qu’ils  conspiraient.  L’empereur  même 
les  soupçonna  ; il  résolut  de  détourner  l'orage  en  étonnant  l’o- 
pinion et  l’Europe  par  une  de  ces  campagnes  rapides  et  brillantes 
qui  avaient  toujours  si  bien  servi  sa  politique.  Mais  il  ne  dispo 
sait  pas  de  moyens  aussi  puissans  que  les  années  précédentes; 
une  partie  de  ses  meilleures  troupes  étaient  occupées  en  Espa- 
gne ; le  reste  était  dispersé  en  France;  il  n'avait  en  Allemagne 
que  les  corps  de  Davoust  et  d’Oudinot,  formant  environ  80,000 
hommes,  dont  il  fallait  laisser  une  partie  pour  former  des 
garnisons;  15,000  hommes  en  Dalmatie  sous  Marmont;  60,000 
hommes  en  Italie,  dont  à peine  45,000  étaient  disponibles. 

Il  pouvait , il  est  vrai , compter  sur  les  princes  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin , ainsi  que  sur  Poniatowski  et  ses  Polonais;  ils  lui 
étaient  fidèles.  C’était  même  le  roi  de  Bavière  qui  lui  avait  donné 
les  renseignemens  les  plus  précis  sur  les  intentions  et  les  démar- 
ches de  l’Autriche.  Ces  forces  étaient  cependant  insuffisantes 
pour  tenter  un  grand  coup  ; il  fallait  que  les  corps  de  Lannes,  de 
Masséna,  d’Augereau,  et  la  garde  eussent  le  temps  de  rejoindre. 
Il  donna  aux  troupes  de  la  confédération  des  généraux  français  : 
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BernadoUP  avait  les  Saxons  sous  ses  ordres,  Vandauiine  les  Wiir- 
tembergeois  ; Lefebvre  dirigeait  les  Bavarois  commandés  par 
leur  prince  royal.  Il  calcnla .qu’il  pouvait  réunir  ainsi  prochaine» 
ment  plus  de  176,000  hommes  sur  le  Danube.  Il  fit  partir  Ber* 
thier,  lui  donnant  provisoirement  le  commandement  en  chef, 
après  lui  avoir  indiqué  le  point  de  concentration  de  l’armée  fran» 
çaise.  Mais  celui-ci  exécuta  mal  ses  ordres.  Napoléon  apprit , le 
12  avril  au  soir,  par  le  télégraphe,  que  les  Autrichiens  avaient 
commencé  leur  mouvement  offensif  et  passé  l’inn.  11  partit  aussi- 
tôt. Le  17  avril , il  était  à Donaverth , occupé  à réparer  les  fautes 
de  Berthier,  qui,  au  lieu  de  concentrer  l’armée,  L’avait  dissé- 
minée. 

11  est  curieux  de  voir  comment  l’empereur  jugeait  ses  ennemis. 
Dans  une  lettre  qu’il  écrivait,  le  19  avril,  à Masséna,  qui  occupait 
l'extrême  droite  de  l’armée , en  lui  annonçant,  pour  qu’il  se  con- 
formât à ses  intentions,  qu’il  voulait  refuser  sa  gauche  à l’ennemi, 
en  avançant  sa  droite,  de  manière  à enfermer  l’ennemi  dans  le 
triangle  formé  par  le  cours  de  l’iser  et  du  Danube,  et  à le  cou- 
per, il  terminait  par  ces  mots  : s Id  tout  est  calcul  d’heures. 
I Douze  on  quinze  mille  hommes  de  cette  canaille  doivent  être  atr 
> taqués  tête  baissée  par  six  mille  do  nos  gens,  t Pour  expliquer 
ces  paroles , il  est  bon  de  savoir  que  Masséna  avait  en  face  de  lui 
des  forces  supérieures.  Quoi  qu’il  en  soit , Napoléon  fut  servi  i 
souhait;  Masséna  et  Oudinot  culbutèrent  une  partie  de  la  gau- 
che de  l'ennemi  k Pfaffenhofen. 

Le  lendemain,  20  avril.  Napoléon  résolut  de  séparer  cette 
gauche  de  son  centre.  11  n’ayait  encore  sous  la  main  que  peu  de 
troupes  françaises.  Le  seul  corps  de  Davoust  avait  réussi  à re- 
joindre ceux  de  Vandamme  et  de  Lefebvre,  composés,  comme 
nous  l’avons  dit , de  Wurtembergeois  et  de  Bavarois.  Pour  opé- 
rer celte  jonction,  qui  eut  lieu  à Abensberg , il  avait  fallu  que  Da- 
vonst,  qui  venait  Ratisbonne,  passât  sur  le  corps  de  vingt 
mille  Autrichiens  à '1  ann.  L’empereur  laissa  Davoust  dans  ses 
positions  ; il  s'adressa  aux  Bavarois  et  aux  Wurtembergeois,  leur 
dit  ce  qu’il  attendait  d’eux , et  les  conduisit  pleins  d’enthousiasme 


Î70  • 

k l’ennemi , marchant  d’AI)ensberg  sur  Rolir  cl  Roilienibourg. 
Le  mouvement  6ut  uh  plein  succèa;  la  {;aucbè  auirîèTiiéiihë  fut 
refoulée  sur  ce  point  avec  plus  de  violence  et  pitis  de  perte  qu'à 
Pfaffenhofen  ; elle  fut  rejetée  tout  entière  Sur  le  corps  de  Mas- 
séna,  et  battit  précipitamment  en  retraite.  Celte  affaire,  qui  eut 
lieu  le  20,  fut  appelée  la  bataillé d’Abensberg.  Cette gaùche  sem- 
blait perdue.  Hiller,  qui  la  commandait,  paf  une  manœuvre  heu- 
reuse , la  replia  èt  se  retira  sur  Landshut,  ville  située  de  l'autre 
côté  de  riser.  Il  fut  poursuivi  si  vivement  <jue  l'on  pénétra  pêle- 
mêle  avec  sort  arrière-garde  sur  un  premier  pont  de  là  ville. 
Alors,  sacrifiant  les  siens , il  fit  tirer  à la  fois  sur  èux  ét  süf  l« 
Français,  et  fit  mettre  le  feu  à un  second  pont  qu’il  fallait  tra- 
verser pour  atteindre  la  place.  Cela  n’arrêla  point  Ifes  Frànçàis. 
Le  général  Mouton , alors  aide-de-cainp  de  l’empereur,  aujour- 
d’hui comte  Lobau  , 4’élança  à la  tête  des  troupes,  et  les  condui- 
sit dans  la  ville  où  on  recommença  un  combat  acharné.  Mais  Hdler 
ne  put  s’y  défendre  longtemps  ; Màssénà  arrivait  sur  sa  gauche; 
il  se  retira  donc  de  nouveau  précipitamment,  et  ne  se  crut  en  sû- 
reté que  sur  l’inn.  Ainsi , la  gauche  des  Autrichiens  échappa  à 
la  manœuvre  qui  avait  pour  but  de  l’envelopper  et  de  l’acculer 
au  Danube.  Néanmoins  Napoléon  résolut  de  ne  point  laisser 
échapper  dé  la  même  mànièfe  le  centre  et  la  droite  de  l’ar- 
chiduc. Laissant  Oudinot  en  réserve  à Landsiidt,  et  Massérta 
à la  poursuite  de  Hiller,  il  fit  volte-face,  faisant  marcher  seS  li- 
gnes droit  sur  le  Danube,  pour  acculer  le  resté  de  l’armée  en- 
nemie à ce  fleuvé  et  contré  lès  remparts  de  Ratisbonne,  où 
Davonst  avait  laissé  un  régiment  en  gârrtisoii.  Tout  le  süccès  de 
cette  marche  dépendait  de  la  résistance  de  Ratisbonné;  en  ëfFèl, 
si  cette  ville  tenait,  l’archiduc  n’avait  point  dé  rëlràite  possible 
s’il  était  battn , et  il  était  obligé  de  mettre  bas  lés  àfm'eS.  Mais  iiii 
seul  régiment  rt’était  pas  suffisàht  pour  gàfdér  urié  si  Vaste  en- 
ceinte. Attaqué  le  jour  même  où  l’on  sé  battait  3 Tàrih,  il  avait  été 
enlevé,  et,  après  une  résistance  désespérée,  obligé  de  se  rendre. 
Napoléon,  qui  ignorait  sans  doute  cet  événement,  continua  son 
mouvement.  Il  trouva , le  22,  l’ennemi,  au  nombre  de  ceht  mille 
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hommes , rangé  parallèlem^m  au  Danube , ü'Eckmuhl  à Datis* 
bonne  ; il  y retrouva  aussi  les  corps  de  Davoust  et  de  Lannes.  Il 
fit  comnieucer  l’allaque , qui  fut  dirigée  de  manière  à envelop' 
per  encore  la  nouvelle  gauche  de  l'eunenii,  du  côté  de  la  La- 
ber,  de  manière  à ne  lui  laisser  d’autre  retraite  que  Uatisbonne. 
Le  succès  fut  complet;  l'armée  de  l'archiduc  fut  mise  en  dé- 
route; mais  la  nuit  ne  permit  pas  de  le  suivre;  on  remit  au  len- 
demain pour  en  achever  la  destruction.  Le  dernier  épisode  de 
cette  journée,  qui  coûta  aux  Autrichiens  cinq  mille  tués  ou  bles- 
sés et  quinze  mille  prisonniers,  fut  une  charge  de  cavalerie  ù l'aide 
de  laquelle  l’archiduc  essaya  d'assurer  sa  retraite';  il  lança  sur  les 
cuirassiers  français  trente -deux  escadrons  de  cavalerie;  dont 
douze  de  cuirassiers.  11  y eut  une  mêlée  à l'arfne  blanche  pendant 
laquelle  tout  autre  combat  fut  suspendu  sur  ce  point.  Comme  aux 
temps  héroïques,  les  deux  armées  s’arrêtèrent  pour  regarder  ce 
spectacle.  Il  fut  court  ; on  vit  bientôt  les  escadrons  ennemis  tour- 
ner bride  et  prendre  la  fuite,  écrasant  sur  leur  passage  les  lignes 
d’infanieiie.  Leur  défaite  acheva  la  déroute  et  entraîna  les  corps 
qui  tenaient  encore.  Les  Autrichiens  attribuèrent  le  rapide  suc- 
cès de  nos  cavaliers  en  cette  circonstance  à la  supériorité  de  leur 
armement;  ils  remarquèrent  que  nos  cuirasses  couvraient  le  dos 
et  la  poiti  ine  du  soldat , tandis  que  les  leurs  ne  protégeaient  qne 
la  poitrine. 

Pendant  la  nuit,  l’armée  ennemie  se  réfugia  confusément  sous 
les  murs  de  Ratisbonne.  L’archiduc  fit  jeter  un  pont  sur  le 
Danube , au-dessous  de  celte  ville  ; mais  il  n'avait  encore  eu  le 
temps  de  passer,  lorsque  le  lendemain,  23 avril,  dès  l'aube,  les 
Français  revinrent  i la  charge.-Alors  la  confusion  devint  extrême. 
Lannes  déiruisit  le  pont  qu’on  venait  de  construire  ; les  .\utri- 
chiens  s’accumulèrent  dans  Ratisbonne.  Napoléon  ordonna  d’es- 
calader les  murailles.  On  pénétra  dans  la  place , où  l'on  fit  un 
grand  nombre  de  prisonniers  v et  l’on  délivra  le  régiment  français 
qui , quelques  jours  avant , avait  été  forcé  de  se  rendre.  Ce  fut  à 
cette  attaque  qne  Napoléon  reçut  une  balle  morte  dans  le  pied. 
Cette  nouvelle  Jeu  dans  les  troupes  une  anxiété  extrême  et  quel- 
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que  détordre.  Lorsque  l’on  apprit  queeette  Lle&sure  n’éuit  rien, 
et  qu’on  le  vit  parcourir  à cheval  les  lignes  de  l’armée,  on  le  salua 
des  plus  vives  acclamations. 

Cette  suite  de  batailles  et  de  combats  qu’on  pent  considérer 
comme  ne  formant  qu’une  seûle  affoire,  puisqu'ils  avaient  un 
seul  but,  coûta  aux  Autrichiens  quarante-cinq  on  cinquante 
mille  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers,  un  grand  nomln^ 
de  canons,  de  drapeaux,  de  bagages,  et  ses  magasins.  Le  prince 
Charles,  rejeté  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  se  mit  en  retraite 
sur  la  Bohême , et  Hiller,  forcé  de  marcher  sur  la  rive  droite,  se 
retira  sur  la  Salza. 

L’empereur,  après  ce  succès,  ne  s’occupa  plus  que  de  pré- 
venir l’archiduc  à Vienne  et  d’empêcher  Hiller  de  le  rejoindre. 
Comme  il  venait  d’être  renforcé  par  l’arrivée  de  la  garde 
(vingt-deux  mille  hommes),  il  détacha  Lefebvre  avec  les  Bavarois 
pour  balayer  le  Tyrol  que  Jellacbich  et  Chasteller  avaient  in- 
surgé. Il  envoya  l’ordre  à Bernadette , qu’il  avait  mis  à la  tête  des 
Saxons,  de  surveiller  les  arrière-gardes  de  l'archiduc  en  se  rap- 
prochant du  Ddnube.  Quant  à lui , il  poussa  son  armée  sur  la 
route  de  la  capitale  autrichienne,  en  faisant  toutefois  surveiller 
la  rive  du  Danube , afin  que  l’archiduc  ne  pût  tenter  un  passage 
et  se  jeter  sur  son  flanc.  Par  suite  de  ce  mouvement  en  avant, 
Hiller  continué  à être  poursuivi  l’épée  dans  les  reins.  11  essaya 
d’arrêter  les  Français  à. Ebersberg.  La  poaiion  éuit  des  plus 
fortes  : pour  atteindre  les  AutrichieDS,  il  fallait  traverser  uu  pont 
en  bois  de  cent  toises,  aboutissant  à une  ville  fermée,  couronnée 
par  des  hauteurs  d’un  accès  difficile,  défendue  par  trente  mille 
hommes  et  quatre-vingts  pièces  de  canon.  L’ordre  d’attaquer  fut 
donné;  le  général  Cohorn  culbuta  trois  bataillons  autrichiens 
qui  gardaient  la  tête  du  pont,  les  suivit  jusqu’à  la  ville,  en 
enfonça  les  portes  et  y pénétra.  Soutenu  par  deux  autres  bri- 
gades, il  gagna  la  crête  des  hauteurs  en  suivant  un  chemin 
creux  qui  tournait  dans  la  ville;  le  général  Legrand,  avec  une  qua- 
trième brigade  vint  à son  secours  ; enfin , Massëna  lui-même  passa 
avec  le  reste  de  son  corps.  On  se  yn'écipita  sur  l’ennemi  formé 
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en  bataille.  Apràs  avoir  e.sauyé  une  dernière  décharge  qui  rcu* 
versa  les  télés  de  colonne,  on  les  aborda.  La  première  ligne  fut 
enfoncée;  la  seconde  se  mit  précipitamment  en  retraite.  Hider 
perdit  dans  cette  affaire  sanglante  le  tiers  de  son  armée.  Il' 
réussit,  cependant,  à en  sauver  les  restes.  Il  trouva  le  moyen  de 
passer  sur  la  rive  gauche  du  Danube  où  il  opéra  sa  jonction  avec 
le  prince  Charles.  (3  mai  18L9.) 

EoBn  l’armée  française  atteignit  Vienne.  La  ville  se  montra 
disposée  à se  defendre.  Les  remparts  étaient  armés  ; quinze  mille 
hommes  de  lrou|>es  s’y  étaient  enfermés.  On  avait  exaspéré  la 
population  par  tous  les  moyens;  on  avait  employé  même  la  pompe 
des  céremouies  religieuses  ; aussi  ou  insulta  les  parlementaires. 

Il  fallut  recourir  à des  moyens  militaires.  Ou  dressa  une  Iratie- 
rie  d'obusiers  qui  alluma  quelques  incendies  dans  la  ville.  La 
garnison  l'évacua  secrètement,  abandonnant  les  habiians  à eux- 
mémes.  Elle  passd  sur  la  rive  gauche  du  Danube  et  en  détruisit 
le  pont.  Celte  résistance,  qui  entraîna  une  perte  de  quatre  jours, 
n’avait  eu  pour  but  que  de  donner  à l’aicliiduc  Charles  le  temps 
d’arriver  au  secours  de  la  capiiale  ou  de  faire  toute  autre  tenta- 
tive pour  la  délivrer.  Mais  la  lenteur  des  marches  de  l'armée  ne 
permit  à ce  prince  de  rien  faire.  Après  le  départie  la  gar^js^n. 
Vienne  capitula,  et , le  13  mai  au  matin,  les  troupes  en  prirent 
possession.  Toute  la  nobbssc  l’avait  évacuée;  cependant  il  y 
restait  une  princesse  de  la  maison  d’Auiricbe,  l'archiduchesse  ‘ 
Marie-Louise,  que  la  maladie  avait  retenue  dans  le  palais  de  ses 
pères. 

A peine  maître  de  cette  cap'tale,  l’empereur  agit  en  maître. 
Le  14  mai,  il  signa  un  décret  qui  ordonnait  la  dissolutiop  de  la 
landwer,  et  portail  des  peines  sévères  contre  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  rentrés  dans  leurs  foyers  quinze  jours  après  la  publi- 
cation. En  même  temps  il  ordonna  de  construire  deux  ponts  pour 
passer  sur  la  rive  gauche  do  Danube,  l’un  à Nussdorf,  une  de- 
mi  liene  au  dessus  de  Vienne,  point  où  le  fleuve  n'a  que  cent 
quatre-vingts  toises;  l’autre  à deux  lieues  au-dessous  de  la  ville, 
où  le  Danube  se  divise  en  plusieurs  branches  formant  des  îles 
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considérables,  dont  Tune  de  huit  mille  toises  de  tour,  nommée 
Lobau.  Les  travaux  de  construction  furent  commencés  le 
15  mai.  On  fut  obligé  d'abandonner  bientôt  ceux  de  Nussdorf; 
en  sorte  qu’on  concentra  tous  les  efforts  vers  les  ponts  qui 
étaient  au-de>sous  de  Vienne.  Le  Djnube  était  fort  large  sur  ce 
point.  On  avait  quatre  bras  à traverser,  qui  n’avaient  pas  moins 
de  quati  e cent  soixante-quinze  toises , et  trois  Iles  fort  larges , 
situées  entré  ces  bras.  L’tle  Lobau  était  la  plus  voisine  de  la  rive 
gauche. 

Dés  le  18  mai,  ces  îles  furent  occupées  par  les  Français. 
Le 20,  à m'di,  les  ponts  étaient  terminés;  Farmée commença  à 
passer.  On  savait  qu’on  allait  trouver  deVant  soi  le  corps  qui 
avait  tenu  garnison  à Vienne  et  les  débris  de  l’armée  Hilfor;  mais 
on  n’avait  aucune  certi'ude  au-delà. 

Le  21, 1rs  divisions  M'ditor  M Boudet.  et  la  cavalerie  de  Lasalie 
étaient  sur  U rive  gauchr  ; l’empereur  s’occupait  à reconnaître 
la  terra  n.  On  ne  s’attendait  guère  cependant  à être  atUqué;  on 
avait  devant  soi  un  rideau  de  < avalerie  légère  qui  n’é  ait  pas  assex 
nombreuse  pour  indiquer  la  présence d’uue  armée  considérable; 
d’ailleui 8 elle  recula  aux  prenii«rs  coups  de  fusil.  L’empereur 
fil^i^eronnaissance  sans  être  inquiété.  H trouva  qu’en  avant  de 
File  Lobau,  au  delà  d’un  bois,  est  une  petjte  plaise,  située  entre 
deux  villages.  Celui  de  gauche,  nommé  Anspem,  est  à mille  toises 
du  Danube  ; celui  de  droite,  nommé  Essling,  est  à mille  cinq  cents 
toEes  du  fleuve  et  à mille  toises  du  premier  village.  Enfin  , plus 
à dro'ue  encore,  à environ  huit  cents  toises  d’Essling,  était  le  bourg 
d’Euzersdorf,  qui  n’était  distant  du  fleuve  que  de  trois  cents 
toises.. Les  deux  premiers  villages  éuieut  bâtis  eu  maçonnerie, 
entourés  de  petites  levées  de  terre,  présentant  des  espèces  de 
fortifications  naturelles.  Napoléon  résolut  d’établir  sa  première 
Kgne  sur  les  trois  poiuU  dont  il  v«  nt  d'ôtre  parlé.  Ses  troupes 
n’y  étaient  pas  encore  établies,  lorsque,  vers  une  heure  après 
midi , l’«Di:emi  > reployant  le  rideau  de  cavalerie  qui  le  couvrait, 
montra  des  niasses  qu’on  put  bientôt  évaluer  à quavre-vingl-dix 
mille  hommes.  Il  n’y  avait  alors  de  passé  que  trois  tfivisions  fran- 
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çaises  du  corps  de  Hasséna  ; la  division  légère  de  Lasalle',  et  la 
division  de  cuirassiers  du  général  Eispagne , en  tout  vingtH|uatre 
mille  hommes  (Tinl^nterie,  et  cinq  mille  cinq  cents  hommes  de 
cavalerie.  En  ce  moment,  l’emperc  ur  apprit  que  les  ponts  étaient 
rompus  du  côté  de  la  rive  droite;  il  pensa  un  moment  à rttirer 
ses  troupes  dans  Tlle  Lobau  ; mais  on  lui  annonça  bientôt  qu'ils 
étaient  rt^parés;  alors  il  résolut  de  tenir  la  position  pour  donner 
à l’armée  le  temps  de  passer.  Malheureusement  nos  troupes 
étaient  déjà  engagées,  lorsque  l'on  vint  lui  dire  que,  le  Danube 
continuant  à croître,  les  ponts  de  la  rive  droite  étaient  de  nouveau 
rompus. 

^L<-s  Français  se  hâtèrent  de  prendre  possession  d’Ânspern  et 
d Essling  ; Masiéna  occupa  le  premier  avec  les  divisions  Molitor 
♦t  E'^gran  J ; Lannes  occupa  le  second  avec  la  division  Bi»udr t.  La 
cavalerie  garda  l'intervalle  existant  entre  eux.  L*ennrmi  attaqua 
à quatre  heures  du  soir.  Il  commença  par  une  canonnade  terri- 
ble ; ensuite  il  mit  ses  colonnes  en  marche.  Il  y a peu'ït'éxemples 
de  combat  aussi  acharné  que  celui  qui  se  livra  alors.  Anspein,«]é' 
fendu  par  Masséna,  fut  six  fois  perdu  et  six  fois  repris.  L’ennemi 
épuisa  jusqu’à  ses  réserves  pour  s’en  emparer.  Il  tourna  ensuite 
ses  efforts  sur  Essling,  cù  il  ne  fut  pas  plus  heureux,  malgré  un 
feu  d’artilh  rie  auquel  nous  ne  pouvions  répondre  que  faiblement. 
Trois  attaques  successives  échouèrent  complètement.  Il  rhercha 
enfin  à pénétrer  dans  l’interva'Ie  situé  entre  les  deux  villages,  et 
par  Enzersdorf;  il  fut  repoussé  par  des  charges  furieusw  de  la 
cavalerie.  Deux  de  ses  carrés  furent  enfoncés , son  artillerie  même 
fut  mise  en  déroute  ; on  lui  prit  quîttorze  pièces  de  canon.  La  nuit 
vint  mettre  fin  à la  bataille.  Nous  restions  maîtres  du  champ  de 
bataille.  Nous  avions  perdu  beaucoup  de  monde,  entre  autres 
les  généraux  Espagne  et  Souters;  mais  la  perte  de  l’ennemi, 
qui  avait  toujours  attaqué,  était  bien  plus  considérable  c^ue  la 
nôtre. 

•A 

Cependant  on  réparait  les  ponts;  ils  furent  enfin  en  état  de 
servir:  aussitôt  nos  troupes  de  la  rive  droite  se  mirent  à défiler; 
mais  il  y avait  à peine  vingt  mille  hommes  de  passés , composés 
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des  grenadiers  d’Oiidinot , de  la  division  Saint*Hilaire , quelques 
escadrons  de  cuirassiers  et  quelques  bataillons  de  la  garde,  lors- 
que les  ponts  furent  rompus  de  nouveau  à sept  heures  du  malin. 

Le  Danube,  croissant  toujours,  avait  entraîné  contre  eux  des 
masses  de  bois  H itiant  qui  en  emportèrent  une  partie. 

Alors  on  se  battait  déjà  depuis  trois  heures.  A quatre  heures 
du  matin,  les  Autrichiens  étaient  revenus  à la  charge  sur  Anspern 
sans  plus  de  succès  que  la  veille.  L’empereSr,  comptant  que  le 
passap.e  des  troupes  contiuuerait  et  qu’il  aurait  bientôt  des  forces 
suffi'antes,  disposa  une  attaque  sur  le  centre  de  l'ennemi.  Lannes 
fut  chargé  de  la  conduire.  Elle  fut  victorieuse;  la  ligne  autri- 
chienne fut  rompue.  Kos  colonnes  avançaient  au  milieu  de  l’armée 
ennemie,  renveriant  tout  devant  elles  ; l'archiduc  relirait  lescorfH 
qui  menaçaient  Anspern  et  Esshng  ; les  divisions  qui  occupaient 
ces  vill.iges  marchaient  en  avant  ; que'ques  escadrons  de  hussards 
étaient  déjà  derrière  les  lignes  ennemies , et  atteignaient  Brei- 
tensée,  quartier-général  de  l'urchiduc,  lorsque  l'empereur  ap- 
prit la  rupture  dis  ponts.  La  victoire  lui  échappait  ; il  commanda 
la  retraite,  üu  repnl  les  positions  de  la  veille,  et  le  combat  de  la 
veille  recommença.  Depuis  dix  heu'cs  du  matin  jus:|u'à  quatre 
heures  du  soir,  les  attaques  se  succéilèrent  vivemi  nt  sur  toute  la 
ligne.  L’atchiduc  entra  ciuq  fois  dans  Anspern,  autant  de  fois 
dans  Essling  ; il  fut  cinq  fois  repoussé  dans  les  deux  villages.  11 
attaqua  le  centre  à plusieurs  rep<ises;  ses  lignes  furent  culbu- 
tées soit  par  la  cavalerie,  soit  par  le  feu  de  l'iuladierie  et  la  mi- 
trail  e.  Enfin,  il  dirigea  scs  grenadiers  hongrois  de  réserve  pour 
une  dernière  attaque  sur  Essling;  il  entra  dans  le  village;  mais 
les  quatre  batail'ons  des  fusiliers  de  la  garde,  conduits  par  Rapp 
et  iMüUion,  abordèrent  les  Hongrois  et  les  culbutèrent.  Alors 
l’ennemi,  fatigué  et  désorganisé,  se  borna  à entretenir  une  canon- 
nade à laquelle  nous  répoudioos  faiblement,  faute  de  munitions. 

Ce  fut  un  de  ces  dern  ers  coups  de  canon  qui  tua  le  maréchal 
Lannes;  on  boulet  perdu  vint  en  ricochant  lui  briser  les  deux  ‘û 
genoux.  11  vécut  cependant  encore  huit  jours,  et  suint  inutile- 
ment une  opération  douloureuse.  Iji  perte  de  ce  général  intré- 
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pide,  plein  de  sagaciléel  d’activité,  fut  grande  pour  la  France  et 
pour  l’empereur. 

La  ni^it  venue,  Napoléon  fit  transporter  les  blessés  dans  l'île 
Lobau.  L'artillerie  et  les  caissons  les  suivirent.  On  enleva  tous 
les  débris  restés  sur  le  champ  de  baiail'e,  jus<]u’aux  fusils  et  aux 
cuirasses  des  morts.  L'empereur  ne  voulait  pas  que  l’ennemi 
tirât  de  ce  champ  un  seul  trophée  dont  il  pût  faire  un  signe  de 
victoire.  A minuit  les  troupes  défi  èrent  et  s’établirent  dans  l'ile 
de  Lobau  ; et  l'on  coupa  le  pont  qui  la  joignait  au  rivage.  Oa  se 
trouva  ainsi  séparé  de  la  rive  gauche  par  un  bi  as  de  plus  de  qua- 
tre cents  pieds  de  large. 

Lapeite,  de  part  et  d'autre,  dans  les  journées  du  21  et  do  22, 
avait  été  enoi  me.  Les  Autrichiens  ont  avoué  quatre  mille  moits, 
dont  quatre-vingt-dix-sept  olficiers  supérieu's;  seize  mille  bles- 
sés, dont  douze  généraux,  et  quinze  ceuts  prisonniers.  LeX«  bul- 
letin ne  reconnut  du  côté  des  Français  que  quinze  cents  morts, 
dont  trois  généraux,  et  trois  mille  blessés,  dont  deux  généraux. 

Cette  évaluation  est  certainement  moins  au-dessous  de  la  vérité 
que  l'on  ne  croirait,  d'abord  parce  quelesAutrichiens, attaquant, 
durent  perdre  beaucoup  plus  de  monde  que  nous;  (t  ensuite 
parce  que  nos  forces  étiient  si  faibles , qu’une  perte  plus  consi- 
dérable les  eût  désorganisées.  Que  l'on  compare  d'ai:leurs  com- 
bien il  y eut  de  part  et  d’autre  de  généraux  tués  et  blessés,  et 
l’on  reconiiaîira  que  la  p-rie  de  notre  côté  dut  être  moindre  que 
celle  des  Auiricliiens  de  plus  de  moitié.  Il  est  probable  que , dans 
les  deux  armées,  la  proportion  des  tués  et  des  blesses  fui  la 
même  entre  les  généraux  et  les  soldats.  Q<ioi  qu'il  en  soit,  la  ba- 
taille d'E’s’ing  ne  fut  point  comptée  par  les  Français  pour  une  af- 
faire restée  indécise.  Les  Autrichiens,  au  contraire,  s’attribuèrent 
la  victoire.  Toute  l'Alletnagae  apprit  que,  pour  la  première  fois 
depuis  dix  ans,  les  Français  avaient  été  vaincus  et  qu'ils  avaient 
recu'é.  Cette  nouvelle  donna  de  l’espérance  à tous  les  ennemis  de 
la  France,  ranima  le  courage  des  Espagnols,  et  accrut  la  fèrmen- 
tation  qui  remuait  d^jà  les  ( opulaiions  germaniques.  Dès  le  mois 
de  juin , on  vit  sortir  de  Bohême  des  bandes  plus  ou  moinlcon- 
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sidérables  qui  pénélrèieut  eu  Saxe , eu  Franconie,  en  Hesse,  en 
Hanovre,  provoquant  les  populations  à la  révolte,  lançant  des 
proclamations,  et  recrutant  des  partisans.  • Armez-vous,  di- 
saient-elles, pour  la  liberté  et  pour  la  délivrance  de  l'Europe  et 
du  genre  humain  ! > Une  de  ces  bandes  entra  à Nuremberg  et  y 
éublit  un  comité  d'insurrection.  On  n'avait  que  (les  troupes  alle- 
mandes ù leur  opposer  ; partout  les  bandes  tentèrent  leur  fidéli>é  ; 
elles  réussirent  à entraîner  avec  elles  quelques  corps  détachés; 
mais  les  généraux  français  parvinrent  en  général  à les  maintenir 
et  à les  employer  même  à la  destruction  de  l'ennemi.  En  même 
temps  des  troubles  sérieux  éclataient  dans  le  Wurtemberg,  dans 
tous  les  pays  qui  avaient  appartenu  à l’Autriche,  aux  prélats  ou 
à l’ordre  équestre  ; on  découvrit  une  conspiration  à la  tête  de  la- 
quelle était  un  aide-de-camp  de  Jéiôrae.  Le  roi  de  Wurtemberg 
fut  obligé  de  se  mettre  à la  tête  d’une  petite  armée  pour  les  com- 
primer. Il  battit  les  révoltés  à Mergentheim  et  à Stokach,  et  les 
força  à se  carh'-r  ; quelques  chefs  payèrent  leur  tentative  de  leur 
tête.  Un  officier  prussien  essaya  un  coup  de  main  sur  Magdebourg; 
n’ayant  pas  réussi,  il  courut  le  plat  pays,  ertlevant  des  caisses  et 
coupant  les  communications.  Un  autre  colonel  prus»ien  insurgea 
son  régiment,  sortit  de  Bei’lin  à la  tête  de  ses  hussards,  entraîna 
quelques  centaines  d’hommes  d'infanterie,  et  fit  un  mouvement 
sur  Wittemberg  et  Magdebourg.  H se  rabattit  ensuite  sur  le 
Bas-Ell>c,  recruiaut  rapidement  sa  troupe;  de  l'a  il  traversa  le 
Meklembourg,  et  se  fil  remeUie  la  place  de  Siralsund  par  les  sol- 
dats de  ce  duché  auxquels  elle  avait  été  confiée.  Mais  le  général 
Gratien  accourut  avec  un  corps  danois , et , jugeant  que  le  moindre 
retard  dans  une  circonstance  pareille  serait  une  faute,  il  tenta 
l’escalade;  la  ville  fut  prise;  Schill  fut  tué  dans  le  combat,  et  ses 
soldats  tués  ou  dispersés.  Ce  brusque  succès  déconcerta  les  pro- 
jets de  l’ennemi  ; on  était  à peine  rentré  dans  Siral^ind , que  l’on 
vit  paraître  une  fl  itte  anglaise  qui  arrivait  chargée  de  troupes  de 
débarquement.  La  Prusse  désavoua  Schill;  elle  lui  fit  même  fuirc 
son  protès.  Mais  l’insurrection  la  plus  considérable  était  Æelle  du 
Ty  roi.  Ce  qui  s’éuil  passé  dans  le  reste  de  l'Allemagne  n’était  point 
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encore  dénaturé  à coiupromeilre  l'auiorité  française;  seulement 
les  mauvaises  dispositions  de  la  population  sciaient  manilVsiées 
en  ce  qu'il  avait  été  possible  aux  chefs  de  baudes  de  parcou.  ir  de 
vastes  espaces  de  tei  rain  sans  rencuntier  ni  ilénondateui  s ni  op- 
pusjüon.  Dans  le  Tyrol,  le  peuple,  excité  per  Clusteler.  s'éuit 
insurgé  en  masse;  il  seuit  donné  pour  chef  un  des  sie..s,  un 
aubergiste  nommé  Hofer;  ses  succès  avaient  été  consiJéiables  : 
il  avait  d abord  chassé  les  Frarçiisetles  Bavaroisde  tout  le  pays; 
il  avait  fait  à ses  maîtres  une  guerre  atroce , massacrant  de  sang- 
froid  les  prisonniers  de  guerre  et  même  les  g ns  désarmés.  Après 
la  bataille  d’Eckmuhl,  Ltfebvre  avait  éié  envoyé  avec  ses  Bava- 
rois pour  ramener  le  pays  à l’ubéissan.  e ; il  avait,  en  effet  . battu 
les  troupes  régulières  et  repoussé  les  insurgés , qui  partout  firent 
une  belle  défense;  enfin,  il  avait  repris  Insprmk,  lacapiialcdu 
Tjrol.  31ais,  comme  il  arrive  dans  les  inouvemens  populaires, 
les  défaites  éprouvées  par  les  révoltés  n’eurent  qu'un  elTet  inu- 
nientané.  L insurrection  se  renouvela  et  munt>a  une  énergie  plus 
grande  que  la  première  fuis.  Elle  prit  l'offensive;  elle  multiplia 
avec  ténacité  sesatiaques.  Les  Bavarois  furent  obligés  de  se  meure 
en  retraite,  d évacuer  le  pays  et  de  venir  prendre  des  pasitions.  ou 
ils  se  bornèrent  à couvrir  la  Bavière.  Les  progrès  des 'fj  roliens 
furent  accompagnés  de  violences  et  d’«  xcès  dq  toute  sorte  qui  leur 
aliénèrent  les  populations  voisines.  Cependant,  en  juin  et  ju  llet, 
ils  s'emparèrent  de  Consiance  et  [toussèrent  leurs  incursions  en 
Italie  jusqu’aux  portes  de  Véronne. 

Mais  1 armée  autrichienne  de  l’arcliiduc  Jean  n’était  plus  sur 
ce  terrain  pour  les  appuyer;  il  est  vrai  qu?  l’armée  d’Italie  n’y 
était  pas  non  plus  pour  les  arrêter.  La  première  avait  reculé  jus- 
qu en  Hongrie,  et  la  seconde,  en  la  poursuivant,  était  ai  rivée  à 
former  I extrême  droite  de  la  grande  armée. 

L'armée  d’Italie,  roinmandee  par  le  prince  Eugène  Beauhai- 
nais,  vice-roi  d Italie,  avait  d’abord  été  obligée  de  lecob  r de  vaut 
les  Auirr.  hiens  jusqu’à  Véronne.  Elle  était  alors  très-inférieure  en 
nombre,  tous  les  corps  qui  dmaieni  la  composer  n'ayant  pas  eu 
le  temps  de  U rejoiadre.  Le  mai , les  Auuichicns, ayant  ap- 
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pris  les  succès  de  Kapoléon  à Eikmuhl,  eisa  marche  sur  Vienne, 

••omnief  cèrent  leur  retraite.  Le  vice-roi  les  suivit  pas  à pas,  atta- 
quant l’arrière-ffarde , enlevant  des  postes  et  des  passaf'es. 

Chemin  faisant,  il  écrasa  Jellachich  à Saint-Michel;  enfin  il  opéra 
sa  junciion  avec  la  grande  armée,  le2()  mai.  Marmont,eu  Dalma- 
lie,  n'avait  pas  été  moins  heureux;  après  avoir  battu  l’ennemi 
dans  plusieurs  rencontres,  il  était  parvenu,  vers  la  fin  de  juin,  à 
se  lier  avec  la  grande  armée  par  un  poste  placé  dans  Graiz.  Ce 
fut  sur  ce  point  que  deux  ba'aillons  d'un  régiment,  le  8 i«  , ar- 
rêtèrent pendant  long-temps  tous  les  efforts  d'une  armée  autri- 
chienne, et  préparèrent,  par  cette  résistance,  la  réunion  défini- 
tive du  corps  de  Marrnont.  Ces  deux  bataillons  étaient  comman- 
* dés  par  le  colonel  Gamlûn.  L’empereur  ordonna  d'écrire  sur  son 
drapeau  ces  seu's  mots  : Un  contre  dix. 

Pendant  que  l’on  se  battait  en  Allemagne,  la  guerre  avait  aussi 
édaté  en  Pologne.  L’archiduc  Ferdinand  et  Poniatowski  se  trou- 
vèrent en  présence.  Les  premiers  succès  appartinrent  aux  Au- 
trichiens, car  l’armée  polona'se  n’était  ni  nontbreuse  ni  réunie. 

On  fut  obligé,  après  un  combat  très-disputé,  de  leur  livrer  Var- 
sovie ; mais  la  Pologne  ne  capitula  pas  avec  sa  capitale;  les  Autri- 
chiens as>iégèrent  vainement  la  ville  de  Thorn.  Poniaiow.-ki , 
ayant  doublé  son  armée,  c’est-à-dire  disposant  presque  de  qua- 
rante mille  hommes,  se  trouva  alors  en  mesure  de  reprendre  l’of- 
fensive. Il  enleva  Varsovie  à l'archiduc,  le  battit  à Grochovv 
le  24  avril,  à Gura,  kômai,  envahit  la  Pologne  autrichienne,  pé- 
nétra en  Gallicie,  et  força  l'ennemi,  le  10  juillet,  à évacuer  Var- 
sovie. 

L’Italie  méridionale  n’était  pas  à l’abri  de  la  guerre  : une  flotte 
ang'aise  portant  des  troupes  de  debarquement  menaçait  les  côtes  I 

du  royaume  de  Naples,  et  fitquelques  tentatives,  mais  sans  suc-  ' 

cès  important  ni  solide;  la  vigilance  de  Murat  déjoua  les  projets 
qu’on  avait  pu  former  contre  la  sûreté  de  son  royaume. 

Pendant  que  toutes  les  parties  de  l’Allemagne,  la  Pologne  et 
l’iialn  même,  étaient  aussi  agitées  ou  menacées,  l’empereur  réor- 
ganisait et  renforçait  son  armée  à Vienne  ; il  faisait  fortifier  l’fle 
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Lobau , se  proposant  toujours  de  s’en  servir  pour  passer  sur  la 
rive  gauche;  il  multipliait  les  ponu,  les  rendait  solides  et  les  fai- 
sait assurer  par  des  estocades.  De  son  côté , l’archiduc  avait  for- 
tifié la  ligne  d’Anspern  à Essling,  etd'Esslingà  Enzersdorf;  il  s'y 
préparait  à soutenir  les  nouvelles  attaques  qu’il  prévoyait.  II 
croyait  sans  doute  que  les  Français  tenteraient  le  passage  encore 
au  même  point;  mais  l’empereur  s’était  décidé  à passer  beaucoup 
plus  bas,  de  manière  à prendre  à revers,  et  à rendre  inutiles  les 
retranchemens  dressés  par  les  Autrichiens.  Il  avait  choisi , pour 
servir  de  passage  à son  armée,  une  petite  île  située  au-dessous  de 
nie  Lobau  et  couverte  par  les  ouvrages  élevés  dans  celle-ci. 

Dans  la  nuit  du  4 au  S juriet,  l’armée  française  se  concentra 
dans  I île  Lobau;  en  même  temps  Pempereur  fil  commencer  un 
feu  général  de  toutes  le  batteries  dont  elle  était  armée;  on  le  di- 
rigea sur  les  retranchemens  autrichiens,  et  particulièrement  sur 
Enzersdoi  f.  Ce  dernier  vi  Ja(<e  fut  b enlot  enflammé  par  les  bom- 
bes et  les  obus  dont  on  l’écrasait.  Les  batteries  autrichiennes  ne 
tardèrent  pas  à répondre.  Enfin  un  orage  violent  vint  encore  ac- 
croître le  bruit.  Six  ponts  qui  devaient  nous  mettre  en  posses- 
sion de  la  rive  gauche  furent  jetés  sans  que  l’ennemi  s’en  aper- 
çût, et  l’armée  défila  rapidement.  Le  5 au  malin,  elle  se  trouva 
placée  sur  le  flanc  des  fortifications  de  l’archiduc.  L’archiduc  se 
retira  obliquement  sur  Wagram,  non  sans  disputer  les  positioqs 
<]u’d  abandonnait  ; il  se  défendit  a Knzersdprf,  à Essling,  et  à Pya- 
dorf.  Vers  le  soir,  l’ennemi  avait  ses  diflérens  corps  disposés  sur 
une  ligne  presque  parallèlement  au  fleuve,  et  nous  marchious 
contre  lui  dans  un  ordre  sembb.ble.  Plus  tard  la  ligne  ennemie  se 
creusa  vers  Wagram , et  nos  corps  marchaient  en  éventail.  L’em- 
pereur voulut,  dès  ce  jour  même,  couper  la  ligne  ennemie;  il  fit 
attaquer  des  hauteurs  formées  par  les  contours  d'une  peiite.val- 
lée  et  d’une  petite  rivière  nommée  la  llussbach.  Ce  mouvement 
eut  lieu  à la  chute  du  jour,  et  sans  ensemble  : il  ne  réussit  point. 
L’engagement  fut  suspendu.  Le  lendemain,  les  Autrichiens  pri- 
rent l’offensive  ; leur  ligne  formait  à peu  près  un  demi-cercle , 
dont  la  concavité  nous  faisait  face.  Le  centre  de  ce  demi-cerde 
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était  à peu  prés  Wagratn.  Notre  jriuée  étau  dans  un  ordre  con- 
vexe parallèle.  Si  donc  l'ennerai,  en  allongeant  ses  aires,  parvenait 
à atteindre  nus  flancs , il  nous  séparait  du  Danube.  Le  plan  de 
Napoléon  consista  ^ taire  tourner  et  repousser  l’aile  gauche  en- 
nemie qui  était  appuyée  àNeusiedel;  puis,  cette  operation  faite, 
à faire  attaquer  le  centre  en  masse  vers  Wagram.  Il  chargea  Da- 
voust,  avec  Sun  corps,  composé  entièrement  de  Français,  de  l’at- 
taque de  Neusiedel . Lui-même,  pendant  ce  temps , ne  s’occupa 
qu'à  se  maintenir,  sans  engager  ses  réserves.  Ce  ne  fut  point  sans 
peine  qu’d  y réussit;  nous  fUmes  repoussés  de  nos  positions  : à 
notre  gauche,  les  Saxons  de  Bernadotte  furent  d’abord  chassés 
d’Aderktau  ; Masséna  le  reprit , mais  ne  put  s’y  maintenir;  l’ar- 
mée d'Italie,  commandée  par  le  prince  Eugène,  fut  ellt-méme 
obligée  de  reculer,  £n  ce  moment.  Napoléon  improvisa  une  ma- 
nœuvre, qu’il  employa  souvent  plus  tard  pour  suppléer  à l’insuf- 
fisance de  ses  troupes.  Il  fit  déployer  les  batteries  de  la  garde; 
soixante  pièces  de  canons  se  rangèrent  en  première  ligne  comme 
de  l’infimterie,  et  ouvrirent  leur  feu.  Les  Autrichiens  s’arrêtèrent. 
Ils  opposèrent  canons  à canons;  mais  leur  feu  fut  bientôt  éteint. 
L’armée  d’Italie  se  reforma  et  se  rassura.  Cependant  les  Autri- 
chiens avaient  gagné  du  terrain  ; leur  armée  se  trouvait  former 
une  potence  dont  un  bras  était  appuyé  au  Danube,  l’angle  à Wa- 
graro,  son  autre  bras  à Neusiedel;  son  aile  droite  commençait 
même  à pénétrer  entre  notre  fl  me  gauche  et  le  Danube.  L’in- 
quiétude était  extrême  dans  l'état-major  de  Napoléon  ; les  nou- 
velles fâtdieuses  se  succédaient  rapidement.  A tout  moment  on 
envoyait  de  notre  gauche  deiuander  des  ordres;  il  ne  répondait 
pas;  il  u’éiait  attentif  qu’à  ce  qui  se  passait  du  côté  de  Neusiedel. 
Enfin,  voyant  que  l'attaque  de  Davoust  avait  réussi,  t La  ba- 
taille <st  gagnée  ! > s’écria-t-it;  et  il  ordonna  le  mouvement  qui  la 
termina,  il  forma  son  centre  en  colonne.  Macdonald  se  mit  en 
première  ligne  avec  huit  bataillons  déployés , et  treize  bataillons 
en  masse  sur  les  ailes  ; venait,  en  seconde  ligne,  le  prince  Eugène 
avec  deux  divisions , les  cuirassiers  et  la  cavalerie  légère  de  la 
garde  sur  les  ailes;  enfin,  en  troisième  ligne,  venait  Napoléon 
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avec  la  vieille  et  U jeune  {^arde,  et  ses  greuadierti  à cheval.  Cette 
colonne  traversa  toute  la  (jlaine , rompant  le  centre  ennemi,  et  at- 
teignit Wagruni.  L’ennemi  rompu , alfaibli , après  avoir  tenté  de 
vains  eflorts  pour  arrêter  ce  mouvement  offensif,  se  mit  en  re- 
traite. La  bataille  était  gaguée,  mais  elle  nous  avait  coûté  (ber. 
Nous  avions  six  mille  cinq  o-nts  morts,  dont  trois  gënéi  aux,  quinze 
mille  blessés,  dont  vin^t  et  un  généraux.  Napoléon  nomma  Mac- 
donald, Oudinot  et  Marmoni,  maréchaux  sur  le  champ  de  ba- 
taille; il  donna  à Masséna  le  titre  de  prince  d’Essling,  à Davoust* 
déjà  surnommé  duc  d’Averstatd,  le  titre  de  prince  d’Eckmubl,  et 
à Berthier,  celui  de  prince  de  Wagram.  On  évalua  la  perte  des 
Autrichiens  à trente  mille  hommes.  Us  avouèrent  une  perte  de 
vû>gt-quaire  mille  tués  ou  blessés,  dont  treize  généraux,  et  de 
quarante  pièces  de  canon.  L’archiduc  Charles , qui  chargea  lui- 
méiue,  fut  légèrement  blessé.  Qn  leur  fit  peu  de  prisonniers. 
Leur  armée  se  retira  en  assez  bon  ordre  par  les  routes  de  Bo- 
hême et  de  Moravie. 

Cette  victoire,  extrèmementdisputée,  futsur  le  point  d’élre  en- 
levée par  les  Autrichiens.  Il  est  probable  que  notre  armée  eût 
été  fortement  compromise,  si  toutes  leurs  troupes  eussent  donné. 
L'arcliiduc  Jean  se  tint , avec  dix-huit  mille  hommes  qu’il  com- 
mandait, à quatre  lieurs  du  champ  de  bataille  ; il  y resta  immobile; 
il  ne  prit  part  qu’à  la  retraite.  On  ne  s’explique  pas  cette  inac- 
tion. Faut-il  l’attribuer  à quelque  jalousie  de  commandement,  ou 
à des  ordres  mal  donnés  et  mal  compris  'f  ,, 

D’un  autre  coté , Napoléon  n’eut  pas  également  à se  louer  de 
tous  les  corps  de  son  armée.  Il  s’ap<  rçut  qu'ils  n’étaient  pas  tous 
oomp  ses  de  Français.  Les  Saxons  se  conduLiraii  mal.  Tout  le 
monde  l’avait  remarqué.  Bernadotte,  qui  les  commandait,  afin  de 
les  consoler  sans  doute,  leur  ad>  essa  on  ordre  du  jour  dans  lequel 
il  louait  leur  courage,  leur  aitnbuait  des  laiis  a ’complis  par 
d’autres  troupes,  et  ajoutait  qu’ils  avaient  été  au  milieu  du  feu 
semldables  à une  culoane  de  granit.  Napoléon,  mécontent , lui 
retira  son  commandement,  et  le  renvoya  en  France.  L’armée  d'I- 
talie montra  aussi  de  l’hésitation  en  plusieurs  circonstances  im- 
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portantes.  Elle  recula  lorsq'iele  centre  de  l’archiduc  se  précipita 
sur  nous  ; sans  le  terrible  feu  des  batteries  de  la  garde  dont  Na- 
poléon les  fit  couvrir,  elle  eût  probablement  e'té  enfoncée  ; mais 
elle  se  reforma  sous  cette  protection  improvisée.  Napo'éon  dut 
alors  vivement  regretter  ses  régimens  et  ses  généraux  engagés 
en  Espagne.  Il  dut  sentir  le  besoin  de  quelques  années  de  paix. 

Quoiqu’il  en  soit,  on  se  mit  à la  poursuite  de  l’ennemi.  L’armée 
d’Italie  fut  chargée  de  veiller  sur  les  mouvemens  de  l’archiduc 
Jean  , et  le  reste  des  troupes  se  mit  en  marche  sur  Zualm , à la 
suite  de  l’archiduc  Charles.  Ce  prince  s’arrêta  sur  ce  dernier 
point,  se  montrant  prêt  à accepter  le  combat.  Le  H juillet,  vers 
sept  heures  du  soir,  l’àfraire  était  déjà  vivement  engagée,  lorsque 
les  cris  de  paix  firent  cesser  le  feu.  On  venait  de  convenir  d’un 
armistice  qui  fut  signé  dans  la  nuit.  Il  portait  que  les  armées  bel- 
ligérantes conserveraient  à peu  près  les  positions  qu’elles  occu- 
paient ; les  limites  assignées  à chacune  d’elles  étaient  celles  des 
provinces  dont  elles  étaient  maîtresses.  Les  Autrichiens  devaient 
évacuer  les  forteresses  de  Brunn  et  de  Gratz,  le  Tyrol , le  Voral- 
berg  et  tout  le  territoire  de  la  confédération  du  Rhin. 

La  nouvelle  de  cet  armistice  fut  mal  accueillie  par  l’empereur 
François;  il  hésita  quelque  temps  avant  de  la  ratifier;  son  premier 
mouvement  fut  d’éciire,  aux  différens  chefs  qui  agissaient  hors  de 
la  dépendance  de  l’archiduc  Charles,  de  n’en  tenir  aucun  compte. 
Enfin,  Iel8juiilei.il  se  détermina  à l'accepter,  mais  sans  perdre  la 
volonté  de  continuer  lagiterre,  et  avec  l’intention  d’en  profiter  pour 
réorganiserses  forces.  L’archiduc  Charles  fut  disgracié;  on  lui  re- 
tira son  commandement.  Napoléon,  deson  côté, s’occupa  de  mettre 
son  armée  sur  le  meilleur  pied,  de  préparer  des  positions  et  d’ar- 
mer des  p'aces. 

L’armistice  ne  mit  pas  fin  à l’insurrection  du  Tyrol;  les. révol- 
tés refusèrent  d’obéir.  Cette  persistance  embarrassa  beaucoup 
Napolt'on,  qui  ne  pouvait  y envoyer  des  forces  sans  s’affaiblir  : il 
leur  députa  un  olficier  chargé  de  propositions  avantageuses,  et 
autorisé  à négocier.  Les  propositions  furent  rejetées.  Les  états  de 
la  confédération  du  Rhin  n’étaieut  pas  non  plus  paisibles.  Du  7 au 
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8 juillet,  les  Anglais  débarquèrent  trois  mille  hommes  à Bremcr- 
sée  ; cette  nouvelle  excita  des  mouvemens  à Osnabrück  et  jus- 
qu’en Hanovre.  En  même  temps , le  duc  de  Brunswick , à la 
tête  de  quatre  mille  aventuriers,  traversa  la  Saxe,  leva  des  con- 
tributions à Leipsig , détruisit  un  régiment  wesiphalien  à Ilal- 
berstadt,  et  prit  possession  de  sa  principauté  de  Brunswick  le 
l*acût.  On  ne  l’y  laissa  pas  long-temps  tranquille;  le  général 
saxon  Thielman  et  le  général  Gratien  marchaient  contre  lui  d’un 
côté,  tandis  que  le  général  Rewbell  s’avançait  de  l’autre.  Bruns- 
wick livra  un  dernier  combat  ; il  alla  au-devant  de  Rewbell  dont 
il  mit  l'infanterie  en  fuite  ; mais  il  fut  écrasé  par  les  cuirassiers 
westphaliens  et  le  régiment  de  Berg;  alors  perdant  tout  espoir, 
ayant  appris  que  les  Anglais  s’étaient  rembarqués.  il  s’échappa,  et 
se  retira  dans  l’îledelleligoland,  à l’entrée  de  l’Elbe  et  du  Weser. 

L’expédition  des  Anglais  à Bremersée  avait  eu  pour  but  de 
couvrir  une  entreprise  plus  grave,  depuis  long-temps  préparée 
dans  ses  ports.  Lanouvelle  de  l’armistice  de  Zualm,  la  crainte  de 
la  paix  entre  l’Autriche  et  la  Fiance , en  hâia  l’exécution. 

Le  21  juillet  on  signala  au  général  Monnet,  gouverneur  de 
Flesiingue,  l’apparition  d une  flotte  considétable  que  tout  an- 
nonçait disposée  pour  opérer  et  protéger  un  débarquement.  Elle 
se  Composait  en  effet  de  quarante  vaisseaux  de  ligue,  de  trente^ 
six  frégates,  et  d’une  foule  de  bâlimens  de  transport  portant 
quarante  mille  hommes  de  débarquement,  de  l’artillerie  de  cam- 
pagne et  de  siège.  Les  Anglais  débarquèrent  sur  plusieurs  points 
le  30,  et  le  2 août  iis  firent  une  tentative  sur  B^rg  op  Zoom  ; ils 
allèrent  assiéger  Flessingue.  On  n’avait , lorsque  leur  flotte  se 
montra,  que  quelques  centaines  de  gardes  nationaux  soldés,  en 
garnLon  dans  l’ile  de  Walcheren.  Monnet  eut  le  temps  de  se 
renforcer  d un  bataillon , et  fit  des  déntonstraiions  qui  retardè- 
rent les  mouvemens  des  Anglais.  On  gagna  du  temps , assez  pour 
prévenir  le  ministère  it  Paris,  pour  faire  venir  quelques  batail- 
lons et  les  jeter  dans  Flessingue,  pour  mettre  la  flotté  à l’abri 
dans  Anvers.  FLessingue^fut  assiège  le  6 août. 

A lu  nouvelle  de  ce  débarquement , le  ministère  s’assembla.  On 
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hésitait  -,  les  uns  roulaient  qu'on  attendit  les  ordres  de  l'empe- 
renr  ; le  ministre  de  b police  Fouché,  qui  réunissait  dans  ce  mo- 
ment le  ministère  de  rinlérieor  dont  le  titulaire  était  malade , se 
rappela  son  ancienne  énergie  révolutionnaire.  Il  ordonna  de  mo* 
biliser  la  garde  nationale  de  tout  l’empire,  s Prouvons,  dit-il, 
dans  une  circulaire  adressée  aux  préfets , prouvons  que  si  le  génie 
de  Napoléon  peut  donner  de  l’éclat  à la  France,  sa  présence 
n’est  pas  nécessaire  pour  repousser  l’ennemi  ! • 

Le  résultat  de  cct  appel  fut  de  nature  à donner  une  idée  re- 
doutable des  ressources  et  de  l’esprit  miliiaire  des  Français.  Après 
les  avoir  excités,  il  fallut  les  modérer.  Le  16  août,  trente  mille 
gardes  nationaux  étaient  réunis  à Anvers  : un  plus  grand  nombre 
se  préparait  à les  joindre.  Le  seul  département  du  Nord  en  arma 
et  en  équipa  quatorze  mille.  Bemadotte  fut  revêtu  du  commande- 
ment en  chef.  Il  pensait  û passer  dans  1 île  de  Walcberen  et  à dé- 
Mo()uer  Flessingue  ; mais  cette  ville  s’était  rendue  le  15.  Les  An- 
glais y laissèrent  dix  mille  hommes  de  garnison,  et,  après  avoir 
tâié,  dans  différentes  directions  les  avant-postes  français,  ils  se 
rembarquèrent  du  28  au  50  août.  Le  4 septembre  ils  avaient 
évacué  complètement  tous  les  points  où  ils  s’étaient  établis,  ne 
conservant  quel'lle  de  Walcheren. 

L’insuccès  de  l'expédition  anglaise  détermina  TAuiriche  à faire 
la  paix.  Les  conférences  commencèrent  ; le  traité  fut  signé  le 
14  octobre.  L’Autriche  cédait  i la  France  les  provinces  illyrien- 
nés  ; divers  territoires  à la  Saxe  et  à la  Bavière  ; toute  la  Gal- 
licie  occidentale,  avec  un  agrandissement  autour  de  Cracovie,et 
le  cercle  de  Znmosc  au  grand  duché  de  Varsovie  ; et , i l’empe- 
reur de  llussie,  un  territoire  de  l'ancienne  Gallicie  renfermant 
quatre  cent  mille  âmes.  Elle  adhéra  au  système  prohibitif  adopté 
contre  les  marchandises  anglaises.  Enfin,  par  des  articles  secrets, 
elle  s’engagea  à payer  une  contribution  de  guerre  de  85  millions 
et  à réduire  de  moitié  les  cadres  de  son  armée. 

Aus.-ilût  cette  solution  ac(]uise,  Fempereur  quitta  Vienne;  il 
était  de  retour  à Fanlainebleau  le  27  octobre. 

Telle  fat  la  conclusion  de  la  campagne  d'Autriche  de  180^.  On 
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s’éionne  que  Napoléon , deux  fois  possesseur  de  la  capitale  de 
l’empire  autrichien,  deux  fois  maître  de  son  sort,  ah  deox  fois 
commis  la  même 'faute,  celle  de  laisser  subsister  cet  empire. 

Sans  doute,  en  1809,  la  victoire  lui  fut  plus  disputée;  il  lui  eut 
fallu  encoi-e  livrer  une  ou  deux  batailles  pour  posséder  entière- 
ment le  sol  sur  lequel  régnait  la  maison  de  Ixirraine  ; mais  les 
difKculiés  mômes  qu’il  avait  éprouvées  dans  cette  gueir-;  l’as- 
surance de  laisser  l'empereur  Fianç  us  mécontent,  dans  le  regret 
de  tant  de  provinces  perdues  et  dans  le  souvenir  de  tant  de  cruel- 
les humiliations  ; la  certitude  de  n’avoir  en  lui  qu’un  allié  douteux 
toujours  prêt  à rompre  au  moindre  revers , tout  devait  l’engager 
ü en  finir  d’un  seul  coup,  en  détrônant  la  maison  régnante,  et 
en  prononçant  la  séparation  des  couronnes  d'Autriche,  de  Bo- 
hême et  de  Hongrie.  Nul  doute  qu’une  telle  pruclamition  faite 
après  la>prise  de  Vienne  n’eùt  frappé  ses  ennemis  de  terreur,  ar- 
rêté les  hommes  timides,  excité  plusieurs  ambitions.  Nul  doute 
aussi  que  la  guerre  n’eût  été  plus  longue;  mais  la  conl’edéraiion 
du  Rhin  eût  fait  plus  d’effort  et  lui  eût  donné  plus  de  soldats. 

Nul  doute  que  cette  proclamation  n’eût  rien  changé  aux  succès 
de  Wagram  ; en  le  forçant  k continuer  la  guerre,  «lie  eût  amené 
l'anéantissement  des  forces  autru  hiennes.  Il  ne  se  fût  point  arr 
rêté  an  moment  où  le  nombre  était  de  son  côté.  D’ailleurs  ses  ' 
troupes  eussent  redoublé  d’énergie  en  apercevant  la  fin  de  leurs 
efforts,  et  l’Allemagne  , comme  la  France,  eût  espéré  la  paix. 

Nais , pour  agir  ainsi , Bonaparte  ne  se  sentait  pas  une  autorité 
morale  suffisante.  C’était  pour  lui-même,  pour  sa  pni.'isance  et 
sa  gloire  qu’il  combattait;  il  voulait  avant  tout  être  empereur  et 
roi.  Pour  avoir,  aux  yeux  de  l’Europe,  devant  l’opinion  publi- 
que, le  droit  de  disposer  des  couronnes , il  fallait  agir  en  un  autre 
nom  que  le  sien , au  nom  d'une  grande  révolution , au  nom  des 
principes  sur  lesquels  reposent  le  passé  êt  l’a\enir  de  l’Eurojae, 
au  nom  des  principes  d’égalité  et  de  fraternité  chrétienne.  Il  fal- 
lait , en  un  mot , travailler  pour  le  peuple  et  non  pour  soi. 

Plus  tard.  Napoléon,  abandonné  et  vaincu,  se  reprocha  sa  con- 
duite avec  l’Autriche  ; il  regrettait  de  l’avoir  laissée  si  redoutable 
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et  maîtresse  d'une  des  positions  les  plus  importantes  de  l'Alle- 
magne , c’est-à-dire  de  la  Bohême.  Au  reste , les  conseils  ne  lui 
manquèrent  pas  sous  ce  rapport.  Le  grand  duc  de  Wmlzbourg 
lui  ht  faire  plusieurs  iusinuations  sur  ce  sujet.  )1  lui  lit  demander, 
soit  de  lui  donner  l’une  des  trois  courounes  de  Bohême,  de  Hon- 
grie ou  d'.Autriche  , soit  de  le  placer  sur  le  trône  de  l’empire  pour 
lequel  il  pouvait  faire  valoir  des  droits  légitimes.  Dans  le  cas  où 
Napoléon  y eût  consenti,  il  lui  offrait,  entre  autres  garanties, 
son  fils  pour  aidc-de-camp.  Tout  devait  persuader  Bonaparte  de 
l’opportunité  qu’il  y avait  à suivre  l’un  de  ces  avis.  Les  mouve- 
mens  insurrectionnels  tentés  en  Allemagne,  l’état  de  l’opinion 
publique  lui  prouvaient  qu’il  était  impolitique  d’y  faire  une  nou- 
velle guerre.  N’avait-il  pas  lui-même  manqué  être  victime  du  fa- 
natisme qui  commençait  à germer  dans  la  Jeunesse.  A une  revue 
qu’il  passait,  le  13  octobre,  à Schœobrunn,  un  jeune  homme, 
âgé  de  dix-huit  ans,  nommé  Frédéric  Staub,  avait  demandé  ité- 
rativement à lui  parler.  Son  insistance  donna  des  soupçons  à 
Rapp,  qui  l’arrêia.  On  le  trouva  armé  d’un  couteau  de  cuisine 
fraîchement  aiguisé.  On  chercha  à le  sauver  en  faisant  semblant 
de  le  prendre  pour  fou  ; il  dit  que,  si  on  le  mettait  en  liberté,  il 
recommencerait.  Traduit  devattt  une  commission  militaire,  il  fut 
con  lanmé  et  exécuté  le  10.  Son  dernier  ci  i fut  : Vivent  lajiberié  et 
V Allemagne  ! Tüapo\éon  devait  comprendre  qu’il  fallait  enfin  faire 
quelque  chose  pour  les  peuples;  jusqu  à ce  moment,  il  ne  s’ciait 
fait  sentir  à eux  que  par  le  mal  qu’il  leur  faisait  ; n’étaii-ce  pas 
eux  qui  supportaient  le  poids  des  occupaüous  militaires,  le  far- 
deau des  contributions  de  guerre  et  des  conscriptions.  Que  leur 
avait-il  donné  en  échange? 

Le  roi  de  Prusse  avait  été  plus  habile;  il  avait  compris  qu’il 
fallait  rattacher  ses  sujets,  et,  ne  pouvant  user  de  force  avec  eux, 
il  s’était  adressé  à leurs,  intérêts.  En  1807,  il  avait  fondé  les  uni- 
versités de  Berlin  et  de  Bre.'-I.iw  ; il  avait  supprimé  les  juridic- 
tions héréditaires,  avec  indemnités  aux  possesseurs;  il  avait  ef- 
facé la  distinction  des  terres  nobles,  donnant  à chacun  la  liberté 
d’en  acquérir  et  d’en  dispaser  librement*  En  1808 , il  avait  aboli 
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les  punitions  corporelles  dans  l'armée,  donné  à tout  soldat,  qnelle 
que  fût  sa  naissance,  lé  droit  d’aspirer  au  {jrade  d’officier.  En  1809, 
il  ouvrit  à tout  le  monde  l'accès  aux  grades  supérieurs , et  soumit 
la  noblesse  à l’impôt  foncier.  Enfin , le  roi  de  Prusse  s’était  fait , 
sous  quelques  rapporu , le  représentant  du  principe  d’égalilé;  il 
fut  plus  libéral  que  Napoléon , le  fils  de  la  révolution. 

Napoléon  avait  d'ailleurs  perdu,  aux  yeux  des  populations  ca- 
tholiques , l’auguste  caractère  que  lui  avait  conféré  le  pape  en  le 
sacrant  empereur.  Le  pape  lé  lui  avait  retiré,  en  lançant  contre 
lui  une  bulle  d’excommunication.  Elle  avait  été  prononcée  le 

10  juin  1808,  vingt-trois  jours  après  un  décret  de  Vienne,  en  date 
du  23  mai , qui  rangeait  les  états  romains  parmi  les  départemens 
de  l’empire.  On  peut  être  étonné  de  voir  le  souverain  spirituel 
prendre  un  parti  si  extrême  pour  un  motif  purement  temporel; 
cependant  on  se  rangea  généralement  du  côté  du  faible  contre  le 
fort;  beaucoup  de  gens  même  crurent  qu’il  y avait  d’autres  mo- 
tifs, des  motifs  plus  graves,  directement  attentatoires  ù la  liberté 
spirituelle  de  l’Église.  11  en  était  ainsi,  en  effet;  mais  cette  affaire 
fut  cachée  au  public.  Nous  allons  en  dire  quelques  mots. 

Depuis  long-temps  l’empereur  était  en  discussion  avec  le  pape; 

11  voulait  qu'il  entrât  dans  le  système  impérial , qu’il  fut  en  paix 
avec  ses  amis , en  guerre  avec  ses  ennemis.  On  lui  fit  comprendrè 
que  l'Église  était  universelle  et  que  son  souverain  pontife  ne  pou- 
vait accepter  pour  ennemis  que  ceux  qui  renonçaient  à l’Église  et 
travaillaient  contre  sa  fin.  L’empereur  renonça  à cette  préten- 
tion , mais  il  demanda  que  le  pape,  à titre  de  prince  temporel, 
entrât  dans  le  système  continental , et  exclût  de  ses  états  les  An- 
glais aussi  bien  que  leurs  marchandises.  Le  saint-père  résista; 
ses  devoirs  catholiques  lui  défendaient  en  effet  de  repousser  per- 
sonne. Napoléon  voulait  de  plus  qu’il  approuvât  la  suppression  des 
couvens  qu’il  avait  prononcée  dans  ses  états  d’Italie  et  qu’il  allait 
prononcer  en  Espagne  ; il  contestait  les  droits  de  la  cour'de  Rome 
quant  à l’élection  à certains  évêchés , etc.  On  ouvrit  des  négocia- 
tions sur  ce  sujet.  Enfin,  on  adressa,  le  9 janvier,  â cette  cour, 
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un  ultimatum  qui  contenait  les  proposilions  suivantes  : i*  Que  les 
affaires  relatives  aux  communications  avec  les  Anglais  fussent 
réglées  ainsi  qu'on  l’avait  demandé  ; 2"  que  le  pape  se  soumît  à 
payer  4üi.t,0(X)  fr.  pour  les  fortifications  d’Ancône  ; 5"  que  le 
saint-père  accordât  à la  France  la  nomination  de  trente  cardi- 
naux pour  former  le  tiers  du  collège  chargé  d’élire  le  pape  et  de 
' diriger  l’Église  ; 4“  que  la  cour  de  Rome  fit  arrêter  un  certain 
nombre  de  malveillans,  ennemis  de  la  France  ; 5°  qu’elle  reconnût 
le  roi  de  Naples  ; ü“  quelle  éloignât  le  consul  et  toutes  les  per- 
sonnes attachées  au  roi  de  Sicile,  Ferdinand  IV.  — On  ajoutait 
que  si,  dans  cinq  jours,  on  ne  recevait  pas  une  réponse  satisfai- 
sante, les  états  romains  seraient  occupés  et  qu’il  en  serait  dis- 
posé. — Le  pape  accepta  les  articles  2, 4 et  5 de  Yuliimatum; 
et  il  déclara  qu’il  ne  lui  était  pas  permis  d’accepter  les  articles  i , 
3 et  G ; il  consenuil  à prohiber  les  marchandises  anglaises , mais 
il  ne  pouvait  exclure  d’une  manière  absolue  les  personnes,  etc. 
Vers  la  fin  de  janvier,  le  général  Miollis  força  l’entrée  de  Rome , 
CI  mit  garnison  au  château  Saint- Ange.  Le  pape  protesta  contre 
celte  usurpation;  il  lit  afficher  cette  protestation  en  invitant  en 
môme  temps  le  peuple  à rester  en  paix  et  à traiter  les  Français 
en  frères.  Le  mois  suivant,  on  donna  ordre  aux  cardinaux  origi- 
naires de  Naples  de  rentrer  dans  leur  pays  ; ils  refusèrent  ; on  les 
enleva  de  force.  Nouvelle  protestation  du  pape.  Un  mois  après, 
on  enjoignit  à quatorze  cardinaux  italiens  originaires  des  provin- 
ces formant  le  royaume  d’Italie,  ou  réunies  à l’empire,  de  quitter 
Rome  pour  se  rendre  dans  le  pays  de  leur  naissance  ou  dans  leurs 
évéchés.  ils  refusèrent  d’obéir.  Le  2G  mars,  on  les  fit  enlever  et 
conduire  â leur.destinaiion.  Quel  pouvait  être  le  but  de  sembla- 
bles mesures?  C’était  évidemment  d’isoler  le  pape  et  de  désor- 
ganiser la  cour  de  Borne;  c’était  aussi  anéantir  le  gouvernement 
de  l’Église.  Le  27  mars  1808,  le  saint-père  adressa  ù Na|)oléon 
un  bref  dans  lequel  il  l’avertissait  et  le  menaçait  des  foudies  de 
l’Église. 

L’empereur  répondit  par  une  note  qui  ordonnait  la  division 
des  états  romains  en  trois  départemens,  et  y créa  une  division 
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militaire.  En  même  temps  il  prescrivK  aux  cardinaux,  prélats  et 
employés  quelconques,  nés  dans  le  royaume  d’Italie  on  en 
France , de  rentrer  dans  leur  |>ays  natal,  sous  peine  du  contisca- 
Uon  de  leurs  biens.  Cependaut  un  né{;ociail  encore.  Un  dernier 
actedéiermina  le  saint-père  à recourir  aux  moyens  exti  émes.  Le 
cardinal  Gabrielli,  son  secrétaire  d'état,  reçut  l’ordre  de  sortir  de 
Rome  et  de  se  rendre  dans  son  évéché  à SinagUa.  Le  pape  élut  le 
cardinal  Pacca  en  sa  place.  Celui-ci  à son  tour  reçut  ordre  de 
s’éloigner  et  de  se  rendre  à Bénévent;  il  refusa  d’obéir.  Alors  on 
le  Ijt  enlever  et  en  même  temps  le  doyen  du  sacrë  collége.  Ainsi  on 
annonçait  le  projet  arrêté  d'ôter  tout  moyen  d'action  à la  cour  de 
Rome.  Vinieiiiiule  deci  et  du  23  mai,  qui  combla  la  mesure  et  qui 
rendit  publique  l’opiiression  du  saint-père.  Tels  fnrentlès  motifs 
qui  déterminèrent  le  pape  à lanrer  publiquement  l’anathème  sur 
la  tète  de  Napoléon. 

Ou  ne  permit  pas  au  pape  de  séjourner  loug-lemps  à Rome 
après  cet  acte  d indépendance.  Le  général  Miollis  chargea  le  gé- 
néral Radet,  inspecteur  général  de  la  gendarmerie,  de  s’empa- 
rer dosa  personne.  Le  pape,  instruit,  a^ait  fait  barricader  le 
palais  Quiriual  qu  il  habitait;  il  voulait  qu'il  fût  bien  constaté 
qu’il  n’avait  cédé  qu'à  la  violence.  Dnns.la  unit  du  S au  B juil- 
let 18Ü8,  Radet  Ht  escalader  ie  palais  par  des  soldais  napolitains; 
il  se  rendit  lui-méme  auprès  de  sa  sainteté  et  lui  ordonna  de  le 
suivre.  Pie  Ml  fut  conduit  à Grenoble;  plus  tard  ii  fut  u-unsféré 
à Savone.  Cet  acte  de  violence  fut  mal  accueilli  par  l’opinion  ; 
aussi  on  se  crut  obligé  de  répandre  le  bruit  que  tout  s’était  pàssé 
à l’insu  de  l’empereur. 

Napoléon  fut  vivement  irrité  par  la  résistance  du  saini-pèrc  ; 
mais  d’autres  soins  détournaient  son  aiiention.  Il  était  alors  tbr- 
tentent  préoccupé  des  moyens  d’assurer  la  haute  position  qu’d 
tenait.  L’état  de  l'opinion  publique  en  Alleinaguc  ne  lui  avait 
pas  échappé;  il  avait  aperçu  tout  ce  quelle  prosentait  de  mena- 
çant pour  l’autorité  qu’il  y exerçait  et  qu’il  voulait  y conserver. 
Il  méditait,  donc  sur  les  mesures  les  pins  propres  à unir  les  inté- 
rêts de  ce  pays  avec  ceux  de  su  cou>  onne.  11  ne  lui  vint  P.1S  même 
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en  pensée  de  chercher  ces  moyens  dans  la  reconnaissance  des 
peuples,  dans  quelques  améliorations  à leur  sort.  H ne  vit  que 
ceux  qui  pouvaient  en  même  temps  relever  etannoblir  sa  dynas- 
tie. Il  pensait  à s’allier  avec  la  maison  d’Autriche.  Mais  il  fallait 
d’abord  rompre  son  mariage  avec  l'impératrice  Joséphine.  11  lui 
fit  connaître  ses  intentions  le  30  novembre.  Le  15  décembre,  il  les 
rendit  publiques.  11  avait,  à cet  effet,  convoqué  tous  les  rois  et 
princes  de  sa  famille , le  vice-roi  de  Naples  et  les  principaux  di- 
gnitaires de  l’pmpire.  Joseph  seul  n’y  était  pas.  « La  politique 
de  ma  monarchie,  dit-il,  l'intérét,  le  besoin  de  mes  peuples,  veu- 
lent qu’après  moi  je  laisse  à des  enfans,  héritiers  de  mon  amour 
pour  mes  peuples , ce  trône  où  la  Providence  m’a  placé.  Cepen- 
dant, depuis  plusieurs  années , j’ai  perdu  l’espérance  d’avoir  des 
enfans  de  ma  Ven-aimée  épouse  l’impératrice  Joséphine  ; c’est  ce 
qui  me  porte  à sacrifier  les  plus  douces  affections  de  mon  cœur, 
à n’écouter  qie  le  bien  de  l’état,  et  à vouloir  la  dissolution  de 
mon  mariage.  > L’impératrice  parla  ensuite  ; elle  déclara  qu’elle 
se  sacrifiait  au  bien  de  la  France  et  qu’elle  consentait  au  divorce. 
On  rédigea  j rocès-verbal  de  ces  déclarations.  Il  fut  porté  au 
sénat  le  lendemain,  qui  déclara,  par  un  sénatus-consulte  daté  du 
16  décembre,  que  le  mariage  entre  l'empereur  Napoléou  et  l’im- 
pératrice Joséphine  était  dissous , et  que  celle-ci  conserverait  tou- 
jours le  titre  d’impératrice-reine.  Grégoire  avait  préparé  un  dis- 
cours contre  le  divorce;  mais  on  ne  donna  la  parole  ù personne. 
Cependant,  sur  qua(re-vingt-sept  votans,  il  y eut  sept  non  et 
quatre  billets  blancs.  C’était  une  grande  marque  d’opposition 
dans  le  sénat. 

Le  mariage  civil  de  Napoléon  et  de  Joséphine  pouvait  être 
considé-é  comme  rompu  par  l'acte  du  sénat;  mais  il  avait  été 
consacré  par  l’Église  le  1er  décembre  1804,  la  veille  du  sacre;  il 
fallait  donc  obtenir  de  l’Église  qu’elle  prononçût  le  divorce.  On 
s’adressa  à l’officialité  de  Paris;  celle-ci  opposa  qu’elle  n’avait 
pas  des  droits  suffisans;  elle  demanda  qu’on  consultât  les  évéques. 
Une  commission  composée  des  cardinaux  Maury  et  Cattelli  et  de 
cinq  évêques  ou  archevêques  déûda  que  l’officialilé  de  Paris 
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avait  ce  droit.  En  conséquence  elle  commença  une  enquête,  à la 
snhe  de  laquelle  elle  eut,  le  9 janvier  1810,  la  lâcheté  de  pronon- 
cer la  nullité  du  mariage.  Celte  sentence  fut  conHrmée  par  le 
métropolitain  ; mais  le  pape  la  déclara  irrégulière  et  la  condamna. 
On  ne  tint  compte  de  cette  dernière  décision,  qu’on  parut  pren- 
dre pour  une  vengeance  politique.  Le  peuple  vit  avec  peine  la 
répudiation  de  Joséphine.  Il  accueillit  cette  nouvelle  avec  une 
crainte  superstitieuse,  car  il  considérait  cette  femme  comme /e- 
bon  ange  de  Napoléon. 

C’est  au  milieu  de  ces  intrigues  que  la  session  de  1809  fut 
ouverte,  le  3 décembre,  par  l’empereur.  Dans  son  discours,  il 
annonça  au  corps  législatif  que , l’Espagne  exceptée,  le  continent 
était  en  paix.  En  effet,  après  la  paix  avec  l’Autriche,  l’armée 
d’iulie  avait  été  chargée  de  soumettre  le  Tyiol.  Elle  s’en  était 
déjà  mise  en  possession;  les  insurgés  étaient  dispersés;  tout 
annonçait  qu’ils  ne  tarderaient  pas  à mettre  bas  les  armes.  En 
effet,  les  neiges  forcèrent  les  plus  intrépides  à quitter  les  mon- 
tagnes et  à rentrer  dans- leurs  villages;  Hofer  lui-méme  fut  pris, 
jugé  et  fusillé.  D’un  autre  cêté,  l’Angleterre  avait  évacué  Flessin- 
gue.  Après  avoir  vu  périr  une  partie  de  ses  troupes  par  l’effet  de 
la  fiivredes  polden,  le  général  qui  commandait  la  garnison  de  cette 
place  l’évacua  aussitôt  qu’il  apprit  qu’on  allait  l’assiéger.  Avant  de 
s’embarquer,  il  en  fitsauterles  fortifications.  Enfin,  la  Suède  elle- 
même  avait  mis  b.is  les  armes.  Les  Russes,  après  avoir  conquis  la 
Finlande,  avaient,  dans  l’hiver  de  1809,  traversé  le  golfe  de 
Bothnie  sur  les  glaces,  et  menacé  Stockholm.  Leur  présence  pro- 
voqua une  révolte.  Les  chefs  de  l’armée  s’emparèrent  le  15  mars 
de  la  personne  de  leur  roi  Gustave-Adolphe  IV.  Une  diète  fut 
convoquée  ; elle  proclama  sa  déchéauce  et  celle  de  sa  famille , et 
transféra  la  couronne  au  dite  de  Sudermanie,  qui  fut  proclamé 
roi  sous  le  nom  de  Chartes  XIII.  El  comme  celui-ci  n’avait  point 
d’enfant,  la  diète  nomma  pour  lui  succéder  le  prince  Christiern- 
Auguste  de  Holstein  Squdersbourg-Auguslembourg.  Char- 
les XI 11,  à peine  monté  sur  le  trône,  se  bâta  d'acheter  la  paix 
avec  les  Russes  en  leur  cédant,  le  17  septembre,  la  Finlande, 
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qu’ils  ont  toujours  possédée  depuis.  Mais  revenons  au  discours 
de  l’empereur. 

Le  corps  législatif  y répondit  par  une  adresse  dont  Fontaae, 
son  président,  fut  le  r^acieur  et  i'urgano.  Elle  éuii , looime 
toutes  les  auires,  un  piodèle  dadululiun.  La  session  d'ailleurs  fut 
fort  courte  et  peu  iniéiessqpte  ; la  ioi  la  plus  importante  fut 
.celle  du  budget.  On  vola  en  outre  quelques  projets  relatifs  à des 
questions  d'administration  locale.  Cette  session  ne  dttra  qu^: 
çinqiuqie  jours;  elle  fut  close  le  22  janvier  1810. 

Pour  achever  l'hisP  ire  de  l'année  1809 , il  nous  reste  à donner 
une  idée  de  la  situation  des  afiâires  en  Espagne. 

L'armée  française  de  la  Péninsule  était  divisée  en  divers  corps 
qui  agissaient  isolément,  niais  sous  la  direction  du  ruf  Joseph, ou 
plutôt  du  maréchal  Jourdan,  son  major-général.  Ils  foi  maient  en- 
semble une  masse  évaluée  à plus  de  deux  cent  mille  homoics  de 
troupes  en  général  très-a;;uerries.  Mais  la  pnissar.ee  de  celle 
masse  redoutable  était  amoindrie  par 'la  nature  niéme  de  la 
guerre,  par  celle  des  ennemis  qu'elle  avait  à combattre,  et  par 
les  dispositions  du  sol  Sur  lequel  elle  manoeuvrt.il.  Il  lallul  la  dis- 
perser, soit  pour  opérer  dans  les  diverses  directions  on  nous 
appelaient  l’enncmiet  la  nécessité  de  soumettre  le  pays,  soit  pour 
garder  les  points  déjà  pO'Séiés  et  les  maintenir  en  paix.  Les 
armées  espagnole  et  portugaise  ne  livrèrent  pas  un  seul  com- 
bat en  rase  campagne  qui  ne  se  terminât  par  un»  défaite  prompte 
et  complète;  mais  rien  ne  déomr.'igeaii  ni  les  insurgés  id  les  gé- 
néraux; ces  armées  ee  refortnaient  eorrime  j>ar  encl;anlement , 
réparaient  rapidement  leur. s pert'  S,  et  veniiienlde  nouveau  me- 
nacer nos  communication.®,  ou  inquiéter  et  enlever  les  corjis 
épars  et  les  petites  garnisons.  If  serait  difficile,  dans  un  abrégé 
te!  que  celui-ci,  de  donner  uné  idée  comjdèle  d’une  guerre  rem-* 
plie  d’incidens,  où  les  marcbe.s  et  les  contre-marches  se  multi- 
plient, où  les  engagemens  ont  toujours  un  résultat  uniforme,  la 
défaite,  mais  non  la  destruction  de  l’ennemi.  Trois  g(andes  opc- 
ratioùs  militaires  signalèrent  fa  campagne  tl'E  (lagnc  en  1809: 
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le  $ié{;e  et  la  prise  de  Saragosse;  l'invasion  du  Portugal  par 
Sonit,  et  la  marche  de  Wellington  sur  Madrid. 

On  a beaucoup  exalté  le  courage  des  assiégés  à Saragosse  ; 
on  a dit  que  leur  résistance  avait  été  héroïque  : on  a raison , si' 
l’on  veut  parler  du  courage  que  montra  la  population  en  consen* 
tant  ù tout  sacrifier  à une  défense  désespérée  et  sans  espoir  ; 
mais  on  aurait  tort  de  dire  que  leur  résistance  fut  plus  brillante 
que  celte  de  l’armée  assiégeante.  Celle-ci,  en  effet,  fut  toujours 
de  plus  de  moitié  inférieure  à l’armée  assiégée. 

Le  général  Palafox  s’y  était  enfermé  avec  trente-cinq  ou  qua 
rante  mille  hommes  dont  environ  dix  mille  d’anciens  régimens 
de  ligne  et  avec  quinze  mille  paysans  armés.  La  populatiob  de 
Saragosse  était  de  soixante  mille  âmes.  L’armée  française,  forte 
de  lrente-deu.x  mille  hommes  environ,  sous  les  ordres  de  Moncey, 
arriva  devant  la  ville  à la  lin  de  décembre  1808.  La  tranchée  fut 
ouvei  te  sur  la  rive  droite  de  l’Èbre  le  29,  et  lu  place  sommée  de 
se  rendie  le  50.  En  ce  moment  Moncey  fut  remplacé  par  Junot 
dans  le  commandement  du  siège , et  neuf  mille  hommes  furent 
délacliés  sur  Madrid,  en  sorte  que  les  assiégeans  sc  trouvèrent 
réduits  à vingt-trois  mille  hommes  environ.  On  enleva  néanmoins 
à l’ennemi  tous  les  postes  avancés  ; on  le  rejeta  dans  la  place.  Les 
assiégés  avalent  crénelé  les  maisons,  en  avaient  rempli  quelques- 
unes  de  terre,  et  avaient  fortifié  tous  les  points  propres  à la  dé- 
fense ou  à servir  de  passage.  Chaque  maison  était  un  bastion  qui 
devait  être  en  quelque  sorte  attaqué  et  emporté  séparément. 
Cependant  le  siège  n’avançant  pas  au  gré  de  l’empereur,  le  ma- 
réchal Lannes  remplaça  Junot  le  22  janvier  1800., Il  crut  d’abord 
devoir  chasser  les  ras'-emblemens  d insurgés  qui  enîouraient  l’ar- 
mée. Cette  opération  fut  rapidement  faite , sans  nuire  à l'attaque 
delà  ville.  Le  27  janvier,  les  brèches  étant  jugées  praticables,  on 
donna  l'assaut  sur  trois  points.  On  pénétra  dans  la  ville;  mais 
il  fallut  combaure  de  maison  en  maison  , d’étage  en  étage,  et 
queltptcfiiis  de  chambre  en  chambre.  Après  vingt  et  un  jours 
d’un  combat  de  ce  genre,  les  deux  tiers  de  la  [ilace  étaient 
en  notre  pouvoT.  Lannes,  pour  terminer  la  lutte,  jugea  qu’il 
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fallait  porter  un  nouveau  coup  et  prendre  la  ville  à revers, 
c’est-à-dire  par  la  rive  {][aucbe  de  l’Èbre,  de  manière  à en  occu- 
per tout  le  diamètre.  En  conséquence,  le  17  février,  on  attaqua, 
par  le  feu  de  l’artillerie  auquel  on  Ht  succéder  l’assaut,  le  fau- 
bourg de  la  rive  gauche.  Il  fut  enlevé;  le  pont  fut  pris  avant  que 
l’ennemi  pût  regagner  la  partie  de  la  rive  droite  qui  était  encore 
en  sa  possession.  Quatre  mille  hommes  mirent  bas  les  armes.  Ce 
fut  alors  que  la  junte  offrit  de  se  rendre.  La  capitulation  fut 
signée  le  20  février.  La  ville  fut  occupée  le  21  par  les  Français, 
La  garnison,  forte  encore  de  quinze  mille  hommes , défila  devant 
nous,  posa  les  armes,  remit  quarante  drapeaux , cent  cinquante 
pièces  de  canon , et  fut  conduite  prisonnière  en  France.  On  évalue 
la  perte  causée  aux  assiégés , tant  par  les  armes  que  par  la  famine 
et  une  affreuse  épidémie,  les  uns  à cinquante  mille,  les  autres  à 
trente  mille  hommes.  La  perte  des  Français  n’est  pas  mieux 
connue  ; les  uns  la  font  monter  à trois  ou  quatre  mille  hommes , 
les  autres  à huit  mille. 

Pendant  que  Saragosse  capitulait,  Soult  était  en  Galice  du 
cô!é  opposé  de  la  Péninsule.  Il  venait  de  prendre  le  Ferrol  où  il 
avait  trouvé  huit  vaisseaux  de  ligne,  des  frégates  et  une  nom- 
breuse artillerie.  Il  reçut  alors  de  l'empereur  l’ordre  de  péné- 
trer en  Portugal  et  de  marcher  sur  Porto  et  sur  Lisbonne.  Le 
maréchal  Ney  était  chargé  de  surveiller  la  Galice  en  sa  place,  de 
maintenir  ses  communications  libres , et  de  l’appuyer  au  besoin. 

Soult  commandait  le  deuxième  corps  fort  de  quarante-sept 
mille  hommes.  Mais  il  avait  été  obligé  de  fournir  des  garnisons 
et  de  nombreux  détachemciis  ; il  avait  aussi  beaucoup  de  mala- 
des; en  sorte  qu’il  se  trouva  ne  pouvoir  di.xposcr  que  de  vingt- 
cinq  mille  hommes  dont  quatre  mille  de  cavalerie.  Néanmoins, 
il  concentra  ses  troupes  sur  le  Minho , et  se  mil  en  mouvement  le 
28  janvier.  Il  essaya  de  passer  cette  rivière  à Tuy;  mais  il  la 
trouva  gouflée  par  les  pluies  et  par  la  marée;  lu  rive  où  il  fallait 
aborder  était  d’ailleurs  garnie  d’ennemis  : il  renonça  à tenter  le 
passage  sur  ce  point  et  remonta  la  rivière  pour  chercher  un  lieu 
plus  favorable.  Dans  celte  iqarche,  il  rencontra  un  rassemble- 


ANNÉE  1809.  297 

ment  considérable  qa’il  dissipa.*  Le  19,  son  avant-garde  entra  à 
Oreuse  assez  à temps  pour  empêcher  de  couper  le  pont.  Il  écrivit 
de  cette  ville  à Ney  pour  lui  demander  de  l’appuyer  en  assurant 
ses  lignes  de  communication  et  en  maintenant  la  Galice.  11  reçut 
une  réponse  peu  favorable  qui  lui  apprit  qu’il  ne  pouvait  compter 
sur  Ney. 

Cependant  le  deuxième  corps  se  mit  en  marche  sur  Chavès,  le 
4 mars  ; les  villages  étaient  abandonnés , les  campagnes  désertes, 
les  chemins  détestables , difficiles , tracés  à travers  des  montagnes 
qui  offraient  d’excellentes  positions  défensives;  le  temps  était 
affreux.  On  avança  cependant,  mais  lentement.  On  était  entouré 
d’ennemis;  on  manquait  de  vivres.  Le  6 mars,  le  général  Fran- 
cescbi  rencontra  les  Espagnols  de  la  Homana  à Abedès;  on  les 
attaqua  : on  leur  tua  mille  deux  cents  hommes  ; on  fit  des  pri- 
sonniers qui  prêtèrent  serment  au  roi  Joseph  et  prirent  du  service 
dans  l’armée.  Le  même  jour,  le  général  Foy  culbuta  une  divi- 
sion portugaise.  Enfin  le  10  mars,  on  aperçut  Chavès.  Celte  ville 
était  défendue  par  une  armée  portugaise;  on  marcha  sur  ces 
troupes;  mais  elles  n’attendirent  pas:  voyant  qu’on  avançait,  elles 
se  mirent  à fuir  à la  débandade.  Chavès,  bien  que  fortifié,  bien 
que  pourvu  d’une  forte  garnison , se  rendit.  Soult  alors  fut  em- 
barrassé du  grand  nombre  de  ses  prisonniers;  il  leur  rendit  lu 
liberté,  sous  promesse  de  ne  plus  servir  contre  les  Françiiis.  Ils  le 
jurèrent.  Les  troupes  de  ligne  prirent  du  service  dans  noire  armée. 

DeChavès,  Soultsc  porta  sur  Braga.  Le  général  Franceschi  for- 
mait l’avant  garde.  Ce  fut  lui  qui  fut  chargé  de  vaincre  toutes  les 
difficultés  qu’on  s’atlenduit  à rencontrer;  en  effet,  il  fallut  forcer 
trois  défilés  qui  furent  défendus  qucl<]uefois  avec  acharnement 
par  les  paysans.  Le  18 , les  Français  étaient  devant  Braga.  Une 
armée  nombreuse  protégeait  cette  ville.  La  veille  elle  avait  mas- 
sacré son  général , et  avait  élu  en  sa  place  un  major  anglais.  On 
essaya  cependant  d’entrer  en  communication  avec  cétte  multitude 
furieuse;  on  lui  envoya  vingt  prisonniers  porteurs  de  proclama- 
tions, et  accompagnés  d’un  trompette.  Celui-ci  fut  retenu , et  les 
prisonniers  égorgés. 
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Le  90,  Souk  fit  aiiaquüi'  celle  muiiitudt;  ; elle  Ait  partout  mise 
en  fuite  ; la  cavalerie  la  poursuivit  jusqu’à  deux  lieues  du  champ 
de  bataille,  et  en  fit  un  grand  carnage  ; on  prit  ses  canous  et  ses 
drapeaux. 

Pendant  que  le  maréchal  soumettait  une  grande  ville,  ou  plutôt 
la  rendait  à ses  habilans , car  ils  y rentrèrent  en  grand  nombre 
lorsqu’elle  fut  en  notre  [X)uvoir,  Tuy  etChavès,  où  l’on  avait  laissé 
des  garnisons  et  des  malades,  étaient  bloqué.  Ghavès,  où  l'on 
avait  laissé  plus  de  maladéà  que  de  soldats,  pressé  au-dedans  par 
la  population , au-dehors  par  un  corps  d’armée  portugais , fut 
obligé  de  se  rendre.  Ainsi,  les  communications  que  les  Français 
avaient  gagnées , et  qu'ils  croyaient  avoir  assurées  par  des  vic- 
toires, étaient  coupées  au  moment  même  on  ils  prenaient  posses- 
sion d’une  nouvelle  conquête , et  Ks  routes  étaient  si  bien  inter- 
rompues, que  leur  général  n'en  sut  rien.  £n  conséquence,  plein  de 
sécurité,  ilsem  ten route  pourOporto, quel’on  euten  vueie97. 
Cette  ville,  peuplée  de  soixante-dix  mille  âmes,  était  ouverte  ; 
ma  s on  avait  voulu  en  faire  uqe  autre  Saragosse.  On  en  avait 
relrandié  et  palissadé  tous  les  alentours  ; on  avait  réuni  dans  cette 
enceinte  quarante  mille  hommes  armés  de  troupes  de  ligne , de 
milices,  d'ordenanzas.  L’évéque  était  le  généralissime  de  ce 
peuple  dont  il  était  loin  d’être  le  maître.  Soult  lui  envoya  un 
parleuienmire  pour  déterminer  ks  soldats  à le  recevoir  : il  fallut 
que  le&offioiers  leur  (>ersuadasst  nt  que  l’armée  française  deman- 
dait à capituler.  Pendant  celle  espèce  d’armistice,  trois  ceots  sol- 
dats portugais  sortirent  des  lignes  et  vinrent  au  général  Foy  lui 
criant  qu'ils  se  rendaient.  A l’aide  de  cette  ruse,  ils  l’entourèrent 
et  l’enlevèrent  avec  le  chef  de  bataillon' Roger,  qui,  ayant  essayé 
de  se  détendre,  fut  massacré.'  . ' 

Lh  , les  négodatbns  n’ayant  pas  réussi , on  se  prépara  à at- 
taquer. La  nuit  suivante,  les  églises  ne  désemplirent  pas  à Oporto. 
Du  haut  de  la  chaire , on  lança  l’anathème  contre  les  hérétiques  ; 
c’est  ainsi  qu’on  désignait  nos  Français  ; on  entendait  les  cris  des 
Portugais.  Dans  leur  fnréur,  ils  se  mirent  à tirer  le  canon  sans 
but,  et  massacrèrent  plusieurs  de  leurs  officiers  sur  les  plus  légers 
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soupçons.  Un  orO{;e  considérable  qui  cclau  vers  minuit  calma 
cependant  leur  ardeur. 

Le 20  mars  au  malin,  l’armée  française,  forte  de  vingt  mille 
hommes,  s’ébranla  tout  entière;  elle  enleva  les  redoutes  et  les 
palissades  ; elle  pénétra  dans  les  rues , renversa  les  barricades  , 
poussa  les  ennemis  sur  le  Duero  et  dans  la  mer,  où  il  s'en  noya  un 
grand  nombre,  s’empara  du  pont  du  Ducro , et  arriva  avant  l’eu- 
nemi  sur  les  hauteurs  qui  couronnaient  la  rive  gauche  de  ce  fleuve. 
Les  Français  n’eurent  que  six  cents  hommes  tués  ou  blessés  dans 
cette  bataille  ; on  évalua  le  nombre  des  Portugais  tuésou  blessés 
à huit  mille.  Celui  des  noyés  était,  dit-on , incalculable.  Il  ne  faut 
pas  attribuer  cette  énorme  perte  à l’énergie  de  leur  résistance; 
elle  fut  l’effet  de  la  rage  qui  s’empara  de  nos  soldats,  à la  vue  de 
plusieurs  de  leurs  camarades  qu’ils  trouvèrent  les  yeux  et  la 
langue  arrachés , mutilés , encore  vivans.  Jusqu’à  ce  moment,  les 
troupes  avaient  montré  une  grande  discipline  : elles  faisaient  des 
prisonniers;  elles  sauvaient  les  gens  qui  se  noyaient  ; mais  dès 
qu’elles  eurent  eu  connaissance  de  ces  atrocités,  elles  se  ruèrent 
avec  force  sur  leurs  auteurs,  et  poursuivirent  avec  férocité  la  ven- 
geance de  ce  crime.  On  trouva  dans  les  prisons  de  la  ville  le  gé- 
néral Foy,  vingt  soldats,  et  une  centaine  de  familles  portugaises 
ou  françaises  que  l’on  délivra. 

Maîtres  d’Oporto , on  se  trouva  dans  Tabondance.  On  saisit  de 
nombreux  magasins,  des  tentes , des  munitions  de  toute  espèce , 
trente  bàtimens  anglais  chargés.  L’armée  put  se  refaire  de  ses 
loi. gués  fatigues. 

Le  maréchal  Victor,  duc  de  Bellune,  avait  reçu  ordre  d’ap- 
puyer avec  le  premier  corps  le  mouvement  de  Snult , et  de  des- 
cendre par  la  vallée  du  Tage  sur  Lisbonne,  pendant  que  le 
deuxième  corps  s’avançait,  aind  que  nous  venons  de  le%oir,  pas- 
une  route  parallèle  à la  mer.  Victor  n’obëil  que  lentement  ; il 
s’arrêta  à Talavera  de  la  lleyna.  Enfin,  sur  b s ordres  réitérés 
du  roi  ou  plutôt  de  Jourdan  , il  se  mit  en  marche  le  15  mars.  Il 
avait  devant  lui  une  armée  espagnole  dont  l'aiant-garde  fut  cul- 
butée le  17,  et  très-maltraitée.  Le  27,  il  entra  à Mëdèllin  et  se 
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trouva  en  face  de  l’armée  espagnole  rangée  en  bataille  au-delà  de 
cetie  ville;  quuii|u'il  n’eilK  guère  que  dix-sepi  mille  hommes,  il 
u'Iiésita  pas  à alla  ]uer.  L’ennemi  fut  mis  eu  déroute,  mais  après 
un  combat  assez  rude,  dans  lequel  une  charge  de  drajjons  fut  re- 
|K)ussée  par  l'infanterie  es|>agnule  ; la  cavalerie  française  le  pour- 
suivit à outrance;  et,  exaspérée  par  les  insultes  que  lui  avait  valu 
de  la  part  des  Espagnols  son  premier  insuccès , elle  fit  peu  de 
quartier.  La ^loilié  de  l'armée  ennemie  fut  prise  ou  tuée  ; elle  ne 
sauva  de  toute  son  artillerie  qu'une  seule  pièce.  Après  cette  vic- 
toire , Victor  s'arrêta  à Merida  où  il  établit  ses  hôpitaux , et  mal- 
gré les  ordres  réitérés  d'entrer  en  Portugal , trouvant  ses  troupes 
trop  peu  nombreuses,  ses  communications  peu  assurées , il  resta 
immobile.  Il  attendait  la  jonction  d'un  corps  de  dix  mille  hommes 
commandé  par  Lapisse,  qui,  n’obéissant  pas  plus  que  lui,  res- 
tait à Salamanque,  et  ne  le  rejoignit  que  vers  la  fin  d’avril. 

Cependant  Soult,  n'ayant  pas  de  nouvelles,  restait  immobile  ■ 
cl  se  bornait  à nettoyer  ses  derrières  et  à balayer  les  environs 
d'Oporto.  On  débloqua  Tuy,  on  battit  en  plusieurs  rencontres  les 
Portugais;  quant  au  maréchal  lui-méme,  il  s'occupa  de  rétablir 
l'ordre  dans  Oporto.  Un  événement  singulier  signala  son  séjour 
dans  cette  seconde  capitale  du  Portugal.  Cette  ville  même,  et 
celles  de  Braga , Bacellos,  Viana , Villa  deConde,  Pavoa  de  Ba- 
reim.  Fera  et  .Avar,  adressèrent  au  général  des  adresses  signées 
par  plus  de  trente  mille  individus  nobles,  bourgeois  et  prêtres  , 
dans  lesquelles  on  demandait  un  roi  à Napoléon.  On  proposa  à 
Soult  d'étre  ce  roi.  Il  parait  que  le  général  accepta,  sauf  l’appro- 
bation de  l’empereur;  il  adressa  en  effet  à ses  généraux  division- 
naires une  proclamation  imprimée , rédigée  dans  ce  sens  ; elle  • 
devait  être  mise  à l’ordre  du  jour  de  l'armée,  fàais  les  généraux 
refusèreqt  d obéir.  L’empereur  fut  informé  de  ce  fait  à Schœn- 
brunn  ; il  en  écrivit  à Soult.  Plus  tard , le  général  Bicard , chef 
d'état-major  au  deuxième  corps,  et  le  colonel  Donadieii  furent 
arrêtés;  mais  était-ce  uniquement  pour  avoir  pai  ticipé  à ce  projet  ? 

Les  contemporains  regardèrent  la  proposition  dont  il  s’agit 
corpme  une  ruse  de  guerre  pour  retenir  le  maréchal  à Oporto. 


Digilized  by  Googit 


ani(£e  1809.  301 

On  arrêta  le  9 mai , sur  quelques  renseig^nemens , racljudant-ma> 
jor  d’Argeuton.  Cet  officier  avoua  qu’il  avait  ëlé  à Lisbonne  ; qu'il 
avait  eu  des  entrevues  avec  les  Anglais  ; que  ceux-ci , dans  peu 
de  jours , s’avanceraient  et  proposeraient  à Sonit  de  se  joindre  à 
eux.  L’ennemi  voulait , en  un  mot , tenter  d’insurgë^  l’armëe 
d'Espagne , puis  mettre  Moreau  à sa  tête , et  en  faire  en  France 
l’instrument  d’une  révolution  qui  eût  précipité  Napoléon  du 
trûne. 

Ce  fut  par  cet  officier  qu’on  apprit  le  débarquement  des  An- 
glais à Lisbonne  et  l’organisation  d’une  armée  portugaise  dont 
tous  les  offiders  étaient  anglais.  On  y avait  mis  le  temps  û pro- 
fit ; lord  Wellington  y était  à la  tête  de  vingt-six  mille  hommes  de 
troupes  de  sa  nation  et  de  seize  mille  Portugais  bien  disciplinés, 
commandés  par  lord  Beresford. 

Soult , abandonné  à lui-même,  et  entouré  d’insurrections,  ne 
pouvait  tenir  contre  de  pareilles  forces.  Il  fallait  se  retirer  ; mais 
on  avait  été  averti  trop  tard  : déjà  l’avant-garde  ennemie  s’était 
emparée  d'un  passage  sur  le  Duero  et  tournait  Oporto;  le  12, 
il  fallut  combattre  et  vaincre  pour  prendre  la  route  de  retraite. 
Nous  ne  décrirons  pas  les  acddens  de  cette  marche  ; elle  fut  en- 
core plus  difficile  que  celle  qui  nous  avait  conduits  en  avant.  Il  fal- 
lut combattre  en  tête  pendant  qu’on  était  menacé  en  queue , en- 
lever des  ponts,  forcer  des  défilés,  contenir  souvent  l’avant-garde 
ennemie.  On  réussit  à vaincre  tous  ces  obstacles,  et  on  arriva  le 
10  mai  Sk  Oreuse,  en  bon  ordre,  au  nombre  de  dix-neuf  mille  cinq 
cents  hommes. 

Cette  expédition  pentdonner  une  idée  de  la  guerre  d’Espagne; 
cependant  si  elle  échoua , ce  fut  moins  par  suite  des  obstacles 
qu’elle  eut  à combattre,  que  parce  qu’elle  ne  fut  pas  poussée  assez 
vivemem.  Elle  fut  moins  rapide  qu’elle  eût  dû  l’étre,  parce  que 
Soult  ne  disposait  pas  de  forces' suffisantes,  ou  en  d'autres 
termes , parce  qu’il  ne  fut  pas  convenablement  secondé  par  Vic- 
tor et  par  Ney.  Ce  défaut  d'ensemble  résultait  de  l'indép^rndance 
oh  les  maréchaux  commandant  les  coi  ps  se  trouvaient  placés 
vis-à-vis  les  uns  des  autres;  chacun  d’eux  jugeait,  déei  lait  et"' 
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a{;issait  pour  son  compte  ; aucun  ne  voulait  obéir  à d’autres,  soit 
par  jalousie  de  pouvoir,  soit  prce  qu'il  désapprouvait  les  ma- 
nœuvres de  ses  collègues.  Jourdan,  qui  u’élait  que  maréchal,  n'a- 
vait |>as  assez  d’autorité  pour  se  faire  obéir  de  ses  égaux , et  par 
suite  pour^aintenir  l'unité  dans  les  mouvemens  militaires.  L'em- 
pereur porta  sur  les  résultats  de  l'expédition  de  Souk  le  même 
jugement  que  Jourdan , le  même  jugement  que  l'histoire;  il  or- 
donna que  les  corps  de  Ney  et  de  Mortier , les  cinquième  et 
sixième , passassent  sous  le  commandement  de  Souk.  Ces  deux 
maré<  haux  furent  instruits  de  leur  dbgrace  dans  les  premiers 
jours  de  juillet. 

Cependant  Wellington  méditait  de  s’avancer  par  la  vallée  do 
Tage  sur  Madrid , de  se  joindre  avec  Cuesta  qui  commandait  l'é- 
lite des  forces  espagnoles  ( trente-sept  mille  hommes) , de  s’avan- 
cer sur  la  capitale  des  Ëspagnes  et  d’en  cliasser  Joseph.  A peine 
eut-on  avis  de  œ mouvement  à Madrid,  que  Joseph  et  le  maré- 
chal Jourdan,  avec  leurs  réserves,  se  portèrent  eu  avant  dans  cette 
vallée  t et  allèrent  rejoindre  Victor  qui  était  à Talavera  de  la 
Keyna.  Le  quatrième  corps  commandé  par  Sébastiani,  qui  était 
dans  la  vallée  de  la  Guadianaà  Madridejos , devait  venir  les  join- 
dre. En  même  temps  on  invita  Soult  à traverser  les  montagnes, 
et  à se  jeter  su  ries  derrières  de  l’ennemi.  Le  plan  était  bien  conçu: 
Wellington  allait  se  trouver  entre  deux  armées,  chacune  de  cin- 
quante mille  hommes,  dont  l'une  devait. lui  couper  la  retraite. 
Mais  ce  plan  fut  mal  exécuté. 

Victor  commença  par  évacuer  Talavera , et  se  retira  sur  laGua- 
darrama.  Ce  mouvement  eût  dû  être  continué  plus  loin , même 
jusqu’à  Ma  irid,  puisque  en  attirant  l’armée  anglaise  en  Espagne, 
il  la  mettait  d'avantage  eu  position  d’être  coupée  par  Souk  qui 
accourait  de  Salamanque  à travers  les’ montagnes;  mais,  au  lieu 
de  se  retirer,  lorsque  le  roi  eut  o|)éré  sa  jonction  avec  Victor,  on 
prit  l’offensive.  Souk  cependant  écrivait  qu'on  attendit,  pour  at- 
taquer, que  l’ennemi,  averti  de  sa  présence  derrière  lui>  se  mît 
spontanément  en  retraite.  On  n’eut  point  cette  patience.  Le  26, 
on  culbuta  l’avant-garde  ennemie  sur  la  roule  de  Talavera;  le  27, 
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on  passa  la  petite  rivière  de  l’ Ardèche,  et  on  trouva  rennemi  rangé 
sur  une  hauteur  rapide  pianlée  d’uliviersetde  vignes,et  protégée 
de  plus  par  un  ravin  et  un  petit  vallon.  Il  avait  en  outre  forliiié 
cette  position  par  des  ouvrages  de  campagne.  Dès  le  jour  môme, 
quoi  qu'tl  fût  lard,  Victor  ordonna  d'attaquer  un  mamelon  très* 
ëleve , dont  la  pente  était  escarpée , très-rapide  cl  embarrassée 
de  troncs  d'oliviers , et  sur  lequel  était  appuyée  la  gauche  des 
Anglais.  Celte  attaque  fut  faite  avec  courage  et  à plusieurs  re- 
prises, malgré  uu  feu  bien  nourri;  mais  nos  troupes,  arrivaut 
au  sommet  essoufflées  et  sans  ordre,  furent  cliaquc  fois  repoussées. 
L’attaque  fut  suspendue  peudaui  la  nuit,  et  l eprise  le  leudemain 
matin  sans  plus  de  succès.  On  ht  monter  successivement  quatre 
régimens , qui  furent  successivement  obligés  d'en  descendre. 

Le  roi  demauda  s'il  n'était  pas  convenable  de  livrer  une  ba- 
taille générale.  Jourdan  se  prononça  fortement  contre  celte  opi- 
nioü.  Dans  le  même  moment,  on  reçut  une  dépêche  de  Soult  qui 
auoonçail.ne  pouvoir  atteindre  les  derrières  de  l'ennemi,  que  du 
3.au  O août.  Cependant  le  roi , n’écoutant  point  les  conseils  de 
Jourdan,  au  lieu  de  se  retirer  et  d'entraioer  l'ennemi  à sa  pour- 
suite, fût-ce  même  au  delà  de  Madrid,  se  prit  à craindre  pour  la 
sûreté  de  sa  capitale.  Il  avait  ciuquante  mille  hommes,  c’est-à-dire 
une  force  égale  à celle  de  l’ennemi.  Il  ordonna  d'attaquer  sur 
toute  la  ligne.  Ou  se  battit  tout  lejour  avec  des  chances  diverses, 
mais  la  position  était  trop  forte.  On  cessa  d’attaquer  à six  heures 
du  soir  sans  avoir  rien  obtenu.  ^ 

Le  ;29,  l'armée  française  se  rangea  derrière  l’Alberge  ; le  roi; 
toujours  inquiet  pour  Madrid  , y laissa  Victor,  et  regagna  sa  ca- 
pitale avec  ses  réserves. 

Cette  bataille  inutile  coûta  aux  deux  partis  environ  huit  mille 
hommes.  Les  Anglais  considérèrent  comme  une  victoire  de  n’avoir 
point  été  vaincus.  Wellington,  qui  n'était  encore  que  lord  Welles- 
jey,  fut , à celle  occasion , décoré  du  litre  de  duc  de  Wellington. 

Cependant  le  général  anglais , instruit  de  la  marche  de  Soult, 
sacbaui  qu'il  était  entré  je  1"  août  à Placencia,  se  mit  en  retraite 
le  5.  Victor  le  suivit;  mais  ses  forces  étaient  insufhsaiKes  pour  je- 
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ter  le  désordre  dans  l’armée  ennemie.  Wellington,  inatmit  qne 
son  adversaire  était  déjà  maître  de  la  rive  droite  du  Tage , se  hâta 
de  traverser  le  fleuve  ; il  couvrit  alors  sa  retraite  avec  les  troupes 
espagnoles  qu’il  sacrifia,  mais  qui  bientôt  se  séparèrent  delhi , 
après  avoir  éprouvé  des  échecs  considérables.  Il  ne  put  cependant 
éviter  lui-méme  plusieurs  engagemens  désastreux;  mais  il  sauva 
les  cadres  de  son  armée , et  se  reforma  en  assez  bon  ordre  à Ja- 
raicejo,  où  la  poursuite  s’arrêta.  Telle  fut  la  fin  du  mouvement  of- 
fensif par  lequel  Wellington  prétendait  délivrer  l’Espagne.  Il  per- 
dait l’armée  anglaise,  et,  selon  une  expression  de  Napoléon,  lord 
Wellesley  fût  venu  avec  son  armée  en  France  prisonnier  de 
guerre , si  le  roi  Joseph  eût  été  moins  impatient,  et  eût  contiûné 
de  reculer,  au  lieu  de  s’avancer  sur  Talavera. 

Néanmoins,  à Paris,  on  ne  voyait  de  ces  opérations  que  le  ré- 
sultat, c'est-à-dire  des  succès  disputés  et  des  retraites.  On  con- 
sidéra la  bataille  de  Talavera  comme  une  bataille  perdue.  L’opi- 
nion reprochait  à Napoléon  la  guerre  d’Espagne  comme  une  en- 
treprise injuste  et  impoliiique;  on  ÿ voyait  une  Vendée  nouvelle, 
mais  dans  des  proportions  immenses,  qui  devait  dévorer  les  forces 
de  l’empire.  On  était  mécontent  de  la  campagne  d’Autriche,  du 
divorce  de  Napoléon,  et  du  roi  Joseph  en  Espagne.  Le  prti  ré- 
publicain se  réveilla  encore.  Un  comité  libérateur  se  forma;  le 
général  Mallet,  bien  qu’en  prison,  et  l’ex-conventionnel  Florent 
Guyot  y étaient  affiliés.  La  police  en  eut  connaissance  dans  le 
mois  de  mai.  Elle  opéra  (|uelques  arrestations:  l’affaire  fut  étouf- 
fée et  même  cachée  au  public  ; mais  on  fgnore  si  le  comité  libé- 
rateur fut  dissous. 


ANNÉES  1810  ET  1811. 

L’empereur  paraissait  parvenu  au  plus  haut  degré  de  gloire  et 
de  puissance.  Il  avait  conquis  le  droit  de  disposer  souverainement 
d’un  grand  nombre  de  royaumes  et  de  couronnes;  il  avait  iin- 
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posé  son  système  coniinenlal  à tous  les  princes  européens  ; il  les 
avait  tous  forcés  à s’allier  è lai  contre  l’An^'leterre.  L’Espagne 
seule  lui  résistait  ; mais  il  espérait  en  finir  bientôt  avec  ce  fai- 
ble ennemi.  L’apparence  était  magnifique.  Néanmoins , an  milieu 
de  ces  signes  éclatans  de  grandeur  et  de  prospérité , on  pouvai* 
déjà  remarquer  des  symptômes  de  décadence.  L’opinion  était 
mécontente  et  fatiguée;  la  France  n’était  pas  encore  épuisée 
d'hommes,  mais  elle  commençait  à s’apercevoir  qu’elle  avait  beau- 
coup perdu  : les  conscriptions,  depuis  la  fin  de1805jusqn’à  la  fin 
de  1809,  lui  avaient  enlevé  cinq  cent  cinquante-six  mille  hommes. 
Les  finances  paraissaient  en  très-bon  état  ; mais  elles  étaient  insuf- 
fisantes pour  nn  état  de  guerre  pareil  à celui  qu’on  entretenait  ; 
jusqu’à  ce  moment  les  supplémens  de  dépenses  avaient  été  soldés 
avec  les  revenus  de  ceque  l’on  appelait  le  domaine  extraordinaire, 
revenus  dont  on  ne  rendait  phs  un  compte  public,  dont  l’origine, 
aussi  bien  que  l’emploi,  était  tenue  secrète.  Ce  revenu  résultait  des 
contributions  de  guerre  et  des  confiscations  faites  en  pays  ennemi. 
Or  les  sources  d’où  on  le  tirait  devenaient  moins  abondantes  cha- 
que jour,  et  la  paix  devait  les  tarir  complètement.  Il  n’en  pou- 
vait pas  être  de  même  des  dépenses.  La  nécessité  d’entretenir 
une  grande  armée  ne  disparaîtrait  pas , en  effet , aussitôt.  C’était 
seulement  par  la  terreur  des  armes  que  l’Europe  était  main- 
tenue daùs  notre  alliance  ; il  fallait  long-temps  continuer  à loi 
imposer  par  une  puissante  armée,  avant  d’atteindre  le  jour  où 
elle  accepterait  complètement  les  nouvelles  destinées  qu’on 
lui  avait  faites.  Napoléon  prévoyait  donc  le  moment  où  il  serait 
obligé  de  suffire  avec  les  seuls  revenus  de  l’empire  aux  ex- 
cessives dépenses  auxquelles  il  satisfaisait  encore  par  d’autres 
moyens.  Il  avait  adopté  pour  système  de  multiplier,  de  perfec- 
tionner et  d’accroître  les  impôts  sur  la  consommation,  et  de  di- 
minuer les  contributions  fonrières , afin  de  pouvoir,  dans  une  cir- 
constance donnée,  trouver  dans  cette  dernière  espèce  de  revenu 
une  ressource  aussi  assurée  que  puissante.  Ainsi,  en  1810,  il  mit 
le  monopole  de  la  iabrication  du  tabac  entre  les  mains  du  gou- 
vernement. 

T.  xxxix.  20 


■ Digilized  by  Google 


EMPIRK. 


Pour  les  sujets  de  l’empire , les  sonflrances  présentes  et  les 
craintes  pour  l’avenir  n’étaient  compensées  par  aucun  avaDta(;e. 
Les  fruits  de  la  révolution  semblaient  perdus  : on  n’était  pas  plus 
libre  de  parler  que  d’écrire.  La  liberté  individuelle  était  aban- 
donnée aux  caprices  de  la  police,  non  que  celle-ci  y attentât 
souvent,  mais  chacun  sentait  qu’il  était  à sa  merci,  et  qu’il 
n’avait  nul  recours  contre  ses  violences.  Les  vieillards  se  sou- 
venaient qu’on  était  plus  libre  sous  la  monarchie  absolue  ren- 
versée en  1789.  Les  ouvriers , il  est  vrai , avaient  du  travail  ; la 
main-d’œuvre  était  â un  haut  prix  ; mais  l’on  n’ignorait  pas  que 
ces  avantages  venaient  de  ce  que  les  bras  manquaient.  En- 
fin , si  l'on  était  content  et  fier  de  nos  succès  militaires  et  de  notre 
grandeur  nationale , on  s’attristait  en  voyant  un  seul  homme 
disposer  pour  lui-même  d’une  position  achetée  au  prix  de  notre 
sang  et  de  tant  d’autres  sacrifices  ; on  se  révoltait  de  ses  ma- 
nières de  propriétaire  à l’égard  des  hommes  même  qui  l’a- 
vaient élu  ; on  était  blessé  d’être  appelé  par  lui  scs  sujets,  ses  peu- 
ples', son  empire.  Ce  langage  qui , dans  sa  bouche , n’était  sans 
doute  que  d’apparat,  blessait  profondément  les  sentimens  révo- 
lutionnaires qui  vivaient  dans  le  cœur  des  populations.  On  re- 
doutait fortement  cependant  qu’un  accident  vint  trancher  ses 
jours:  personne  ne  croyait  que  le  grand  empire  pût  être  conservé 
après  lui  ; on  pensait  qu’il  devait  périr  dans  l’anarchie  ; que  cette 
unité  formée  de  tant  de  peuples  divers , aux  dépens  de  tant  d’am- 
bitions rivales,  nepouiraitse  maintenir,  et  qu’on  serait  bien  heu- 
reux si  l’on  ne  perdait  pas  en  même  temps  toutes  les  conquêtes 
de  la  République.  En  un  mot,  on  n’aimait  pas  le  présent,  et  ce- 
pendant on  le  préférait  à l’avenir  qui  justifia  , en  effet,  tous  ces 
vagues  pressentimens  de  l’opinion  publique. 

Les  années  1810  et  1811  furent  remplies  par  des  travaux  d’ad- 
ministration intérieure , par  quelques  modifications  dans  la  si- 
tuation respective  du  territoire  de  l’empire  et  de  celui  de  l’Eu- 
rope, et  par  des  tentatives  diplomatiques.  Mais  les  fêtes  du  ma- 
riage de  l’empereur,  celles  de  la  naissance  du  roi  de  Rome,  et  les 
incidensde  la  guerre  d’Espagne  furent  les  seuls  faits  qui  saisirent 
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l’attention  des  masses.  Nous  parlerons  en  première  ligne  des  tru>- 
vaux  législatifs  et  administratifs;  nous  nous  occuperons  ensuite 
des  antres.  Quant  aux  affaires  militaires,  nous  les . t'envoyons  à 
la  fin  du  chapitre. 

La  session  de  1810  fut  ouverte  le  l*r  février,  c’est-à-dire  huit 
Jours  après  la  clôture  de  celle  de  1809.  En  conséquence  l’empe- 
reur crut  pouvoir  s’abstenir  d’en  faire  lui-méme  l’ouverture.  Il 
n’y  eut  donc,  à la  première  séance  de  cette  année,  ni  publicité, 
ni  pompe , ni  discours  impérial , mais  seulement  quelques  phra- 
ses prononcées  par  un  conseiller  d’état.  Montesquiou  futnomQié 
président  du  corps  législatif. 

Le  Gode  pénal  fut  le  premier  projet  présenté  à la  sanction  des 
députés.  Ce  travail  avait  occupé  le  conseil  d’état  pendant  qua- 
rante et  une  séances;  l’empereur  n’en  avait  présidé  qu’um* 
seule,  le  21  janvier  1809.  Aussi  peut-on  dire  qu’il  n’y  avait  pris 
aucune  part , et  qu’il  était  l’œuvre  des  juriscon.sultes  et  des  cri- 
minalistes plutôt  ((ue  d’un  publiciste.  Ce  projet  fut  adopté  en  sept 
lois,  du  12  au  19  février  1810.  On  s’occupa  ensuite  des  moyens 
de  pourvoir  aux  frais  du  culte  dans  les  communes  rurales;  ce  lut 
l’objet  d’une  loi  votée  le  14  février.  Une  autre  loi  du  8 mars 
régla  les  conditions  et  le  mode  d’expropriation  pour  cause  d’uti- 
lité publique,  ainsi  que  le  système  dt;6  indemnités  préalaj)Ies  exi- 
gibles dans  ce  cas.  Une  loi  du  20  avril  réorganisa  l'administration 
judiciaire;  le  personnel  en  fut  augmenté.  Une  partie  des  juges 
reçut  le  titre  de  conseillers  de  l’empereur,  titie  par  lequel  ou 
marquait  que  toute  justice  émanait  du  tiône.Ou  profita  de  cette 
réorganisation  pour  rappeler  dans  les  cours  tous  les  membres 
encore  vivans  des  anciens  parlemens.  Le  budget  fut  fixé  à 740  mil- 
lions. Le  dernier  vote  du  corps  législatif  sanctionna  la  loi  sur  les 
mines.  La  session  fut  dose  le  21  avril. 

Mais  toutes  les  questions  importantes  n’étaient  pas  apportées 
devant  le  corps  législatif.  L’empereur.attribuait  au  .sénat  la  .solu- 
tion de  beaucoup  d’affaires , ou  s’en  réservait  le  soin  à lui-méme. 
Nous  allons  énumérer  quelques-unes  de  ces  décisions  extra-par- 
lementaires ; on  verra  qu’elles  touchent  des  sujets  non  moins  gra- 
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ves  que  celles  que  l’on  demandait  à l’assemblée  des  députés  des 
départemeus. 

Un  sénatus-coDsulte  du  30  janvier  régla  tout  ce  qui  concernait 
le  domaine  extraordinaire.  Ce  domaine  se  composait  des  conlri* 
butions  imposées  sur  les  pays  ennemis  ou  par  suite  des  traités, 
et  des  biens  mobiliers  acquis  ou  conquis  en  pays  étrangers , ainsi 
que  des  propriétés  achetées  en  France,  soit  en  terres,  soit  en  ren- 
tes, en  actions,  ou  en  palais.  L’empereur  disposait  de  ce  do- 
maine : 1“  pour  subvenir  aux  dépenses  des  armées;  2“  pour  ré- 
compenser les  services  miliuires  et  civils  rendus  à l’état  ; ÿ pour 
élever  des  monumens,  etc.  Une  administration  régulière  fut 
chargée  des  recettes  comme  des  dépenses.  Le  budget  de  ce 
domaine  était  en  effet  presque  aussi  considérable  que  celui  de 
l’état  lui-méme;  on  en  jugera  par  l’aperçu  suivant. 

En  1810,  le  revenu  des  biens  immobiliers  du  domaine  extra- 
ordinaire était  évalué  à .38  millions;  et , d’après  le  compte  arrêté 
au  31  décembre  de  la  môme  année,  les  recettes  de  toute  es- 
pèce s’étaient  élevées  à 7.32,937,174  francs,  et  les  dépenses  à 
à 435,030,2-28  francs  ; resuit  donc  disponible  la  somme  de 
321 ,226,910  francs. 

Voici  un  exemple  de  la  manière  dont  les  recettes  dont  il  s’agit 
éuient  dépensées.  Il  est  extrait  des  comptes  de  1810. 

Il  avâit  été  donné  à trente-sept  personnages,  maréchaux,  gé- 
néraux ou  ministres,  pour  acheter  des  hôtels, chefs-lieux  de  ma- 
jorats,  etc.,  une  somme  de  18  millions,  moitié  en  argent  comp- 
tant, moitié  en  rentes  3 pour  100  au  cours  de  83  francs.  — ^ 
11,330,000  francs  avaient  été  distribués  en  gratifications  à l’ar- 
mée; officiers  et  soldats  en  reçurent  chacun  une  part  proportion- 
nelle. — Une  somme  consi  lérable  fut  distribuée  en  divers  temps 
pour  former  cinq  mille  sept  cent  seize  doutions , dont  les  plus 
fortes  donnaient  un  revenu  île  3,000 francs  elles  plus  faibles,  de 
,300  francs,  — Enfin,  en  1810  , 299,364,226  francs  furent  dé- 
pensés pour  le  service  de  l’armée.  — Ce  dernier  emploi  éuit  le  . 
seul  que  l'opinion  publique  pût  approuver,  le  seul  national. 
Mais,  en  môme  temps,  il  était  manifeste  que  cette  ressource 
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extraoi'dÎDuire,  produite  en  (grande  partie  par  des  contributions 
de  ffuerre  qui  ne  pouvaient  pas  être  renouvelées , nécessaire  ce- 
pendant pour  entretenir  un  pied  de  t'uerrc  aussi  l'ormiJable  que 
celui  possédé  par  la  France , devait  disparaître  un  jour.  En  ou- 
tre , dans  les  ô!21  millions  disponibles  selon  les  comptes  de  1810 , 
lôO  étaient  encore  à toucher;  ils  étaient  garantis  seulement  par 
les  obligations  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  8a\e,  etc. 
L’emj)ereur  certainement  prévoyait  le  moment  où  ces  moyens 
lui  manqueraient;  et,  dans  cette  vue,  il  se  préparait  à créer  de 
nouvelles  espèces  de  contributions;  il  méditait  déjà  le  monopole 
de  la  fabrication  du  tabac,  qui  devait  mettre  à sa  disposition  non- 
seulement  un  revenu  sulfisant  pour  solder  cent  mille  soldats, 
mais  encore  une  masse  de  cautionnemens  propre  à fonder  un 
fonds  disponible  à l'instant  même.  En  même  temps  , il  excitait 
l'administration  à perfectionner  le  système  des  contributions  in- 
. directes  déjà  existantes  sur  les  boissons,  de  manière  à empêcher 
toute  fraude.  En  effet , cet  impôt  atteignit  le  maximum  possible. 
De  plus , il  faisait  en  sorte  de  reporter  sur  les  budgets  départe- 
mentaux toutes  les  dépenses  qu’on  pouvait  y rejeter.  Enfin  , ü 
maintenait  à un  taux  peu  élevé  les  conti  ibutions  foncières,  afin  de 
se  ménager  le  droit  dé  demander  tout  d'un  coup  de  ce  côté  de 
foi  ts  sacrifices,  s’il  était  nécessaire.  En  poursuivant  ces  soins  avec 
persévérance,  et  en  préparant  ainsi  ses  moyens,  il  espérait  se  met- 
tre en  état  de  pouvoir  brusquement,  lorsque  le  moment  arriverait , 
porter  le  budget  des  recettes  de  l’empire  de  740  à 1,100  millions. 
IS'apoléon  donc,  sans  se  laisser  détourner  par  la  prévision  des 
besoins  de  l'avenir,  mettait  à exécution  son  système  des  dota- 
tions, et  employait  à le  réaliser  les  fonds  de  son  domaine  ex- 
traordinaire. Il  y cherchait  une  garantie  personnelle;  il  voulait 
réédifier  une  noblesse  puissante  par  le  nombre,  par  les  droits, 

les  titres , la  richesse , et  dévouée  à sa  personne.  11  poussa  à ect 

« 

égard  l'aitentionjusqu'à  vouloir  que  chacune  de  ces  nouvelles  fa- 
milles nobles  qu’il  créait  eût , à l’imitation  d’une  dynastie  royale , 
son  hôtel  héréditaire  à Paris , portant  son  nom  inscrit  en  lettres 
d’or  au-dessus  de  la  porte.  11  est  vrai  qu’il  n’accordait  ce  privi- 
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lé(;e  qu’à  celles  qui  pussédaient  un  niajurat  d’un  revenu  annuel 
de  100,000  francs.  Ces  dispositions  sont  énoncées  dans  un  décret 
sur  l’institution  des  majorais  , daté  du  4 mars  1810. 

Il  n’était  pas  plus  ami  de  la  liberté  que  de  l’égalité.  Deux 
décrets  publiés  en  1810  rétablirent  l’ancien  régime  quant  à la 
presse,  quant  à la  librairie  et  quant  a la  liberté  individuelle.  C’é- 
taient sans  doute  des  matières  dont  le  réglement  appartenait  à 
la  législature  ; mais,  en  ce  sujet,  comme  en  toutes  les  questions 
politiques , il  prit  l’autorité  souveraine. 

Le  5 février  1810,  un  décret  impérial  établit  un  directeur  gé- 
néral de  la  librairie.  Il  ordonnait  que  le  nombre  des  imprimeurs 
serait  fixé  ; que  ceux-ci  seraient  brevetés  et  assermentés  ; que , 
lors  des  vacances , leurs  successeurs  ne  pourraient  recevoir  leur 
brevet  ni  être  admis  au  serment , qu’après  avoir  justifié  de  leur 
capacité,  de  leurs  mœurs  et  de  leur  opinion  politique.  Chaque 
imprimeur  était  tenu  d’inscrire  sur  un  livre  le  titre  de  chaque 
ouvrage  qu’il  voulait  imprimer.  Il  devait  sur-le-champ  en  infor- 
mer le  directeur  général  et  le  préfet.  Le  directeur  général  pou- 
vait ordonner  la  communication  et  l’examen  de  l’ouvrage,  et  faire 
surseoir  à l’impression.  Dans  ce  cas , il  l’envoyait  à un  des  cen- 
seurs nommés  par  l’empereur.  Le  ministre  de  la  police  et  les  pré- 
fets avaient  les  mêmes  droits  que  le  directeur  de  la  librairie.  Sur 
le  rapport  du  censeur,  le  directeur  général  pouvait  indiquer  à 
l’auteur  les  changemens  ou  suppressions  jugées  utiles,  et,  sur  son 
refus  de  les  faire , défendre  l’impression  et  la  vente  de  l’ouvrage. 
En  cas  de  réclamation,  l'ouvrage  était  soumis  à un  nouveau  cen- 
seur ; celui-ci  faisait  son  rapport  au  directeur  général  qui  décidait 
définitivement.  Tout  auteur  et  tout  imprimeur  pouvaient  sou- 
mettre à l’examen  de  la  censure  un  ouvrage  avant  l’impression. 
C’est  en  effet  ce  que  firent  tous  les  auteurs  et  tous  les  impri- 
meurs. Lorsqu’un  ouvrage  était  imprimé,  tout  n’était  pas  fini  ; il 
pouvait  encore  être  saisi , défendu , et  l’auteur  renvoyé  devant  les 
tribunaux.  Enfin,  pour  achever  l’asservissement,  le  décret  or- 
donnait que  les  libraires  seraient,  ainsi  que  les  imprimeurs,  bre- 
vetés et  assermentés.  Ce  décret  ne  changeait  rien  à la  situation 


Diniîi/'-' 


ANNÉKS  1810  ET  1811. 


311 


(le  la  presse;  depuis  le  consulat  elle  était  esclave,  et  uniquement 
«üumise  au  despotisme  de  la  puliee.  Le  nouveau  réglement  ne  Ht 
rien  de  plus  qu’organiser  l'arbitraire  qui  existait  déjà.  On  ne  cria 
donc  pas  contre  ce  décret  ; on  ne  s’en  aperçut  même  pas. 

Le  10  mars,  on  rétablit  sous  un  nouveau  nom  les  lettres  de  c.a- 
chet.  Un  décret  déclara  qu’il  y aurait  des  prisons  et  des  prison- 
niers d’état.  Vaconêeil  privé,  composé  conformément  au  sénatus- 
consulte  du  IG  thermidor  an  x , devait  décider  de  l’application 
de  cette  peine.  Tous  les  ans,  l'affaire  de  chaque  pr'isonnier  de- 
vait être  revue  et  une  nouvelle  décision  devait  être  rendue.  Le 
conseil  privé  avait  aussi  le  droit  de  prononcer  la  mise  en  surveil- 
lance , ce  qui  revenait  en  définitif  à quelque  chose  de  pis  que  le 
système  d’exil  usité  avant  1789. 

Pendant  que  le  corps  législatif  achevait  sa  session,  et  que  l’on 
ajoutait  à la  législation  française  ces  additions  extra-parlemen- 
taires, on  s’occupait  à la  cour  impériale  du  mariage  de  Napoléon. 
On  pt  nsa  à un  grand  nombre  de  princesses,  à la  fille  ainée  de 
Lucien  , nièce  de  l’empereur,  à la  princesse  Charlotte , nièce  de 
Ferdinand,  l’ex-prince  royal  d’Espagne;  on  pensa  à une  prin- 
cesse de  Saxe.  Voici  les  révélations  que  Napoléon,  prisonnier  à 
Sainte-Hélène,  fit  lui-même  à ce  sujet  à son  médecin,  le  docteur 
O’Meara. 

< Dès  qu’oti  sut  que  les  intérêts  de  la  France  m’avaient  engagé 

• à rompre  les  liens  d’un  premier  mariage,  les  plus  grands  sou- 

> verains  de  l’Europe  sollicitèrent  une  alliance  avec  moi.  L’em- 

> pereur  d’Autriche  parut  surpris  qu'on  n’eût  point  songé  à sa 

> famille,  et  le  témoigna  à Narbonne.  On  songeait  alors  à une 
» princesse  russe  ou  saxonne.  Le  cabinet  de  Vienne  envoya  des 
» instructions  à ce  sujet  au  prince  de  Schwarlzenberg,  alors  am- 

> .bassadeur  à Paris.  On  reçut  aussi  des  dépêches  de  l’ambassa- 
» deur  de  Russie;  la  volonté  de  l’empereur  Alexandre  était  d’of- 

• frir  sa  sœur  la  grande  duchesse  Anne  : cependant  quelques  dif- 

> ficuliés  s’élevèrent  à cause  de  la  demande  d'une  chapelle  pour 

> le  rit  grec  à établir  aux  Tuileries.  On  tint  un  conseil  privé , et 

> la  majorité  fut  pour  une  princesse  d’Autriche.  ' ^ 
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• J’uuloriaai  en  conséquence  le  prince  Eugène  à faire  des  ou- 
» veriures  au  princede  Schwarlzc  nberg,  el  l’on  signa  des  articles 
U de  mariage  semblables  à ceux  qui  furent  arrêtés  pour  Louis  XVI 

> et  Marie-Antoinette. 

> L’empereur  Alexandre  fut  mécontent  qu’on  n’eût  point  donné 

* de  suite  à ses  ouvertures;  il  crut  qu’il  avait  été  trompé,  et  que 

* deux  négociations  avaient  été  conduites  en  même  temps,  ce  qui 

* n’était  pas. 

> On  a dit  que  le  mariage  de  Marie-Louise  était  un  des  articles 

> secrets  do  traité  de  Vienne,  conclu  quelques  mois  auparavant. 

> Gela  est  entièrement  faux.  On  ne  songeait  point  à une  alliance 

* avec  l’Autriche  avant  les  dépêches  de  Narbonne  concernant  les 

* ouvertures *qui  lui  avaient  été  faites  par  l’empereur  François  et 
t par  Metternich.  Le  fait  est  que  le  mariage  avec  l’impératrice 

* Marie-Louise  fut  proposé  au  conseil,  discuté,  décidé  et  signé 
» dans  les  vingt-quatre  heures,  ce  qui  peut  être  attesté  par  des 

* membres  du  conseil  encore  vivans  (1).  Plusieurs  étaient  d’avis 

> que  j’épousasse  une  Française , et  les  argumens  en  faveur  de 

> cette  opinion  étaient  assez  forts  pour  me  faire  balancer  un  mo- 

> ment;  cependant  la  cour  d’Autriche  prétendit  que  le  refus  d’une 
I princesse  d'une  des  maisons  régnantes  de  l’Europe  serait  une 

> déclaration  tacite  de  les  renverser  quand  l’occasion  s’en  présen- 
1 terait.  > 

La  princesse,  dont  la  main  fut  demandée  par  l’empereur,  était 
la  même  archiduchesse  Marie-Louise,  que  l’empereur  avait  trou- 
vée retenue  à Vienne  par  une  maladie,  lorsqu’il  s’empara  de  cette 
ville  en  1809.  La  convention  du  mariage  fut  signée  le  IG  février. 
Berthier,  prince  de  Neufchâtel , se  rendit  à Vienne  ; il  fit  la  de- 
mande soleqnelle.  Le  11  mars  1810,  on  célébra  à Vienne,  devant 
l’église , le  mariage  entre  l’archiduchesse  et  l’empereur  ; celui-ci 

(I)  Dam  ce  conseil,  composé  de  viogt-cinq  personnes,  i'emperenr  posa  la 
question  du  chois.  Le  roi  de  Hollande,  l'arcbi-trésorier,  le  cardinal  Fesch , le 
ministre  Clarke , votèrent  pour  une  princesse  .saxonne  ; Mnràt , Cambacérès , 
Taileyrand  et  Fouché,  votèrent  pour  U Russie;  le  reste  fut  pour  l’autriohe. 

(Nok  des  anteurs) 
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y (ilait  repiüseuté  par  le  prince  Charles  , auquel  il  avait  envoyé 
sa  procuration.  Ce  fut  l’archevéquede  Vienne  qui  officia  et  bénit 
les  éponx.  Lelômars,  la  princesse  quitta  la  capiialed’Autriche, 
et  le  IC,  elle  fut  remise,  à Braunau,  entre  les  mains  de  Berthier, 
représentant  1 empereur.  Le  mariage  civil  fut  célébré  le  avril 
à Saint-Cloud  , et  le  lendemain  les  deux  époux  firent  leur  entrée 
solennelle  à Pans.  Des  fêtes  magnifiques  qui  durèrent  plusieurs 
jours  signalèrent  cet  événement  qui  remplit  de  joie  tous  cenx 
dont  la  fortune  venait  de  Napoléon,  mais  qui  mécontenta  les 
hommes  de  la  révolution  et  le  peuple.  On  voyait  dans  cette  prin- 
cesse, une  autre  Marie- Antoinette  : les  ex-conventionnels  ne  pou- 
vaient oublier  que  le  même  sang  coulait  dans  ses  veines  ; ils  ne 
pouvaient  croire  surtout  quelle  n’eût  point  hérité  de  ses  ressen- 
limcns.  Le  peuple  la  regardait  aéec  une  crainte  superstitieuse;  il 
disait  que  les  princesses  d’Autriche  avaient  toujours  porté  mal- 
heur a la  b rance;  d’autres  ajoutaient  que  c’était  une  étrangère 
qui  trahirait  l’empereur  et  la  France.  Ces  craintes  ne  furent  point 
le  fait  de  quelques  hommes,  mais  ce  fut  une  opinion  générale  et 
publujue  dont  tous  ceux  qui  ont  vécu  à cette  époque  peuvent 
rendre  témoignage. 

Ce  mariage  ne  fut  pas  plus  populaire  en  Autriche  qu’en  France. 
Le  lendemain  du  départ  de  l’archiduchesse , il  y eut  à Vienne  des 
rassciiiblemens  dans  les  rues,  et  une  manifestation  très-vive  d’o- 
pinions. Cette  espèce  d’émeute  se  dissipa  d’elle-même;  mais  elle 
suffisait  pour  montrer  que,  contrairement  aux  discours  officiels, 
les  Autrichiens  n’aimaient  pas  les  Français  plus  qu’ils  n’en  étaienî 
aimés.  Cependant  leur  cour  sut  tirer  parti  de  sa  nouvelle  al- 
hance;  elle  obtint  le  rapport  d’un  décret  rendu  pendant  la  der- 
nière guerre,  et  qui  avait  prononcé  la  confiscaüon  sur  les  biens 
des  ci-devant  comtes  et  princes  de  l’empire  germanique. 

Quant  à Napoléon,  il  paraissait  uniquement  occupé  de  sa  jeune 
impératrice;  il  lui  avait  formé  une  maison  nombreuse  entièrement 
composée  avec  des  membres  de  l’ancienne  noblesse.  Il  lui  mon- 
trait ses  éiais,  et  la  montrait  elle-même  à la  France.II  commençi, 
le  27  avril,  ce  voyage  qui  ne  fut  qu’une  suite  de  fêtes  et  de  repre- 
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sentations.  11  parcourut  tout  le  Nord  ; il  se  rendit  en  Belgique,  à 
Anvers,  à Flessingue;  lù,  il  décida  que  les  îles  de  W’alclieren,  de 
Sud-Beveland , de  Nord-Beveland , de  Schourwen  et  de  Llioten  , 
formeraient  un  nouveau  déparlement  sous  le  nom  de  départe- 
ment des  Bouches-de-l’Escaut.  Il  se  rendit  ensuite  à Bruxelles,  à 
Lille , à Dunkerque , et  revint  en  passant  par  Dieppe , le  Ilüvre 
et  Rouen.  11  était  à Paris  le  1*''  juin.  Il  signala  son  arrivée  par  une 
espèce  de  coup  d'état  dont  voici  les  motifs. 

Pendant  son  absence,  le  duc  d’Oirante,  ministre  de  la  police , 
c’est-à-dire  Fouché,  avait  pris  sur  lui  d’ouvrir  des  pourparlers 
avec  le  cabinet  de  Londres.  Il  en  avait  chargé  Ouvrard,  qui  s’était 
rendu  à Amsterdam  et  avait  noué  les  premières  relations  diplo- 
matiques par  l’intermédiaire  d’un  certain  Francis  Baring.  Il  avait 
fait  proposer,  comme  base  des  négociations,  l’empire  du  conti- 
nent de  l’Europe  à la  France,  sans  colonies,  sans  marine;  à l’An- 
gleterre, l’empire  de  la  mer.  Il  ne  doutait  pas  du  succès,  et  il 
espérait  bientôt  présenter  à l’empereur  un  projet  de  traité  qu’il 
ne  pouvait  refuser.  Il  croyait  sans  doute  s’assurer  ainsi  une  fa- 
veur solide,  et  faire  oublier  à la  nouvelle  cour  la  part  qu’il  avait 
prise  dans  les  actes  révolutionnaires  ; mais  Ouvrard  trahit  celui 
qui  l’employait,  et  l’empereur  ne  put  pardonner  une  pareille  ini- 
tiative qui  lui  rappelait  le  néant  du  pouvoir.  Il  destitua  Fouché, 
fit  sai.sir  les  papiers  d’Ouvrard,  et,  afin  de  dissimuler  une  disgrâce 
qui  eût  pu  faire  ouvrir  l’œil  au  public  et  lui  en  faire  chercher  les 
motifs , il  nomma  le  duc  d’Otrante  gouverneur  de  Rome  : il  révo- 
qua cette  nomination  quelques  jours  après;  mais  Savary,  duc  de 
Rovigo , était  déjà  installé  en  sa  place  au  ministère  de  la  police. 
Il  y avait  été  appelé  le  3 juin. 

Dans  le  même  temps,  l’empereur  se  brouillait  tout-ù-fait  avec 
son  frère  Louis.  Depuis  long-temps  déjà  ils  étaient  en  discussion. 
Louis,  devenu  roi  de  Hollande,  s’était  fuit  Hollandais;  il  avait 
oublié  qu’il  représentait  sur  ce  trône  l'esprit  de  la  France;  il  avait 
adopté  les  doctrines  mercantiles  des  Proviuces-Lnies.  Tel  est  l’ef- 
fet.de  l’égoïsme!  il  n’a  jamais  d’autre  patrie  que  celle  où  sont 
campés  ses  intérêts  personnels.  Le  blocus  continental  existait 
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purluui,  excepté  en  UollaDcle;  on  y recevait  les  uiarcbandises  an- 
{glaises.  Deux  fois  la  France  avait  été  obligée  de  lermer  ses  doua- 
nes au  commerce  hollandais , de  peur  que  l’on  ne  fût  à Paris 
même  encombré  des  produits  de  la  Grande-Bretagne  (Rapport 
(lu  minutre  det  relations  extérieures  du  9 juillet  1810.  ) Dès  la  fin 
de  1809,  le  roi  Louis  étant  venu  Paris,  l’empereur  lui  avait  fait 
de  vifs  reproches  de  son  ingratitude  ; il  l’avait  même  menacé  de 
réunir  la  Hollande  à l’empire  français.  On  assure  que  Louis  avait 
.obtenu  de  son  frère  qu’avant  de  recourir  à cet  acte  de  violence, 
il  fût  fait  des  ouvertures  de  paix  à l’Angleterre.  Quoi  qu’il  en  soit, 
voici  la  lettre  qu’il  écrivit  üi  ses  ministres  au  commencement 
de  1810. 

Lettre  du  roi  de  Hollande  à ses  mmisires.-^  Paris , janvier  1810. 

f Messieurs , depuis  six  semaines  que  je  suis  auprès  de  l’empe- 
reur mon  frère,  je  me  suis  constamment  occupé  des  affaires  du 
royaume.  Si  j’ai  pu  effacer  quelques  impressions  défavorables , 
ou  du  moins  les  modifier,  je  dois  avouer  que  je  n’ai  pas  réussi  à 
concilier  dans  son  esprit  l’existence  et  l’indépendance  du  royaume 
avec  la  réussite  et  le  succès  du  système  oontineptal , et  ep  parti- 
culier delà  France  contre  l’Angleterre.  Je  me  suis  assuré  que  la 
France  est  fermement  décidée  à réunir  la  Hollande,  malgré  toutes 
les  considérations,  et  qu’elle  est  convaincue  que  son  indépendance 
ne  peut  plus  se  prolonger  si  la  guerre  maritime  continue.  Dans 
cette  cruelle  certitude , il  ne  nous  reste  plus  qu’un  espoir  ; c est 
celui  que  la  paix  maritime  se  négocie  : cela  seul  peut  détourner 
le  péril  imminent  qui  nous  mena;»  ; et,  sans  la  réussite  de  ces  né- 
gociations, il  est  certain  que  c’en  est  fait  de  l’indépendance  de  la 
Hollande,  qu’aucun  sacrifice  ne  pourra  prévenir.  Ainsi  l’intention 
claire  et  formelle  de  la  France  est  de  tout  sacrifier  pour  acquérir 
la  Hollande , et  augmenter  par  là , quelque  chose  qu’il  doive  lui 
en  coûter,  les  moyens  à opposer  à l’Angleterre.  Sans  doute  l’An- 
({leterre  aurait  tout  à craindre  d’une  pareille  augotentaiion  de 
côtes  et  de  marine  pour  la  France;  i|  est  donc  possible  (pudeur 
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intérêt  porte  les  An{;lais  à éviter  un  coup  qui  peut  leur  être  auüsi 
funeste, 

• Je  vous  laisse  le  soin  de  développer  cette  idée  avec  toute  l’é- 
nergie  qui  sera  nécessaire  pour  faire  bien  sentir  au  gouvernement 
anglais  l’imporiance  de  la  démarche  qui  lui  reste  à faire.  Faites 
bien  valoir  auprès  de  lui  tous  les  argumens  et  toutes  les  considé- 
rations qui  se  présenteront  à votre  esprit.  Faites  la  démarche 
dont  il  s’agit,  de  vous-mêmes,  sans  que  j’y  suis  nullement  men- 
tionné; mais  il  n’y  a pas  de  temps  à perdre;  envoyez  de  suite, 
quelqu'un  d’un  commerce  sûr  et  discret  en  Angleterre;  et  envoyez- 
le  moi  de  suite  dès  qu’il  sera  de  retour.  Faites-moi  savoir  l’é- 
poque à laquelle  il  pourra  l'être,  car  nous  n’avons  pas  de  temps 
à perdre  ; il  ne  nous  reste  plus  que  peu  de  jours.  Deux  corps  de 
la  grande  armée  marchent  sur  le  royaume  ; le  maréchal  Oudinot 
vient  de  partir  pour  en  prendre  le  commandement.  Faites-moi 
savoir  ce  que  vous  aurez  fait  en  conséquence  de  cette  lettre,  et 
queijour  je  pourrai  avoir  la  réponse  d’Angleterre. 

a Signé  Louis.  * 

— Nous  doutons  que  l’empereur  ait  eu  connaissance  de  cette 
lettre  d’après  la  vive  colère  qu’il  manifesta  lorsqu’il  apprit  les  dé- 
marches de  Fouché.  Il  nous  semble  que , dès  qu’il  pensa  pouvoir 
être  trahi  par  un  des  siens , il  prit  son  parti.  Il  est  certain  que 
presque  dans  le  moment  même  où  , par  les  ordres  de  Lou’s , on 
tentait  ces  démarches  pacifiques,  il  fajsait  donner  ordre  à l’amiral 
Verhuel,  ambassadeur  de  Hollande,  de  ({uitter  Paris,  et  il  rappelait 
le  sien.  Quoi  qu’il  en  soit,  un  négociant  d’Amsterdam,  M.  Labou-  ' 
chère,  avait  nçu  $es  instructions  du  ministre  hollandais  ; il  était 
parti  le  !«*■  février  pour  Londres  ; mais  ses  démarches  avaient  été 
sans  succès  ; ce  fut  sans  doute  la  connaissance  que  Fouché  eut  de 
cette  affaire  qui  le  détermina  lui-même  à ouvrir  des  pourparlers, 
et  il  est  probable  que,  dans  cette  circonstance , il  s’entendait  avec 
le  roi  Louis.  On  peut  juger,  par  la  rapide  disgrâce  de  ce  ministre, 
de  l’opinion  que  Bonaparte  avait  sur  toutes  ces  intrigues , et  de  la 
part  qu’il  y avait  prise.  Les  troupes  commandées  par  Oudinot 
prirent  possession  d’Ulrecht  le  !29  juin:  il  demanda  qu’Amster- 
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«J.im  lui  tùl  livn*.  Louis  voulût  d’abord  résister,  et  couvrir  sa  ca- 
pitale par  une  inondaüon  ; mais  ses  ministres  et  ses  généraux  s’y 
refusèrent.  Il  pensa  ensuite  à émigrer  à Batavia  avec  toute  sa 
cour  ; enfin  il  se  détermina  à se  démettre  du  trône  en  faveur  de  son 
fils  Napoléon-Louis.  Il  signa  cet  acte  d’abdication  le  3 juillet  1810 
et  l’envoya  au  corps  législatif  hollandais  avec  un  message  qui  éiail 
un  véritable  manifeste  de  guerre;  et,  comme  s’il  eût  voulu  se  dé- 
rober à la  colère  de  son  frère,  il  se  reüra  aussitôt  en  Bohème 
sous  le  nom  de  Saint-Leu.  Plus  tard , poursuivi  par  les  ordres  dé 
Napoléon,  il  s’embarqua  pour  les  États-Unis;  mais,  arrêté  en 
mer  par  une  frégate  anglaise,  il  alla  vivre  prisonnier  dans  la 
Grande-Bretagne. 

L’empereur  fut  surpris  d’abord  de  l’audace  du  roi  Louis;  puis 
il  répondit,  le  9juillet,  àson  abdication  par  un  décret  dont  le  pre- 
mier article  éuit  conçu  en  ces  termes  : . La  Hollande  eu  réunie  à 
l-empire. . Oudinot  prit  possession  d’Amsterdam;  l’année  suivante 
l’administration  française  y fut  établie,  et  le  pays  fut  divisé  en 
départemens. 

Par  suite  de  ce  décret,  le  territoire  français  fut  étendu  déme- 
surément. L’Allemagne  se  trouva  prise  sur  ses  deux  flancs.  En 
effet,  la  Hollande  s’avance  au  nord  sur  son  flanc  droit,  comme 
au  midi  riialie  et  l’Illyrie  sur  son  flanc  gauche.  L’empire  fran- 
çais semblait  ouvrir  sur  la  Germanie  deux  serres  qu’il  suffisait 
de  fermer  pour  la  saisir  complètement.  Mais  celte  position  n’é- 
tait redoutable  qu’en  apparence  : les  Hollandais  restèrent 
Hollandais.  II  fallut  garder  leurs  provinces;  et  ils  ne  fournirent 
plus  à 1 empire  que  des  soldats  sans  ardeur  et  sans  dévouement  ; 
leurs  matelots  furent  un  embarras  sur  nos  vaisseaux  pjutôt  qu’un 
secours;  leur  mauvais  vouloir  entrava  l’énergie  de  nos  marins  et 
compromit  plusieurs  fois  le  sort  de  nos  expéditions  maritimes; 
ils  aimaient  mienx  servir  l’Angleterre  que  la  France.  Il  n’en  était 
point  ainsi  sous  la  République.  La  Hollande  alors  se  considérait 
non  pas  comme  conquise  par  la  France,  mais  comme  rendue  à la 
liberté.  Elle  était  notre  alliée  par  l’effet  même  de  scs  opinions 
patriotiques  et  libérales.  Elle  combattit  franchement  avec  nous. 
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I)ès  qu’on  lui  eut  imposé  un  roi,  elfe  «ommenva  à se  séparer  de 
nous;  en  1810,  elle  s’en  sépara  romplétenienl.  Française  de 
nom , elle  cessa  de  l’éire  par  ses  sentimens,  tandis  qu’auparavaui 
elle  était  Française  de  sentimens,  sans  l’étre  de  nom. 

Napoléon  comptait  sans  doute  sur  le  temps  pour  opérer  une 
fusion  dont  il  n’ignorait  pas  les  difficultés.  Personne  ne  pou- 
vait prévoir  alors  que  sa  dynastie  serait  de  si  peu  de  durée.  L’in- 
fluence française  semblait  s’étendre  chaque  jour  sur  le  continent 
européen  ; en  ce  moment  même  un  peuple  tout  entier  paraissait 
se  précipiter  au-devant  d’elle.  Nous  voulons  parler  de  la  Suède. 

Le  prince  royal  de  Suède  avait  été  frappé  d’une  attaque  d’a- 
poplesie  foudroyante  au  milieu  d’une  revue  , le  18  mai.  Le  roi 
Charles  XIII,  voyant,  par  suite  de  cet  événement,  sa  snccessioii 
vacante,  étant  d’ailleurs  sans  enfans  et  sans  espérance  d’en  avoir, 
rassembla  une  diète  afin  de  choisir  un  nouveau  prince  royal. 
L’ambassadeur  français  proposa  le  roi  de  Danemarck  ; quelques 
officiers  suédois  pensèrent  à Bernadotie.  Ils  avaient  eu  des  rela- 
tions avec  ce  général  lorst|u’il  commandait  en  Poméranie  et  en 
Hanovre.  Il  fallait  à la  Suède,  dans  la  situation  où  elle  se  trou- 
vait, un  chef  capable  de  conduire  des  armées,  capable  de  la  dé- 
fendre. Cela  suffit  : Bernadotte  fut  élu  le  21  août  par  la  diète,  à 
Oerebro,  prince  royal  de  Suède,  à la  condition  d’embrasser  la 
religion  luthérienne  et  de  jurer  le  maintien  des  lois  fondamen- 
tales du  royaume  et  notamment  de  la  Constitution  du  6 juin  1809. 
Bernadotie  demanda  à Napoléon  des  lettres  d’émancipaliop  ; il 
les  reçut,  et  de  plus  une  somme  considérable  d’argent  nécessaire 
pour  scs  frais  de  premier  établissement.  Il  fit  à Elseneur,  le 
19  octobre,  sa  profession  de  fui  luthérienne,  et  alla  préndre 
po>session  de  son  nouveau  titre  sous  le  nom  de  Charles- Jean. 
11  fil  son  entrée  solennelle  à Stockholm  le  l®f  novembre,  et  le 
8 décembre  il  écrivit  à Napoléon  que  son  père  adoptil- venait  de 
déclarer  la  guerre  à l’Angleterre  et  se  rangeait  dans  le  système 
du  blocus  continental. 

Ce  ne  furent  pas  les  seuls  changemens  qui  eurent  lieu  en 
Europe.  L'empereur  compléta  le  système  de  ses  possessions  de 
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manière  à les  lier  et  ù les  appuyer.  Il  avait  concédé  le  Hanovre 
au  roi  de  AVestphalie;  il  avait  créé  un  grand  duché  de  Francfort, 
qu’il  aval  donné  en  toute  souveraineté  au  prince  Eugène,  vice- 
roi  d’Italie.  Un  décret  du  12  novemitre  réunit  la  république  du* 
Valais  à l’empire  sous  le  nom  de  département  du  Simpion.  Cette 
réunion  était  motivée  sur  ce  que  cette  contrée  était  une  des 
grandes  voies  de  communication  entre  la  France  et  l’Iialie. 
Enfin  Napoléon  appuya  la  ligne  formée  par  la  Hollande,  en 
donnant  en  quel(|ue  sorte  une  tête  à cette  position.  A cet  effet, 
il  prononça  la  réunion  ù l’empire  du  pays  d’Oldenbourg,  de  quel- 
ques territoires  westphaliens,  de  Brême  et  de  Hambourg.  Ainsi 
aux  bouches  de  l’Escaut , de  la  Meuse,  du  Rhin,derEms,  il 
ajoutait  celles  du  Weser  et  de  l’Elbe.  Tous  ces  décrets  furent 
confirmés  par  des  sénatns-consultes.  Davoust  fut  nommé  gou- 
verneur général  des  déparlemens  de  l’Ems  supérieur,  des  Bou- 
ches-du-Weser  et  des  Bouches-de-l’Elbe. 

L’éclat  du  nom  français  était  grand  en  Europe;  la  suprématie 
de  l’empereur  paraissait  acceptée  et  son  pouvoir  solide.  Cepen- 
dant les  sociétés  secrètes  continuaient  à faire  des  progrès  en 
Allemagne.  Le  roi  de  Prusse  travaillait  à s’attacher  le  peuple;  il 
abolissait  la  servitude  de  la  glèbe;  il  créait  des  municipalités, 
les  rendaient  électives  et  donnait  le  droit  d’élection  à tous  les 
habitans  ; il  supprimait  les  privilèges  industriels  et  les  corpora- 
tions; en  un  mot  il  faisait  ce  que  Napoléon  eût  dû  faire  après  la 
campagne  d’Iéna.  Il  suivait  en  cela  les  conse.Is  du  baron  de  Stein, 
c’est-ù-dirc  du'méme  homme  qui  avait  établi  les  sociétés  secrètes. 
Un  membre  de  ces  sociétés,  nommé  Dominique-Ernest  de  la 
Sabla,  vint  en  181Ü^  à Paris,  avec  le  projet  d’assassiner  l'empe- 
reur. Il  était  né  en  Saxe,  et  était  à peine  âgé  de  dix-huit  ans. 
Ses  nombreuses  démarches  pour  approcher  Napoléon  le  firent 
arrêter*’!!  ne  dissimula  point  ses  projets.  Cette  affaire  fut  tenue 
secrète;  on  enferma  le  coupable  ù Viheennes.  Il  ne  fut  délivré 
qu’en  18Ü.  Cette  tentative  aurait  pu  révéler  à Napoléon  qu’il  se 
tramait  quelque  chose  contre  lui  en  Allemagne,  quelque  chose 
de  redoutable,  parce  que  cela  émanait  des  sentimens  nationaux. 


TiiO  KypiHK. 

Mais  l'empereur,  malgré  l'expérience  üc  ce  qui  se  passait  en 
Espagne,  méprisait  les  peuples;  il  ne  voyait  en  Europe  que  les 
souverains.  Ceux-ci  ne  se  montraient  pas  d'ailleurs  tous  égale- 
ment satisfaits.  Alexandre  réclama  contre  la  réunion  de  la 
Hollande  et  des  villes  anséatiques;  il  se  plaignit  surtout  vivement 
de  cel'e  de  la  principauté  d'Oldenbourg;  il  se  trouvait  en  effet 
beau-frère  du  duc  qui  y régnait.  Il  demanda  des  indemnités;  on 
lui  offrit  la  principauté  d'Erfurt  : il  voulait  celle  de  Dantxik.  On 
ne  put  s’entendre.  Il  protesta  l’année  suivante,  en  1811,  se 
réservant  d’attendre  un  moment  plus  favorable  pour  éclater. 
Selon  les  historiens  russes , c’est  à dater  de  cette  époque  que  cet 
empereur  commença  à préparer  les  moyens  d’une  guerre  finale 
qui  devrait  décider  entre  Napoléon  et  lui.  Il  faisait  alors  la  guerre 
contre  les  Turcs;  il  commença  donc  par  diminuer  son  armée 
sur  ce  point;  il  se  réduisit  à la  défensive,  résolu  de  saisir  la  pre- 
mière occasion  d’ouvrir  des  négociations  pour  la  paix.  H établit 
en  outre  une  diplomatie  secrète  par  laquelle  il  communiqua  avec 
les  ennemis  déclarés  et  les  alliés  mécontens  de  son  adversaire. 
Bonaparte,  dès  ce  jour,  dut  s’attendre  à rompre  tôt  ou  tard  avec 
son  confédéré  du  Nord. 

E'est  au  sein  de  ces  apparences  brillantes  et  au  milieu  de  ces 
négociations  que  se  termina  l’année  1810.  Mais  avant  de  passer 
à I histoire  de  celle  qui  la  suit,  nous  devons  mentionner  deux 
faits  peu  honorables  pour  le  gouvernement  anglais.  L’empereur 
fit  proposer  d’échanger  les  prisonniers  anglais  et  espagnols  qui 
étaient  retenus  en  France,  contre  les  prisonniers  français  et 
alliés  détenus  en  Angleterre  ; mais  on  ne  put  s’entendre,  parce 
que  le  cabinet  britannique  refusa  d’accepter  les  Espagnols  en 
échange  des  Français.  Ainsi  il  comptait  ses  alliés  pour  rien  ou 
pour  peu  ; il  tenait  peu  à la  liberté  de  ceux  qui  avaient  combattu 
|K)ur  lui.  .Quelque  temps  après , il  débarqua  sur  les  c^tes  trois 
mille  soldats  invalides,  hanovriens,  westpbaliens , prussiens, 
suisses,  polonais,  qui  s’étaient  usés  k son  service.  Ne  pouvant 
plus  les  employer,  il  s'en  débarrassa  en  les  jetant  sur  le  continent 
et  en  leur  donnant  è chacun , pour  solde  de  retraite , une  somme 
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(Je  S6  francs.  Le  gouvernemeal  français  leur  donna  des  vivres  et 
une  feuille  de  route,  pour  retourner  dans  leurs' familles.  En 
Angleterre,  les  prisonniers  étaient  traités  durement  : la  plupart 
étaient  enfermés  dans  des  pontons,  c'e$t'à<'dire dans  des  vaisseaux 
hors  de  service;  ils  y étaient  accumulés  et  soumis  à un  régime 
brutal  et  malsain  à l’aide  duquel  on  cherchait  à obliger  ces  mal- 
heureux à renoncer  à leur  patrie  en  prenant  du  service  dans 
l’armée  anglaise.  En  France  l’empereur  avait  fait  organiser  les 
prisonniers  en  trente-cinq  bataillons  de  chacun  quatre  cents 
hommes  commandés  par  des  officiers  français.  On  les  employait 
aux  travaux  publics.  Les  prisonniers  étaient  payés  au  même 
prix  que  les  ouvriers  du  pays;  leur  gain  tournait  tout  entier  à 
leur  profit.  Dans  le  temps  de  chômage  des  travaux , ils  étaient 
entretenus  sur  les  fonds  du  budget  du  génie,  des  ponls-et-chaus- 
sées  ou  de  la  marine.  Quant  aux  officiers  prisonniers  de  guerre, 
ils  étaient  détenus  sur  parole.  Cette  organisation , cette  condition 
de  labeur  imposée  aux  prisonniers,  n’était  que  la  mise  en  prati- 
que de  ce  principe  de  morale  qui  veut  que  tout  homme  gagne  ■ 
son  pain  par  son  travail.  Cette  mesure,  loin  d’être  cruelle,  ne  fut 
rien  de  plus  que  la  réalisation  du  système  dont  les  philanthropes 
ont  proposé  l’application  à la  classe  pauvre  des  journaliers  de 
notre  pays.  Qu’est-ce  en  effet  antre  chose  que  ces  cadres  dont 
on  a demandé  l’établissement,  ces  cadres  ouverts  à tous  ceux 
qui  n’ont  que  leurs  bras  pour  vivre,  et  où  ils  seraient  assurés  de 
trouver  en  tout  temps  du  travail,  ou  au  moins  une  solde?  Mais 
revenons  ù notre  histoire. 

Le  20  mars  1811 , l'impératrice  Marie-Louise  accoucha  d’un 
enfant  mâle.  On  suivit  dans  celte  occasion  le  cérémonial  de  l’an- 
cienne cour.  Il  fut  ondoyé  d'abord,  puis  baptisé  par  le  cardinal 
Maury,  qui  venait  d’être  nommé  archevêque  de  Paris.  Il  reçut 
les  noms  de  Napoléon-François-Charles-Joseph,  prince  impé- 
rial , roi  de  Rome.  On  épuisa  en  cette  occasion  toutes  les  formes 
de  la  flatterie  envers  Napoléon.  Tons  les  corps  de  l’éiat,  le 
sénat  et  le  conseil  d’état  se  laissèrent -présenter  au  roi  de  Rome 
.seulement  âgé  de  quelques  Jours;  iis  lui  adressèrent  des  discours 
r..  XXXIX.  _ 2l 
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aux(|uels  la  {jouvornanU*  répondit  ; puis  ils  défllércni  dôvani  sun 
bni  ccau  PU  liii  adressant  dès  révérences.  On  s'amusa  beaucoup 
de  cette  scène  dans  Paris.  La  naiS'ance  de  cet  enfant  fiil  accueillie 
avefc  un  enthousiasme  réel  par  tolls  ceux  dont  h fui  tune  ëtait 
attachée  à Vein|)ire;  on  voyait  en  lui  la  conservation  de  la  dynas- 
tie impériale  et  la  garantie  de  l’avènir.  Cependant  il  apjxirtait 
èn  baissant  le^  germes  de  la  maladie  qui  devait  ihéviiablèmeiit  le 
faire  périr  plus  tard.  Mdis  tôut  le  monde  l'ignOrait. 

Le  16  juin  suivant,  l’empereur  ouvrit  la  session  du  corps  lé- 
gislatif pour  l'année  IHII.  Une  députation  dé  cétle  assemblée 
alla , ù sdn  tour,  présenter  une  adresse  qai  n’éiait  <jue  la  para- 
phrase laudative  dii  discours  ihipérial.  On  remarqua  dans  la  ré- 
ponse de  l’empereur  ce  passage  : i Mon  fils  répondra  èraiienié 
de  la  France  j il  aura  'f)our  vos  enfans  les  sentlmens  que  je  vous 
j[)orte.  Les  Français  n'oublierodt  jamais  que  leui*  bonheur  et  leur 
gloire  sont  attachés  à la  prospérité  de  ce  trône  que  j’ai  élevé , con- 
solidé et  agrandi  avec  eüx  et  pour  eux  : je  désire  que  ceci  soit 
entendu  de  tous  les  Français.  Dans  quelque  position  que  la  Pro- 
vidence et  ma  volonté  lès  aient  placés,. le  fieu,  l’ainour  de  la 
France,  est  leur  premier  devoir,  i La  députau’on,  apfès  avoir 
reçu  pour  la  France  cette  sévère  admonition,  alla  humblenient 
discourir  et  présenter  ses  hommages  devant  le  berceau  du  roi  de 
Rome. 

On  vit  à cette  session , dans  le  corps  législatif,  quelques  mem- 
bres nouveaux  qu’on  appelait  les  députés  des  déparieinens  de  la 
Hollande,  des  villes  anséatiqnes,  drs  états  romams  et  dû  Valais. 
Le  sénat  les  avait  nommés,  mais  sans  liste  de  candidais  préalable 
arrêtée  par  les  collèges  électoraux  des  départeinens  ; car  ces  col- 
lèges électoraux  n’éuienl  pas  ôrganisés.  On  jouait  toujours  la 
comédie:  croyail-oU  tromper  quelqu’un  par  ces  iriensougesy 
Quoi  qu’il  en  fût , d’apres  l’exposé  de  lu  situation  de  l’empiie,  la 
France  s'élaii  augmentée  de  seize  depai  lem'ens*,  de  cinq  millions 
de  population , de  ceut  milhous  de  revenu,  et  (le  trois  ceîiis  lieues 
de  côtes.  Auèndu  cet  accfoisseuienl,  les  dépeuses  furent  portées 
de  740  millions  à 0^.  Sur  cette  somme,  la  dette  publii|ue  et  l(*.$ 
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pensions  enJevaient  148  millions.  l.a  dette  de  Hollande  y était 
comprise;  elle  avait  été  réduite  des  deux  tiers,  c’est>ù-dire  de 
80  millions  à 20;  mesure  qui  ceriaiuement  n’avait  pas  Fait  beau- 
coup d'amis  à Napoléon  : on  comptait , dans  ce  budget , uu  crédit 
de  400  millions  pour  l’entretien  des  aroiées  de  terre  et  de  140  mil- 
lions pour  la  marine.  Ainsi , il  ne  restait  pour  le  reste  des  dépen- 
ses que  200  millions  ; mais  elles  avaient  été  réduites , comme 
nous  l’avons  déjà  dit,  en  en  reportant  la  plus  grande  partie  sur 
les  recettes  des  départemens;  et  alors  on  ne  comptait  pas, 
comme  dans  les  budgets  actuels , les  frais  de  perception  parmi 
les  dépenses.  D’ailleurs  les  crédits  ouverts  étaient  toujours  dé- 
passés ; en  1808,  au  lieu  de  740  millions,  on  en  avait  dépensé  772; 
en  1800,  au  lieu  de  740,  on  en  avait  employé  780;  en  1810,  au 
lieu  de  740,  on  en  avait  consommé  79o.  Ajoutez  à cela  les  dépenses 
secrétas  soldées  avec  les  revenus  cachés  de  la  police  et  du  domaine 
extraordinaire.  Ainsi , ce  nom  de  budget,  commecelui  même  de 
vorps  législatif,  n’était  qu’une  apparence.  Mais  ce  qui  sans 
doute  «tait  une  réalité,  c’était  le  chiffre  de  l'armée.  D’après  l’ex- 
posé de  situation,  la  France  avait  huit  cent  mille  hommes  sous 
les  armes,  dont  trois  cent  cinquante  mille  employés  en  Espagne. 
On  n’avait,  en  effet,  malgré  l’état  comparativement  pacifique  où 
r«n  vivait , cessé  de  lever  des  conscriptions  annuelles  de  cent 
vingt  mille  hommes;  loin  d’avoir  éi^  moins  rigoureux  contre  ceux 
qui  cherchaient  à se  soustraire  à cette  contribution , on  avait  aug- 
menté la  sévérité  des  lois  contre  les  réfractaires.  . 

La  session  fut  close  le  2o  juillet.  Le  conseiller  d’état,  comte 
de  Ségur,  qui  vint  opérer  la  clôture , répéta  encore  une  fois , 
dans  son  discours,  que  la  France  avait  huit  cent  mille  hommes 
sous  les  armes.  Cette  instance,  qu’on  pouvait  prendre  pour  une 
menace,  annonçait  que  dans  les  conseils  on  ne  croyait  pas  la 
demi-paix  continentale  aussi  assurée  qu'il  paraissait.  Le  corps  lé- 
gislatif, au  reste,  n’avait  eu  guère  d’autre  loi  à examiner  que  celle 
du  budget.  Il  avait  trouvé  un  autre  ipoyen  d’occuper  plusieurs 
séances  : c’était  de  charger  quelqu’un  de  ses  membres  de  lui  faire 
un  rapport  sur  les  livres  (|u'on  lui  adressait.  Ainsi,  quelquefois 
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tin  le  prendre  pour  une  réunion  liuéraire  plul6c  que  pour 
une  assemblée  de  législateurs. 

Suivant  l’usage  adopté,  l’empereur  décidait  par  des  décrets 
les  questions  qui  appartenaient  à la'législature.  Nous  ne  citerons 
que  ceux  relatifs  aux  feuilles  périodiques.  Déjà , le  3 août  1810, 
il  avait  décidé  que,  dan^les  départemens  antres  que  celui  de  la 
Seine , il  n’y  aurait  qu’un  seul  journal.  Le  18  février,  il  décréta 
que  la  propriété  du  Journal  d«  I Empire  ( actuellement  le  Journal 
de*  Débats  ) était  divisée  en  vingt-quatre  actions,  ayant  droit  cha- 
cune à la  même  part  dans  les  bénéfices.  Sur  ces  vingt-quatre  ac- 
tions , huit  étaient  attribuées  à la  police  et  perçues  par  elle  pour 
constituer  dés  pensions  à des  gens  de  lettres  ; les  seize  autres  de- 
vaient être  distribuées  comnte  récompenses  de  services  rendus  à 
l’empereur.  Par  un  autre  décret  du  17  septembre,  les  journaux 
publiés  sous  le  nom  de  Journal  du  Soir,  Journal  du  Commerce, 
Courrier  de  C Europe,  Feuille  économique  et  Journal  des  Curés,  • 
étaient  supprimés  et  réunis  sous  le  titre  de  Journal  de  Paris.  La 
propriété  était  encore  divisée  en  vingt-quatre  actions,  dont  il 
était  fait  le  même  emploi  que  précédemment.  Le  26  septembre 
on  autorisa  la  publication  de  treize  journaux  scientifiques  ; enfin, 
le  13  octobre,  un  décret  autorisa  la  publication  de  quatre-vingt- 
treize  feuilles  périodiques  d'annonces  dans  les  départemens.  Le 
ministre  de  l’intérieur  était  chargé  d’en  régler  le  format,  la  justi’- 
flcation  et  jusqu’au  prix  des  insertions  à la  ligne. 

Pendànt  que  tout  le  monde  se  courbait  servilement  devant  les 
volontés  de  Napoléon , un  grand  nombre  de  membres  du  clergé 
cathoHque  montrèrent  qu’ils  conservai.?nt  encore  leur  indépen- 
dance. L’empereur  éuit  fort  embarrassé  par  sa  rupture  avec  le 
pape,  et  chaque  jour  il  eu  sentait  davantage  les  inconvéniens.  il 
avait  d’abord  créé  une  commission  ecclésiastique  et  lui  avait  sou- 
mis diverses  questions  que  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’énumérer.  La 
commission  remit,  le  11  janvier  1810,  les  réponses  qu’on  lui  avait 
demandées.  Sur  la  première  question  de  savoir  si  le  gouverne- 
ment de  l’Église  était  arbitraire,  elle  répondit  que  non  ; que  le 
pouvoir  du  pape  était  enfermé  dans  des  limites  fixées , en  ma- 
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tière  de  fui , par  l’Écriture-Sainte,  la  tradition  et  les  conciles,  et 
quant  au  régime  intérieur,  par  la  discipline  générale  approuvée 
et  reçue  par  l'Église.  Sur  la  seconde  question,  si  le  pape  pouvait, 
pour  des  motifs  temporels,  refuser  son  secours  spirituel,  elle  ré- 
pondit non  encore , si  le  pape  jouissait  de  son  indépendance.  Sur 
la  troisième  question,  de  savoir  si  le  sacré  college  ne  devrait  pas 
être  composé  de  prélats  de  toutes  les  nations,  on  répondit  que , 
d'après  une  décision  non  exécutée  du  concile  de  Bàle,  ce  collège 
devait  être  composé  de  cardinaux  choisis  au  nombre  de  vingt- 
quatre  dans  tous  les  états  catholiques;  qu’au  concile  de  Trente, 
sur  la  réclamation  des  orateurs  de  France,  il  avait  été  arrêté  seu- 
lement que  le  pape  choisirait  ses  cardinaux  autant  que  possible 
dans  toutes  les  nations.  Enfin,  à celte  question;  Que  faudrait-il 
Élire  pour  le  bien  de  la  religion?  on  répondit  par  la  proposition 
de  convoquer  un  concile  national. 

Ce  fut  ce  dernier  parti  que  prit  l’empereur;  il  en  ajourna  ce- 
pendant encore  l’exécution , afin  de  voir  si  le  temps  et  des  dé- 
marches ne  changeraient  pas  l’opinion  du  saint-père.  En  atten- 
dant, par  un  décret  du  5 février  1810,  il  renouvela  l’édit  de 
Louis  XIV  sur  la  déclaration  du  clergé  de  France,  du  mois  de 
mars  1682.  Cependant  un  grand  nombre  de  sièges  étalent  deve- 
nus vacans  : on  pourvut  au  remplacement  des  évêques  décédés  ; 
mais  le  pape  refusa  les  lettres  de  confirmation.  Bientôt  le  même 
fait  se  produisit  pour  l’archevêché  de  Paris  : le  cardinal  de  Maury 
venait  d’être  nommé  à ce  siège  ; non-seulement  le  pape  refusa  les 
lettres  de  confirmation , mais  il  lança  un  bref  contre  lui.  Ce  der- 
nier acte,  à ce  qu’il  parait,  détermina  l’empereur.  Par  une  let- 
tre du  5 avril  1811 , il  convoqua,  pour  le  U juin  suivant,  à Paris, 
tous  les  évêques  et  archevêques  de  France  et  des  contrées  d’I- 
talie et  d’Allemagne  soumises  à l’empire,  pour  y former  un  con- 
cile national. 

En  conséquence,  le  17  juin  1811,  pendant  qu’on  lisait  au  corps 
législatif  l’exposé  de  la  situation  de  l’empire,  plus  de  cent  prélats 
SC  réunirentà  l’archevêché  et  se  rendirent  processionnellément  à 
Notre-Dame  pour  invoquer  le  Saint-Esprit.  Après  la  messe,  on 
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entendit  un  sermon,  puis  lecture  du  décret  d’ouverture  du  con- 
cile , et  de  la  profession  de  foi  adoptée  par  le  concile  de  Trente. 
Knsuite,  le  canliual  Fesih,  qui  avait  officié  et  qui  était  prési- 
dent, prononça  le  serment  prescrit  par  la  bulle  de  Pie  IV;  il 
commençait  par  ces  mots:  • Je  jure  et  promets  une  véritableobéis- 
sance  au  pontife  romain , etc.  • Tous  les  archevêques  et  évéques 
répétèrent  ceS  paroles.  — Le  :20,  le  concile  se  réunit  pour  s'or- 
{'aniser.  Le  ministre  des  cultes  était  présent.  Il  commença  par 
lire  un  décret  de  l’empereur  qui  fut  assez  mal  accueilli  ; on  y dé- 
clarait qu’on  agréait  le  cardinal  Fesch  pour  président.  Ensuite 
il  lut  un  message  dans  lequel  on  appelait  le  concile  à décider  sur 
le  mode  des  institutions  canoniques.  Une  commission  fut  aussitôt 
nommée  pour  s’occuper  de  ce  sujet.  Celle-ci,  après  divers  pour- 
parlers avec  l’empereur,  finit  par  adopter  un  décret  qu’il  dicta 
lui-méme,  et  qui  était  d’ailleurs  conforme  à une  note  non  signée 
que  l’on  avait  obtenue  du  pape  ; cependant,  lorsque  la  commis- 
sion apporta , le  10  juillet,  son  rapport  dans  le  concile,  elle  con- 
cluait que  le  décret  ne  serait  valable  qu’après  avoir  reçu  l’appro- 
bation du  saint-père.  Il  s’éleva  aussitôt  une  vive  discussion.  Les 
uns  disaient  qu’il  fallait  passer  outre  ; les  autres,  en  plus  grand 
nombre,  que  les  actes  des  conciles  n’étaient  valables  qu’autant 
qu’ils  étaient  acceptés  par  le  chef  de  l’Église.  La  séance  fut  levée 
sans  qu’il  eAt  été  rien  arrêté. 

A peine  remjtereur  fut-il  instruit  de  ces  débats  et  des  disposi- 
tions de  la  majorité,  qu’il  prononça  par  un  décret  la  dissolution 
du  concile.  11  ordonna  en  outre  d'arrêter  les  évêques  de  Tournay, 
de  'Troyes  et  de  Gand,  qui  s’étaient  fait  remarquer  par  l’énergie 
de  leur  opposition.  L’archevêque  de  Bordeaux  avait  été  mis  sur 
la  liste;  mais  ce  nom  fut  rayé  sur  les  observations  du  ministre 
des  cultes  : c’était  cependant  celui  qui  avait  poussé  l’opposition 
le  lus  loin.  A quelques  membres  qui  disaient  que  le  pape  avait 
excédé  ses  pouvoirs  en  lançant  la  bulle  d'excommunication,  il  ré- 
pondit en  jetant  sur  la  table  un  exemplaire  des  actes  du  concile  ‘ 
de  Trente  ^r  le  droit  d’excommttnier  les  rois , et  en  s’écriant  : 

< Condamnez  donc  l’Église  !»  Ce  fut  la  piété  de  ce  prélat  qui  le 
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sauva  ; remi»ereur  n’osa  frapper  sur  un  bomiiie  dont  les  ci'oyan- 
ees  éiaieni  pures  de  touic  arrière-pensée.  Les  évê<|ues  de  Tour- 
nay,  de  Troyes  et  de  Gand  furent  enferin^  à Vincennes.  Ils  se 
rachelè'em  de  là  prison  en  donnant  leur  démission. 

Napoléon , après  avoir  dissous  le  concile',  se  conduisit  comme 
s’il  avait  encore  été  réuni.  Par  ses  ordres,  le  ministre  des  cultes 
réunît  en  cohgre'gatlon  ou  eii  commission  les  évéques  qu’il  put 
déterminer  à s’y  rendre.  Il  y.en  eut  quatre-vingts  qui  se  laissè- 
rent entraîner.  Là  on  rédigea^eux  décrets  dont  l’article  le  plus 
important  était  que,  six  mois  après  la  nominat'on  d’un  évêque  i 
sa  sainteté  serait  tenue  de  donner  l'institution  dans  la  fornie  ré- 
glée par  les  concordats.  Ces  décrets  servirent  de  texte  pour  ou- 
vrir des  négociations  avec  le  pape.  Le  26  septembre , il  donna  un 
bref  par  lequel  il  approuvait  les  décrets  de  Yatsi'mbïêe  générale 
de't  évêque».  Lé  conseil  d^état  fut  d’avis  de  rejeter  ce  bref,  parce 
que  le  pape  ^'paraissait  ne  pas  reconnaître  le  concile.  Cet  avî| 
fut  suivi,  et  en  conséquence  les  pourparlers  recommencèrent. 
Ainsi  Napoléon,  pr  sa  propre  volonté,  se  trouva  p’avoir  rféii  tér-^ 
miné  : il  refusa,  au  moment  où  il  l’avait  obtenue,  la  satisfaction 
qui  le  préoccupait  d abord.  11  voulait  sans  douté  faire  levër  son  . 
excommunication  ; mais  les  événemens  pe  lui  permirent  pas  de 
pousser  convenablement  les  négociations.  ^ ' ’ ' ’ ^ i 

En  effet , la  guerre  estait  sur  le  point  dé  recommencer.  Chaque 
jour  ses  relations  avec  la  Russie  devenaient  plus  difficiles.  'Celle- 
ci  se  préparait  à tenter  les  chances  d’une  nouvelle  lutte,  ellui- 
raéme  voulait  la  rendre  décisive.  Nous  renvoyons  an  prochain 
chapitre  j'histoire  <îes  foits  qui  poussèrent  Napoléon  à l’exja^i- 
tion  désastreuse  où  il  perdit  son  armée  et  épuisa  sa  fortune  ; 
nous  terminerons  celui-ci  par  une  esi^'uisse  des  opéraiions  de  l’ar- 
mée française  en  Espagne.  i ■ ' c,  >. 

Ce  fut  une  grande  faute  de  la  part  de  l’empereur  de  n^âvoir 
pas  marché  lui-méme  en  Espagne  : sa  présence  seule  pouvait  y 
mainienir  l’unité  de  commandement,  et  faire  réussir  les  opéra- 
lions  les  plus  importantes,  c'est-à-t/iré  celles  dont  le  succès  ne 
pouvait  être  assuré  que  par  la  coopération  franche  et  vigoureuse 
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de  plasieurs  corps  agisiant  isolément  ei  à gi-andes  distances , mais 
il  se  borna  à renforcer  l’armée  de  la  Peninsuie,  et  il  se  comporta 
envers  son  frère  comme  s'il  eût  été  un  prince  étranger  dont  il 
eût  été  seulement  l'auxiliaire,  et  dont  le  sort  lui  eût  été  assez  in* 
différent.  Chose  singulière!  il  avait  voulu  avoir  l’Espagne,  il  se 
l’était  fait  céderTwr  une  trahison  peu  honorable;  et  maintenant 
qu'il  s'agissait  de  soumettre  ceux  qu’il  se  croyait  en  droit  d'ap- 
peler des  rebelles,  il  semblait  ne  plus  attacher  à cette  possession 
un  très-grand  intérêt.  Il  faut  sans‘floute  voir  dans  cet  amour  du 
repos  qui  le  prit  subitement  tin  effet  de  son  mariage  ; ce  fut  l'une 
des  premières  fautes  que  lui  fit  commettre  cette  union. 

Jourdan , abreuvé  de  dégoûts  et  de  contrariétés,  avait  demandé 
et  obtenu  son  rappel  ; il  avait  été  remplacé  par  Soult.  L’armée 
française  avait  été  portée  à trois  cent  mille  hommes,  disent  quel- 
ques historiens;  à trois  cent  soixante-douze  mille,  dont  seulement 
deux  cent  quatre-vingt  mille  disponibles,  disent  quelques  autres. 
L’armée  espagnole  régulière,  en  comptant  les  garnisons  des  places, 
ne  dépassait  guère  deux  cent  mille  hommes.  En  Portugal , il  y 
avait  quatre-vingt-dix  à cent  mille  hommes  d’armée  régulière , 
tant  troupes  de  la  Grande-Bretagne  que  troupes  portugaises 
commandées  par  des  officiers  anglais.  C’était  peu  sans  doute  pour 
résister  à un  nombre  égal  de  Français;  mais  le  pays  était  diffi- 
cile , et  les  armées  ennemies  étaient  appuyées  par  une  nuée  de 
guérillas  ; on  en  ignore  le  nombre  en  Espagne.  En  Portugal , 
où  les  Anglais  s’étaient  emparés  de  l’administration  militaire  et 
y avaient  établi  quelque  ordre,  le  nombre  des  habitaus  armés  et 
agissant  en  partisans  fut  inscrit  sur  des  tableaux  ; il  était  de 
quatre  cent  cinquante  mille.  Aussi  les  corps  français  qui  agissaient 
dans  la  Péninsule  étaient  plus  isolés  les  uns  des  autres  qu’ils  ne 
iV  l’avaient  été  jamais  dans  aucun  pays;  placés  dans  une  des  con- 
trées les  plus  riches  de  l’Europe,  ils  y éprouvaient  souvent  la 
faim.  Nulle  comnuinication  n’était  assurée.  Il  fallut  incessamment 
entretenir  des  colonnes  mobiles  pour  assurer  les  relations  entre 
les  divers  points  occupés.  Malheur  aux  traînards  et  aux  convois 
trop  faibles!  ils  étaient  enlevés.  Cette  guerre,  où  nous  éprouvâmes 
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peu  de  revers,  où  nous  eûmes  au  contraire  de  nombreux  succès, 
enleva  à la  F rance  un  crand  nombre  de  soldats  ; eHe  nom  fût  fa- 
tale : chaque  victoire  nous  coûtait  des  hommes  et  ne  nous  donnait 
rien  ; nous  ne  pouvions  garder  que  les  places  fortes  et  les  grandes 
villes.  Cependant,  si  l’on  eût  réussi  à chasser  les  Anglais  de  la 
Péninsule,  et  à s’emparer  des  eûtes,  de  ntanière  à les  empêcher 
de  communiquer  avec  l'intérieur,  il  est  probable  que  l’on  fût  par- 
venu à y réublir  la  paix.  Les  succès  du  maréchal  Suchet,  sous 
ce  rapport,  en  Caulogne , en  Aragon  et  dans  le  royaume  de  Va- 
lence , en  sont  une  preuve.  Après  s’étre  rendu  maître  des  places 
fortes  et  des»côtes , il  réussit  à rétablir  une  administration  régu- 
lière, et  à assurer  la  subsistance  et  la  solde  de  ses  troupes.  Il  fit 
faire  ta  police  par  les  Espagnols  eux-mêmes;  il  fit  faire  des  routes 
et  des  embeilissemens.  Son  nom  est  encore  honoré  aujourd’hui 
dans  ces  provinces  ; on  s’y  souvient  de  son  excellente  administra-  ’ 
tion,  et  toutes  ces  choses , dit-on , y ont  laissé  le  désir  d’apparte- 
nir à la  France.  Mais  nous  anticipons  sur  les  événemens. 

Au  commencement  de  1810,  pour  s’emparer  de  la  Péninsule,  il 
fallait  conduire  avec  un  égal  succès  trois  grands  mouvemens  of- 
fensifs ; l’un  vers  l’ouest,  destiné  û s’emparer  des  eûtes  de  l’Océan, 
du  Portugal,  et  à en  chasser  les  Anglais  ; l’autre , vers  le  centre , 
pour  soumettre  l’Andalousie;  le  troisième,  vers  l’est,  pour  con- 
quérir les  côtes  de  la  Méditerranée  et  le  royaume  de  Valence. 
Ce  n'était  pas  tout  encore  : il  fallait  assurer  nos  derrièrea  en  occu  • 
pant,  vers  l’ouest,  la  Navarre,  les  Asturies  et  la  Galice,  et,  vers 
l’est , en  achevant  la  soumission  de  la  Catalogne  dont  le  plus 
grand  nombre  des  places  étaient  encore  entre  les  mains  des  in- 
surgés. De  là  cinq  théâtres  d’opérations  différentes. 

Vers  l’est,  le  septième  corps  commandé  par  Augereau,  pois  plus 
tard  par  Macdonald,  fut  chargé  de  prendre  les  places  de  la  Cata- 
logne. Cette  tâche  fût  remplie,  mais  non  sans  difficulté  et  très- 
lentement;  il  fallut  faire  plusieure  sièges,  repousser  des  débar- 
quemens  , dissiper  à plusieurs  reprises  des  rassemblemens 
d’insurgés.  En  même  temps,  vers  l’ouest , le  quatrième  corps 
commandé  par  Drouet , et  plus  lard  par  Reynier,  fut  charge  de 
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maiotenir  la  Navarre.  Il  eut  égalemeot  aft^aire  à de  nombreux 
guérillas.  Quant  aux  Asturies  et  à la  Gsiice,  on  laissa  le  soin  de  ' 
les  soumettre  et  de  les  conserver  à l'armée  d«  Portugal  dont  nous 
parlerons  bientôt.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  davantage  de  ce 
qui  se  passa  sur  ces  deux  systèmes  secondaires  d'opérations  des- 
tinées , comme  nous  l'avons  dit  » i assurer  la  base  des  trois  grands 
mouvemens  ofténsife  éal’aide  desquels  on  croyait  nettoyer  ht  Pé- 
ninsule ; nous  nous  attacherons  seulement  h esquisser  les  géné- 
ralités de  ceux-ci.  Nous  parlerons  d'abord  de  la  marche  de  l’ar- 
mée du  centre. 

Cette  armée  fut  composée  des  premier,  quatrième  et  cinquième 
corps  de  la  garde  royale  espagnole,  «t  des  réserves;  elle  était 
forte  de  soixante-cinq  mille  hommes , et  commandée  en  chef  par 
le  maréchal  Soult,  qui  avait  sons  ses  ordres  Mortier,  Victor  et  Sé- 
bastiaop  Leroi  Joseph  accompagna  lui-méme  l'expédition.  Elle 
‘ se  ep  mouvement  dans  le  cummenceRmni  de  janvier.  Le  âO  jim- 

vier  18)0 , on  emporta  de  vive  force  les  défilés  de  la  Sierra-Mo- 
rena;  on  battit  deux  armées  espagnoles;  Jaén  se  rendit;  Séville 
capitula  le  31 . Le  point  le  pi  u s important  ii  saisir  était  Cadix . Cette 
ville  D'étaii  pas  gardée  : on  eût  dû  y marcher  rapidement  ; on 
posyfKI  y être  dès  le  27  janvier,  et  il^  probableqtirune  brusqué 
attaque  l'jrût  mise  «a  notre  possession  ; mais,  au  lieu  de  cela,  on 
s'arrêta  devant  Séville,  et,  lorsque  Victor  se  présenta  devant  Ca- 
dix, le  général  Albuquerque  avait  eu  le  temps  de  s’y  jeter  avec  un 
corps  espagnol , et  les  Anglais  d’y  envoyer  quelques  troupes  de 
Gibraltar.  Cependant  les  F'raoçaig,  enpossesenon  derAndalonsie, 
poussèrent  des  troupes  sur  leur  droite^  et  leur  gauche.  Victor 
forma  ses  lignes  en  face  deCadix;  Ifortier  entra  én  Estramadure  ; 
Sébastian!  marcha  sur  Maiaga,  dont  ilae  rendit  maître  ; il  ne  s’a- 
vança pas  pins  loin  et  se  borna  i surveiller  le  royaume  de  Murcie. 
Quant  à Joseph,  après  avoir  fiiit  le  roi  pendant  quelque  temps, 
il  retourna  à Madrid.  Vers  cette  époque,  l’empereur,  croyant  que 
la  pacifioation  de  l'Espagne  serait  plus  tôt  obtenue  s^il  y intéres- 
sait directement  ses  généraux,  &réa  des  gout^memens  mili- 
laires  dont  les  chefs  avaient  la  plénitode  de  fantorité  civije  et  mi- 
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litaire  : l' Andalousie  fut  donnée  à Soult.  Mais  cette  mesure  n’eut 
point  le  succès  qu’il  en  attendait.  l.a  plupart  de  ces  gouverneurs 
se  satisfirent  de  lu  possession  de  quelques  points  où  ils  pouvuient 
régner  sans  obstacle  ; ils  s'isolèrent  dans  leurs  comniandemens. 
Ainsi;  en  Andalousie,  on  seùorna  à s’y  établir  solidement,  et  à 
repousser  toutes  les  attaques  par  lesquelles  l’ennemi  essaierait 
d’en  troubler  la  possession.  Ce  ne  fut  pas  chose  facile;  on  eut  à re- 
pousser plusieurs  invasions  venant  tantôt  de  Murcie,  tantôt  par 
mer,  untôt  de  Cadix.  £n  même  temps  il  s’organisa  dans  les  mon- 
tagnes qui  cernent  cette  belle  province  une  foule  de  guérillas  qui 
formèrent  autour  d’elle  une  ceinture  d’ennemis  interceptant  les 
communications. 

Cependant,  ù la  droite,  on  se  préparait  à envahir  le  Portugal. 
Le  deuxième , le  sixième  et  le  huitième  corps  commandés  par 
Ney  et  Junoi,  ainsique  la  cavalerie  de  Montbrun,  lurent  rois  sous 
les  ordres  de  Masséna,  prince  d’Essling.  On  réunit  sous  son  auto- 
rité les  quatre  gouvernemens  militaire«  de  Salamanque,' de  Valla- 
(Inlid,  des  Asturies  et  de  Saint-AulJer.  Masséna  arriva  le  '£1  juin 
à l'armée  ; elle  était  déjà  occupée  au  siège  de  Ciudad-Kodrigo , 
qui  se  rendit  Je  iO  juillet;  car,  pour  pénétrer  en  Portugal , il  fal- 
lait prendre  la  ceinture  de  villes  fortifiées  que  l'Espagne  avait  ar- 
mées dans  d’autres  temps,  contre  un  royaume  que  maintenant 
elles  défendaient.  Il  porta  ensuite  l’armée  sur  Almeida,  première 
place  de  Portugal,  qui  eût  pu  se  défendre  long-temps;  mars  le  ma- 
gasin à poudre  fut  enflammé  par  une  bombe,  et  la  garnison  ae  ren- 
dit. De  là  l'armée , forte  de  cinquante-quatre  mille  cinq  cents 
hommes,  se  mit  en  route  en  suivant  la  rive  droite  du  Mondego , 
portant  pour  treize  jours  de  vivres.  En  effet , par  ordre  de  Wel- 
lington, on  avait  tout  détruit  sur  son  passage  ; la  population  avait 
fui;  on  marchait  dans  un  désert.  Cependant  l’armée  força  le  pas- 
sage à Celorico-,  et  l'on  se  porta  sur  Busaco.  Là,  on  rencontra  les 
Anglo-Portugais  en  bataille  sur  un  plateau  élevé  et  escarpé  qui 
coupait  la  route  de  Coimbre.  On  essaya  de  l’enlever  ; il  fallut  ' 
redescendre  après  avoir  perdu  beaucoup  de  monde  septembre}. 
Le  lendemain,  on  trouva  un  chemin  qui  permettait  de  tourner  la 
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position.  On  se  bâta  d’en  profiter,  et  l'on  niarcba  sur  Coimbre. 
On  trouva  la  ville  abandonnée  et  vide  d'babitans;  mais  on  n’avait 
pas  eu  le  temps  de  détruire  toutes  les  provisions.  L'armée  s’y 
procura  donc  quelques  ressources,’  beureusement  ; car  le  soldat 
avait  épuisé  les  vivres  qu’il  avait  emportés,  et  il  commençait  à souf- 
frir de  la  faim.  On  alla  de  Coimbre  à Leyria  sans  rencontrer  les 
Anglais,  qui  se  reliraient  devant  nous.  Le  10  octobre,  on  arriva 
devant  les  lignes  de  Torrès-Yedras.  11  y eut  ce  jour  même  un  en- 
gagement contre  une  arrière-garde  anglaise  qui  fut  mise  en  dé- 
route. Pendant  ce  temps  un  corps  de  partisans  entrait  dans  Coïm- 
bre  où  nous  avions  laissé  nos  blessés,  et  les  massacrait.  Ainsi  on 
se  trouvait  entouré. 

Les  ligaiesdeTorrès-Vedrasavaientété choisies  et  fortifiées,  dit- 
on,  d’après  les  plans  d’un  officier  français,  trouvés  parmi  les  pa- 
piers laissés  à Lisbonne  lors  de  notre  première  retraite  de  Portu- 
{^1.  C’était  un  camp  flanqué  à droite  par  le  Tage,  à gauche  par 
la  mer,  ayant  Lisbonne  et  une  flotte  derrière.  Il  présenfliit 
première  ligne  trente  redoutes  avec  fossés  et  palissades , armées 
de  cent  quarante  bouches  à feu  ; en  seconde  ligne  > derrière  de 
profonds  ravins  encaissés  d’une  muraille  de  rochers , soixante- 
cinq  ouvrages  armés  de  cent  cinquante  bouches  à feu  ; enfin  une 
troisième  ligne  destinée  à protéger  l'embarquement  si  les  deux 
premières  étaient  forcées.  Wellington  avait  réuni  dans  ce  camp 
cent  trente  mille  hommes , dont  plus  de  soixante-dix  mille  de 
troupes  de  ligne. 

Les  Français  ne  tardèrent  pas  à s’apercevoir  que  ce  camp  était 
inexpugnable.  Ils  en  firent  une  reconnaissance  générale  ; ils  for- 
cèrent, après  deux  jours  de  combats,  l’ennemi  à replier  tous  ses 
postes,  et  à se  retirer  derrière  ses  redoutes.  Masséna  n’avait  plus 
que  quarante  mille  hommes.  11  prit  position  en  face  de  Welling- 
ton, attendant  des  renforts , et  qu’une  diversion  qu’on  lui  avait 
promise  sur  la  rive  gauche  forçât  les  Anglaisé  dégarnir  les  points 
fortifiés.  U resta  dans  cette  situation  environ  deux  mois,  c’est- 
à-dire  jusqu’au  12  décembre,  où  la  nécessité  de  vivres  le  força  de 
faire  un  mouvement  pour  làcilitcr  ses  approvisionnenicns.  Il  alla 


ANNÉES  iKlO  ET  1811. 


s'eiuhlir  à Sautai  l'm  sur  la  rive  droite  du  Tajje,  se  mettant  ain^^  à 
dos  un  côté  de  celte  riche  vallée;  il  étendit  la  ligne  de  ses  can- 
tonnemens  jnsqu’à  Leyria.  Les  Anglo-Portugais  crurent  d’abord 
que  c’était  un  mouvement  de  retraite;  ils  marchèrent  en  consé- 
quence sur  Santarem  ; mais,  après  nn  engagement  assez  vif,  ils  se 
retirèrent  et  rentrèrent  dans  leurs  lignes,  qu’ils  continuèrent  à for- 
tifier. On  a beaucoup  blâmé  la  persistance  de  Masséna  à rester 
an  centre  d’un  pays  qui  était  tout  entier  insurgé  autour  de  lui  ; 
mais  il  ne  fai»ait  qu’obéir  : on  lui  promettait  des  renforts  et  une 
diversion.  En  effet,  le  général  Drouet  ne  tarda  pas  à arriver  avec 
quatorze  mille  hommes;  il  occupa  Leyria.  Ce  qui  est  plus  extra- 
ordinaireque  la  persistance  de  Masséna , c’est  l’extrême  prudence 
de  Wellington.  On.avait  souvent  sans  doute  des  combats  d'avant- 
postes  ; mais  on  s’étonne  que  les  Anglo-Portugais , trois  fois  plus 
forts  que  leurs  adversaires,  n’aient  point  tenté  les  chances  d'une 
bataille.  Sans  doute  ils  attendaient  que  les  Français  se  missent  en 
retraite  pour  tomber  sur  eux  ; ils  savaient  qu’ils  étaient  mal  nour- 
ris, et  que  la  famine  les  menaçait  à chaque  instant;  mais  ne 
devaient-ils pascraindre  que  Soult,  traversant  l'E^tramadure,  ne 
vint  porter  une  diversion  formidable  sur  leurs  derrières? 

En  effet , ce  maréchal  s’était  mis  en  marche  avec  vingt  mille 
hommes , et  entra  dans  l’Estramadure  espagnole,  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier  1811.  Il  prit  Olivenza  après  onze  jours  de 
siège,  et  vint  prendre  pbsition  sous  les  murs  de  BadajOZ  le  26. 
Mais,  pour  investir  cetlé  place,  il  fallait  traverser  la  Guadiana  et 
chasser  une  armée  espagnole  campée  sur  ses  bords  et  appuyée  à 
la  ville  ; on  ouvrit  cependant  la  tranchée  sur  la  rive  gauche  où  l’on 
se  trouvait,  attendant  de  pouvoir  passer  la  rivière  grossie  par  les 
pluies.  Le  19  février,  on  tenta  le  pacage  ; on  joignit  l’armée  espa- 
gnole, qui  fut  rapidement  dissipée,  laissant  huit  mille  prisonniers, 
ses  canons,  ses  drapeaux  et  ses  bagages.  Alors  on  put  investir  la 
ville,  quise  rendit  le  1 1 mars.  La  garnison,  forte^le  huit  mille  hom- 
mes , fut  faite  prisonnière.  Les  événemens  d'Andalousie  ne  per- 
mirent pas  à Soult  d’avancer  davantage.  La  garnison  de  Cadix 
avait  fait  une  sortie,  et  le  général  Ballesteros,  une  tentative  sur 


KMPIHE. 


Séville.  Le  loaréclial  cotirul  au  secours  de  .‘.a-  province.  l.orsqn'il 
arriva,  le  dau{;er  était  passé  ; mais  l’ennemi  avait  réussi  à empê- 
cher sa  marche  sur  le  Portugal. 

Pendant  ce  temps,  Masséna,  se  voyant  abandonné,iméditaitsur 
sa  route  de  retraite.  Il  savait  que  les  Anglais  venaient  de  débar- 
quer des  renforts  ; son  armée  était  réduite  h vingt-huit  mille  fan- 
tassins ; il  avait  dix  mille  malades  ou  blessés  ; il  n’avait  point  de 
nouvelles  d'Estramadure  : les  passages  avaient  été  si  bien  inter- 
ceptes par  les  guérillas,  qu’il  savait  à peine  si  Badajo/  était  as- 
siégé. Il  résolut  donc  de  se  retirer  : il  commença  par  faire  évacuer 
scs  malades  et  ses  blessés;  puis,  trompant  l’ennémi  par  ses  ma- 
nœuvres , il  gagna  des  marches  sur  l’ennemi , et  prit  Ja  route  de 
Coimbre,  où  il  arriva  le  4 mars.  Cette  retraité  fut  pénible,  mais 
heureuse.  Il  y eut  de  fréquensengagemens  d’arrière-garde;  Ney, 
qui  la  commandait,  réussit  toujours  à contenir  l’ennemi,  et  lui  fit 
quelquefois  éprouver  des  pertes.  Le  5,  on  franchit  la  frontière  de 
Portugal , et  on  arriva  à Ciudad-Rodrigo.  Aussitôt  que  Masséna. 
put  entrer  en  communication  avec  ses  collègues , il  demanda  des 
vivres  et  quelques  troupes.  11  s’adressa  particulièrement  à lles- 
sières,  dont  il  ne  reçut  point  de  réponse.  Cependant  il  fit  un  mou- 
vement offensif , et  marcha  sur  Almeida  afin  de  dégager  celte 
place  que  les  .\.nglais  assiégeaient.  Là  il  trouva  l’armée  anglaise 
rangée  dans  une  belle  position , sur  une  montagne,  selon  son  ha- 
bitude , et  couvrant  la  ville.  Masséna  disposa  son  attaque.  Tou.s 
les  tacticiens  disent  qu’elle  devait  réussir,  mais  que  le  général  fut 
mal  secondé.  La  garde.irapériaje,  dont  il  avait  un  détachement,  ne 
voulut  pas  charger;  le  général  Loison,  qui  était  rappelé,  montra 
peu  de  zèle;  Drouet , qui  allait  partir  pour  l’Andalousie,  ménagea 
ses  troupes  ; Reynier  ne  bougea  pas:  Quoi  qu’il  en  fût , l’ennemi . 
fut  culbuté  sur  plusieurs  points , la  cavalerie  anglo-portugaise , 
mise  en  déroute,  Ip  centre  même,  entamé-  L'n  effort  de  plus,  et 
l’armée  anglaise  était  perdue;  mais  Masséna  n’avail  pas  assez 
d’autorité  pour  donner  un  élan  décisif.  ^ ^ 

Cette  bataille,  qui  reçut  le  nom  de  Fuenlès-Onoro,  fut  indé- 
cise : les  deux  partis  s’aitrilmèrent  la  victoire.  I.es  deux  armées 
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mtèram  e»' présence.  Alasséna.  voutaii.à  ' loul  prix  liéKtrer  les 

Français  enfermés  dans  AJmeida.  ün  soldat , nommé  Tillet  Se 

chargea  de  porter  une  lel.reau  général  Brenier,  qui  les  comman- 
dait. 11  passa  en  uniforme  à travers  les  postes  ennemis  et  atteignit 
la  place.  Brenier,  instruit  par  lui,  mina  les  principaux  bastions, 
et,  le  10  mai,  à minuit,  sortit  en  colonne  serrée;  fit  jouer  ses 
nunes , et  traversa  au  pas  de  charge  l’armée  anglaise  réveillée  par 
l’effroyable  détonation  qu'il  avait  préparée.  Quoique  poursuivi  et 
attaqué,  il  rejoignit  en  bon  ordre  le  deuxième  corps  qui  l’atten- 
dait en  bataille.  Alors  Masséiia,  satisfait,  se  retira  à Salamanque. 
Ce  fut  là  qu’il  reçut  son  ordre  de  rappel  ; il  céda  le  commande- 
ment à Marmont,  duc  de  Kaguse. 

Pendant  que  l’on  se  battait  à Fueniès-Onoro,  et  qne  les  Anglais 
rentraient  dans  Almeida  démantelée,  une  autre  armée  anglaise,, 
commandée  par  Beresfurd  , traversait  l’Estiainadure  portugaise, 
y re|)renait  Olivenza  le  lo  avril , après  six  jours  de  siège,  péné- 
trait dans  l’Estramadure  espagnole,  et  investissait  Badajoz  le 
b mai.  Soult  aussitôt  réunit  dix-neuf  mille  famaVshis  et  quel- 
ques mille  elievaux,  et  marcha  au  secours  de  cette  place.  Beres- 
lord  ne  l'attendit  pas:  il  leva  le  siège  et  vint  prendre  position  au 
village  d Albuera.  Outre  plusieurs  divisions  anglaises,  montant 
à peu  près  à vingt  mille  hommes,  ce  général  avait  avec  lui  un 
corps  portugais  et  des  troupes  de  ligne  espagnoles  ; il  avait  sous 
ses  ordres  un  peu  plus  de  trente-deux  mille  hommes.  Soult , mai- 
gre l infériorité  du  nombre , malgré  la  forte  position  occupée  par 
I ennemi,  u’hésiia  pas  à l’attaquer.  En  conséquence,  le  IB mai, 
il  poussa  contre  lui  ses  colonnes  d’attaque;  la  bataille  fut  extrê- 
mement meurtrière.  Les  Anglais  fun  ni  sur  le  point  de  se  mettre 
en  retr.iite  ; malheureusement  tous  les  généraux  français  ne  fi- 
rent pas  leur  devoir.  Le  général  Godinot  agit  mollemenl.  Le 
champ  de  bauille  devait  rester  aux  plus  tenaces  ; ce  furent  les 
Anglais  qui  avaient  d'ailleurs  toujours  pour  eux  l’avantage  du 
nombre  et  de  la  position.  La  perte  fut  égale  de  pan  et  d’autre  ; 
de  pan  et  d autre  on  ramassa  ses  blessés.  Il  y eut  de  chaque  côté 
sept  à huit  mille  morts  ou  blps.sés  et  point  de  prisonniers.  Le  17, 
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les  deux  armées  restèrent  en  présence,  é(;alein«nt  hors  d’état  «le 
prendre  l'offensive.  I..e  18,  Soult  se  relira.  Lord  Wellington  re- 
joignit , le  19 , lord  Beresford  ; il  lui  amena  des  renforts  avec  lès- 
queLs  on  alla  meure  de  nouveau  le  siège  devant  Badajoz. 

La  tranchée  fut  ouverte  dans  la  nuit  du  29  au  30  mai.  Le  6 Juin 
la  brèche  était  pratiquée.  Les  .\nglais  allèrent  ù Tassaut  à deux 
reprises  ; ils*  furent  repousses  avec  une  perle  considérable.  Le 
siège  fut  levé  le  16,  et  Wellington  rentra  en  Portugal.  Cette  re- 
traite fut  motivée , non-seulement  par  l’insuccès  de  ses  attaques , 
mais  par  un  mouvement  offensif  de  Marmoni , qui , ayant  reçu 
de  l’empereur  l’ordre  de  sauver  Badajoz  à tout  prix , s’était 
avancé  de  Ciudad-Rodi-igo  sur  Almaraz , y avait  traversé  le  Tage 
et  venait  rejoindre  Soult.  Les  deux  généraux , satisRiits  de  ce 
succès  qui  ne  leur  coûta  pas  un  homme , retournèrent  chacun 
dans  leurs  commandemens.  Soult  eut  à y combattre  diverses  ten- 
tatives des  insurgés  espagnols,  et  les  guérillas,  dont  il  vint  facile- 
ment à bout  ; la  province  resta  d’ailleurs  assez  tranquille  pendant 
le  reste  de  l’année  1811.  Quant  à Marmont,  il  eut  à se  maintenir 
par  de  simples  manœuvres  vis-à-vis  de  l’armée  anglaise.  Wel- 
lington fil,  à la  fin  de  septembre,  une  tentative  snrCiudad-Ro- 
drigo,  à laquelle  il  renonça  à l’approche  de  Marmont.  Les  deux 
armées  restèrent  pendant  la  fin  de  l’année  en  observation  l’une 
vis-à-vis  de  l’autre,  les  Anglais  ayant  leur  quartier-général  à Al- 
meida,  et  les  Français  à Salamanque.  ' ^ 

Il  nous  reste  à parler  des  opérations  de  l’armée  d’Aragon  com- 
mandée par  Suchet.  Ce  général , auquel  l’empereur  ne  tarda  pas 
à donner  le  titre  de  maréchal  qu’il  mérita  par  des  succès  constans, 
ne  tarda  pas  à être  investi  du  commandement  en  chef  de  la  Ca- 
talogne. 11  eut  à combattre  plusieurs  corps  d’armée  espagnols 
et  de  nombreux  gnërillas;  il  fallait  en  même  temps  qu’il  s’em- 
parât d’un  grand  nombre  de  places  dont  le  pays  était  hérissé.  11 
se  conduisit  avec  autant  de  prudence  que  de  courage  ; il  eut  soin 
d’assurer  chacun  de  ses  pas , de  manière  que  chaque  mouvement 
fût  la  conséquence  de  celui  qu’il  venait  de  faire  ; aussi  il  réussit  à 
ramener  l’ordre  et  la  sécurité  dans  le  pays.  Il  rejeta  les'l>andes 
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de  i’ËmpéciDado,  de^Hlina  et  de  Villa-Cauipa  en  Navarre,  et  dans 
les  montagrnes  de  Cuença.  A la  fin  de  1811 , il  assiégeait  Valence 
et  possédait  toutes  les  places  qui  se  trouvaient  entre  cette  ville  et 
les  Pyrénées.  Les  sièges  les  plus  fameux  furent  ceux  de  Lérida, 
de  Tortosp , de  Tarragoneet  de  Murviédro  (l’ancienne  Sagonte  ). 
Pour  se  rendre  maître  de  Lérida , il  fallut  quatorze  jours  de  tran- 
chée ouverte , défaire  une  armée  qui  venait  au  secours  de  la 
place , enfin  donner  l’assaut , qui  nous  mit  en  possession  de  la 
ville.  La  garnison , forte  de  huFt  mille  hommes,  se  retira  dans  la 
citadelle,  qui  capitula  le  14  mai  1810.  Le  siège  de  Tortose  fut 
moins  difficile.  Cètte  ville  se  rendit  le  lef  janvier  1811. 

C’est  à la  suite  de  tous  ces  sièges , et  avec  une  armée  expéri- 
mentée à ce  genre  de  guerre,  que  Suchet  résolut  d’aUcr  attaquer 
la  grande  ville  de  Tarragone. 

Ce  siège  est  l’un  des  plus  mémorables  de  la  campagne,  autant 
par  les  difficultés  que  les-  assiégeons  eurent  à vaincre,  que  par 
la  ténacité  de  la  résistance  et  les  suites  déplorables  auxquelles 
donna  lieu  une  défense  qui  était  contraire  à tous  les  usages  de 
la  guerre. 

Tarragone  est  situee  au  bord  de  la  mer.  £lle  est  divisée  en 
ville  basse  et  en  ville  haute.  La  ville  haute,  qui  est  quatre 
ou  anq  fois  plus  étendue  que  la  basse,  est  assise  sur  un  rocher 
fortement  escarpé  de  tous  côtés  et  dont  une  partie  est  baignée 
par  la  mer  ; en  outre  elle  est  entourée  d’un  rempart,  d’un  fossé 
creusé  dans  le  roc,  et  couverte  de  nombrenses  redoutes,  iüle 
communique  avec  la  ville  basse  par  un  prolongement  du  rocher 
sur  lequel  elle  est  assise.  Ce  prolongement  reste  escarpé  du  côté 
de  la  plaine,  et  il  est  couronné  à son  exirémiic  par  un  fort  nommé 
le  fort  Royal;  du  côté  de-la  mer  le  rocher  forme  une  pente  sur 
laquelle  est  située  la  ville  basse  : c‘ést  là  que  se  trouvent  le  môle 
et  le  port.  L’espace  plat  par  lequel  on  peut  aborder  la  ville  basse 
est  situé  entre  la  mer  et  la  pointe  du  rocherqui  porte  le  fort  Royal 
à son  sommet;  il  n’a  que  trois  cents  mètres,  et  encore  est-il  cou- 
vert par  trois  figues  d’ouvrages  dont  les  feux  se  protègent  les  uns 
les  autres.  Ce  n’étoit  pas  tout  ; le  rocher  sur  lequel  est  Tarragone 
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PSI  convprt  p.ir  un  plateau  dé  rochers  duni  il  est  st^parë  pur  u3'e 
Tullée  profonde;  et  ce  plateau , qui  forme  comme  un  ouvrage 
avancé , était  couvert  par  un  fort  creusé  dans  le  rofc , nommé 
Olivo.  Pour  achéver  la  description  topographique  de  Tarragorie , 
il  Pou*  reste  à dire  qnè  la  ville  haute  est  du  côté  de  Barcelone,  eh 
sorte  qu’il  en  part  une  route  qui  va , eh  suivant  la  mér,  joindre 
la  capitale  de  la  Catalogùe.  La  ville  basse  est  située  du  côté  de  Va- 
lence. Maintenant  nous  n’avons  plus  qu’à  faire  l'histoirédu  siège. 

L'armée  assiégeante  étàlt  composée  de  quatorze  taille,  trois 
cent  soixante-dix  fantassins,  niille  qbàtré  cehl  qu'afhnte-sépt  ca- 
valiers, dent  taille  quatre-vingt-un  àhillehrs,  septcénl  vingt-un 
hommes  dn  génie,  cinq  cent  soixante-neuf  employés  àux  équi- 
pages ou  infirmiers  ; en  tout  dix-neuf  mille  cent  quàtre-vingt-hùit 
hommes  et  soixante-six  bouches  à feu.  La  garnison,  comtaàndêe 
par  Contreras,  était  composée  de  dix-sépt  mille  cinq  cents  hom- 
mes. La  place  était  armée  de  trois  cent  trente-sept  bouches  5 feu. 
De  plus , il  y avait  à l'ancre  une  flotte  anglaise  portant  deux  mille 
hommes  de  débarquement.  Il  se  trouva  que  l'armée  assiégeante 
fut  moins  nombreuse  que  l’armce  assiégée,  car  on  fut  obligé  de 
détacher  plusieurs  corps  d’observation.  Deux  fois,  pendant  la  du- 
rée du  siège,  Campo-Verde  se  jtréseiita  avec  des  forces  impo- 
santes. Néanmoins,  rinvestisSemèDt  fut  commencé  le  l*'  mai. 

Avarit  d’arriver  à la  place,  il  follait  prendre  le  fort  d'Olivo; 
mais  on  ne  pohVait  ouvrir  la  tranchée , parce  que  le  sol  était  du 
roc  pur.  En  conséquence,  pendant  ta  nuit,  des  bommes s’at- 
telèrent à des  cahbhs  et  les  conduisirent  en  bravant  le  fêii  des 
remparts  j on  sé  couvrit  avec  des  sacs  à terre.  Oh  crût  avoir 
fait  brèche  ie  24;  en  conséquence,  profltant  encore  de  là  nuii, 
on  s’approcha  du  rempart , on  descendit  dans  le  foSsë  ; mais  il  sé 
trouva  qn’on  h’avait  renversé  qtie  là  muraille  élevée  de  main 
d’homthe , et  qlie  lés  débris  ne  formaient  pàs  üne  élevàtroh  suf- 
fisante pbur  atteindre  la  brcch&  On  ëssàfd  d’eHîploycr  des  échel- 
les ; elles  se  trouvèrent  trop  courtes.  Penflahl  éè  tèfhpS  oh  était 
exposé  à la  fusillade  flé  l’ennemi.  Nos  troupes  étàtëhf  ëiàSpérées. 
Elnftn , OB  découvrit  une  poterne  qu’on  parvint  fi  forcer.  Nos  sol- 
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dais  se  précipitèreni  par  ce  chemin.  Alor  s commença  une  scène 
de  carnage  èt  de  lutté  individuelle  que  l’obscDriié  rendit  plu.s 
horrible  et  plus  acharniée.  Le  général  Ilarispe,  qni  commandait 
i assant,  ne  put  arrêter  les  troupes,  et  sauva  avec  peine  quelques 
priaônniers.  Deux  miÜe  Espagnols,  dit-on,  périrent  dans  celte 
•afFreuse  mélce. 

Le  fort  de  i’Olivo  pris  le  1*^  juin , on  commença  les  approches 
de  la  place  du  côté  de  la  ville  basse.  On  attaqua  d’abord  le  pre- 
• mier  des  ouvrages  avancés  : c’était  le  tort  t’roncoD,  Ôn  fui 
contrarié  vivement  par  les  feux  de  la  flotte  anglaise  contre 
laquelle  on  fut  obligé  d’élever  des  batteries.  Néanmoins^  la  brè- 
che  étant  faite,  le  7 on  donna  Fassaut,  et  le  fort  fui  enlevé.  On 
s’en  prit  ensuite  à la  seconde  ligne  des  oûvrjiges , dite  la  Lunette- 
du-Prince.  On  i’enleva  d’assaut  le  16.  Alors  on  ouvrit  des  feux 
en  même  temps  contre  le  fort  Royal  et  contre  la  ville  basse.  Le 
21 , les  brèches  étant  praticables , on  donna  en  même  temps  l’as- 
saut sur  les  deux  points;  ils  furent  également  emportés,  ünè 
partie  de  la  population  et  des  troupes  assiégées,  qui  ne  purent  se 
réfugier  dans  la  ville  haute , sè  retirèrent  sur  le  mêle , où  on  les 
reçut  par  capitulation , et  la*  flotte  anglaise  prit  le  large. 

Alors  commencèrent  les  dispositions  pour  ta  dernière  attaque. 
Le  22  ou  ouvrit  les  travaux  dirigés  contre  la  ville  haute.  La  tré- 
che  étant  jugée  praticable,  on  donna  l’assaut  et  on  pénétra  dans 
la  ville.  Mais  l’ennemi  avait  formé  une  barricade  qui  enfermait 
un  vaste  espace  situé  autour  de  la  brèche;  il  avait  crénelé  lés 
ihaisdns  : il  fallut  combattre  encore  et  avec  le  désordre  qui  ac- 
compagne une  lutte  partielle  de  cette  espèce.  Les  Espagnols  in- 
juriaient nos  soldats  et  les  fusillaient  de  toutes  parts.  On  se  battit 
dans  les  maisons.  Enfin,  une  attaque  furieuse  perça  la  barricade 
vers  le  centre,  et  nos  soldats  se  jetèrent  dans  la  ville,  tuant  tout  ce 
qu’ils  wmcontraient  et  poursuivant  les  sojdats  espagmois  avec  lih 
acharnement  qui  tenait  de  la  rage.  Une  partie  de  la  garnison  fut 
massaciée.  Le  reste,  refoulé  vers  le  rivage  avec  la  classe  infé- 
rieure de  la  population,  fut  acculé  à la  mer  et  se  rendit,  au  nombre 
dedix  mille.  D’ailleurs  la  plus  grande  partie  de  la  population  s’é- 
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ult  déjà  enfuie  ; elle  était  sortie  par  le  côté  qui  regarde  Barcelone 
et  encombrait  la  route.  Quelques-uns  de  nos  régiinens , station- 
nés de  ce  côté,  la  virent  passer  ei  n'opposèrent  aucun  obstacle  à 
sa  retraite.  Cela  fut  heureux  ; car  les  officiers  n'étaient  plus  maî- 
tres des  soldau  ; ils  s’éuient  éparpillés,  et,  excités  par  deux  mois 
de  souffrances,  ils  se  gorgèrent  de  vin,  d’alimens  et  de  pillage, 
car  on  n’avait  eu  le  temps  de  rien  emporter.  S’il  y eut  des  atten* 
tau  d’une  autre  espèce , ce  furent  des  crimes  individuels  que  l’on 
punit  plus  tard,  et  qui  furent  rares,  parce  que  les  habitants 
avaient  presque  tous  déserté  la  ville.  Il  y eut  aussi  des  traits 
d’humanité  remarquables.  Le  véritable  coupable  dans  cette  af- 
faire fut  le  commandanj  de  la  place,  qui , malgré  plusieurs  som- 
mations , ne  s’était  pas  rendu  et  avait  prolongé  sa  défense  plus 
qu’il  n’était  raisonnable.  Il  était  certain  en  effet  qu’une  barricade 
ne  pouvait  sauver  la  ville,  lorsque  tant  de  forts,  de  fossés  et  de 
remparts  n’avaient  pu  la  protéger.  Suchet  fut  sur  le  point  de  le 
mettre  en  jugement;  mais  il  s’excusa  en  disant  qu’il  n’avait  pas 
été  le  maître , qu’il  avait  eu  la  main  forcée  par  le  peuple , que 
cette  barricade  avait  été  dressée  pour  arrêter  l’élan  de  nos  trou- 
pes et  donner  à la  population  le  temps  de  fuir. 

* Nous  avons  longuement  raconté  l’histoire  du  siège  de  Tarra- 
gone,  parce  que  l'on  en  a fait  un  sujet  d’accusation  contre  l’ar- 
mée. On  a indignement  exagéré  ou  plutôt  menti  sur  ce  sujet. 
Nous  le  répétons , la  villeétail  à peu  près  déserte;  et  si  les  soldats 
y restèrent  trois  jours  dispersés,  n’obéissant  point  aux  ordres, 
ils  ne  se  rendirent  point  et  ne  purent  même  se  rendre,  coupables 
de  cette  violation  générale  de  toutes  les  luis  morales  qu’on  leur  à 
prêtée. 

Après  la  prise  de  Tarragone,  et  après  avoir  vengé  la  discipline 
par  des  sévérités  exemplaires,  Suchct  alla  ensuite  assiéger  Sa- 
gonte.Une  première  attaque  le  rendit  maître  de )a  ville.  La  garnison 
se  retira  dans  le  château.  On  tenta  l’escalade,  qui  ne  réuésit  pas; 
il  fallut  ouvrir  la  tranchée.  Le  18  octobre,  la  brèche  parut  prati- 
cable : on  donna  l’assaut'ct  l’on  fut  repoussé.  Cependant  le 24 /m 
parvint  à se  loger  à trois  toises  du  pied  de  la  brèche.  Mais  en  ce 
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ujomcnt,  Blacke,  dont  les  avant-postes  n’avaient  cesse  d'in(|uiéter 
les  assirgeans,  s’avança  de  Valence  avec  vingt-cinq  mille  hommes, 
c’esi-à-^ire  avec  une  armée  presque  double  de  celle  qu’on  pou- 
vait lui  opposer.  Suchet  avait  à choisir  entre  l’alternative  d’aban- 
donner le  siège,  ses  travaux,  son  matériel,  ou  de  livrer  bataille. 
Il  choisit  le  dernier  parti.  Laissant  quelques  bataillons  pour 
garder  les  tranchées , il  marcha  contre  les  Espagnols,  les  culbuta, 
leur  prit  ou  leur  tua  six  mille  hommes.  Sagonte  se  rendit  le  len- 
demain SGoctôbre.  Après  ce  succès,  il  attendit  des  renforts,  avec 
lesquels  il  marcha  sur  Valence.  II  manœuvra  de  manière  à enfer- 
mer r armée  espagnole  dans  cette  ville.  11  y réussit  en  partie. 
Enfin  il  l'investit.  La  tranchée  fut  ouverte  dans  la  nuit  du  l^^^  au 
2 janvier  1812  ; le  5,  les  batteries  commencèrent  à jouer)  le  6, 
Suchet  proposa  à la  ville  de  capituler.  Valence  avait  une  popula- 
tion de  cent  cinquante  mille  âmes;  le  maréchal  y avait  des  intelli- 
gences ; cependant  elles  ne  suffirent  pas  pour  déterminer  le  gé- 
néral espagnol  ; Blacke  refusa.  Le  bombardement  recommença  ; 
cette  fois  les  cris  de  la  population  le  forcèrent  à céder.  Le  10  jan- 
vier, Blacke  se  rendit  avec  une  garnison  de  seize  mille  hommes, 
sans  compter  les  malades  et  les  blessés.  L’empereiir  récompensa 
Suchet  en  lui  donnant  le  titre  de  ducd’Albufera  et  une  dotation. 

Pendant  que  les  Espagnols  combattaient  ainsi  contre  le  roi 
que  voulait  leur  imposer  Napoléon,  que  faisait  le  prince  Fer- 
dinand, dont  ils  continuaient  à se  dire  les  fidèles  sujets?  Il  menait 
à Valençay  la  vie  d’un  riche  gentilhomme.  II  prenait  part  aux 
joies  de  l’empire  ; il  célébrait  le  mariage  de  Napoléon , criait  vive 
r empereur  et  l’impératrice,  et  faisait  chanter  un  Te  Deum.  Il 
demandait  enfin  à venir  faire  sa  cour  à Paris.  N'était-ce  rien  de 
plus  que  dissimulation  et  habileté?  Non;  Ferdinand  semblait 
(X>mplétement  satisfait  de  sa  destinée.  Le  gouvernement  anglais 
envoya,-  en  1810,  un  certain  baron  Koili,  chargé  de  lui  proposer 
et  de  lui  donner  les  moyens  de  fuir.  La  police  française, 
instruite  à temps,  fit  arrêter  cet  agent,  et,  voulant  éprouver 
Ferdinand,  lui  adressa  un  faux  baron  KoIIi.  Celui-ci  s’introduisit 
à Valençay  et  fit  des  propositions  : le  prince  les  repoussa.  Mais 
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si  l'Espaj'ne  teoail  si  |>eu  au  cœur  de  celui  qu’elle  s’obstioait  à 

reconnatlre  pour  roi,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  elle  ne  s’aban* 

donnait  pas  elle-mcme,  et  l’Angleterre  avait  su  en  faire  un  foyer 

où  s’usaient  les  forces  de  la  France.  A la  6n  de  1811,  la  situation 

des  affaires  était  loin  d’étrc  dans  l’état  satisfaisant  que  l’on  devait 

« 

attendre , après  deux  ans  d’une  guerre  sans  relâche  à laquelle  ni 
les  généraux,  ni  les  soldats  n’avaient  manqué.  Les  succès  obte- 
nus auparavant  sur  des  territoires  plus  grands  et  vis  â vis  d'ar- 
mées plus  nombreuses  devaient  faire  espérer  davantage.  Les 
événemens  de  1812  vinrent  bientôt  prouver  que  notre  occupation 
n’était  nullement  assurée,  et  que  l’armée  qui  ne  tient  que  le  soi 
et  n'a  point  pour  ellç,  soit  l’assentiment,  soit  l’indifférence  de  la 
population , est  perdue  au  moindre  revers. 

Nous  allons  de  suite  donner  une  idée  de  se  qui  se  passa,  en 
1812,  en  Espgne;  afin  de  pouvoir  consacrer  complètement  le 
chapjtre  suivant  à l’bistoire  de  la  campagne  de  Russie. 

Au  commencement  de  1812,  Soult  était  en  ^dalousie,- Mar- 
mont  était  â Salamanque;  mais  il  avait  été  obligé  de  détacher 
deux  corps,  l’un  pour  aider  Suchet  dans  son  entreprise  sur 
Valence,  c'était  la  cavalerie  de  Montbrun;  l’autre commandé 
par  Dorsenne,  était  allé  dissiper  une  armée  espagnole  vers 
Astorga , puis  combattre  les  guérillas  de  Navarre. 

^ydlinglon  profila  de  l’éloignement  de  ces  troupes.  Il  investit 
brusquement  Ciudad-Rodrigo.  Les  travaux  furent  poussés  avec 
vigueur.  Après  neuf  jours  de  tranchée  la  brèche  étajt  praiicablé  ; 
les  Anglais*donnèreot  l’assaut  et  s’emparèrent  de  la  place  (20jan- 
vier  1812),  où  ils  laissèrent  une  forte  garnison  espagnole.  Puis 
ils  allèrent  reprendre  leurs  cantonnemens , qu’ils  ne  quittèrent 
qu’au  mois  de  mars.  A cette  époque,  Wellington  les  conduisit 
assiéger  Badajoz.  Celte  ville,  que  devaient  protéger  deux  armées, 
ne  le  fut  par  aucune.  Soult  pe  put  pas  réunir  ses  forces  à temps, 
et  ne  se  présenta  qu’après  la  prise  de  la  place  ; alors  il  n’eut  plus 
qu’à  . se  retirer,  après  avoir  soutenu  contre  la  cavalerie  anglaise 
lin  engagement  brillant  ^ Uerena.  Marmont,  de  son  côté,  se 
poppi  en  avant;  il  envahit  le  Poringal  et  pénétra  jusqu’à  Castel- 
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Branco  ; mais  cp&  démonstrations  ne  détournèrent  point  l’atten- 
tion de  l'ennemi  dusié^fe  important  qu’il  avait  entrepris.  Badajoz 
lut  pris  je  G avril,  après  un  siège  de  vingt  jours  et  qne  défense 
brillante  : ce  fut  la  trahison  qui  perdit  eetle  >1110.  Les  Anglais 
avaient  fait  une  brèche  considérable;  alors  ils  descendirent  de 
nuit  dans  le  fossé,  croyant  surprendre  la  place  et  l’enlever  par 
un  coup  de'  main  ; -mais  ils  furent  surpris'  eux-mémes  et  éprou- 
vèrent une  perle  effroyable;  ils  revinrent  à la  charge,  et  furent 
constamment  repoUssés.  Ce  fut  alors  qu’un  bataillon  de  Nassau, 
qu’on  avait  laissé  dans  la  citadelle,  la  livra  aqx  Anglais,  qui  par  là 
pénélrèrent  daus  la  ville  pendant  que  la  garnison  française  était 
occupée  sur  la  brècbe.  Les  Français  évacuèrent  la  brèche  ep  bon 
ordre,  et  se  formèrent  en  carré  sur  une  place  qui  formait  le  cen- 
tre de  Badajoz.  Ib  y restèrent  long-temps  comme  opbliés;  les 
troupes  anglaises  s’étaient  éparpillées  dans  les  rues  ; elles  avaient 
pénétré  dans  les  maisons,  et  s’abandonnaient  sur  une  population 
qui  les  recevait  en  ajlics  à tous  les  excès  qui  peuvent  déshono- 
rer une  prbe  de  vive  forge.  Attachés  au  pillage,  au  meurtre, 
à la  débauche  la  çlus  effrénée,  leurs  officiers  ne  purent  pendanf 
long-temps  s’en  rendre  maîtres.  Plusieurs  fois  les  jf’rapçai» 
eurent  envie  de  prendre  l'offensive  et  d& tomber  sur  cette  bande 
de  pillards  affaiblis  par  le  vin  et  la  débauche;  mais  l’impossi- 
bilité de  reprendre  la  citadelle  les  arrêta.  Wellington  jeur  accorda 
une  capitulation  honorable.  Ce  siège  lui  avait  coûté  huit  mille 
hommes. 

• * * a 

Mais,  l’armée  anglaise  n’avait  cessé  de  recevoir  des  pepforts; 
outre  les  Portugab,  YVellington  avait  une  armée  espagpole  que 
les  cortès  avaient  mise  sous  ses  ordres.  Il  put  donc  coutiquçr  l’of- 
fensive avec  d’autant  plus  de  sécurité  que  l’empereur  faisait  re- 
Tepir  d'Espagne  plusieurs  corps,  et  entre  autres  la  gartjp et  Ip 
cavalerie  de  MoptbrPq,  qu'il  dirigèait  vers’le  Rhin,  ^ussj  Wef- 
lipgion  après  la  prise  de  Rudajoa  fit  enlever  )e  pont  fl’^Alaiaraz, 
st^  Ip  'tage  (là  mai  ).  C’était  le  seul  point  par  lequ|;l  lep  arméc^ 
Cf  celle  dé  Marjaiont  pusaept  eotamuniquer.  Qp 
r|tpH^rlifi^};il(j|j8  Up’d^d^pdp  quepjprcipq  cwlslwponiflf. 
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qui  ne  purent  résister  ù une  armée.  général  anglais  s’avança 
ensuite  sur  Salamanque.  Marmont  n’avait  plus  que  vingt-deux 
mille  hommes.  Il  ne  pût  empêcher  Wellington  d'assiéger  ej  de 
prendre  des  co’uvents  fortifiés  qui  couvraient  la  ville  et  de 
s’empêtrer  de  celle-ci.  Il  se  retira  derrière  le  Duero,  où  les  Anglais 
le  suivirent.  Enfin,  renforeé  par  une  division  de  huit  mille  hom- 
mes, il  crut  pouvoir  prendre  l’offensive.  Il  déltoucha  par  Tor- 
désillas  sur  l’extrême  droite  des  Anglais , qu’il  culbuta.  Aussitôt 
l’armée  anglaise  se  forma  en  masse,  et  recula,  cherchant,  selon 
son  usage , une  position  ou  elle  pût  accepter  la  bataille  en  se  don- 
nant l’avantage  dn  terrain.  Les  deux  armées  marchèrent  parallè- 
lement pendant  trois  jours.  Enfin  Wellington  trouva  le  lieu  qu'il 
désirait  sur  une  chaîne  de  hauteurs  appuyée  à la  Tormès,  et  nom- 
mée les  Arapiles.  Il  avait  cinquante  mille  hommes  sous  ses  or- 
dres , et  son  adversaire  seulement  trente  mille. 

Le '23  juillet,  à l’aube,  l’armée  française  s’ébranla.  Bonnet 
saisit  le  plus  élevé  des  Arapiles.  Mat  mont  y plaça  sur-le-champ 
du  canon  , et  forma  ses  colonnes  de  manière  à changer  de  front , 
l’aile  gauche  en  avant.  Cïe  début  eût  sans  doutç  décidé  de  la  vic- 
’toire  si  les  divers  élémens  de  l’armée  eussent  eu  entre  eux  cette 
• liaison  parfaite  que  donbe  une  longue  habitude.  Il  n’en  était  point 
ainsi  : on  manœuvra  sans  ensemble.  Les  divisions  de  la  gauche, 
au  lieu  de  mesurer  leurs  pas  sur  ceux  du  centre,  s’étendirent 
témérairement  et  laissèrent  vide  un  large  intervalle  dont  Wel- 
lington profita  pour  y-  pousser  ses  colonnes.  Gomme  Marmont 
s’opprétait  à parer  le  coup,  il  fut  grièvement  blessé  et  enlevé  du 
champ  de  bataille.  Bonnet  prit  sa  place  ét  fut  presque  aussitôt 
mis  hors  de  combat.  11  y eut  indécision  parmi  leS  généraux  divi- 
sionnaires. L’aile  gauche  fut  entièrement  défaite  et  le  centre  pro- 
^ fondément  ébranlé.  La  droite  seule  restait  intacte;  Clauzel  rallia 

4 sur  elle  les  débris  de  la  gauche  ; le  centre  a’établit  sur  un  plateau 
qui  lui  permit  de  braver  les  efforts  de  l’ennemi,  et  parvint,  à la 
. nuit,  à se  meure  en  sûreté  sur  la  rive  droite  de  la  Tormès.  Dans 
cette  journée  les  pertes  furent  ù peu  près  compensées.:  de  chaque 
côté,  cinq  mille  tués  ou  blessés  et,  en  outre,  du  côté  des  Fran- 
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çais , deux  mille  prisonniers.  Mais  les  suites  curent  une  immense 
portée.  L’armée  battue,  refoulée  à Alba,  ne  pouvait  plus  attein- 
dre le  Duero  sans  risquer  d’y  être  prévenue  : elle  était  donc  con- 
trainte de  se  retirer  obliquement  sur  Arrevalo  pour  gagner 
Vatladolid  par  un  long  détour.  Cette  circonstance  seule  assu- 
rait aux  Anglais  l’initiative  des  mouvemens. 

Clauzel,  après  avoir  soutenu  le  lendemain  un  engagement 
d’arrière-garde,  prolonggi  sa  retraite  jusqu’à  Burgos.  Wellington 
le  fit  suivre  par  un  corps  d’armée  qui  prit  positbn,  et  lui-même 
marcha  sur  Madrid.  Joseph^avait  pas  assez  de  forces  pour  s’y 
défendre;  l’armée  ennemie  venait  d’ailleurs  d’étre  encore  ren- 
forcée, elle  s’était  mise  en  communication  avec  l’armée  insurgée 
de  Galice , et  le  général  Hill  s'avançait  en  suivant  la  vallée  du 
Tage.  Ce  roi  évacua  donc  successivement  Ségovie,  Aranjuez  et 
la  capitale;  il  alla  se  jeter  dans  les  rangs  de  l’armée  de  Suchet. 
Madrid  fut  occupé  par  les  alliés  le  12  août. 

En  ce  moment,  Suchet  poursuivait  une  armée  espagnole  qui 
venait  d’étre  battue,  et  marchait  contre  une  expédition  anglaise 
((ui  venait  de  débarquer  à Alicante.  Soult  observait  Gibraltar  et 
Cadix.  A la  nouvelle  de  la  prise  de  Madrid,  les  deux.maréçhaux 
se  mirent  en  marche.  Soult  évacua  l'Andalousie  et  vint  opérer  sa 
jonction  dans  le  roAxtume  de  Valence.  Le  15  septembre  on  reprit 
l'offensive,  on  marcha  sur  Aranjuez,  que  l’ennemi  abandonna; 
on  reprit  Madrid,  et  l'on  s'avança  sur  les' Anglais  qui  s’étaient 
concentrés  à Burgos,  dont  ils  s'acharnaieût  à vouloir  prendre  le 

chàtean.  Le  général  Dubreton  s’y  était  enfermé  avec  une  garni- 

» 

sonde  dix-huit  cents  hommes.  Il  s’y  défendait  depuis  trente-cinq 
jours.  Les  Anglais  avaient  employé  quatre  fois  la  mine,  et 
avaient  donné  cinq  assauts.  La  garnison  quoique  réduite  aux  plus 
dures  privations,  répoussa  toutes  les  attaques  victorieusement. 
Enfin  l’armée  assi^eante,  sérieusement  menacée,  futobIi,^éede 
se  retirer  le  22  octobre.  Les  Anglais  se  concentrèrent  encore 
une  fois  aux  Arapiles.  On  était  résolu  de  les  y attaquer;  on  avait 
cette  fois  l'égalité  du  nombre  ; mais  l’enneini , profitant  du  brouil- 
lard et  d’un  violent  orage,  évacua  la  position  au  moment  oit  pn 
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allait  l’attaquer  avec  quelques  chances  de  succès  ( 19  novem- 
bre). On  le  poursuivit  avec  vivacité;  on  lui  fit  quelques  milliers 
de  prisonniers,  mais  on  s’arrêta  devant  les  montagnes  qui  cou> 
yraient  le  Portugal.  Les  deux  armées  prirent  alors  leurs  quartiers 
d’hiver.  Ainsi,  après  trois  ans  de  guerre,,  nous  ne  nous  trou* 
vions  guère  plus  avancés  qu’au  œmmeaceinent  de  la  campagne 
de  1810.'  • 

Pendaut  ce  temps,  |e  gpuyememept  espagnql  s’était  organisé. 
Les  conès,  formées  de  depuis  élus  paf  populations  qui  nous 
semblaient  soumises,  s’assemblèrett  à VèfS  1>  ^n  de  1810* 
Elles  agirent  comme  assemblée  nationale  et  souveraine  ; elles 
formèrent  le  seul  pouvoir  auquel  la  nation  obéit  volontairement 
et  auquel  elle  appartint  de  sentiment.  Cette  assemblée  annula 
les  actes  de  Bayonne;  elle  reconnut  Ferdinand  ; elle  prépara  une 
constitution.  I*a  régence  de  Cadix , de  son  côté , chercha  un 
Boarbon  auquel  elle  pût  confier  le  pouvoir.  Elle  s’adressa  an  duc 
d’Orléans , qui  alors  résidait  à Palcrmo.  Elle  lui  envoya  une  fré- 
gate pour  le  transporter  en  Catalogne,  lui  offrant  un  comman- 
dement avec  tous  les  honneurs  dus  à un  infant  d’Espagne.  Le 
duc  d’Orléans  s’embarqua  en  effet  et  vingt  à Tarragone  où , soit 
influence  anglaise,  soit,  vanité  nationale,  il  fut  mai  reçu,  lien 
partit  donc  et  se  rendità  Cadix,  où  il  fut  bien  accueilli.  La  régence 
voulait  se  servir  de  lui  pour  combattre  l’autorité  et  les  opinions 
libérales  des  cortès.  ^ prince  se  trouva  dans  uné  position 
fausse  ; il  ne  pouvait  donner  à la  régence  des. forces  qu’elle  n’a- 
vait pas.  Il  fut  donc  obligé  d’obéir  4 un  décret  de  l’assemblée 
qui  cassa  la  régence , et  le  for<^  lui-méme  à s’éloigner.  Ce  fut 
une  cirçonsunçe  iieureuse  pour  lui , car  s’il  eût  pris  une  part 
publique  4 la  guerre  d’Espagne,  jamais  il  n’eût  monté  sur  le 
trône  de  France.  Les  cortès  ne  furent  pas  toujours  aussi  sages; 
cédant  aux  exigences  commerciales  de  la  junte  mtinicij)ale  de 
Cadix,  elles  rapportèrent  un  décret  qui  permettait  aux  colonies 
d’Amérique  une  certaine  liberté  dp  commerce  el  en  ôtait  le  mor 
nopole  aux.^,spagnoIs  d’origifie.  En  yfûn  les  AmériquéSiqiii 
avaient  déjà  |dp||^é  pour  la  cauM  de  l’indépendaqçe  plus  de 
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cinq  cents  millions  et  avaient  même  fourni  des  soldats;  en  vain  les 
Amériques  réclamèrent-elles  par  l’organe  de  leurs  députés;  on  ne 
les  écouta  pas;  on  se  montra  orgueilleux  et  lier  à leur  égard;  on 
leur  parla  en  maîtres  et  en  propriétaires,  quelques  députés  les 
insultèrent  même  dans  leurs  discours  : ils  jetèrent  ainsi  les  ger- 
mes de  l’insurrection  des  Amériques  qui  ^lata  en  1811.  — Le 
19  mars  1812,  les  cortès  proclamèrent  la  constitution  à laquelle 
elles  travaillaient  depuis  deux  ans.  Elles  l’avaient  calquée  sur  les 
modèles  que  leur  avait  fournis  lÿ  révolution  jrançæ^.  Aussi,  dit- 
on , ouvrirent-elles  avec  le  roi  Josepji  des  |)ourparIers‘auxquels 
mit  fin  la  bataille  de  S^manque.  Il  était  singulier,  en  effet,  qu’en 
acceptant  les  idées  des  Français,  ils  refusas^t  le  prince  que 
ceux-ci  leur  offraient.  , . ' < ... 

• • 

Cette  aqnée  le  corps  législatif  ne  fuf  conyqqq^.  11  est  pro- 
l^le  qu’il  ne  l’eût  plus  été^  soit  réguli^qoient,  soif,  autrement, 
si  la  campagne  de  Russie  ei^t  été  tejrjniaéq  comme  toutes  celles, 
qui  l’avaient  précédée;  non  que  l’emperett  eût  un  projet  arrûlé 
à cet  égard , mais  parce  qu’U  ^ fût  apéi^ji  qu^  cq  mensonge 
représentatif  était  inutilp.  En  1812,  tqu^  occupé  qu’il  était  de 
la  terrible  guerre  ^u’il  métlitajt,  il  oublia  en  quelque  sorte  celte 
vaipe  représentation..  ■ 

ï)epuis  long-temps,  l\apoléon  et  Alexanflfe  avaient  compris 
qpe  ^eux  puissantes  ^les  ne  peuyent  rqster.long-tempsen  paix 
l’une.vis-à-vis  de  l'autre,  si  elles  n’y  sont  retenues  par  un  prior 
cipe  commun  , ou  par  leur  wumiqsion  | une  autorité  spirituelle 

entre 
^ulle 

puissance  continentale,  n'étais  de  force  | p^ntenir  leq  ()enx  rivaqt 
en  paix  ; nnlle  qe  le  (l.ésirpi^.  En^p,  dppf  j^ofolf)^  <)Ui  p’oal  point 
une  même  foj  ou  un  ip^tpe  q^ppim  pqpç  ieq  juger, tjaiis  leufs 


oq  teipporelle  commune.  Or,  jj  p’y  avait  piep  dje  como 
la  France  et  la  Russie,  ni  idées , ni  cix>yançes , qi  Iptép 


discussiüus,  outre  deux  hommes  qui  n'ont  d'autre  base  de  rai- 
sonnenieut  que  leur  intérêt  individuel , il  n’y  a que  la  force  qui 
puisse  décider.  Il  en  fut  ainsi  des  deux  empereurs.  Ils  ne  recon- 
naissaient point  d’autorité  spirituelle  à laquelle  ils  dussent  se  sou- 
mettre; ils  différaient  de  vues  et  d’intérêts;  qui  pouvait  juger 
entre  eux?  Personne.  Alors  les  moindres  difficultés,  les  plus 
légers  dissentimens , les  impulsions  mêmes  de  la  vanité  humaine, 
conclurent  également  et  toujours  directement  à la  guerre.  La 
crainte  seule  de  beaucoup  hasarder  et  de  tout  perdre  pouvait  les 
retenir.  Elle  les  retint  en  effet  long-temps. 

En  adhérant  au  système  continental , la  Russie  sacrifiait  ses 
intérêts.  Aussi  elle  s’y  soumit  incomplètement.  Le  commerce 
anglais  put  encore  y pénétrer.  Ce  fut  un  premier  sujet  de  plain- 
tes. On  avait  acheté  l’adhésion  d’Alexandre  en  lui  lajssant  pren- 
dre la  Finlande  et  en  lui  abandonnant  la  Turquie.  En  effet,  il 
avait  commencé  la  guerre  contre  celle-ci.  Mais  on  blessa  ses  sen- 
timens  de  prince,  déjà  offensés  par  l'humiliation  infligée  à tant 
de  familles  royales.  En  s’emparant  de  la  principauté  d’Olden- 
bourg, on  attenta  à ses  amitiés  intimes,  à ses  liens  de  parenté. 
Enfin,  en  se  saisissant  par  de  simples  décrets  du  royaume  de 
Hollande  et  de  contrées  dont  l’indépendance  était  depuis  des 
siècles  respectée  et  reconnue  par  tout  le  monde,  telles  que  les 
villes  ansca  iques , on  lui  avait  montré  qu’on  ne  respectait  en  lui 
que  la  force  dont  il  pouvait  disposer.  De  là  un  refroidissement 
considérable  et  des  pourparlers.  L’abandon  de  la  Turquie  par  la 
France  parut  à la  Russie  seulement  un  moyen  employé  par  Na- 
poléon pour  l’occuper  et  détourner  son  attention , pendant  que 
lui-même  assurerait  sa  position  dans  le  midi  de  l’Europe.  La 
Russie  crut  que , tôt  ou  tard , elle  serait  attaquée;  elle  se  vît  déjà 
menacée.  En  conséquence,  elle  arma  ; elle  réunit  des  forces  nom- 
brenses  sur  sa  frontière;  et  profitant  d’un  succès  considérable 
obtenu  par  Kutusof  sur  les  Turcs,  elle  ouvrit  avec  eux,  pour  la 
paix  , un  congrès  à Bucharest.  L’Angleterre  appuya  ces  négo- 
ciations par  son  influence  et  même  par  la  corruption.  La  France, 
au  contraire,  agit  à Constantinople  de  manière  à empêcher  uqe 


ANNÉK  1812.  349 

paix  flchcu&e  pour  ses  intérêts  : ses  démarcLes  sufAsaieni  poui- 
révéler,  soit  des  projets,  soit  des  craintes. 

Dès  1811,  on  jugeait  en  .Europe  qu’il  y aurait  rupture  entre 
la  France  et  la  Russie.  Ainsi,  la  Prusse  entrait  en  négociation 
avec  ces  deux  puissances,  pour  reconnaître  sa  propre  situation. 
Placée  entre  elles  deux,  elle  craignait  de  périr  dans  le  choc.  Elle  . 
offrit  son  alliance  aux  deux  empereurs.  L’un  et  l’autre , par  le 
même  motif,  afin  de  ne  pas  dévoiler,  soit  leurs  projets,  soit  leurs 
craintes,  la  refusèrent.. Ce  fut ‘un  malheur  pour  la  France  que 
la  Russie  ne  l'ait  pas  acceptée  ; car  la  guerre  eût  alors  été  trans- 
portée sur  un  terrain  avantageux  pour  elle,  ou,  au  moins,  ac- 
compagnée de  chances  très-favorables.  En  effet , s’H  eût  été  né- 
cessaire de  pénétrer  en  Russie,  cette  opération  n’aurait  eu  lieu 
qu’après  la  destruction  des  armées  russes;  Cliose  extraordinaire  ! 
Napoléon,  ordinairement  si  habile  dans  ses  calculs,  prenait 
toutes  ses  précautions  pour  que  la  Prusse  ne  pût  lui  écliapper  ; il 
renforçait  les  garnisons  de  Danizic^ , de  Stettin  et  des  places  de 
l’Oder;  il  y concentrait  une  armée.  Telle  était  la  situation  des 
choses  en  1811.  . 

Au  cQmmencement  de  1812,' la  guerre  paraissait  inévitable. 
La  Prusse,  toujours  inquiète , allant  d’iine  cour  û l'autre,  fit  l'of- 
fice de  médiateur;  Alexandre  déclara  qu’il  n'attaquerait  points- 
mais  qu’il  se  défendrait.  Napoléon  exigea  que  le  cabinet  de  Ber- 
lin se  décidât  ; il  donna  l’ordre  à Davoust  de  se  tenir  prêt  à s’em- 
parer des  états  prussiens  qu’il  avait  déjà  presque  en  sa  possession, 
puisque  les  places  les  plus  importantes  étaient  occupées  par  des 
garnisons  françaises.  Le  roi  de  Prusse  signa  donc,  le  24  fé- 
vrier 1812,  un  traité  d’alliance  défensive  ne  spéculant  que  des 
mesures  contre  l’Angleterre,  mais  dont  lés  ai  ticles  secrets  stipu- 
la'ient  qu’il  fournirait  un  contingent  destiné  à agir  avec  les  troupes 
françaises.  Presqu’en  même  temps,  c’est-à-dire  dans  le  mois  de 
janvier  précédent,  l’empereur  avait  fait  occuper  la  Poméranie 
suédoise,  qui  était  devenue  un  entrepôt  de  marchandises  an- 
glaises. De  là  de  nouvelles  négociations , dans  lesquelles  Berna- 
dette offrit  l’alliance  de  la  Suède  au  prix  de  la  cession  de  la 
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Norvège  et  d’uti  subside.  Ces  demandes  furent  refusées.  Le 
24  mars,  la  Suède  signa  un  traité  d’alliàncè  offensive  et  défen- 
sive avec  la  Russie.  Bernadotté  promit , en  cas  de  guerre  avec  la 
France,  de  fournir  trente  mille  hommes  pour  une  diversion  en 
Allemagne;  il  reçut,  en  échange,  l'assurance  de  la  souveraineté 
• de  la  Norvège.  Le  S mai  suivadt , l’Angleterre  accéda  à ce  traité. 
Deson  cAté,  Napoléon  conclut,  le  14  mars  18(2,  un  traité  avec 
rAutriche,  piar  lequel  Cette  dernière  puissance  s’engageait  à lui 
fournir  un  seconfàde  trente  mille  hommes^  L’empereur  de  Rus- 
sie, dès  cette  époque , était  en  pleine  relation  avec  l’Angleterre  ; 
mais,  s’en  tenant  à soii  premier  parti,  dé  né  point  commencer  là 
guerre  contre  Napoléon , et  de  se  borner  à être  maitre  dans  ses 
états,  aiasi  qu’une  puissance  neutre  entre  la  Grandé-Èretagne  et 
la  France , il  ne  signà  de  traité  directement  offensif  contre  elh* 
que  lorsque  la  giieiTc  fut. commencée.  Ainsi,  ce  ne  fut  que 
le  l*'  août  quil  contracta  une  alliance  offensive. et  défensive  avec 
rAnglèterre,  et  le  20  juillet  avec  là  régence  dé  Càdix.  Napoléon 
fiit  plus  franc  ou  fut  moins  habile  à ménager  l'opinion  euro- 
péenne. Il  prit  moins  de  soins  dé  l’apparence  que  dé  ia  réalité  ; il 
né  sut  point,  cojnme  Àlexattdré,  donner  i son  ènnethi  l’appa- 
rence d’une  agression  injusté.  h sèmbiail,  au  contraire,  jouer 
le  rOle  de  provocateur. 

Après  avoir  signé  le  traité  avec  là  Priissé,  il  eut  une  donver- 
saiion  avec  CzerUicheff , aide  dfe  canif»  dè  l’empereur  de  Russie, 
qui  remplissait  à Paris,  sous  l’apparencè  d’une  mission  diplo- 
matique; 1e  rôlè  d’oblèrvateûr.  Cet  officier,  comihe  on  le  sut 
après  par  dek  àvètrk , â'àil  àchètê  â prix  d’of  un  employé  dii 
ministère  de  la  guëPré,  qui  le  tenait  au  courant  dé  tous  nos 
mouvemens  de  transports  et  dé  Tétât  de  l’armée;  ii  étudiait  avec 
lion  moins  de  soin  l’étal  de  TopiniOn  publique,  (^uoi  qu’il  en  soit , 
il  était  en  ce  moment  l’agent  des  rapports  personnels,  entre 
Alexandre  et  Napoléon.  L’empereur  le  fit  appeler  le  2.^  février; 
il'  s’expliqua  catégoriquement  avec  lui,  et  le  chargea  de  porter 
à sa  coür  des  propositions  définitives  de  négociations.  Czemicheff 
partit.  24  a^îl,-on  réÇùt  la  réponse  au  message  qu’il  avait 
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porté.  C’était  l'uUimatum  de  la  Russie;  on  y lisait  qu'il  (allait 
nécessairement  un  pays  neutre  entre  la  France  et  la  Russie;  que 
ceT>ays  était  la  Prusse  ; qu’elle  devait  en  conséquence  être  com- 
plètement évacuée,  ainsi  que  Dantzick  et  la  Poméranie  suédoise  ; 
que  la  Russie  continuerait  â admettre  le  commerce  des  neutres 
dans  ses  ports  ; qu’il  consentait  à s’interdire  le  commerce  direct  • 
avec  l’Angleterre  ; que,  quant  an  duché  d'Oldenbourg,  on  accep"^ 
terait  un  équivalent  convenable.  Or,  Napoléon  ne  pouvait  con- 
sentir à reculer  sans  combattre;  cet  ultimatum  fut  donc  consi- 
déré par  lui  comme  une  déclaration  dé  guerre. 

Les  deüx  empëretlrâ  étaient  d’ailleurs  en  mesure.  Le  l»  tnâi, 
la  grande  armée  était  sur  la  Vislule;  et  le  28  avril,  .Mexandré 
arrivait  à Wilna  pour  passer  la  siénné  en  revüe. 

Avant  de  partir.  Napoléon  mil  ordre  aux  affaires  intérieures 
de  l’empire.  Craignant  que  le  pape  ne  fût  enlevé  à Savonne,  il 
le  Ht  venir  et  installer  à Fontainebleau.  L’année  avait  été  mau- 
vaise; il  y avait  presque  disette  ; dans  certains  déportemehs  l’hcc- 
lolitre  de  blé  valut  jusqu'à  52  frants.  Ou  recourut  à la  mesure 
d’un  maximum  mitigé;  on  redouvela  quelques-uns  des  arrêtés 
révolutionnaires.  L’empereur  ne  fut  pas  moins  attentif  à arnief 
sufHsamment  la  France.  Le  13  mars,  le  sénat  rendit  un  décret 
dont  voici  les  principales  dispositions  : 

« La  garde  nationale  dé  l’empire  se  divisé  en  premier  ban , 
second  ban  et  arrière-ban. — Le  premier  ban  Se  compoéë  des  hom- 
mes de  vingt  à vingt-six  ans  qui ,, appartenant  aux  six  derniéffS 
classes  de  la  conscription  mises  en  activité,  n’ont  point  été  ap- 
pelés à l’armée  active  lorsque  ces  clasàes  ont  fourni  leiir  Contin- 

s 

gent.  — Le  tccond  ban  se  compose  de  tous  les  hommes  Valides 
depuis  l'ûge  de  vingt-six  ans  jus(]u'à  i’àge  de  quarante  ails.  — 
L’arrièrc-àan  se  com^se  de  toiis  lés  hommes  vâlî  lès  de  quarante 
à soixante  ans.  Cent  cohortes  du  premier  ban  sont  mises  à la  dis- 
position du  ministre  de  là  güerre.  Les  conscrits  des  six  dernières 
cla.sses  qui  se  seront  mariés  avant  la  publicàtiori  du  présent  acte 
ne  feront  point  partie  de  cbs  cohortes.  — Les  hommes  composant 
les  Cohortes  du  premier  ban  se  nmbuvelleront  par  sixièmè  cba- 
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(jue  année;  à cei  elfei,  ceux  de  la  plus  aociennn  claiise  seront 
remplacés  par  les  hommes  de  la  conscription  de  l'année  courante. 
‘ — Le  premier  ban  ne  doit  point  sortir  dn  terriio'ire  de  l’empife; 
il  est  exclusivement  destiné  à la  garde  des  frontières , à la.  police 
intérieure  et  à la  conservation  des  grands  dépôts  maritimes,  àr- 
, senaux  et  places  fortes.  — Jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par'un 
sénat  us- cohsulte  à l’organisulion  du  second  et  dé  l’arrière-ban, 
les  lois  relatives  à la  garde  nationale  sont  maintenues  en  vi- 
gueur. 1 • • 

tin  décret  impérial,  publié  dès  le  lendemain  (14  mars  1812), 
prescrivait  le  mode  de  formation , de  répartition  et  de  mise  en 
activité  des  cohortes  mises  à la  disposition  du  gouvernement. 
Chaque  cohorte  comprenait  environ  onze  cents  hommes , et  con- 
tenait une  compagnie  d’artillerie. 

Enfin , l’empereur  tenta  une  démarche  auprès  du  gouverne- 
ment anglais.  Le  ministre  des  relations  extérieures  écrivit,  le 
17  avril,  à lord  Gasilereagh.  11  réduisait  les  causes  de  la  guerre 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  aux  affaires  de  Sicile  et 
de  la  Péninsule.  Il  proposait  de  reconnaître  la  Sicile  comme 
royaume  indépendant  de  celui  de  Naples,  de  garantir  l'intégrité 
du  Portugal , de  renoncer  à toute  extension  du  côté  des  Pyrér 
nées  ; la  dynastie  actuelle  serait  déclarée  indépendante  ; en  effet , 
quant  aux  autres  difficultés^  il  serait  convenu  que  chaque  puis- 
sance garderait  ce  que  l’autre  ne  pourrait  lui  ôter.  Lord  Castel- 
reagh  répondit,  le  25,  qu’il  fallait  fixer  ce  que  l’on  entendait  par 
dynastie  aciueHe;  que  s’il  s’agfssait  de  -Ferdinand  VII,  le  minis- 
tère était  disposé  à entrer  en  négociations.  Il  fallut  donc  rompre 
encore  ces  pourparlers  , car  on  ne  voulait  point  abandonner 
Joseph.  . 

Personne  alors,  en  France  n’ignorait  qu’une  nouvelle  guerre 
allait  cômroencer.  Quoi  qu’on  en  ait  dit,  l’ppinion  publique  n’é- 
tait pas  favorable  à cette  entreprise.  Nous  ignorons  ce  que  l'on  en 
pensait  parmi  les  favoris  de  l’empereur  et  parmi  les  hommes 
haut  placés;  au  moins  nous  n’en  connaissons  que  ce  qu’en  rap- 
portent les  Mémoires;  mais  nous  savons  ce  qu’en  disait  le  peuple. 
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Nous  n'étions  qu’un  enfant  alors,  et  nous  nous  souvenons  encore 
des  sombres  pressentimens  dont  les  hommes  étaient  préoccupés, 
et  dont  ils  accompagnaient  les  troupes  qu’ils  regardaient  passer. 
I.orsqu’aux  revues  on  voyait  manœuvrer  tant  de  si  beaux  et  si 
brillans  régimens,^ chacun  se  prenait  à dire  que  bientôt  ils  n’exis- 
teraient plus , et  que  de  toute  cette  jeunesse  si  fière  et  si  brqve , il 
ne  reviendrait  peut-être  personne.  Je  me  souviens  qu’un  soir  j'en- 
tendis parler  des  chances  de  la  guerre  de  Kussie,  et  d’une  chose 
inouïe,  pour  moi  enfant,  c’est  que  nos  soldats  pouvaient  être 
battus;  tous  messeniimens  nationaux  furent  vivement  émus  à ce 
point  que  je  ne  pus  dormir.  Je  ne  fus  rassuré  qu’en  me  rappelant 
une  crojance  dont  nous  étions  tous  imbus  ; c’est  que  les  Français 
ne  pouvaient  être  battus , et  qu’ils  devaient  vaincre  tout , le  climat 
aussi  bien  que  les  hommes.  Ainsi , la  France  n’était  point  fascinée 
comme  on  l’a  dit.  Si  la  presse  eût  été  libre , l’opinion  publique  eût 
parlé  haut  ; la  nation  ne  voulait  pas  de  cette  guerre. 

L’empereur  quitta  Paris , le  9 mai , avec  l’impératrice.  Il  se 
rendit  à Dresde,  où  il  eut  une  entrevue  avec  le  roi  de  Prusse'et 
l'empereur  d’Autriche.  Marie-Louise  se  retrouva  ainsi  au  milieu 
de  sa  famille;  elle  alla  passer  quelques  jours  avec  elle  à Prague; 
elle  ne  fut  de  retour  à Paris  que  le  18  juillet  suivant;  Quant  à 
l’empereur,  il  quitta  Dresde  le  29  mai.  Le  7 juin  il  était  à Dant- 
zick , le  1 1 à Kœnisberg,  et  le  19  à Gumbinem,  d’où  il  data  sou 
premier  bulletin.  Il  y faisait  connaître  la  marche  des  troupes 
dans  les  deux  mois  précédens. 

« En  avril,  disait  ce  -bulletin,  le  premier  corps  de  la  grande 
armée  se  porta  sur  l’Oder  ; le  deuxième  corps  se  porta  sur  l’Elbe  ; 
le  troisième  corps,  sur  le  Bas-Oder;  le  quatrième  corps  partit  de 
Vérone,  traversa  le  Tyrol,  et  se  rendit  en  Silésie;  la  garde 
partit  de  Paris. 

» Le  22  avril,  l’empereur  de  Russie  prit  le  commandement  de  son 
armée,  quitta  Pétersbourg,  et  porta  son  quartier  général  à Wilna. 

» Au  commencement  de  mai , le  premier  corps  arriva  sur  la 
Vistule  à Elbinget  à Marienbourg;  le  deuxième  corps  à Marien- 
werder;  le  troisième,  à Thorn  ; le  quatrième  et  le  sixième^  à Pioclc  ; 
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le  cinquième  corps  se  réunit  à Varsovie  ; le  liuitième  corps,  sur  la 
droite  de  Varsovie;  le  septième  corps , à Pul  ivy. 

• L’empereur  partit  de  Saint-Cloud  le  9 mai , passa  le  Rhin 
le  15,  l'Elbe  le  29,  et  la  Vistule.  » 

• Selon  Tliibaudeau  ( Histoire  de  la  France  et  de  Napoléon  ),  dont 
les  reqseigneniens  ont  été  puisés  aux  meilleures  sources,  la  com- 
position et  la  force  de  l’armée  française  et  alliée,  qui  devait  pren-' 
dre  part  à la  guerre  de  Russie,  avait  ainsi  été  réglée  : 


Vieille  garde,  maréchal  Lefebvre.  — Jeune  gatde,  maréchal 

Mortier,  ensemble 40,000  hommes. 

l’' corps,  ’ Davoust •‘70,000 

2*  — Oudinot 42,0110 

.>  _ Ney 40,000 

4*  — Italiens,  v.-roi, prince Eugèner  45,000 

S»  — Polonais,  Poniatowski.  . 51,000 

6*  — Bavarois,  Sainl-Cyr 22,000 

7«  — Saxons , Reynier 16,000 

• — Wesiphaliena,  Junot.  .......  16,000 

îj«  —,  Victor.  52,0li0 

lO*  •*“  Prussiens,  Macdonald 52,000 

11*  — réserve,  -Augereau, 50,000 

Cavalerie. 

1«  corps,  Nansouty 12,000 

2«  — Monlbrun ■10,000 

3«  , Grouchy.  ......  7,700 


4v  _ Latour-Maubourg..  . 8,000 

Armée  autrichieune,  Schwartzemberg.  . . 52,000 

ToUl 509,700 

. Celte  armée  traînait  avec  elle , toujours  selon  Thibaudeau , 
plus  de  douze  cents  pièces  de  canon,  trois  mille  voitures  d‘ar- 
tilkrie,  quatre  mille  voitures dadminisuaticn,  sans  corop'er  les 
fourrages  des  régimens,  les  équipagi-s  des  cliefs,  les  voitures 
enlevées  dans  le  piys,  «i  tout  environ  vingt  milje  voitures  et 
doux  cent  mille  cJievaux.  » {tom.  IX.  ».  28). 
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Selon  M.  de  Së®ur  ( Hhioire  d»la  campagne  rie  181?,),  l'armée^ 
qui  marchait  contre  la  Russie  était  p'us  considérable  ei  core. 
Nous  rapportons  textuellement  le  passage  où  il  en  donne  l’étalua- 
t on  ; on  y trouvera  de  plus  lu  poskion  des  différens  corps  d’ar- 
mée et  la  désignation  des  directions  dans  lesquelles  ils  devaient 
agir.  Ses  comptes  sont.pris  au  moment  où  l’armée  allait  frandilr 
le  Niémen,  t D’abord,  dilal,  à l’extrême  droite,  et  sortant  de 
la  G.dlicie  sur  Drogiczin,  le  prince  de  Schwartz^mberg  et  trente- 
quatre  mille  Autrichiens  (1)  ; à leur  gauche,  venant  de  Varsovie 
et  marchant  sur  Bialystok  et  Grodno,  le  roi  de  Wesipha'ie,  à 
la  tête  de  soixante-dix-neuf  mille  deux  cents  Wcs'phaliens, 
Saxons  et  Polonais;  à côté  d’eux,  le  vice  roi  d’Italie,  achevant 
de  réunir  vers  Marienftol  et  Pilony  soixante-dix-neuf  mille  cinq 
cents  Bjvaro  s,  Italiens  et  Français;  puis  l’empereur  awec  deux 
crut  vingt  mille  hommes , commandes  par  le  roi  de  Naples 
(Murat),  le  prince  d’E.kmuhl(Davoust),  les  ducs  de  Dantzick 
( Lefebvre  ),  d Ltrie  ( B ssières  ),  de  Reggio  ( Oudtnot) , d’Et- 
chin;<«n  (Ney  ) ; enfin  , devant  Ti  sit,  Macdonald  et  trei  te-Jeux 
mille  cinq  cents  Pn.ssnns,  Bavarois  et  Polonais  formaient  l’ex- 
tré  i.e  gauche  de  la  giamle  armée.  Tout  était  prêt.  Des  bords  du 
Giiadalquivir  et  de  la  mer  des  Calabres  jusi]u’ù  ceux  de  la  Vis- 
tule,  six  cent  riix-sept  mille  hommes,  dont  quatre  cent  quatre- 
vingt  mille  déjà  présents;  six  équipages  de  siège,  plusieurs  milliers 
de  voitures  de  vivres,  d'innombi  aides  troupeaux  de  bœufs , treize 
c nt  Soixante  douze  pièces  de  canttn,  tt  des  inil'iers  de  caissons 
d’ait  llerie  et  iraiiibulance avaient  été  appelés,  réunis  et  placés  à 
queltjues  pas  du  fleuve  des  Russes.  La  plus  grande  partie  des  voi- 
tures de  vivres  étaient  seules  en  retard.  > ( Tome  I,  p.  12tei  123). 

Il  était  impossible  qu’une  armte  st  nombreuse  trouvât  à vivre 
dans  le  pays  où  elle  allait  pénétrer.  Ceiail  la  Lithuanie.  Elle  mar- 
chait trop  vite  pour  que  les  voitures  chargées  de  transporter 
les  sub.'istai.ces  pussent  la  suivre.  Les  routes  d’aideurs  é.aient 

(I  ) Le  Cürp*  de  ilnynier  fol  joint  i celai  de  Sabwartxeuilierft , poor  opSrer 
iiir  ootre  extrême  dioite  et  couvrir  noire  fl;iac  ganebÿ  jet  no«  derrière. 
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mauvaises  ; la  moiridre  pluie  les  rendait  innpraticables.  En  vain  ces 
voitures  avaient  été  soumises  à une  organisation  en  quelque  sorte 
régimentaire,  et  distribuées  en  compagnies  et  en  bataillons  ; elles 
restèrent  en  arrière  dès  les  premières  marches  en  Lithuanie.  Le 
soldat  fut  obligé  de  se  livrer  à la  maraude  pour  se  nourrir.  Les 
Wesiphaliens  commirent  des  excès  que  l'pn  réprima  avec  peine. 
Bientôt  les  soldats  faibles,  ou  que  le  sentiment  du  devoir  animait 
faiblement , restèrent  en  arrière  et  formèrent  une  masse  de  trai- 
nards  qui  .s'éparpillèrent  dans  la  campagne,  et  causèrent  des 
désordres.  Les  compagnies  et  les  bataillons  d’équipages  d’ad- 
ministr-ation  se  désorganisèrent  succes-sivement  ; la  plupart  des 
voitures  furent  abandonnées  sur  les  routes  ou  dans  les  boues.  A 
Wilna  on  commençait  généralement  à souffrir  de  la  faim;  l’ein- 
pereuh  fut  déji  obligé , dans  cette  ville , de  réorganiser  le  ser- 
vice des  vivres  ; il  tenta  de  se  servir  des  moyens  que  lui  fournis- 
sait le  pays  ; il  commanda  de  réunir  des  voilures  et  de  les  orga- 
niser en  compagnies;  mais  il  fut  obligé  d’y  renoncer,  tant  ces 
voitures  étaient  mauvaises  et  les  difficuliés  grandes.  On  essaÿade 
régulariser  la  maraude.  Le  corps  de  Davoust.et  celui  du  prince 
Eugène  réussirent  par  ce  moyen  à se  conserver  entiers  et  en  bon 
ordre.  Mais  il  n'en  fut  p.-ts  de  même  dans  tous  le  corps.  Aussi,  en 
arrivant  sur  la  Dwina , l’armée  éiail  déjà  beaucoup  réduite  ; d’un 
tiers,  dit  on.  Les  hôpiiaux  étaieni  remplis  de  malades;  la  dys-  * 
senterie  causée  par  l’usage  d'un  pin  de  seigle  mal  cuit  (car  le 
soldat  éiaitson  propre  boulanger)  faisait  de  grands  ravages.  On 
vit  des  soldats  se  livrer  au  désespoir;  c’étaient  les  plus  jeunes; 
ils  s’appuyaient  le  front  sur  leurs  fusils  et  sè  faisaient  sauter  la 
cervelle  au  milieu  des  chemins.  ( Ségur,  t.  1 , p.  f()8.  ) 

• L’empereur  n'ignora  point  ces  détails;  mais  il  était  engagé; 
déjà,  dés  Wilna , tous  ces  désordres  avaient  eu  lieu.  Le  duc  de 
Trévise  (.Mortier),  entre  autres,  l’en  instruisit:  c Du  Niémen  à la 

> Yilia,  disait-il,  il  n’avait  vu  que  des  maisons  dévastées,  que 
I chariots  et  cai.ssons  abandonnés.  On  les  trouvait  dispersés  sur 

> les  chemins  et  dans  les  champs  ; ils  étaient  renversés,  ouverts , 

» et  les  effets  répndus  çà  et  là , et  pillés  comme  s’ils  avaient  été 
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> pris  par  l’ennemi.  Il  avait  cru  suivre  une  déroute.  Dix  mille 

> chevaux  avaient  été  tués  par  les  froides  pluies  d’orage , et  par 

> les  seigles  verts , leur  nouvelle  et  seule  nourriture.  Ils  gisaient 

> sur  la*route  qu’ils  embarrassaient;  leurs  cadavres  exhalaient 
» une  odeur  méphytique,  insupportable  à respirer;  c’était  un 

> nouveau  fléau  que  plusieurs  comparent  à la  famine  ; mais  celui- 
» ci  est  bien  plus  terrible  : déjà  plusieurs  soldats  de  la  jeune 
» garde  sont  morts  de  faim,  e — A ce  rapport,  Napoléon  s’écria  : 

« C’est  impossible!  Où  sont  leurs  vingt  jours  de  vitres?  Les  sol- 

B dats  bien  commandés  ne  meurent  jamais  de  faim » Puis  il 

ajouta  qu’il  fallait  bien  supporter  la  perte  des  chevaux  de  quel- 
ques équipages , celle  même  de  quelques  habitations  : « C’est  un 
torrent  qui  s’écoule;  c’est  le  mauvais  côté  de  la  guerre,  un  mal 
pour  un  bien,  etc.  » (Ségur,  p.  169,  171.) 

Ainsi , Napoléon  répondait  par  une  apparence  d'incrédulité  à 
des  rapports  dont  il  était  trop  certain.  Il  fit  de  nombreux  efforts 
pour  changer  cette  situation.  Les  vivres  finirent  par  arriver  à 
Wilna  ; mais  l’armée  en  était  partie,  et  ainsi  toujours  elle  fut  en 
avant  de  ses  magasins  , et  bientôt  les  moyens  de  transport  man- 
quèrent complètement.  Ce  fut  après  le  passage  de  la  Dwina. 

Par  suite  de  tous  ces  malheurs  que  l’on  eût  dû  prévoir , l’effec- 
tif de  l’armée  était  ainsi  réduit,  si  nous  nous  en  fions  à l’exposé 
très-détaillé  que  nous  tirons  du  Tableau  des  guerres  de  la  Révo- 
lution ( p.  407  ). 

Premier  corps  : maréchal  Davoust , duc  d’Auerstadt , prince 
d’Ëckmühl,  cinq  divisions,  quatre-vingt-un  bataillons  fran- 
çais, sept  espagnols,  seize  escadrons  français  et  polonais,  en 
ligne.  . . •. îiO.OOO  hommes. 

Deuxième  corps  : maréchal  Oudinot,  duc 
de  Reggio,  trois  divisions,  trente-trois  batail- 
lons français,  dix-huit  portugais,  suisses, 
croates,  vingt  escadrons  français , en  ligne;  26,000 

Troisième  corps  : maréchal  Ney , duc  d’El- 

■ A reporter;^'  .- 76,000 
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76,000  hommes. 


Report • • • • 

ch'ngen , trois  divisions , vingt-sept  bataillons 
français,  vingt  et  un  portugais,  illyriens, 
wuneinbergeois , vingt-sept  escadrons  fran- 
çais et  wuriemburgeois , en  ligne 28,000 

Quatrième  corps  : prince  Eugène  Baubar- 
nais,  vice-roi  d’iialie,  ti ois  divisions  italien- 
nes , 4 n ligne 28,700 

Cinquième  corps  : prince  I%niatuwsk.i , trois 

divisions  po  onaises , en  ligne 25,600 

Sixième  corps  : général  comte  Saint-Cyr , 

deux  d visions  bavaroises , en  ligne 18,000 

Septième  corps  : Reynier,  deux  divisions 

saxonnès,  en  ligne 14,800 

Huitième  corps  : Jérôme  Napoléon,  roi  de 
Westphale,  deux  divisions  vyestphalirnnes, 

en  ligne 15,000 

Dixième  corps  : maréchal  Macdonald , duc 
^de  l'armie,  une  division  franco -rhénane, 
deux  divisions  prussiennes , en  ligne.  , . . . 29,000 


Douzième  corps  : Joachim  Murat,  roi  de 
Naples,  sept  divisions  de  grosse  cavalerie, 
quatre  de  cavalerie  légère , en  quatre  corps , 
sous  Nansouty , Monibrun , Grouchy,  Laiour- 

Maubonrg , en  ligne 30,000 

Treizlèniè  corps  : prince  de  Schwartzem^ 

"berg,  quatre  divis  ons  autrichiennes,  en  ligne.  30,000 
EiiHn , |a  garde  linpériale , composée  d'une  . • 
division  de  vieille  - garde , sous  le  maréchal 
Lefebvre,  duc  de  Dantzick;  de  deux  divisions 
de  jeune  garde , sous  le  maréchal  Mortier , 
duc  de  Tiévise;  et  d’un  corps  de  cavalerie, 
sous  le  maréchal  Bessières , duc  d’istrie. . . . 30,800 


I • • 


Total. 525,900  hommes. 
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il  faut  ajouter  à ces  corps  le  neuvième , cominaadé  prie 
maréchal  Victor,  duc  de  Bellune,  et  composé  de  trois  divi- 
sions, une  française,  une  polonaise,  une  a'iemande,  qui  entra 
plus  tard  en  ligne.  Il  faut  y ajouter  encore  le  onzième  corpe , 
commandé  par  Augereau  , duc  de  Casiiglione,  qui  était  en  ce 
moment  en  iormation  en  Prusse,  et  qui  entra  aussi  plus  tard  en 
ligne.  Enfin,  si  l'on  veut  connaître  quelle  fut  lu  ma^se  qui  mar- 
cha sur  Moscow , il  faut  retirer  du  total  précédent  : i*  le  dixième 
corps , celui  de  M icdunslJ , qui  agit  dans  la  Samogiiie  pour  con- 
server notre  gauche;  le  septième  et  le  treizième  corps,  Reynier 
et  Scliwarlzenberg,  qui  opérèrent  sur  notre  droite  pour  couvrir 
le  duché  de  Varsovie  et  assurer  nos  derrières  ; 3“  enfin  le  sixième 
corps,  commandé  par  Saint-Cyr,  qui  fut  laissé  sur  la  Dwina 
pour  couvrir  notre  gauche  et  opéref  le  long  de  ce  flt-uve  sur  Ro- 
lozk.  Ces  quatre  corps  formaient  ensemble  quatre-vingt-unse 
mille  hait  cents  hommes,  ce  qui  laisse , marchant  sur  Moscow, 
une  masse  de  deux  cent  trente-quatre  mille  cent  hommes.  11  est 
vrai  que  cette  nla^se  centrale  fut  incessamment  augmentée,  d’a- 
bord pr  les  traînards  qui  successivement  rejoignirent,  puis  par 
des  renforts  qui  arrivèrent  à plusieurs  reprises;  en  sorte  que  l’on 
peut  affirmer  que  l'armée  d'invasion  dépassa  en  définitive  le  to- 
tal général  que  nous  avons  donné. 

Qu’opposaient  les  Russes  à ces  masses  formidables?  Trois  ar- 
mées Paient  prêtas  à agir  : deux  sur  nos  flancs , une  sur  le  cen- 
tre; celle-ci  est  évaluée  à cent  soixante  mille  hommes;  sur  nos 
ailes,  de  chaque  côté,  il  y avait  environ  cinquante  mille  hommes, 
sans  compter  l'année  de  Moldavie,  forte  de  quarante  ou  cinquante 
mille  hommes,  que  la  signature  de  la  paix  avec  l;i  Poiie  venait 
de  rendre  libre,  et  qui  accourait  sur  nôtre  droite;  plus,  une  masse 
considérable  de  cavalerie  iriëgulière.  Enfin,  en  seconde  ligne, 
ils  avaient  une  réserve  dequaire-vingt-sepl  bataillons,  cinquante- 
quatre  escadrons,  et  l’armée  de  Finlande;  enfin  venaient  en 
troisième  ligne  les  bVées  qui  s'opéraient  dans  tout  l’empire. 
C'étaient  cerlaifiement  des  moyens  de  ré  isfance  égaux  à ceux 
de  l’attaque,  Alexaiulfe  opposait  aux  trois  Cent  vingt-cinq  mille 
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bommes  qui  la  commençaient  trois  cent  soixante  mille  Kosses. 

Maintenant,  nous  allons  laisser  parler  les  bulletins,  dont  nous 
avons  extrait  ce  qui  est  relatif  à la  guerre.  Nous  entrerons  en- 
suite dans  quelques  détails  importans  à connaître  et  dont  il  n'y 
est  pas  fait  mention. 

Le  fremier  bullfiin  de  la  grande  armée . daté,  comme  noos  l'aToni  dit , de 
Gunibiocni,  20  juin  1812,  fait  conoaitre  1a  marche  des  troupes  pendant  les  deui 
mois  prérédens , et  montre  les  posilioua  assignées  aui  diRérens  corps,  tant  Tran- 
ç«ls  que  winfédéréi. 

Le  ierond,  daté  de  V\'ilkowiskv,  le  22  juin,  annonce  que,  malgré  loua  les 
preparutifs  hosliles , « un  léger  espoir  de  s’entendre  esistait  encore.  L’empe- 
reur arail  donné  su  comte  Laurislou  l’instruciion  de  se  rendre  auprès  de  t’em- 
percur  Aleiaudrc  ou  de  son  ministre  des  affaires  étrangères,  et  de  voir  s'il  n’> 
aurait  pas  moyen  de  atncilier  l’honneur  de  la  France  et  l’iuterct  de  ses  alliés 
asec  t’ouTerliire  des  négociations.  L’esprit  qui  régnait  dans  le  cabinet  i usse 
empêcha , sous  dilférens  prétextes , le  comte  Lauriston  de  remplir  sa  mission  ; 
et  l’on  rit  pour  la  première  fois  un  ambassadeur  se  pouvoir  approcher  ni  le 
auuTerain  ni  son  ministre  dans  des  eirconstaners  aussi  inip<'rtantes.  Le  secri'- 
taire  de  légation  Prévost  apporta  ces  Douvflles  à Gunibmemset  l’eni|>eretir 
donna  l’ordre  de  marcher  |iour  passer  le  Niémen.  ■ Les  vaincus,  dit-il , pren- 
V neni  le  ton  de  vainqueurs  : la  fatslilé  les  entraîne;  qne  les  destins  l’accom- 
> plissent,  a- 

Proclamation. 

• Soldats , la  seconde  guerre  de  Pologne  est  commencée.  La  première  s'est 
terminée  à Friedland  et  à l'ilsit.  A Tilsit  la  Russie  a juré  éternelle  alliance  à la 
France,  et  guerre  éternelle  à l’Angleterre  ; elle  viole  aujourd’hui  ses  sernirns  ! 
Elle  ne  veut  donner  aucune  explication  de  son  étrange  conduite  que  les  aigles 
françaises  u’aient  repassé  le  Rhin , laissant  par  IA  nos  alliés  à sa  discrétion  ! La 
Rmsie  est  entraînée  par  la  fatalité;  ses  destina  doivent  s’accomplir  I Nous  croi- 
rait-elle doue  dégénérés ‘f  Ne  ser  ons-nous  donc  plus  les  raldals  d'Auiterlilzf 
E'Ie  nous  place  entre  le  déshonneur  et  la  guerre  : le  choix  ne  saurait  être  dou- 
teux. Marchons  donc  en  avant!  Passons  le  Niémen  I Portoos  la  gmrre^ur  son 
territoire  I La  seconde  guerre  de  Pologne  sera  glorieuse  aux  armes  françaises 
comme  la  première;  mais  la  paix  que  nous  conclurons  portera  avec  clic  sa  ga- 
rantie, et  mettra  un  terme  à cette  orgucillenie  inflnenceqne  la  Russie  a exer- 
cée depuis  cinquante  ans  sur  les  aRatres  de  l’Europe. 

X En  notre  quartier  général  de  Wilkowisky , le  22  juin  1812. 

• Signé  Nxpoikov.  » 

L'empereur  de  Russie , ses  généraux  et  ses  prêtres  fout  aussi  des  proclama- 
tions ; ils  appeUent  leurs  esclaves  à la  défense  de  la.  patrie  et  de  la  liberté;  et 
comme  ils  n’ont  point  A cher  de  glorienx  souvenirs,  de  rapproclieroens  mémo- 
rahifs,  ils  entassent  dans  un  stjle  boiirsouilé,  moitié  sacré,  moitié  orients!, 
fout  ce  qu’ils  croieul  susceptiblo  de  soulever  l’iguoraoce,  d’exaspérer  le  fana- 
tisme. Mais , ce  qui  inspire  un  antre  seuliraent  que  celui  de  la  pitié,  ils  osent 
s’adresser  aussi  aux  troupes  françaises  pour  leur  conseiller  la  rébellion  contre 
leur  chef  suprême  I C'çst  en  couipuliant  les  livres  saints,  en  invoquant  le  num 
du  Dieu  qui  punit  le  parjure,  que  cei  bomites  prêchent  la  désetiiou,  la  honte , 
le  déshonneur  ! • 
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Le  24  et  le  25  jaia,  la  grande  armée  passe  le  A'iémrn  sur  Irois  ponts.  Déj& 

Doe  bsnde'rnsse  avait  été  atteinte  et  dispersée.  ( Trohiime  bulletin.) 

Le  28,  entrée  des  Français  b ffilna,  Les  Russes  se  rrploient  partout,  et  ' 
éclairent  leur  retraiie  par  l'incendie.  • Jusqu’à  présent  la  campagne  n’a  pas  été 
sanglante;  il  n’y  a en  que  des  manœuvres  : nous  avons  Fait  en  tout  mille  prison- 
niers. Mais  l’ennemi  a déji  perdu  la  capitale  et  la  plus  grande  partie  des  pro- 
vinces polonaises , qui  s’insurgent.  Tons  les  magasins  de  première , de  seconde 
et  de  troisième  ligne,  résultat  de  deux  années  de  soin,  et  évalués  à plus  de 
vingt  millions  de  roubles,  sont  consumés  par  les  flammes  ou  tombés  en  notre 
pouvoir.  Knfln,  le  quartier- général  de  l’armée  fraoç.iise  est  à Wilna,  dans  le 
lieu  où  la  cour  de  Russie  était  depuis  six  semaines.  » ( Qualrii-me  bulletin.) 

Du  28  juin  au  1 1 juillet , ta  grande  armée  rencontra  dans  sa  marche  des 
übstao^s  iudépendans  de  la  l.ictiiiue  militaire.  • D<‘s  torrens  de  pluie  ont  tombé 
pendant  trente-six  heures  sans  interruption  ; d’une  ex  réme  ehnienr  le  temps  a 
pas'é.toul  à coup  à un  fr-iid  très  vif.  Plusieurs  milliers  de  chevaux  ont  péri  par 
l’elfet  de  cette  transition  ruhile;  des  convois  d’ariilleiie  ont  été  arrêtés  dans  les 
troues.  Néanmoins  il  y a eu  autant  de  suci'ès  que  d’engagemens.  Nos  avant-postes 
sont  sur  la  Dwina.  Presque  toute  la  I.itlinanie , ayant  quatre  millions  d’bom- 
mes  de  popnlaiion  , a été  conquise.  Le  soleil  a rétabli  les  chemins;  la  chaleur 
recommence  à être  très -Forte.  Tout  s’organise  à Wilna.  • (Cinquième  et 
sixième  bulletins.  ) 

De  brillans  combats  , qui  avaient  successivement  conduit  à la  possession  d’on 
grand  nombre  de  villes  et  de  possessions  avantageuses,  furent  suivis  des  Irois 
mémorables  tombais  d'OsIrou-no,  qui  eurent  pour  résultat  la  prise  de  dix  pièces 
de  canon,  de  vingt  caissons  de  nmoitions  et  de  quinze  cents  prisonniers.  Six 
mille  Russe.s  Furent  tués  ou  blessés.  La  perle  de  la  grande  armée  se  monta  à 
deux  ceots  hommes  tués,  neuf  amts  blessés,  et  une  cinquantaine  de  prisonniers. 

• Le  28  juillet,  à la  pointe  du  jour,  nous  sommes  entrés  à IVHepsk , ville  de 
trente  mille  habitans.  Il  y a vingt  couvens.  Nous  y avons  trouvé  quelques  ma- 
gasins , entre  autres  nn  magasin  dé  sel  évalué  quinze  millions.  Les  combats  de 
Mohilow  et  d’Ostrovmo  ont  été  brillans  et  honorables  pour  no^  armes  ; nous 
n’atoos  eu  d’engagé  que  la  moitié  des  Forces  que  l’ennemi  a présentées,  le  ter- 
rain ne  comportant  pas  d’autres  développemeos A l’un  de  ces  combats 

l’emp'erenr  était  sur  une  hauteur,  tout  près  de  deux  cents  voltigeurs  qui,  seuls  ^ 
en  plaine,  avaient  attaqué  la  druit“  de  la  cavalerie  ennemie.  Frappé  de  leur 
belle  contenance,  il  entoya  demander  de  quel  corps  ils  étaieot;  ils  répondirent  ; 

Du  neiiriime,  et  les  Irais  qnarti  enfan;  de  Paris!  — Dites-leur,  dit  l’emperenr, 
que  ce  sont  de  braves  gens  ; ils  mentent  tous  la  croix  U { Bulletins  T,  S* 
et  lOM 

•-  DaSs  le  septième  bulletin , on  lit , à la  tuile  de  la  notice  des  marches  et  des 
engagement  de  l’armée,  le  passage  suivant  sur  la  situation  politique  de  la  Po- 
logne ; 

• La  diète  de  Varsovie,  s’étant  constituée  en  confédération  générale  de  Po- 
logne, a nommé  le  prince  Adam  Czartoriniki  son  président.  Ce  prince,  âgé  de 
quatre-vingts  ans,  a été,  il  y a cinquante  ans , maréchal  d’üoe  di^le  de  Pologne. 

Le  premier  acte  de  la  confédération  a été  de  déclarer  le  royaume  de  Pologne 
rétabli. 

• Une  députation  de  la  coufédéraljoo  a été  présentée  à l'empereur  à Wilna, 
et  a soumit  à tou  approbation  et  à ta  protection  l’acte  de  eonfédératioo.» 
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Réponse  de  retnpertvr  on  dhennes  de  M.  U comte  palOlin  It'fWr*!  j présiûevt 
de  la  députation  de  la  confédération  générale  de  Pologne. 

• Mettieurs  les  députés  de  U confédëraüjn  de  Pulogne,  j'ai  eotcadu  avec 
inlérét  ce  que  vous  vertes  de  me  dire. 

> Polouaia,  je  penserais  el  j'agirais  eufflme  vous;  j'aurais  volé  comme  vous 
dans  rassemble»  de  Varsovie  : l'amour  de  la  patrie  est  la  première  vertu  de 
l'bomme  riviüsé. 

• Daus  ma  position , j'ai  bien  d s inléréls  à concilier  et  bien  des  devoirs  à rem- 
plir. Si  j'eusse  régné  lors  du  premiec,  du  second  ou  du  troisiè  ne  partage  de  la  ‘ 
Pnlogoe,  j aurais  armé  tout  mon  peuple  pour  vous  souleuir.  Aussitôt  que  Is  vic- 
toire m’a  permis  de  resliiuer  vos  ancienues  lois  à votre  capitale  el  à une  partie 
de  vos  provioces , je  l'ai  fait  avec  empressement  . sans  loutelbis  prolon^  une 
guerre  qui  eût  fait  cou  er  encore  le  sang  de  mes  sujets. 

s J'aiiiie  votre  nation  ; depuis  seiie  ans , j'ai  vu  vos  soldait  à mes  cdlés,  sur 
les  champs  d'Italie,  comme  sur  ceus  d Espagne. 

• J'applaudis  à tout  ce  que  vous  avez  fait  j j autorise  les  efforls  que  'vous  vou- 
lez f irej  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  sccund'-rvus  résolutions,  je  le  ferai. 

> Si  vos  elforls  sont  unauimes , vous  pouvrz  concevoir  l'espoir  de  réduire  vos 
enn  mis  à reeonn  ire  vos  drolsj  mais,  dans  ces  contrées  ai  éloignées  el  si 
étendu:  s , c'e-t  surtout  sur  l'unammilé  des  efforts  do  la  jropulalion  qui  les  cou- 
vre que  vous  devez  fonder  vos  espérances  de  succès. 

• Je  vous  ai  teuu  le  même  langage  lors  de  ma  première  apparition  en  Polo- 
gne; je  dois  ajouler  idque  j'ai  gai  anti  a l'empereur  d'Autriche  l'iniégrilc  doses 
étals,  »t  que  je  n i saurais  autoriser  aucune  luaumuvre  ni  aucnn  mouvement  qui 
tendra  I à le  troubler  d ins  la  paisible  posvcssioii  de  ce  qui  lui  résie  des  proriiicrs 
polonaises.  Que  la  Lithuanie , la  Saïuogitie , Wil  psek  , Polotzk  , Moliilow , la 
Volbjnie,  l'Lkcaine,  la  Pudolie,  soirolauimées  du  même  esprit  que  j'ai  vu  dans 

^ la  grinde  Pologne,  et  la  providence  couronnera  par  le  surcès  la  sainteté  de  votre 
cause;  ille  réco  mpensera  ce  dévouement  è voire  patrie  qui  vousa  rendus  si  in- 
léressans,  et*  vous  a acquis  tant  de  droits  à mon  e:  t me  et  à ma  protection , sur 
laqiit  Ile  vous  devez  compter  dans  toutes  les  circonstances.  ■ 

— • Le  I " août  I ennemi  a fait  la  sot  ise  de  pa-ser  la  Drissa , et  de  te  placrr  en 
^ bataille  devant  le  deuzième  corps.  Le  due  de  Reggio  a laissé  passer  la  rivière  k 
la  moitié  du  eorpt  vnnrmi  ; et  quand  il  a vu  environ  quinze  mille  hommes  et 
* quatorze  pièces  de  esnon  engagées  an-delè  de  la  rivière , il  a dema-qué  une  bat- 
terie dequsrante  pièces  de  cunon,  qui  ont  tiré  pendant  une  demi-heure  i portée 
de  mitr»lile.  En  même  temi-s,  les  divisions  Legrand  et  Verdier  tml  marché  an 
pas  de  charge , la  b:  Toimette  en  avant , el  ont  jelé  In  quinze  mille  Russes  dans 
la  rivière.  Tous  les  canons  ri  cai.-vons  pris,  trois  uiille prisonniers,  ^amii  les- 
qncls  lieaucoup  d't'fllcien , trois  mille  cinq  cents  hommes  Inès  ou  uo^é* , soiWle 
résultat  de  celle  affaire.  Le  combat  de  Drissa.  reui  «fOstrowno  el  de  Mohüow, 
pourraient,  d.-ns  d'sulrci  guerrrs,  s'appeler  des  balailles...  Nous  avons  appri.v, 
par  des  prorliinalloos , qu'on  s'amusait  en  Ruiiic  à chanter  des  Te  Deum  à 
l’occas'iOu  dos  vicloirei  obtenues  par  lea  Russes...  Le  général  Ricard  est  entré 
avec  sa  brigade  dnus  Dunabonrg  le  I"  août.  Ainsi  celle  ville , que  l'ennemi  fur- 
tiOait  depuis  cinq  ans,  ob  il  a dépense  plusieurs  millioui , qui  a d ù.é  la  vie  h 
plus  de  V ugt  mil  e hommes  de  Iriiepes  russes  jiendaDl  la  durée  des  travauz , a 
été  alrandoaoée  sans  lirer  un  coup  de  ftisil«  «»l  en  notre  pouvoir  oomnie-lrs  au- 
tres uuvragei  rie  l'euueml,  tt  comme  le  camp  retranebé  qu'il  avait  fait  4 
Drissa,  > { Oruiéme  etdouzicate  bulletins.) 
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Le  10  août  l'eroperenr  réiolot  de  s'eniparrr  de  SaoLrisk,  Tille  fo'te  ■ que  les 
Russes  coosidëreat  romnie  le  bauiesart  de  3losfon,  Oes  pools  furent  jelés  sur 
le  Bofystbènc , et  difréreus  corps  d'arinëc  passèreot  ce  Heure  pour  prendre  les 
posiliuus  nécessaires ë celte  eulreprise.  • Le  IC,  les  bauieurs de  Smolentk  fu- 
rent courouuées  ; la  tU'c  présenta  à nos  yeux  une  eoce'u  e de  rourailles  de  quatre 
nulle  toises  de  tour,  épaisses  de  dix  pieds  et  hautes  de  Tiiigl-cinq,  entremêlées 
de  tours,  dont  plusieurs  étaient  arniée.s  de  canons  de  gros  calibre.  L'empereur 
rerooout  la  Tille , et  plaça  ainsi  sou  année  : le  luancbal  duc  d Elrhingeo 
eut  la  gauche,  appuyant  au  Boryitbèue,  le  niaréefaal  prince  d'Ekniülb  le 
cenlre,  le  prince  Poniatowski  la  droite,  la  garde  fut  ni-se  en  réserve  au  leuire, 
le  Tice  roi  en  réserve  à la  droite  ; et  la  cavalerie  , sous  les  ordres  du  roi  de  Na- 
ples , è l'extrême  droite.  L'eiinenii  occupait  ünioleiisk  arec  treille  mille  hom- 
mes , et  le  reste  de  son  année  se  foniiait  sur  les  lielies  poiiiions  de  ki  rive  droite 
du  fl  uve,  Tis-à  Tis  la  ville,  communi  quant  par  trui'  pools.  On  savait  que  les 
généraux  avaient  les  oidres  ré  térés  de  leur  mailrc  de  livrer  bataille,  1 1 de  sau- 
ver Smoleo'k.  Le  17,  à trois  beures  après  miii,  la  cammiinde  k'rngegca  ë 
quaire  beures  el  demie  C'imniença  une  vive  fusillade;  a cinq,  heures  les  oivisiuns 
Morand  el  Gu'lin  enlevèrent  les  faubourgs  reirancbes  de  l'mm  mi  avec  une 
fioide  et  rare  intrépidité,  et  le  p iursiibirent  jusqu'au  chi  min  rouvert,  qui  lut 
jonché  de  cadavres  ruS'CS.  Asii  heures  du  soir  trois  liatlrri>a  de  pièresde  doute 
(de  brèche  | fur>  nt  piticées  coiitru  les  murailles.  Ou  déiiosta  l'ennemi  drs  tours 
qu'il  ■ tcupail  par  des  olius  qui  y mirent  le  fen.  Le  général  d'ariillerie  comte 
Sorl  1er  rendit  impraticable  ë l'ennemi  l’occupalion  de  ses  chemins  couverts  par 
d>’S  ballerus  d'cnfllade.  Le  combat  con  loua  loule  la  nuit;  les  liois  baUiries  de 
brèche  tirèrent  aveè  une  grande  activité  j deux  compagnira  de  mineurs  furent 
attachées  an  rempart.  Cepeudaut  la  Ville  é.ait  en  feu  : au  milieu  d'une  belle  nuit 
d'anùt , Suioleuik  onr.iil  aux  l'runç  iis  le  spectacle  qu'offre  aux  hsb  lans  de  Na- 
ples une  éruplioo  du  Vésuve.  Aune  heure  après  minuit  l’ennemi  abenlooiis  la 
ville,  et  repas.ia'laririèrc;  ëdeut  heures  la  plice  était  évacuée;  deux  cents  pièces 
de  canon  et  mortiers  de  gros  calibre,  et  une  dea  plus  belles  vi  les  de  la  Russie  , 
étaient  en  notre  pouvoir,  et  cela  ë la  vue  de  tonte  l'aroiée  emfemfe.  Le  coinliat 
de  Bmolensk  , qu'on  p>  ut,  ë juste  titre,  appeler  bataille,  puiajue  cent  mille 
hommes  yont  étéeogagés  de  part  et  d’autre.,  coûte  aux  Ruis-s  qua  re  mille  sept 
cen  s hommes  restés  sur  le  cbainp  de  bataillé,  deux  mdle  priaonnieri,  la  plupart 
blessés,  et  sept  ë huit  mille  b esaés.  Parmi  les  morts  se,  trouvent  eiuq  générani 
russes.  Notre  perte  se  moule  ë sept  cents  moi  U et  trois  mille  deux  eeuts  blessés. 
Tonh’s  les  troupes  ont  riva  isé  d'iutrépidite.  Le  champ  de  bataille  a ofTerl,  aux 
yeux  de  deux  cent  mille  persounes  qui  peuvent  l'aitesier,  le  speclacle  d'un  cada- 
vre français  sur  sept  ou  huit  cadavres  russes.  Le  18,  ou  a rétabli  sur  le  Borya- 
thène  Irspuots  que  l’eDuenii  avait  biûlea,  < t l'on  est  parvenu  dans  cette  mèuie 
journée  ë msiti  iser  le  feu  qui  consumait  la  ville,  les  sapeurs  frsiiça  s ayant  tra- 
vail é avec  ac  ivité.  • — A quelque  distance  do  Ümulentk,  les  généraux  Gouv  ou 
■Saiot-Cyr,  Gudio,  Mai>on,  Ledru,  Gérard,  Verdier,  se  ('ouvraient  de  gloire, 
dans  les  combats  de  Pulolsk  ei  de  Vsloniiua^  Le  combs  t de  Pofolsk  eut  beu  le  18, 
et  celui  de  ro/ontinale  18.  «Dans  le  premier,  notre  perte  est  de  mille  hommes 
lu'%  ou  birs  és  : la  perte  d s Russes  est  trip'e  j on  leur  a b t cinq  cenis  prison- 
niers. Notre  perle  au  combat  de  Valontioa , où  plus  de  quatrèvviogt  m Ile 
hommes  se  sont  trouvés  engagés,  a été  de  six  cents  morts  et  de  deux  millo  six 
cenis  blessés.  Le  géoéral  comte  Gudin  est  mort , atteint  d'un  b lulet,  au  ami- 
mencemeut  de  l'action  : cette  perle  est  Mosib'e  ; le  général  Gudio  ébit  no  des 
' oniders  lék  plut  distiognéa  de  l'année.  La  perte  de  l'enneni , comme  l'atteale  le 
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champ  de  bataille , e«t  encore  triple  : nooi  lui  aroDs  fait  un  millier  de  priwn- 
nieri . la  plupart  hietséa.  Le  lendemain  l’empereur  a distribue  sur  ie  champ  de 
bataille  des  récompenses  à tous  les  régilnens  qui  s'étaient  distingués  ; et  comme 
le  cent  singt-septième , qui  est  uu  nourenu  régiment,  s’était  bien  comporté, 
S.  M.  lui  a accordé  le  droit  d’avoir  une  aigle , droit  que  ce  régiment  n’arait 
peint  encore,  ne  s’étant  trouvé  jtisqu'é  présent  é aucune  bataille.  Ces  récom- 
prases , données  sur  le  champ  d'honneur,  an  milieu  des  morts  , des  monrans . 
des  débris  et  des  trophées  de  la  vii'tuire,  offraient  un  spectacle  vraiment  mili- 
taire et  imposant  (il.  — L'eDoemi  court  en  toute  hâte  sur  Moscou.!  (TVeisiemé 
et  quatorxiéiae  bulletins.) 

• L’année  eonemic , en  s’en  aliant , lirùie  ies  ponts , dévaste  les  routes , pour 
retarder  la  marche  de  l'armée  française.  Les  élablissemens  de  tommerce  de 
Smolensk  étairut  tout  entiers  sur  le<Buryslhène,  dansuu  beau  faubourg;  les 
Russes  out  mis  le  feu  à ce  faubourg  pour  obtenir  le  simple  résultat  de  retarder 
noire  msrcbe  d'une  heure.  On  n’a  jamais  fait  ta  guerre  avec  tant  d'inbumanilé; 
les  Russes  traitent  leur  pays  comme  ils  iraiieraient  oo  pays  eonemi.  Le  pays 
«St  beauet  abondaromeot  fourni  de  tout;  les  routes  sont  saperbes.  La  chaleur  est 
cici'ssive;  il  n'a  pas  plu  depuis  uii  mois.  Le  2!)  août , à la  pointe  du  jour,  le  gé- 
uëral  comte  Caulincoart  est  entré  dans  V'ia.:ma.L’eDneaii  avait  biùté  les  ponts . 
les  magasios,  et  mis  le  feu  â plusieurs  quartiers  de  la  ville.  Viaima  est  une  ville 
de  quii'xe  mille  babitani.  Deui  bataillODS  du  vingt-cinquième  se  sont  employés 
avec  beaucoup  d’aolivilé  à éteindre  i'iDceodie;  on  est  parvenu  â le  dominer!  — 
Les  Ru'ses  coutinuent  de  brûler  tonies  les  villes  qu’ils  abandonnent.  Nous  avons 
jeté  six  pools  sur  la  rivière  de  Gb.at,qui  se  jelle  dans  le  Volga  ; ainsi  nous 
sommes  sur  le  pendant  deseanx  qui  ilesceodent  vers  la  mer  Caspienne.  L'armée 
prend  deux  jours  de  repos.  i (Bulletins  <5*,  16'  et  17*.) 

BxTiiLLx  us  Li  Musxowa.  — BLr-huitîènie  bulletin. 

OjêÊt , la  (0  septangKre  ISIS. 

' • Le  4 septembre  l’empereur  partit  de  Gbjat,  et  vint  camper  près  de  la  porte 
de  Grilueva. 

1 Le  5,  à six  heures,  du  matin,  l’armée  se  mit  en  mouvement.  A deux  heures 
•près  midi  on  découvrit  l'armée  russe,  placée  à la  droite  dncéléde  laMoskowa, 
la  gauche  sur  les  hauteurs  de  la  rive  gauche  de  la  Kologba.  A donie  cents  toises 
en  avant'  de  la  ganche , l'ennemi  avait  commencé  â fortiBer  un  beau  mameiou 
entre  deux  bois,  où  il  avait  placé  neuf  à dix  mil  e hommes.  L’empereur,  i’aytnt 
reconuu,  résolut  de  ne  pas  différer  un  momeut,  et  d’enlever  cette  pokithm.  II 
ordonna  an  roi  de  Naples  de  passer  la  Kologba  avec  la  division  Compans  et  1a 
cavalerie.  Le  prince  Poniatow»ki , qui  était  venu  par  la  droite , se  trouva  en 
mesure  de  tourner  1a  posilioo.  A quatre  heures  l’attaque  commcoça!  En  une 
heure  de  temps  la  redoute  ennemie  fut  prise  avec  set  canons  ; le  corps  ennemi 
chassé  du  bois  et  mis  en  déronte , apres  avoir  laissé  le  tiers  de  son  monde  snr 
le  champ  de  bataille.  A sept  heures  du  soir  le  feu  cessa. 

I Le  6,  à deux  heures  du  malin , l’empereur  parcourut  les  avant-postes  en- 
nemif  ; on  passa  la  journée  à se  recônnsitre  (’2).  L’ennemi  avait  nue  position 
très-resserrée  : sa  gauche  était  affaiblie  par  la  perte  de  la  position  de  la  veille; 

(1)  (lu  décret  do  27  août , rendu  au  quartier-général  impérial  de  SUvkowo,  nomme 
maréchàl  it empire  le  général  Gouviun  Saint-Cyr. 

(2)  i Au  mlliru  de  celle  journée  , Napoléon  avait  renurqué  dans  le  camp  ennemi  uu 
monvement  extraordinaire  ; en  elfet , toute  l’armée  russe  était  debout  et  sous  lea  ara 
mes  s K.ntasot.  entouré  de  toutes  les  pompes  religieuses  et  militaires . s’avançait  au 
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elle  était  appuyée  h an  grand  bois , soutenue  par  un  beau  niametnn  couronné 
d'une  redoute  armée  de  singt-cinq  pièces  de  canon.  Deux  autres  mamelons 
couronnés  de  redoutes , à cent  pas  l'un  de  l’autre , protégeaient  sa  ligne  jusqu’A 
un  grand  sillageque  l'ennemi  avait  démoli,  pour  couvrir  le  plateau  d'artillerie  et 
d'infanterie , et  y appuyer  ion  centre.  Sa  droite  passait  derrière  la  Kologha,  en 
arrière  du  village  de  Borodino , et  était  appuyée  à deux  beaux  maiiielons  cou- 
ronnés de  redoutes , et  armés  de  batteries.  Cette  position  parut  belle  et  forte.  Il 
était  facile  de  manœuvrer  et  d’obliger  l'ennemi  à l'évacuer  ; niais  cela  aurait  ' 
remis  la  partie , et  sa  posilion  ne  fut  pas  jugée  tellement  forte  qu'il  faillit  éluder 
le  combat.  Il  fut  facile  de  distinguer  que  les  redoutes  u'é'aient  qu'ébaucbées , le 
fossé  peu  profond , non  palissadé  ni  traité.  On  évaluait  les  forces  de  l'ennemi  à 
cent  vingt  ou  cent  trente  mille  hommes.  ISos  forces  étaient  égales;  mais  la  su- 
périorité de  uns  troupes  n’élait  pas  douteuse. 

« Le  7,  A deux  heures  du  malin , l’empereur  était  entouré  des  maréchaux  à la 
posilion  prise  l’avant-veille.  A cinq  heures  et  demie  le  soleil  se  leva  sans  nuage; 
la  veille  il  avait  plu:  C’est  le  soleil  d'Austerlitz,  dit  l'empereur  ; quoiqu’aa 
mois  de  septembre , il  faisait  aussi  froid  qu'en  décembre  en  Morav  ie  : l'armée 
en  accepta  l'augure.  On  battit  un  ban , et  on  lot  l'ordre  du  jour  suivant  : 

• Soldats,  voilà  la  bataille  que  vous  avex  tant  désirée  I Désormais  la  victoire' 

• dépend  de  vous  ; elle  nous  est  nécessaire  ; elle  nous  donnera  l'abondance , d« 

• bous  quartiers  d'bivec.  et  un  prompt  retour  dans  la  pairie  ! Condtiisei-vout 

• comme  à Austerlitz , à Friedland , à Wilepsk  , à Smolensk , et  que  la  posté- 
» rite  la  plus  reculée  cite  avec  orgueil  votre  conduite  dans  cette  journée  ; que 
» l'on  dise  de  vous  : Il  était  à cette  grande  bataille  sous  les  murs  de  Moskou  ! 

■ Au  camp  impérial , sur  les  hauteurs  de  Borodino,  le  7 septembre,  à deux 

• heures  du  matin.  » 

• L'armée  répondit  par  des  acclamations  réitérées.  Le  plateau  sur  lequel 


milieu  d'elle.  Ce  général  a fait  revêtié  à «es  popes  et  aux  archimandrites  leurs  riches 
et  majestueux  vêtements , héritage  des  Grecs.  Us  le  précédeut . portaôl  les  signes 
revé.és  de  la  rrltgii.n.ei  surtout  celle  sainte  Image,  naguère  prolec.nce  deamoleiisk 
qu'iU  disent  s'être  miraculeusement  soustraite  aux  p.ufanatiuns  des  FraoraU  sacri- 
lèges. 

Quand  le  Russe  voit  ses  soldats  bien  émus  par  ce  spectacle  extraordinaire,  Il  élève 
la  voix,  surtoiil  il  leur  parie  du  chl.  seule  pairie  <pu  redr  a l'eseiayage.  C'est 
au  nom  de  la  religion  de  I éga.ite  qii  il  cherrhe  S exciter  ces  serfs  a défeiiilue  les  biens 
de  leurs  malir>»;  c'est  surtout  en  leur  inoniraiit  celle  image  sacrée,  réfugiée  dans  leurs 
rangs,  qu'il  invoque  leur  courage  et  soulevé  leur  iudigiiaiiun. 

Napoléon,  dau-sa  boucbe.t  est  un  despote  Uuiveocl  ! le  lyraunlqiie  perturbateur  du. 
• moiidel  un  vermisseau:  un  arrhi-rebelle  qui  renverse  leurs  autels,  las  souille  de 
■ sang,  qui  expose  la  vraie  arche  du  Seigueur,  représentée  par  la  raiute  image,  aux 
s pmfanaliunsdrs  hommes . aux  iiitcmiiéries  des  sai-uns.  s 

l’ui,  il  mouireaces  Russes  leurs  villes  en  cendres;  il  leur  rapiielle  leurs  femmes., 
leurs  eiilaiis,  ajuiile  quelques  mois  sur  leur  empereur,  et  finit  en  iuvoquaui  leur  pu  té 
et  leur  P .triotlsuie.  Vertus  d'inst  uct  chez  ces  peuples  trop  gnwsiers,  et  qui  n'en  étaient 
encore  qu'aux  sensalioiis,  mais  par  cela  mémc.soluatsd'autaut  plus  redoutables  ; moins 
distraits  de  I obéissauce  par  le  ralsonueinent , restreints  par  l’evclavage  dans  un  cercle- 
étroit,  où  ils  sont  réduits  à un  petit  nombre  de  seiisatiuus  , qui  sout  les  seules  sources 
des  besoins , des  désirs , des  idées. 

Du  reste . orgueilleux  par  délmt  de  comparaison,  et  crédules,  comme  ils  sont  or- 
gueilleux , par  Ignorance  ; adorant  des  images , idolâtres  autant  qu<  des  clnéliens 
ueuvent  l'elre  : car  celle  religion  de  l'esprit . tout  intellpcliielle  ei  morale . ils  l'ont 
faite  toute  physique  el  matérielle , pour  la  mettre  a leur  bnile  et  courte  portée. 

.Mais,  eiiNn,  ce  spectacle  solennel , ce  discours,  les  exhorlaliuns de  leurs olbcicrs 
les  bénédtct'uns  de  leurs  prêtres , acheveient  de  fanatiser  leur  couraee.  Tous,  jus- 
qu'aux moindres  soldats , se  crurent  dévoués  par  Dieu  luionême  à la  défense  du  ciel 
et  de  leur  sol  sacré. 

Du'céié  des  Français  , il  n'y  eut  d’appareil  ni  religieux  ni  militaire , point  de  revue, 
aucun  moyen  d’excitation  . le  discouis  de  I empereur  ne  fut  même  dhiribué  que  très- 
tard  , et  lu  le  Irndeniain  si  prés  du  combat , que  plusieurs  corps  s'engagèrent  avant 
d'avoir  pu  l'entendre.  » ( Ségur,  t.  I,  p.  Mi.)  ^ 
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A1»U  riirmée  élail  «HKPrt  de  cad-irres  mises  da  ooitibsl  de  l'BVPDt-TelMe. 

» Le  priiire  Poni»lnw>ki , qui  forniail  la  droite,  se  mil  en  monvemen*  pour 
tourner  la  fnrèl  sur  laquelle  l’enni  niiappiiyiiit  sa  pauebe.  Lé  prince  d'Llttnûlb  te 
mil  en  msrebe  le  lonn  de  la  r»ét , la  dhisiou  Compant  en  léle.  Déni  baltrriea 
de  soiiante  pi^eet  de  canon  i hacune , batUnl  la  posiliun  de  l’ennemi , araient 
été  constrnlti  s |>endaot  la  nuit. 

• A six  heures  le  général  comte  Sorbier,  qnl  avait  armé  ta  balt*rie  droite 
avec  raitilleriedela  réserve  de  la  garde , ronimençi  le  feu.  Le  général  Berneltyi 
avec  trente  pièces  de  canon  , prit  la  tète  de  la  division  Compans  (qoa'riénie  du 
premier  corps  l,  qui  lo'  ge.a  le  ho’s,  lonmant  In  té:e  de  la  pmiiion  de  i'inormi. 
A sh  hnires  et  demie  le  général  Cirmpans  est  blc'sé.  A pl  beurei  le  prince 
d'Eikmûlh  a son  cheval  tné.  L'allaqne  avance;  la  moniqneierie  l’engage.  Le 
vice  roi,  qui  formait  no're  gau  be , aftiqne  «t  prenil  le  village  de  Borodino, 
qoe  IViinemi  ne  ixfiivait  défendre , ce  village  étant  sur  li  rive  gauche  de  la  Ko- 
logba.  A se,.t  heures  le  nier'chiil  duc  d’Elchingen  se  mit  eu  niuuveineDt,  et, 
smis  la  protection  de  soii  n e p^ces  de  canon,  qne  le  général  Fnucb  r avait 
piscées  la  T.  ille  contre  le  centre  de  l’enni  mi , ic  porte  sur  le  centre.  Mille  pièces 
de  canon  vomisti  ni  de  part  et  d’antre  Iv  mort. 

s A huit  hi  nre.s  les  |M)silinns  de  l'ennemi  son  cnlevéee,  ses  redoutes  prses, 
et  ito  re  arldlei  ie  ronronne  ses  mamelons.  L’avantage  de  posi  ton  qu’avaient 
en  pendant  dmi  henr'S  les  batteries  ennemies  nous  ,'ip|>artirnt  maintenaut; 
les  para|)ets,  qui  ont  été  eontre  nous  pendant  ratlaqiic,  red  vieniirn  pour 
notts.  L’enn"mi  voit  la  bataille  perdue , qu’il  ne  la  croyait  que  co  tm  encée.  Partie 
de  sou  nrtil  trie  est  prise;  le  res  e rsl  évacué  sur  ses  lignes  en  arrière.  Dans 
cette  eilrémllé,  il  prend  le  par  i de  rélallir leçon  bat.  et  d'alla.ueravec  tnutci 
ai  s maS'Cs  ces  tories  po-illims  qu’il  n'a  pu  garder.  Trois  cents  pières  de  canon 
françniaes  . i larées  sur  ees  hnulrurs  . roudroieni  ses  niasses , et  ses  soldats  vien- 
nent mourir  nii  piid  de  rev  p irinps  ts  qu-'ils  avaient  élevés  les  jours  précedens 
avec  ta  >t  de  soiu  , et  curnme  des  abris  protc  leurs. 

N Le  roi  de  Naples , arec  la  cavalerie,  Qi  divrrseï  charges.  Le  due  d'Eli  bin- 
gen  (»y)  se  couvrit  de  gluire.  et  inun'ra  autant  d’iu'répidilé  que  derg  g-froid. 
L’empereur  ordonne  une  charge  de  front,  la  droite  eu  avant  ; ce  muiivmient 
nnns  rend  maître  des  trois  qoarls  du  champ  de  bataille.  Le  prince  Poointuwski 
.se  but  dans  le  trois  avec  des  succès  variés. 

’ a II  restait  b l’ennemi  res  redoutes  de  droite  : lé  général  comte  Morand  y 
marche , et  les  enlève  ; mais  à neaf  heures  du  anaiin , aitaqoé  de  tous  rA  és , il 
ne  peut  s’y  msin  entr.  L’eunemi,  encouragé  parca»uocès,  (Il  avan  eraa  réserve 
et  ses  dernières  lr'ou|ics  (tour  tenter  eocore’la  fortune  : la  garde  inipériale  en 
fiiit  partie.  II  attaque  notre  centre,  sur  leqnel  avait  pholé  notre  droite.  Ou 
craint  |veodeol  un  momeut  qu'il  B’enlèTe  le  village  brdié;  la  division  Fiiant  s’y 
porte.  Qnairc-vingta  p èces  de  canon  françaises  arrêtent  d’abtrU  et  écran  m eo- 
suile  lea  coloomt  eunemiev,  qui  se  Peonent  pendant  deux  heures  serrées  sous 
la  niiiraille , u’o8"nt  pas  avancer,  ne  voulant  pas  recu'er,  et  renouçanli  l’cs- 
pivir  de  la  victoire.  Le  roi  de  Mtples  déride  leur  incèrtiliide ; il  lait  charger 
le  quatrième  rorpa  de  raTslir'ic , qui  pénètre  par  les  brèches  que  U mitri  ille  de 
DOS  raomia  a faites  dans  les  masses  serrées  des  Rosses  et  les  esoa'  roiis  de  leurs 
cuirassiers  : ÜS  se  débauJeut  de  tous  cdté<.  Le  general  de  division  conRe  Can- 
liucuurl  (i).  gouverneur  des  pages  de  l'empereur,  se  porte  a la  tétednein- 

0 Frère  cadet  deCaulinconrt,  dncdeVIcence. 
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qnième  de  cuirauicri , CDihute  font , entre  dam  la  redonte  de  gauche  par  la 
gorge.  D^s  re  iiioiuent , plus  d'inrerlilode  ; la  ItaLaille  est  gagnée  il  tourne 
outre  lesenoi  niia  les  Tingt  et  une  pièces  de  rnnnii  q d se  trouvent  dans  l.i  re- 
don  e.  Le  couite  Cauliocourt , qui  retirit  de  se  diatingiier  par  cette  be  le 
charge , avait  terminé  scs  destinées  ; il  tunibe  t’iort  frappé  par  un  Iroulet , it.ort 
glorieuse  <t  digne  H'envie  ! 

• Il  est  déni  heures  après  m’di  ; lotile  «rpéranee  abandonre  l’ennemi.  Lv  ba- 
taille est  flnie;  la  canonnade  cunlinne  encore  ; il  se  bat  pour  sa  retraite  et  pour 
son  salut , mais  mm  plus  pour  la  victoire. 

a La  perte  de  reonenii  est  énorme  ; douze  à treize  mille  hommes , et  huit  à 
neuf  mil  echev^iii  russes  ont  été  comptes  sur  le  ihaiiip  de  bataille;  soiiaute 
pièces  de  canon  et  cinq  mil'e  prisonniers  tonl  rertés  en  notre  pouvoir. 

• Nous  avons  deiii  mille  cinq  ceuls  h>iium>s  tués,  et  le  triple  de  blessés. 
Notre  perte  totale  peut  être  évaluée  A dii  mille  hommes  ; celle  de  reniiemi  a 
quarante  ou  ciaqnaule  mille.  Jamais  on  n’a  vu  pareil  ctianip  de  hatnille;  surslz 
cadavres  il  y en  avait  un  français  tt  cinq  russes.  Quarante  geiieraui  russes  ont 
é.é  ués , blessés  < u pris;  le  général  Ragra'ion  a été  blessé  (I). 

• Nous  avons  perdu  le  général  de  division  rnmio  Mon  brun,  tué  d'un  coup 
de  canon;  le  géoéral  comte  Caulincoiirt , qui  avait  Clé  envové  pour  le  rem- 
placer, tué  d'un  méo  c coup  une  lieore  api  ès. 

• Les  géoéraui  de  brigade  Curapèrf , Piouzonne,  Mirion,  fl.inrl,  ont  été 
tués  ; sept  ou  huit  géuératix  ont  été  blessés,  la  plupart  légèrement.  Le  pri  ce 
d Ekmühl  n a i u aucun  mal.  Les  troupes  fi  ança  s<  s sa  sont  rouvertes  de  gloire , 
et  ont  iiioiilré  leur  grmdc  supériorité  sur  les  trou  es  russes. 

« Telle  est  en  peu  de  mots  l'esquisse  de  la  bataille  de  la  Mnskuvra  ; donnée  à 
deiii  lieues  en  an  ière  de  Mojaî-k  , et  A vingi-i  inq  lieues  de  Moskou  , près  de  la 
petite  rivière  de  la  Moskofla.  Npiis  avons  tiré  soii  ule  mi  le  coups  de  canon,  qui 
sont  déjA  remplacés  par  l’arrivée  de  huit  cents  vui. tirés  d’arlill.  rie  qui  avaient  dés 
passé  Smoleusk  avant  l.a  bataille.  Tous  les  bois  et  le.  villages  depuis  leihsujp  de 
batai  le  jusqu'ici  sont  couverts  de  morts  et  de  blessés.  On  a Irutivé  ici  deux  mille 
morts  ou  aqiputés  rmses.  Plusi.  urs  généraux  et  colonels  sont  prisonniers. 

• L'empereur  n'.i  jamais  été  exposé  ; la  garde , ni  A pied  ui  A cheval,  n’a  pas 
donné,  et  n’a  pas  perdu  un  sml  homme.  La  vic.bire  n’a  jamais  été  iuceriaiiic. 
Si  l’enui-nii,  forcé  dans  scs  positions,  n’avait  pas  voulu  les  reprendre,  notre 
perie  aurait  été  plus  forte  que  la  sienne;  mais  il  a détruit  son  armée  en  la  tenant 
depuis  huit  hi  ures  jusqu’à  deux  sous  le  feu  de  nos  batteries  . et  en  s’opiniâtrant 
A reprendre  ce  qii  il  avait  perdu  : e’eit  la  c mse  de  son  immense  perle. 

» T.  ut  le  monde  s’est  distingué.  Le  roi  de  NapIcs  et  le  duc  d'F.lelüngea  se 
sont  fait  remarquer. 

• L’artillerie , et  surtout  celle  de  la  garde , s’est  snrj'iissée.  t 

Du  IG  septembre.  — « Depuis, In  Iialaille  de  l.a  Moskovva  l'armée  française  a 
poursuivi  rennenii  tiir  les  trois  routes  de  Mojafsk,  de  Sveniporod  et  sic  Kaluuga 
sur  Mosko-i. 

« Le  H septembre , A midi , nous  sommes  entrés  dans  .VosA-om. 


Inent  la  pern-  de-  Fraii  .vis  A siiivimte  n ilie  huiiiiiic».  Kll-  eq  é.  idemiueot  eiariU^' 
Elle  a été  ooriéa  par  lev  Unuoirer  rfe  A'iifn/f-Wf'/i-nr  à vingt  hiilic  hiuniips  SttI. 
Chu  urgieu  eu  chef  Lurey  y viugi.4cux  nulle  stoql  aeuf  ludie  tués  et  Irriie  mlh«’l4éa^ 
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I L’ennemi  avait  ('levé  lur  U montagne  dn  Moineaux,!  deux  weratea.de  la 
'ville , des  redontei  qn'il  a abandoDodet. 

> La  ville  de  Moskou  est  aiisai  grande  qoe  Paris  ; c'est  une  ville  exirèmement 

riche,  remplie  des  palais  de  tons  les  priocipsox  de  l'empire.  Le  gonveroenr 
russe  Rostopcbia  a vonlu  ruiner  cette  belle  ville  lorsqu’il  a vu  que  l'armée 
russe  l'abandonnait  : il  a armé  trois  mille  lualfaitenrs  qu'il  a fait  sortir  des  ca- 
chots : il  a appelé  également  six  mille  saUllites , et  leur  a fkit  distribuer  des 
armes  de  l'arsenal,  où  noos  avons  encore  trouvé  soixante  mille  fusils  neufs,  et 
cent  vingt  pièces  de  canon  sur  leurs  affût!.  ' ' 

» La  plus  complète  anarchie  régnait  dans  la  ville  ; des  forcenés  ivres  couraient 
dans  les  quartiers  et  mettaient  le  (en  partout.  Le  gouveroenr  Rostopcbin  avait 
fait  enlever  tous  les  marchands  et  négocians^,  par  le  moyen  desquels  on  aurait 
pu  rétablir  l'ordre;  plus  de  quatre  cents  Français  et  Allemands  avaient  été  arrê- 
tés par  ses  ordres  ; enfla  il  avait  en  la  prràaution  de  faire  enlever  les  pompiers 
avec  les  pompes. 

» Les  flammes  consument  cette  grande  et  belle  ville.  Nous  y avions  trouvé 
des  ressources  considérables  de  toute  espèce. 

> L'empereur  est  logé  an  Kremlin , qui  est  au  centre  de  la  ville , comme  une 
espèce  de  citadelle  entourée  de  hantes  murailfes. 

> Trente  mille  blessés  ou  malades  russes  sont  dans  les  bôpitanx , abandonnés, 
sans  secours  et  sans  nourriture. 

U Les  Rosses  avouent  avoir  perdu  cinquante  mille  hommes!  la  balaille  de  la 
Moskowa.  • 

Du  17.  — • On  a chanté  des  Te  Deum  en  Russie  pour  le  combat  de  Polotsk  ; 
on  en  a chanté  pour  les  combats  de  Riga , pour  le  combat  d’Oslrowno,  pour 
celui  de  Smolensk ; partout , selon  les  relations  des  Russes , il  étaient  vaiuqucurs, 
et  l'on  avait  repoussé  les  Français  loin  du  champ  de  bataille.  C'est  donc  au  bruit 
des  Te  Deum  russes  que  l'armée  est  arrivée  a’ Moskou.  On  s'y  croyait  vain- 
queurs , du  moins  la  populace;  car  les  gens  instruits  savaient  ce  qui  se  passait. 

• Moskou  était  l'enlrepdt  de  l'Asie  et  de  l'Eoropej  ses  magasins  étaient  im- 
menses; tonies  les  niai.soDS  étaient  approvisionnées  pour  huit  mois. 

• Moskou , une  des  plus  belles  et  des  plus  riches  villes  du  mende,  n'existe  plus. 

> Dans  la  journée  du  14  le.  feu  avait  été  mis  par  les  Russes  ! la  Bourse , an 
Bazar  et  ! I HûpitsI.  Le  16  un  vent  violent  s'est  élevé  ; trois  à quatre  cents  bri- 
gands ont  mis  le  feu  ! cinq  cents  endroits  ! la  fois.  Les  cinq  sixièmes  des  mai- 
sons sont  en  Iwis;  le  feu  a pris  avec  une  prodigieuse  rapidité  ; c'était  on  océan 
de  flammes.  Des  églises  il  y en  avait  seize  cents , des  palais  plus  de  mille , d'im- 
menses magafins  ; presque  tout  a été  commué.  On  a préservé  le  Kremlin.  Trente 
mille  blessés  ou  malades  russes  ont  été  brûlés. 

» Celte  perte  est  incalculable  pour  la  Russie , pour  son  commerce , pour  sa 
noblesse  qui  y avait  tout  laissé. 

• On  a arrêté  et  fusillé  une  centaine  de  oes  cfaanffenrs;  tous  ont  déclaré 
qu'ils  avaient  agi  par  les  ordres  du  gouverneur  Koslopchin  et  du  directeur  de 
la  police. 

II  Les  ressources  quel'arfnée  tronvaitsont  par  cet  événement  Ibrt  diminuées; 
cependant  on  a ramassé  et  on  ramasse  besnconp  de  choses.  Toulesles  caves 
sont  ! l'abri  dn  feu , et  les  habilans , dans  les  vingt-quatre  dernières  heures , 
avaient  enfoui  lieaucoup  d'approvisionoemens. 

s La  température  est  encore  celte  de  l'automne.  Le  soldat  a trouvé  et  tfonve 
encore  beaucoup  de  pelisses  pour  l'hiver  : Moskou  en  était  le  magaMO.  • 

Du  M.  — < Trois  cents  chauffeurs  ont  été  arrêtés  et  fusillés.  Ils  étaient  armés 
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d'une  huée  dé  six  pouces  eoalcnne  eulre  deux  rooroeanx  de  bois.  Ib  avsient 
auMi  des  artiflœs  qu'ils  jetaient  sur  les  toits.  Ce  miiéraUe  Hostopcbin  axait  fait 
•eonfectionner  ces  artifices  en  faisant  accroire  aux  babitans  que  c’était  pour  ezé- 
enlcr  un  ballon  qu'il  lancerait  plein  de  matières  incendiaires  sur  l'armée  fran- 
çaise. V 

• Dans  la  journée  dn  <9,  et  dans  celle,dn  20  les  incendies  ont  cerné.  Les  frob 

qnarb  de  la  xitie  Mnt  brûlés , entre  aufret  le  beau  palais  de  Catherine . meublé 
i neuf.  * ‘ ■ 

• Pendant  que  Rostopchin  enlerait  les  pompes  de  1a  xille,  il  laissait  soixante 
mille  fnsils , cent  cinquante  pièces  de  canon , plus  de  cent  mille  boulets  et  bom- 
bes, quinze  cent  mille  cartouches,  quatre  cents  milliers  de  pondre,  quatre 
cents  milliers  de  salpêtre  et  de  soufre.  Ce  n’est  que  le  19  qu'on  a déconrert 
les  quatre  cents  mjlliefs  de  pondre  et  les  'quatre  cents  milliers  de  salpêtre  et  de 
sonfre.,  dans  ua  bel  établissement  situé  à une  demi-liene  de  la  Tülé.  Cela  est 
important;  nous  TOiU  approvisionnés  pour  deux  campagnes. 

> On  trouve  tons  les  jours  des  caves  de  vin  et  d’eau-de-vie. 

> Las  manufactures  .commençaient  à fienrir  à Moston;  elles  sont  détruites. 
L'incendie  de  cette  capitale  retarde  la  Russie  de  cent  ans.  . 

• Le  temps  parait  tourner  à la  pinie.  La  plus  grande  partie  de  l’armée  est 
casernée  t Noskou.  » 

Du 27.— «Le  consul  général* Leiseps  a été  nommé  intendant  général  de 
Moskou.  D a organbé  une  municipalité  et  des  commissions  toutes  composées  de 
gens  du  pays. 

s Les  incendies  ont  entièrenoent  cessé. 

» On  découvre  encore  bus  les  jours  des  magasins  de  sucre  ; de  pelleteries . 
de  draps,  etc. 

s Le  temps  est  è peu  près  comme  è la  fia  d'octobre  à Paris.  Il  pleut  on  peu, 
et  l’on  a en  quelques  gelées  blanches.  On  assure  qne  la  Moskowa  et  les  rivières 
du  pays  ne  gèlent  point  avant  la  mv-novembre. 

• La  plus  grande  partie  de  l'armée  mt  toujours  cantonnée  ) Moskou,  où  elle 

se  remet  de  ses  faligues.  • , 

Ou  9 octobre.  — • L'avant-gsrde , commandée  par  le  roi  de  Naples , est  sur 
la  Nara , k vingt  lienes  de  Moskou.  L'armée  ennemie  est  sur  Kalouga.  Des  esw 
earmouches  ont  lieu  tous  les  jours  ; dans  tontes  noos  avons  l'avantage.  Les  Co- 
saques rôdent  sur  nos  flancs. 

• On  vient  d’armer  le  Kremlin  de  trente  pièces  de  canon , et  on  a construit  ' 
des  flèches  à tonl  les  rentrant.  II  forme  une  forteresse  ; les  fonrs  eties  magasins 
y sont  établit. , 

s II  fait  depuis  bnit  jours  dn  soleil , et  plus  chand  qu'a  Para  dans  celte  saison  ; 
on  ne  s'aperçoit  pas  qu’on  toit  dans  le  nord.  • 

Du  14.—  c Le  roi  de  Naples  est  toujours  à l'avant-garde,  sur  la  Nara,  en  pré- 
sence de  l’ennemi , qui  est  occupé  à refaire  son  armée  en  la  complétant  par  des 
inilices. 

• Les  trdnpes  que  la  Rns'sie  avait  en  Finlande  ont  débarqué  à Riga.  Elles 
souLsorties , et  ont  allaqué  le  dixième  corps  : elles  ont  été  battues;  trois  mille 
hommes  ont  été  faits  prisonniers. 

• Les  ingénieurs  ont  levé  le  plan  de  Moskou , en  marquant  les  maisons  qui 
ont  été  sauvées  de  l'ilicendie.  Il  résulte  que  l'on  n’est  parvenu  k sauver  dd  feu 
qne  la  dixième  partie  la  ville.  Les  neuf  dixièmes  n'existent  plus. 

• Le  temps  est  encore  beau.  La  première  neige  est  tombés  hier.  Dans  vingt 
jours  il  faudra  être  en  quartiers  d'hiver.  » 
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^20.— «Tùim  le»  uialadet  qui  «talent  aux  liûpitam  d«  Moikou  oalél^ 
«Tacu*«i  lur  Majaisk  et  Smolcutk.  Le»  caistoDa.d'arlilIcrie , le»  muulUoD»  priae», 
une  grande  quauUlé  dc  cbo»e*  coricnte»  et  des  trophée» , ont  «lé  emballé»  et  tout 
parti»  le  15. 

• L'armée  a reçu  l’ordre  de  faire  du  biscuit  pour  vingt  jours , et  de  se  tenit- 

prèle  à partir.  E fepliveraent , l'empereur  a quille' Moskou  le  19.  Le  quartier 
général  était  le  même  jour  à Disiia.;'  .. 

■ D'un  autre  côté,  on  a armé  le  Kremlin,  et  on  l'a  fortilié;  dans  le'méme 
temps  00  l'a  miné  pour  le  (aire  sauter. 

• Le»  uns  Croient  que  l'empereur  veut  marcher  »ur  Toula  et  Kalouga  pour 
passer  l'hiver  dans  ce»  province»  ,■  eu  occupant  Motkou  par  une  garoisou  dans 
le  Kremlin. 

» Les  autre»  croient  que  l'empereur  fera  ».iuter  le  Kremlin , et  brù'er  le»  éla- 
bltssemens  publics  qui  restent,  et  qu'il  se  rapprochera* de  cent  Heue»  de 
la  Pologne  pour  établir  se»  q'iarl'ur»  d'hiver  dans  un  pays  ami , et  étrei  portée 
de  recevoir  tout  ce  qui  existe  dans  le»  magasins  de  Dantz  ck  , de  Kowno , de 
VViIna  et  de  Minsk  . pour  se  rétablir  de»  fatigues  de  la  guerre.  Ceux-ci  font 
rob>er»8lion  que  Moskou  est  elo’gnée  de  Pélersbourg  de  cent  quatre-vingts 
lieue»  de  mauvaiic  routp,  tandis  qu’il  n'y  a de  M'iteptk  * Pélersbourg  que  cént 
trente  lieues;  qu'il  y a de  Motkou  «Kôw  deux- cent  dii-huir  lieues , tandis 
qu'il  n’y  p dc  Smolcnsk  à Kiow  que  ccni  douze  lieues  ; d'où  l'on  conclut  qne 
tluskou  n’e^t  pas  une  posiliun  militaire.  Or  Moskou  u’a  plu»  d'importance  pob- 
tlqne , puisque  cette  ville  est  bruire,  et  ruinée  ponr  cent  ans. 

» L'ennemi  montre  brauebup  de  Cosaques  qui  inquiètent  la  cayalrrie.  L'avant- 
garde  de  la  cavalerie,  placée  en  avant  de'^■iukovo,  a été  surprix  p^  unç  borde 
de  ce»  Co-a4des  ; ils  étaient  dJns  le  camp  avant  qu'on  pût  être  à obêval  : ils  ont 
pris  un  parc  du  général  Séb»»li»ni , de  cent  voiture»  de  baj[.vge»,  et  fait  nneeen 
(aine  dc  prisonuicr».  Le  roi  dc  Naples  est  monté 'k  cheval  avec  le»  cuirassiers  et 
•les  carabiniers;  et, •apercevant  une  colouoc__d’infanterie  légère  de  quatre  batail- 
lons que  l'ennemi  euvoyait  pour  appuyer  les  Cotaque»,  il  l'a  chirgép,  rompue  et 
taillée  en  pieces.’.Le  général  Dezi , aide-de-camp  du  roi , qlOcier  brave  a été  tué 
dan»  cette  charge , qui  honore  les  carabiniers. 

. Le  Vice-roi  est  arrivé  à Fominskoé..  Toute  l’armée  est  en  marche,  ' 
s Le  maréchal  duc  dc  Trévisê  est  resté  à Moskou  avre  une  garnison. 

• Le  temps  est  très-beau , comme  en  Fcançc  eu  oçtobre , peut-être  un  pen 
plus  chaud;  mai»  le»  premiej»  jour»  de  novembre  on  aura  de»  fro’ds.  Tout 
indique  qu'il  fapt  songer  aux  quartiers  d'hiver  ; notre  casalctie  sqrtout  eu 
a besoin.  L'in'anlerie  s'est  remise  à Mosk-vn,  et  elle  est  Irès-bieu  portante. . 

Vu  25  oclobre.  '—  • Depuis  que  Moskou  cessait  d’exister,  l’empereur  avait 
projeté,  ou  d’abandonner  eet  amas  de  décombres , ou  d’occuper  seulement  le 
Kremlin  avec  trois  mille  homme»;  ma’ii  le  Kremliu , après  quiiue  jours  de  Ira- 
vaui  ne  (ht  pas  jugé  astez  fort  pour  ê re  abandonné  pendant  vingt  ou  trente 
jour»*k  ses  propre»  forces  : i|  anrait  affaibli  et  géné  l’armée  dans  se»  moüveroens 
laos  donner  un  grand  avanUge.  Si  l'on  eût  voulu  garder  üloskpu  coptre  le» 
mendian»  et  l i pillard» , il  fall.-iil  vingt  mitle  homuu».  Moskou  est  aujourd’hui 
on  vrai  cloaque  malssin  et  impur  : nne  population  de  deux  cent  raille  ame’s , er- 
rant dsn»  le»  bois  voisins,  mourant  de  faiip , vieut  sur  ce»  décombres  chercher 
quelques  debei»  et  quelques  légimie»  des  jarditis  iwnr  yivie.  ïl  parut  inutile  de 
compromettre  quoi  que  ce  soit  p ur  un  obje^  qui  n’éUU  d’aucune  importance 
miUlaire , el'qui  est  aujourd'hui  dévenu  »aui  importance  politique. 

• Tous  les  magasins  qui  élaient  dans  la  ville  ayant  été  découverts  avec  soin . 
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la  autres  ^aeoés , l'eiripercor  fli  ffliarr  le  Kremlin.  Le  dno  4te  Trëvise  le  H( 
nnter  le  2S)  èdeiu  beu'ret  du  màlin.  L'artenal , les  casernes,  les  magirns,' 
loat  a éié  délroit.  Celle  ancienne  citadelle , qui  date  de  la  fondation  de  la  mon- 
arebie',  ee  premier  palais  da  Cÿra , ont  élë  anéantis. 

S Le  dnc  de  TréTise  a'est  mis  en  marebe  |iouc  Véréia. 

» Le  qiiariier-fénéral  fut  porté  le  19  au  ebétean  de  Troilskod;  il  y séjouéna 
le  20.  Le  21  U était  à lgnaliews  l»22,  a Pbrtiiaskoi,  tonte  l'arméo  ayant  fait 
deux  marebes  de  flanc,  et  le  2S  * Borowsk! 

• L’eiuperenr  compte  ae  mettre  en  marche  le  21  popr  gagner  la  Dwinà , et 
prendre  une  potitioa  qui  le  rapproche  de  quatre-vingts  liena  de  pétersbooif 
et  de  Wilna,  double  avantage,  ofest-à-dire  phu  prèa  de  vin^  marcha  da 
moyens  et  da  bot. 

• De  quatre  miHe  maisons  de* pierre  qui  existaient  à Moskon , U n'ed  rcatall 

plus  que  deux  ceuU.  On  a dit  quH  en  restait  le  quart  parce  qu'on  y s compris 
boit  centréglisa  ; encore  nne  partie  en  est  endommagée.  De.bnitmiHemidiona 
en  bois,  il  en  restait  »' peu  prés. cinq  cenis.  On  proposa  k l'empereur  de  faire  brtl- 
ler  le  reste  de  ia  ville , pour  servir  les  Russes  comme  ils  te  violent , et  d’élendm 
cette  tnesore  autour  ^ Moskou  : il  y a deux  inillé  villagei  et  autant  de  niationi 
de  campagne  ou  de  cbàteaux.  On  proposa  de  former  quatre  cdlonnps  de  deoi 
aaille  bomroes  ebacqne , et  de  la  charger  d'incendier  tout  à vingt  lîeoei  k h 
ronde. — Cela  apprendra  aux  Ruites , disail-on , k faire  la  guerre  en  régie,  et 
non  en  Tarlara.  S'ila  brtilént  un  village,  une  maison,  U font  Icnr  répondre  en 
en  brûlant  cent. — . * ' 

• L'emprrenr  sirst  refusé  k ca  monra,  qui  anraient  fant  aggravé  Ira  mal-» 
bettrs  de  celle  pôpulailon.  Snr  nenf  mille  propriétaires  dont  on  aurait' brûlé  les 
chitcaui,  cent  |,eul-élre  soûl  des  sectateurs  du  Marat  de  la  Russie;  mais  trait 
mille  nenf  renia  sont  de  brava  gens,  déjà  trop  victimes  do Tintrigne  dequétqna 
«laérabla.  Pour  punir  cent  coupaHlea,  on  anr.  It  ruiné  trait  mille  neuf  centa 
innocent.  Il  Tant  pjonler  que  l’on  aurait  mit  absolument  sans  ressourça  dent 
mille  pmivra  lerfs  innoeens  de  tout  cela.  L’empereur  a’al  donc  conleolé  d’or- 
donner la  datmeflon  da  citadellet  et  élablitseinens  mflltaira , selon  Ica  usaga 
delà  guerre,  sans  rien  foire  pcrdre.aih  particnliera , d^k  trop  malhenrenî  par 
les  soita  de  cette  guerre.  ■ 

« La  babitans  de  Is  Russie  ne  reviennent  pas  dn  temps  qu’il  fait  depulsvtugt 
jonri  : c’a!  le  soleil  et  les  bella  jonmées  dn  voyage  de ToniaÏDebleaa.  L'armée 
est  dans  un  pays  eiin'meménl  riche,  et  qui  pent  te  cçmparer  ans  meillenrs  de 
U France  et  de  l'Allemagne.  • . * * ' 

Du  27.  -r  « Le  22,  le  prince  Pooialonsk  i sc  porta  sur  Véréia.  Le  2J,  Tannée 
•Hait  suirre  ce  mouvement , lorsque  dans  l’ai  ris  midi  on  apprit  que  t’eanemi 
avait  quitté  son  camp  Kiranché,  et  K portait  sûr  la  petite  vifle  de  .'Ifalolaroslt- 
vetz.  On  jugea  uéeessaire  de  mardier  à lui  puur  l'eu  chasser.  * 

> Le  24,  k la  pointe  dn  jonr,  te  comtal  s'engagea.  Pendant  ce  temps  l'armée 
ennemie  parut  tout  eofléra , et  iiot.prendrc  potitiuu  derrière  la  ville.  Les  d.vi- 
siODS  Délions , Broussier  et  Pino , et  la  garde  italieuoe,  furepl  saccessiveaient 
engagées,.  Ce  Combat  fait  le  pins  grand  lionnedr  an  vtcé-rol  el  an  quatrième 
corps  d’armée.  L'ennemi  engagea  la  détix  tiers  de  son  armée  pour  aooleuif  Ih 
position;  ce  fnl  en  valu;  la  villç  fnt  mleréd,  ainsi  que  ia  hauteurs.  La  retralle 
deVeunemi  foi  si  précipUée,  qn’il  fut  obligé  de  jeter  vingt  pièces^  canon  déns 
la  rivière. 

• L'emperenr  porta  ton  quartier-général,  le  24 , qn  village  dé  Gboéodnia.  A 
lept  benres du  matin , six  miBe  Ciiaaqna,  qui  a' étaient  pistés  dans  la  tais,  Breni 
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un  houra  général  itir  1rs  derrières  de  la  poslUon , et  enleTèrent  six  piècea  de 
canon  qui  étaient  parquées.  Le  duc  d'IiMe  to  porta  aiï galop  arec  tonte  la  garde 
à eljeval  : cette  horde  fat ubréc,  rainexiée,  et  jetée  dans  la  risière;  on  loi  reprit 
l'artillerie  qu'elle  avait  prise , et  ploaienrs  Toitures  qoi  lui  appartenaient  ; six 
cents  de  ces  Cosaques  ont  été  tu^,  blessés  on  Trente  bonunes  de  la  garde 
oA  été  bleasés,  et  trois  tués.  Le  général  de  division  comte  Rapp  a'en  un  cheval 
tné  sous  lui  : l'intrépidité  dont  ce  général  a>  donné  tant  de  prenves  se  montre 
dans  toutes  les  occasions.  Au  commenoement  de  la  charge  les  olBciert  de  Cosa- 
ques appelaient  la  .garde;  qu'ils  reconoaisMient , muscadins  de  Paris.  Le  ma- 
jor des  dragons  Lefort  s'est  fait  remarquer.  A bAt  heures  l'ordre  était  rétabli. 

• L'empereur  te  porta  à Maloiaroslaveti,  reconnut  la  position  de  l'ennemi; 
et  ordonna  l'attaque  pour  le  lendemain  ; mais  dans  |a  nmt  l’ennemi  a battu  en 
retraite.  Le  prince  d’Ekmülb  l'a  poursAvi  peo’dant  six  lieues  ; l'empereur  alors 
l'a  laissé  aller,  et  a ordonné  le  mouvement  sur  Véréia. 

> Le  temps  est  superbe  ; les  chemins  sont  beànx  : c'est  le  reste  de  l^utomne  ; 
ce  temps  durera  encore  hAt  jours , A à celte  époque  noos  serons  roidns  dans 
nos  nonvelles  posiboos.  • 

Du  H noeetnhre.  — < Le  quartier. général  impérial  était  le  !>'  novembre  i 
Tiasma , A le  9 h Smoiensk.  Le  temps  a été  très-beau  jusqu’au  6 ; mais  le  7 l’hi- 
ver a commencé,  la  terre  s'est  couverte  de  neige.  Les  chemins  sont  devenus 
très-glissans  et  trés-diflkiles  pour  les  chevaux  de  tndf  : nous  en  avons  beau- 
coup perdu  par  le  féAd'et  les  fatigues;  les  bivouacs  de  la  nAt  leur  nuisent 
beancoup.  • 

, t Depuis  le  combat  de  Maloiaroslavetx  l'avant-garde  n'avAt  pu  Vu  l'ennemi, 
si  ce  n'eA  les  Cosaques,  qA,  comme  les  Arabes , n^nt  sur  les  flancs  A voltigeA 
pour  InqAéter. 

f Le  2,  i deux  heures  après  midi , douze  mille  hommes  d’infanterie  russe  ; 
couverts  par  une  nhéç  de  Cosaques , coupèrent  la  route  à une  lieue  de  Viasma, 
entre  le  prince  d’Ekmûlh  A le  vice-roi.  Le  prince  d'EkmAh  et  le  viee-rA  Orent 
marcher  sur  cette  colonne,  |a  chassèreA  du  chemin,  la  culbutèrent  dans  les 
bois,  Ini  prirent  un  générA  major  avec  bon  nombre  de  prisonniers,  A IA  eu- 
kvèrent  six  pièces  de  canon.  Depuis  on  n’a  plus  vu  l’infanterie  russe,  mais  seu- 
lement des  Cosaques.  , ' . 

a Le  générA  Wittgenstein , ayant  été  renforcé  par  les  Avisions  russes  de 
Finlande  A par  un  grand  nombre  de  troupes  de  milice,  a attaqué,  le  18  oÿ- 
tobre , Je  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  ; il  a été  repoussé  par  ce  maréchal  et  par 
le  général  de  W rede , qfli  I A ont  fait  trois  mille  prisonAers , et  ont  cqpvert  le 
champ  de  bataille  de  ses  morts. 

, » Depuis  le  mauvais  temps  du  6 nous  avons  perdu  plus  4e  troishiille  chevaux 
de  trAt,  et  près  de  cent  de  nos  caissons  ont  été  détrAts.  » 

• , • 

, asraxns  ns  lu  BiMisiits.  — Vinft-neurièuM  buUelin. 

* Molodeuchoo,  ttS'âéonabreitiS. 

s Jusqu’au  6 novembre  le  temps  a été  parfait , et  le  mouvement  de  rarmée 
s’eA  exécuté  avec  le  plus  grand  succès.  Le  froid  a commencé  le  7.  Dès  ce  mo- 
ment chaque  nAt  noos  avons  perdu  plusieurs  centaines  de  chevaux , qA  meu- 
lAentau  bivouac.  Arrivés  à Smolensk,  nous  avions  déjà  perdu  bien  des  chevaux 
de  cavalerie 'et  d’artillerie. 

a L'année  russe  de  'Volhynie  était  opposée  à notre  droite.  Notre  droite  quitta 
la  ligne  d’opératioa  ÿ HinAi,  A prit  pour  pivA  de  ses  opérations  la  ligue  de 
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Vanorie.  L'empeacur  apprit  à Smoleuk , le  9 , ce  chaagemeot  de  ligne  d'ope- 
retion,  et  préunna  ce  qne  ferait  l’ennemi.  Qnelqne  dur  qn'ü  Ini  parût  de  te 
mettre  en  mouTement  dans  nne  si  cruelle  saison , le  nouvel  <‘lat  des  choses  le 
nécessitait  : il  espérait  arriver  A Mjnsk , ou  du  moins  sur  la  Bérétina  avant  l'eh- 
nemi.  Il  partil  le  15  de  Smolensk  ; le  <6  il  coucha  à Krasnoi.  Le  froid , qntavait 
eommencé  le  7,  .s’accrut  subitement,  et,  du  14  an  15  et  au  <6,  le  thermo- 
mètre marqua  seize  et  dix-huit  degrés  au-dessous  de  glace;  les  chemins  furent 
couverts  de  verglas.  Les  chenaux  de  cavalerie,  d’artillerie,  de  train,  périssaient 
ihàtes  les  nuits , non  par  centaines , mais  par  milliers , surtout  les  chevaux  de 
France  et  d’Allemagne  ; plus  de  treùte  mille  chevaux  périrent  en  peu  de  jours. 
Notre  cavalerie  se  trou^  toute  A pied  ; notre  artillerie  et  nos  transports  se  trou- 
vaient sans  attelage.  Il  fallut  abandonner  et  détruire  une  bonne  partie  de  nos 
pièces  et  de  nos  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 

a Cette  armée , si  belle  lé  6,  était  bien  différente  dès  le  14 , presque  sans  ca- 
valerie, sans  artillerie,  sans  transporls;,sans  cavalerie  nous  ne  pouvions  pas 
nous  éclairer  A un  quArt  de  lieue;  sans'artillerie , noos  ne  pouvions  pas  risquer 
nne  bataille  et  attendre  de  pied  ferme.  Cependant  il  fallait  marcher  pour  ne  pas 
être  contraints  A une  bataille , que  le  défaut  de  munitions  nous  empêchait  de 
désjrer  ; il  fallait  occuper  un  certain  espace  pour  ne  pas  être  tournés , et  cela 
sans  cavalerie  qui  éclairât'etlidt  les  colonnes.  Cette  difflcnlté , jointe  A un  froid 
exœsiif  satrilement  venu , rendit  notre  situation  fâcheuse.  Les  hommes  que  la 
nature  n’a  pas  trempés  assez  fortement  pour  être  au-dessus^de  tontes  les  chances 
du  sort  et  de  la  fortune  parurent  ébraüés , perdirent  lenr  gaieté  , leur  bonne 
humeur,  et  ne  révèrent  qne  malheurs  et  catastrophes  ; ceux  qu’elle  a créés  su- 
périeurs A tout  conservèrent  lenr  gaieté  et  leurs  manières  ordinaires , et  virent 
nne  nouvelle  gloire  dans  les  difflcoltés  différentes  A surmonter.  > 

V L’ennemi , qui  voyait  sur  les  chemins  les  traces  de  cette  affreuse  calamité 
qui  frappait  l’armée  française,  chercha  A en  profiter.  Il'enveloppait  toutes  les 
éqloanea  par  ses  Cosaques,  qui  enlevaient,,  coinme  les  Arabes  dans  les  déserts,  les 
trains  et  les  voitures  qui  s’écartaient  : cette  méprisable  cavalerie,  qui  ne  fait 
qne  du  brplt  et  n’est  pas  capable  d’enfoncer  nne  compagnie  de  voltigeurs  j se 
rendit  redoutable  A la  fovenrdea  circonstances.  Cependant  l’ennemi  eut  A se  re- 
pentir de  toutes  les  tentatives  sérieuses  qu’il  voulut  entreprendre;  il  fut-cnl- 
bnté  par  le  vice-roi , au-devant  duquel  il  s’était  placé,  A il  y perdit  beaucoup  de 
OMnde. 

» Le  duc  d’Elcbingen , qui , avec  trois  mille  hommes , faisait  l’arrière-gan^, 
avait  fait  sauter  les  remparts  de  Smolensk.  U fut  cerné,  et  seirouva  dans  une 
position  critique  ; il  s’en  tira  avec  cétte  intrépidité  qui  le  distingue.  Après  avoir 
, tenu  l’ennemi  éloigné  de  Ini  pendant  toute  la  journée  du  18,  et  l'avoir  constam- 
ment repoussé,  A la  nuit  il  fit  un  mouvement  par  le  flanc  droit , passa  le  Boryt- 
thène  ; et  déjoua  tons  les  calculs  de  l’ennemi.  Le  19  l'armée  passa  le  Borysthène 
A Orza , et  l’armée  russe , fatiguée , ayant  perdu  beanconp  de  monde,  cessa  IA 
ses  tentatives. 

> L'armée  de  Volhynie  s’étaft  portée  dès  le  16  sur  Minsk,  et  marchait  sur  Bo- 
risow.  Le  général  Dombrowski  défendit  la  tête  de  pont  de  Borisovv  avec  11X114 
mille  hommes.  Le  25  il  fui  forcé  et  obligé  d’évacuer  cette  position.  L’cBoemi 
passa  aUirs  la  Bérésina , marchant  sur  Bobr  : ta  division  Lambert  (1)  faisait  l’a- 
vant-'garde.  Le  deuxième  corps,  commandé  par  le  duc  de  Riggio,  qui  était  A 

* 
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T(dliFr«iD,  avait  rcv»  l'ordre  de  te  porter  aur  Boriion,  pour  auarcr  à rarinee 
la  paauge  de  la  Beré>ina^Le  24  le  doc  de  Reggio  rencontra  la  dlTiiion  LanUiert 
a qnitre  lieues  de  Boritow,  l'attaqua  ; la  battit  » lui  lit  denx  niUlc  prisonuiera , 
lui  prit  six  pièces  de  canon , cinq  rcnta  voitures  de  bagages  de  l'arnuie  de  Volbi- 
uie,  et  rejeta  reanemi  sur  la  rive  droite-de  la  Bdrcsina.  Le  général  fierkeim, 
avec  le  quatrième  de  cuirassiers,  se  distingua  par  nue  belle  charge.  L'ennemi 
M trouva' son  salut  qu'én  brûlant  le  pont , qui  a'  pins  de  troii  cénts  toises. 

> Cepeodaat  l'euneuii  occupait  loua  les  (lassages  de  la  Bérésina  : cette  rivière 
est  iarge  de  quarante  loisea  ; elle  ebarriatt  asses  <fé  glaces  ; (nais  res  bords  sodt 
couverts  de  marais  de  trois  cents  toiacè  de  loog,  ce  qui  1a  rend  un  obstacle  dif- 
Bcile  è franchir.  ^ 

s Le  général  ennemi  avait  place  aea  quatre  divisions  dans  différens  débouchés' 
où  il  présumait  que  l'armée  française  voudnail  passer. 

• Le  '26,  à la  pointa  du  jour,  I empereur,  après  avoir  trompé  l'ennemi  par 
divers  mouvcmens  hits  dans  la  josu-née  do  23,  s»  porta  sur  le  village  de  Stod- 
siana^  al  Ht  aussi  ûl,  malgré  uuedlvisidn  ennemie,  et  en  ka  présence,  jeter  deoi 
ponts  sur  la  rivière.  l.e  duc  de  Reggio  passa,  attaqua  renuemi,  et  le  mena  bat- 
tant deux  heures  : l'euoemi  se  retira  sur  la  idle  de  pool  de  Borisovv.  Le  général 
Legrand,  officier  du  premier  mérite,  fut  blessé  grièvemeot,  mais  non  daoge- 
latiarmeol.  Toute  la  jouruée  du  26  et  du  27  l'année  passa. 

s Le  duo  de  Belluae ,.  commaudaul  le  neuvième  corpf , avait  reçu  ordre  de 
suivre  le  mouvemeut  du  doc  de  Re,;gio , de  faire  l'arrière-garde , et  de  contenir 
l'anuee  russe  de  ia'  Dvina  , qui  le  suivait,  La  divIsioa'Parlouneanx  faisait  l'ar- 
rière-garde de  oe  corps.  Le  27,  è midi , le  duc  do  Belluu  arrive,  avec  deux  di- 
visions , au  pont  de  Shidxianca. 

, > La  division  Paitoooraux  partit  la  unit  de  Borisow.  Une  brigade  de  cette  di- 
vtsioo , qui  formait  l'srrière-garde , et  qui  était  chargée  de.  brûler  1rs  ponts , 
•arlU  à sept  heures  du  soir  | elle  arriva  entre  dix  et  orne  bepresj  elle  cbercba 
N première  brigade  et  son  genéi^l  de  division , qui  étaieul  partis  deux  hcum 
avant,  airqu'eile  u'atait  pas  renoootrés  en  roule.  S«s  rerbercbes  furent  vaines; 
ou  ctmçut  alors  des  ioquietudes.  Tout  ce  qu'on  a pu  eonnailre  depuÿ , c'est  que 
wtta  première  brig  de , partie  è cinq  bcnres , s'csl  égarée  à six , a pris  è droite 
au  Keu  dé  prendre  à gaocbe,  et  a hit  deux  ou  trois  lieues  dans  celle  direclioo  ; ' 
guc  dans  la  nnil  et  iroasta  da  boid , elle  s'esl  ralliée  aux  feux  de  l'enuemi,  qu'elle 
a pris  pour  ceux  de  Tarniée  française  : entourée  siosi , elle  aura  été  enlevée. 
Qstte  craaila  méprisé  doit  nous  avoir  (ail  perdre  deux  mille  hommes  d'infanterie, 
biqis  cents  ebevaux , et  trois  pièces  d'arliUeries  Des  bruits  couraient  que  le  gé- 
néral da  division  u'était  pas  avec  sa  xolouæ  ; et  avait  marihé  isuiesaent. 

1 Toute  l'armée  ayant  passé  le  28  au  matin , le  duc  de  Bellnne  gardait  ia  léte^ 
de  penl  sur  la  rive  gauoiie;  le  duc  de  Reggio,  et  derrière  lui  toute  l'armée,  était 
snr  lâ  rive  droite. 

» Borisovv  ayant  été  évacué,  les  armées  da  la  Dvina  et  de  'Volybuie  conunu- 
oiquërenl;  elleé  coucerlèrent  une  attaque.  Le  28,  A la  pointe  du  jour,  ie  duc  de 
Reggio  fil  prévenir  l'empereur  qu'il  était  sUaqaé;  uac  lUmi-beurc  après,  le  doc 
te  BvUune  la  fut  snr  la  rive  gauche  > l'armée  prit  les  armes.  Le  duc  d'ElcIiiogeu 
as  ÿagCa  A la  suite  du  duc  de  Reggio  i ej  le  duc  de  Tj^vise  derrière  lè  duc  d'El- 
sMogeu.  Lé  combat  devint  vif.  L'eqnerai  vou’ul  déborder  notre  droile  ; le  gé- 
ndrat  Qonmerc,*conHtiaDdsB(  la  cinquième  divisioa  de  cuirassiers,  etqui-laisait 
partie  du  dèuxième  corps  resté  sur  la  Dvina ,'  ordonna  une  charge  de  cavalerie 
anx  quatrième  et  cinquième  régimens  de  cuirassiers,  au  moment  où  la  légion 
de  la  'Vistafè  s'engageait  dans*  des  bois  pour  pareer  ie  eantre  de  l'enuemi,  qui  fut 
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culbatt  et  mii  en  diroate.  Ce*  braTetcoiraMiert  enruocérent  (oeceMiTeiiieQt  lix 
carré$  d'ioftnterie,  et  mirent  en  déroule  la  caralerie  eoociuie , qui  x enatt  au  ae- 
coors  de  son  infanterie.  Six  mille  prisonniers,  déni  drapeaux  et  stx  pièces  de 
canon  tombèrent  en  notre  ponroir. 

• De  son  côté , le  duc  de  Bellune  flt  charger  rigoureusement fcnnemi,  le  bat- 
tit , Ini  Ht  cinq  è six  cents  prisonniers,  elle  tintbors  la  portée  du  canon  du  pont. 
Ce  général  Fournier  Ht  une  belle  charge  de  caralexie. 

• Dao*  lé  combat  de  la  Bérésina  l’armée  de  Volhynie  a beaucoup  souffert.  Le  duc 
de  Reggio  a été  blissé;  sa  blessure  n’est  pas  daflgereosè;  c’est  une  balle  qu’il  a 
reçue  dand  le  côté. 

» Le  lendepnain , 29.  nous  restâmes  sur  le  champ  de  bataille.  Kon*  ario^  à 
choisir  entre  deux  rÆs-s , celle  de  Minsk  êt  celle  de  W’ilna.  La'route  de^Minsk 
passe  au  miliett  d’une  fo'rét  et  de  mirais  inpnltes.  et  il  eût  été  iroponible  * l’ar> 
raée  de  s’y  nourrir  ; 1a  route  de  Wilna , au  contraire , pas  e dan*  de  très-bon* 
pays.  L’armée,  sans  cavalerie,  faible  en  munitions^  horriblement  fatiguée  de 
cinquante  jours  de  marche , traînant  k sa  suite  ses  malades  et  les  blessés  de  tant 
deoombaU,  avait  besoin  d’arriver  A ses  magasins.  LeôtI,  le  quartier-général 
fut  à Plecbnitsi;  le  1"  décembre  à Slaiki,  et  le  5 h Mblodetschno,  oii  l’armée  a 

reçu  les  premier*  convois  de  Wilna.  . ' ■ 

s Toosje*  ofAciers  et  soldaU  blessés,  et  tout  ce  qulest  embarras,  bagages,  etc., 
ont  été  dirigé*  sur  Wilna.  _ • , ’ 

• Dire  que  fanDée  a besoin  de  rétablir  sa  discipline,  de  se  refaire,  dé  remon- 
ter sa  cavalerie,  son  artillerie  et  son  matériel , c'est  le  r&ultat  de  l'exposé qni 
vient  d’éire  fait.  Le  repos  est  son  premier  besoin.  Le  matériel  et  les  chevaux 
arrivent.  Le  général  Bonreier  a déjà  plu*  de  vingt  mille  chevaux  de  remonte 
dansdifférens  dépôts.  L’ainille'rie  a déjà  réparé  ses  perte*.  Le*  généraux,  lesof- 
neiers  et  les  roldats  ont  beaucoup  sôufftTt  de  la  faCgueeUlela  disette.  Beaucoup 
oint*  perdu  lanrs  bagages  par  suite  de  la  perte  de  leurs  chevaux  ; quelques-uns 
par  le  teltde*  embuscades  des  Cosaques.  Les  Cosaques  ont  pris  nombre  d’hommes 
isolés,  d'ingénieOrs  géographes  qui  levaient  les  positions,  et  d’ufllciers  bles«é* 
qni’marchaient  sans  précaution,  préféraut  courir  des  risques  plutôt  que  dé  mar- 
cher posément  vl  dans  des  convois. 

. a Les  rapports  des  olOders-geuérsux  commandant  les  corps  feront  coonsilre 
le*  officiers  et  soldais  qni  se  sont  le  plus  distingués , et  les  details  de.  tous  ces  mé- 
morable* événemens. 

• Dans  tou*. ces  évéoemeos,  l'empereur  a toujours  marebé  au  miiicn  de  la 
garde,  ta  cavalerie  commandée  par  le  maréchal  ducd’Istric,  et  l‘iDf.interle 
comravndée  par  te 'duc  de  Dantzlrk.  S.  M.  a été  satisfaite  du  bon  esprit  que  sa 
garde  a mentré;  elle  a loujoiirs’élé  prèle  à se  porter  psrtout  où  lescircoos  tances 
l'auraient  exigé , mais  les  circonstances  ont  toujours  été  teUessjue  sa  simple  pré- 
sedee  a snfn,  et  qu’elle  n’a  pas  été  daos  le  cas  de  donner. 

> Le  prince  de  Neufebdiel , le  grand  maréchal,  le  grand  écuyer,  et  ton*  les 
aides-de-campej  les  ufDciers  militaires  de  la  maison  dil'emperêur,  ont  toujours 
accompagné  S.  M. 

s Noire  cavairrin était  tellement  démontée,  què  l'on  a dn  rémiir  les  ofSders 
anxqnets  il  restait  un  cheval  pour  en  former  quatrecompagoiesdeceatcincpiante 
hommes  chacune.  Les  généraux  y faisaient  les  fonctions  de  capitaine,  et  les  co- 
looels  celles  de  loos-ofBcier.  Cet  escadron  sacré,  eomnihndé  par  te  général 
Groueby,  et  sons  les  ordres  du  roi  de.Naple* , ne  perdait  pas  dq  rue  l’cmperenr 
dans  tons  les  monvemeos, 

• La  santé  de  9.  M.  nia  jannrt*  été  meffleure.  * ' ' 
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— I.a  pubticalion  de  ce  i)ulleiin  jeta  la  couüiernaliou  en  France, 
et  cependant  il  était  luin  de  faire  connaitre  toute  la  vérité.  Le 
désastre  était  immense  ; les  corps  de  Victor  et  d'Augereau , neu- 
vième et  onzième,  formant  ensemble,  selon  Thibaudeau, quatre- 
vingt-deux  mille  boiuincs,y  avaient  été  aivcloppés  et  avaient 
péri  comme  les  autres.  . 

Les  pertes  qu’avait  éprouvées  l’armée  pendant  son  mouvement 
ufIvDsif,  et  qui  étaient  dues  en  grande  partie  ^ défaut  de  subsi- 
stances, devaient  faire  prévoir  toutes  les  misères  qui  l'accable- 
raiént  si  elle  était  jamais  réduite  à la  retraite.  On  avait  déjà  beau- 
coup sqpffert  en  Lithnanie , le  mal  devint  plus  grand  d^  qu’on 
eut  passé  la  frontière  russe.  Alexandre  avait  ménagé  la  Lithua- 
nie , afin  de  ne  pas  éloigner  davantage  de  kii  de  nouveaux  sujets, 
Mais  dans  son  pays  rien  ne  fut  épargné.  Les  nobles  et  4es  pay- 
sans nfirent  eux-mémes  le  feu  à leurs  villages.  L’incendie  de  Smo- 
lensk  fut  le  premier  signal  du  système  adopté  par  les  Russes , et 
qui  allait  nous  livrer  une  terre  déserte,  sans  abris  et  sans  vivres. 
Leur  armée  en  reculant  incendia  tout ,' villes  et  villages  ; elle  dé- 
trulsiUout  et  emmena  les  habitans,' toute  la  population  mâle<de- 
vinl  cosaque.  Le  pays , d’ailleurs , était  pen  peuplé,  en  sorte  que 
le  sacrifice  fut  moins  considérable.  Autour  de  Moscou  où  les  vil- 
lages étaient  nombreux , on  les  trouva  déserts  et  évacués  de  tou- 
tes richesses  alimentaires,  mais  la  plupart  entiers  et  debout. 
L’ennemi,  qui  avait  incendié  sa  capitale,  en  avait  brûlé  seule- 
ment quelques-uns,  soit  qu’il  les  eût  oubliés,  soit  que  l’égôïsme 
des  nobles  eût  reculé  devant  ce  sacrifice  personnel.  Si  l’empereur 
eût  dirigé  son  invasion  par  une  autre  route , par  un  territoire 
qui  ne  fût  pas  peuplé  de  Russes,  où  la  propriété  fût  plus  indivi- 
duelle et  moins  seigneuriale , il  est  probable  que  l'égoïsme  des 
populations  eût , comme  aux  environs  de  Moskou , résisté  aux 
mesures  qui  affamèrent  l’armée;  il  est  possible,  il  est  probable 
que  les  Cosaques , qui  étaient  chargés  de  cette  opération  de  de- 
struction, auraient  trouvé  moins  de  complaisance,  et  que  le  peuple 
indigné  nous  eût  re^us  en  libérateurs. 

Dans  sa  campagne  de  Russie , Kapoiéon  suivit  le  système  qui 
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lui  avait  rouüüi  dan^  5t»  campagnes  d'A.uinche  et  de  Prusse,  ce- 
iuÂde  marcher  sur'Ja  capitale  ennemie.  Mais  en  Uussie,  ity  en 
avait  deux;  Moscou  était  sansdontç  ju.squ’à  un  certain  point  la 
capitale  morale*;  mais  Pétersbourg  était  la  capitale  réelle,  le 
centre  du  gouvernement,  la  tête  et  le  point  où  aboutissaient 
toutes  les  communications.  Dans  un  pays  composé  de  tant  de  na- 
tions et  de  langues  diverses;  elle  était  à l’empire  ce  que  l'empereur 
était  aux  peuples  eux-mémes,  l’unité  où  se  portaient  tous -les  re- 
gards et  d’où  partaient  tous  les  ordres,  .\insi,  en  prenant  Moscou 
on.n’avait  rien. .Dans  un  pays  où  la.  population  est  comptée  pour 
peu  et  où  le  gouvernement  eçt  tout,  on  ne  désorganisait  rien. 
En  prenant  Pétersbourg  au  contraire  on  eût  jeté  le  désordre 
dans  l’administration , c’est-à-dire  paralysé  en  grande  partie  les 
forces  d'une  nation  où  l’administration  est  tout. 

Dans  les  campagnes  précédentes,*  l’empereur  avait  pres<{nc 
toujours  dirigé  ses  troupes  parallèlement  à un  grand  fleuve  sür 
lequel  il  appuyiit  l’un  des  flancs  de  son  armée.  En  marchant  sur 
Moscou  au  contraire  la  ligne  qu’il  suivait  était  perpendiculaire  à 
toutes  les  rivières  qu’il  devait  rencontrer  ; il  fallait  les  traverser 
tontes  ; c’était  autant  de  positions  dont  l’ennemi  pouvait  profiter 
pendant  le  mouvement  offénsif , autant  de  difficultés  à vaincre 
dans  une  retraite  ; et  en  -effet,  le  passage  de  quelqnés-unes  de  ces 
rivières  entra  pour  beaucoup  dans  les  désastres  de  la  retraite  de 
Moscou.  En  outre,  ses  deux  flancs  étaient  découverts,  on  en 
l’air,  comme  on  dit  en  style  militaire  ; l’un  et  l’attrê  étaient  li- 
vrés , sans  appui,  aux  tentatives  de  l’ennemi.  Ce  fut  en  effet  cette 
circonstance  qui  dans  la  retraite  permit  aux  généraux  russes  de 
couper  incessamment  nos  colonnes  et  de  nous  enlever  un  nombre 
immense  de  prisonniers.  ' . ’ 

Nous  nous  sommes  demandé  pourquoi , dans  son  projet  d’in- 
vasion de  la  Russie , Napoléon  ne  choisit  pas  de  préférence  dé 
marcher  sur  Pétersbourg,  en  suivant  les  bords  de  la  Baltique. 
Il  aurait  eu  d’abord  l’un  de  ses  flancs  appuyé;  il  eût  marché  à 
travers  des  contrées  qui  ne  sont  point  peuplées  de  Rnsses , nais 
di’Allemands  et  de  Suédois;  la  Samogitie,  la  Courlande,  la  Li- 
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vonie , rKsIonip.  Os  5>roTincm  ne  sont  point  presque  désertes.; 
elles  sont  au  contraire  couvertes  de  villes  riches  et  de  nooibretix 
viilaj'ea,  où  l'on  eût  trouvé  à vivre.  Au  fur  et  à mesure  qu’on  se 
fût  avancé  on  eût  rencontré  un  pays  plus  riche,  plus  peuplé, 
comme  l’est  toujours  wlui  qui  avoisine  les  grandes  capitales:  Il 
n’eùt  point  été  aussi  facile  de  brûler  une  ville  bâtie  en  pierre 
comme  Pétersbourg  qu’une  ville  de  bois  comme  Moscow.  Qn  y 
eût  en- outre  trouvé  une  population  plus  enropéenne  que  rus«e. 
Sans  doute  il  eût  fallu  faire  quelques  sièges,  enlever  Mittau, 
Riga , Hevel  ; mais  en  prenant  cès  places  on  eût  été  forcé  -à  des 
mouvemens  moins  brusques,  moins  désas'reux;  on  eût  été 
obligé  de  se  conduire  avec  pUis  de  mesure  et  de  prudence,  et  l’on 
eût  acquis  des  points  Vapp«i-  l'mfin,  l'on  eût  possédé  un  sol 
propre  à se  couvrir,  à établir  des  points  de  résistance  et  de  man- 
oeuvres , coupé  par  de  gi^nds  lacs  et  des  cours  d’eau,  c’est-à- 
dire  avantageux  pour  une  année  dirigée  par  des  généraux  habi- 
bilis,  peu  favorable  aux  arnuies  russes,  qui  ne  savent  point 
inanccfivrer  et  ne  sont  guère  propres  qu’^  des  roouvemens  d'at- 
Uque  ou  de  drfense.  Quant  aux  routes  à suivre,  il  y en  a dettx. 
L’une  part  de  Riga , passe  au  nord,  du  lac  Peypas , aboutit  à 
Narwa  et  de  là  à Petersbourg;  l’autre  est  -celle  de  Wilna,  qui , 
après  avoir  traversé  la  Dwina,  passe  parSebeck,  Ostrow  et  en  sui- 
vant la  rive  méridionale  du  lac  Ley pus,  aboutit  encore  à Narwa. 
Lu  Dwina  passée,  tous  les  cours  d’eau  étaient  favorables  au  mou- 
vement offtnâf  comme  à celai  de  retraite.  Ltt  Russes  semblaient 
nous  naendre  sur  celte  route , car  ils  avaient  retranché  un  camp 
à Dunabourg  et  à Drissa  sur  la  Dwina.  ils  avaient  réuni  deux 
cent  mille  hoaunes  de  Riga  à Dripa. 

• Nul  doute  que. si  la  mer  eût  été  libre,  que  si  Napoléon  eût 
possédé  surla  Baltique  une  flotte  sur  laquelle  il  eût  pu  charger 
ses  vivres  et  son  materiel , il  n’eût  préféré  le  mouvement  sur  Pé- 
lersbonrg  dont  nous  parlons;  mais,  même  sans  ces  avantages, 
il  semble  qu’il  eût  été  préférable.  jCette  vote  était  d’ailléurs  moins 
LiagiiA  d'un  dixième  de  maruhe  que  celle  de  Moscou.  Nous  au- 
rk>at  pu , en  laisuiMint,  prendre  également  Wiluo , organiser  la 
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Liihuauie, dont  raruicmenl eût  couvert  notre  flanc  droit;  nous 
aurions  pu  tenir  loo{'-teuips  l'ennemi  en  doute  snr  le  point  où 
nous  voulions  porter  notre  attaque.  Si , un  jour,  une  puissance 
continentale  aidée  d'une  puissance  maritime  devait  recommencér 
l'inVasion  de  1812,  il  nous  parait  que  laronteque  nous  indiquons 
est  la  meilleure  et  la.  plus  certaine.  Mais  revenons  à l' histoire  de 
la  campagne,  dont  ces  réflexions  nous  éloignent.' 

Déjà  pendant  la  marche  offensiveon  vit  se  former  à la  suite  de 
l’armée  ces  colonnes  de  bandes  nombreuses  de  traînards  et  de  ca- 
valiers démontés , de  longues  Blés  de  voitares,  les  unes  chargées 
de  malheureux  abîmés  de  fatigue,  de  blessés  oft  de  malades,  les 
autres  de  toutes  les  provisions  que  la  maraude  parvenait  à ifou> 
ver.  Il  paraît  que  l’une  des  principales  alimentations  des  troupes 
consista  en  blé  de  seigle  vert,  que  l’on  faisait  griller,  que  l'on 
écrasait  ensnite  et  que  l’on  convertissait  en  nne  sorte  de  pain. 
Une  pareille  nourri) ure  devait  exténuer  tous  les  jeunes  soldaté; 
aussi  l’armée  était  déjà  fort  réduite  lorsqu’on  arriva  à Borodino. 

i>n  a blâmé  l'empereur  d’avoir  ainsi  précipité  sa  marche;  on 
lui  a reproché  de  ne  s'étre  point  arrêté  à Smolensk.  Il  aurait  dû, 
(iisait-oo,  prendre  position  sur  li;  Dwina  et  le  Dnieper,  et  se  don- 
ner le  temps  d'organiser  l'insurreciioa  lithuanienne.  Pious  avions 
en  effet  été  reçus  eu  libérateurs  à \Viln»;  les  acclamations  du 
peuplé  nous  y avaieut  accueillis.  H y avait  tonte  apparence  que 
si  l'on  se  fût  donné  le  temps  et  que  l'on  eût  proclamé  hautement 
le  rétablissemçnt  de  la  Pologne,  les  Lithuaniens,  qui  formaient 
une  population  de  quatre  millions  d'ames,  duraient  fourni  unear- 
mée  et  de  nombreux  Cosaqncs,  tandis  qu’ils  ne  fournirent  que 
quelques  escadrons  et  quelques  basaillons.  Mais  l’empereur , dit- 
on,  s’était  pas  encore  décidé  à rétablir  la  Pologne  ;•  il  craignait  d'd- 
ter  par  là  toute  espérance  à cette  paix  qu'dallait  ebereberà  Mosoou 
et  qu’il  complaît  y imposer.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  assuresqu’en 
entrant  à Wilepsk  'sur  la  Dwina  il  Rsanifésial'inteniion  de  s'y  ar-' 
réier.  Son  premier  mot,  dit-on , fut  : < l.a  campagne'de  1812  est 
flnie;  celle  de  ‘1815d^era  le  reste.  » D'un  autre  cûté,  on  lui  prêta 
ce  pi'opos  contradictoire  : « Croyea-vous  donc  qne  je  sois  veno-sr 
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loin  pour  conquérir  cette  masure?  > Ce  qui  eût  certain,  c'^t 
que  l'empereur  tint  un  conseil.  Plusieurs  généraux  furent  d’avis 
de  s'arrêter  ; d’autres  voulaient  qu’on  continuât  les  opérations. 
Il  est  vrai  que  parmi  les  officiers  qui  demandaient  une  balte,  on 
comptait  les  plus  actifs  et  les  plus  habiles.  A Smolensk  ils  es- 
sayèrent encore  de  l’obtenir;  tout  l’état-major  était  de  cet  avis, 
Sébastiani , Murat , Rapp , Lauriston , Mouton , etc.  Lorsque  l’on 
vit  la  marche  continuer,  on  se  plaignit  du  temps  que  l’empereur 
avait  perdu  en  séjournant  dix-huit  jours  à Wilna,  et  presqueau- 
tant  à Witepsk.  On  voyait  en  effet  l’autonme  s’avancer  à grands 
pas.  On  disait  (fi’if  n’avait  plus  la  même  activité  qu’autrefois , 
qué  l’embonpoint  dont  il  était  surchargé  le  'rendait  lourd  et  pa- 
resseux : on  remarquait  qu’il  n’était  plus  insensible  aux  variations 
de  l’atmosphère,  l^lon  M.  deS^ur,  il  fut  retenu  à Wilna  par  les 
premières  atteintes  d’une  maladie  grave  et  douloureuse  (ladys- 
urie).  La  vérité  est,  cependant,  que  ces  longues  stations  furent 
utiles  à l’armée,  â laquelle  elles  permirent  de  se  reformer,  de  se 
reposer  et  de  se  refaire  un  peu.  Elles  ne  furent  pas  même  assez 
prolongées  pour  donner  le  temps  â tout  le  monde  de  rejoindre, 
et  aux  approvisionnemens  d’arriver.  On  partit  toujours  trop  tôt , 
sans  avoir  pu  profiter  des  secours  en  ce  genre  que  l’administra- 
tion travaillait  à réunir. 

Dans  la  marche  de  Smolensk' à Gjatsk , c’est-à-dire  do  f9  août 
au  i"  septembre , l’armée  d’invasion  était  diminuée  de  quarante 
mille  oombattans.  Le  résultat  d’un  appel  général  fait  le  2 fiit  qué 
sur  cent  soixante  mille  hommes  qui  étaient  partis  de  Smolensk , 
.cent  vingt  mille  seulement  étaient  présens.  Ce  déficit  considé- 
rable ne  provenait  point  desqiertes  faites  en  pressant  la  retraite 
de  l’ennemi  ; elles  n’en  formaient  pas  le  dixième.  On  l’attribua  à 
la  maraude,  à la  fatigue,  à la  maladie,  qui  avaient  reurdé  ou  ar- 
rétéj^ucoup  de  soldats.  Cela  était  si  vrai,  qu’un  grand  nombre 
de  ces  traînards  rejoignirent  l’armée  à Moscou.  En  effet,  l’ar- 
mée , lors  de  son  entrée  dans  cette  capitale , n’était  plus  forte 
que  de  quatre-viugt-dix  mille  oombattans.  Elle  fut  affaiblie  en- 
core par,  divers  engagemens , et  particulièrement  par  l’échec 


Digilized  by 


ANNÊB  48fi.  38i 

quVproma  Murat,  If  17  o<;(obre,  rt  qiiî acheva  la  destruciion 
de  noire  cavalerie  ; cependant,  lorsqu’on  sortit  de  Moscou,  l’ar- 
mée présentait  un  effectif  plus  considérable  qu’à  son  entrée.  Elle 
comptait  plus  de  quatre-vingt-dix  mille  fontassins , de  douze  ou 
treize  mille  hommes  de  cavalerie,  et  de  plus  de  six  cents  pièces 
de  canon.  Cet  accroissement  était  l’effet  de  la'  réunion  des  traî- 
nards, des  maraudeurs,  dont  la  marche  en  aboutissant  à Moscou 
les  reconduisit  à leurs  côrpà.  Mais  pendant  que  ces  adjonctions 
avaient  lieu , et  garnissaient  les  cadres  de  quelques  régimens , 
d’autres  corps  sans  doute  se  désorganisaient , ou  il  arriva  qu’un 
grand  nombre  de  traînards  ne  rejoignirent  pas  leurs  drapeaux  ; 
car,  on  ne  pourrait  expliquer  autrement  la  formation  de  cette 
population  sans  armes  qui  sortit  dé  Moscou  avec  Farmée  et  qu'on 
n'^value  pas  à moins  de  cinquante  mille  àmes:  On  avait  fait  par- 
tir les  blessés  d’avance,'  le  17.  En  réunissant  tous  les  Français 
qui  habitaient  la  capitale  russe , tous  les  employés , tous  les 
cavaliers  nouvdlement  démontés,  on  ne  donnerait  pas  raison 
d’un  pareil  total,  si  Fon  n’y  joignait  un  plus  grand  nombre  de 
traînards. 

En  sortaut  de  Moscou,  l’armée  présentait  encoré  un  effectif 
redoutable.  Malgré  l’incendie,  elle  avait  trouvé  dans  cette  ville  des 
provisions.  Les  caves  n’avaient  pas  été  atteintes  et  l’on  y avait- 
découvert  des  ressources  en  subsistancés  ; enfin , on  était  entré 
en  rapport  avec  quelques  paysans  et  on  en  avait  tiré  des  vivres. 
Aussi  les  soldats  avaient  repris'des  forces  et  se  trouvaient  en  état 
de  livrer  bataille.  Des  maréchaux  même  avaient  proposé  de  ne 
point  évacuer  la  place  ; mais , au  contraire , de  la  fortifier  et  d'y 
hiverner.  La  situation  des  troupes  était  telle  que  Kutusof,  qui 
était  à la  tête  d’une  armée  plus  nombreuse,  bien  réorganisée, 
crut  imprudent  de  tenter  une  bataille  généralé,  et  se  borna  à c6- 
loyer  l’armée,  à l’inquiéter,  à reurder  et  à lui  disputer  vigoureu- 
sement sa  fètraite , mais  sans  s’engager  à fond.  Il  la  tint  assié- 
gée avec  ses  Gosaqftes*,  dont  il  venait  dé  recevoir  un  renfort 
composé  de  vingt-deux  nouveaux  régimens  venant  du  Don.  Il 
comptait  pour  l’achever  sur  la  longueur  des  marches,  sur  la  fa- 
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mine,  et  sur  le  fn>id  qui  allail  venir.  L’ëTenenient  prouva  qu’il 
avait  raison.  . • . 

ÀSmôlensk,  on  rallia  l’armée.  L’élite  des . soldats  se  tenait 
encore  réunie  , snivait  ses.  chefs , et  {yardait  quelque  disci- 
pline. Cette  élite  ne  dépassait  pas  cinquante  mille  hommes,  te 
thermomètre  marquait  seize  i dix- huit  d^rés'au -dessous  de{>lace 
lorsque  l’armée  quitta  cette  ville.  Au  passage  de  la  Bérésina,  on 
ne  comptait  quère  pigs  que  trente  mille  combattans.  Il  fallut  se 
faire  jour  en  lôte,  et  résister  en  quèue  pour  prot^er  le  passage; 
la  plupart  de  ces  troupes  forent  détruites dansces  divers  combats 
où  les  Russes  attaquaient  avec  nn  acharnement  pareil. è celui  de 
la  défense.  Sur  huit  mille  hommes  avec  lesquels  Victor  proté- 
geait le  passage  dans  la  journée  dn  8 novembre , il  en  perdit  cinq 
mille.  Lorsque  l’arm^  arriva  |8ft  9 décembre),  àWiina,  elle 
ne  présentait  plus  qu'une  masse  confuse,  où  quelques  bataillons  è 
peine,  dont  les  uns  improvisés,  les  antres  grossis  de  tous  les 
hommes  lès  fdos  énergiques,  se  maintenai«rt  encoré  en  ordre.  Iæ 
thermomètre  descendit  à trente  degrés  au-dessous  de  zéro.  IjOts- 
que  le  canon  des  Russes  se  fit  entendre,  on  quitta  Wiloa  en  dé- 
route. Ce  fut  encore  un  acte  de  courage  de  la  part  de  ceux  qui  y 
prirent  part;  les  moins  braves  aimèrent  mieux  rester  et  s’aban- 
donner à üennemi.  Les  Russe< , de  leur  côté  ,*  commençaient  à 
poursuivre  mollement.  Us  subissaient  aussi  les  effets  dn  froid  et 
des'bivonaes.'L’armée  de  Kutiisof,  qui  était  forte  de  cent  soixante- 
dix  mille con.battans,  an  moment  où  pous4]ilittiohs  Moscou , était 
en  ce  moment  réduite  à moins  de  cinquanté  mille  hommes.- Cet 
affaiblissement  explique  comment  pu  cessa  de  noos  poursuivre 
au-momentméme  où  nous  tié  pouvions  plus  nous  défendre.  Enfin, 
le  45  décembre,  après  qoarante-sik  jours  de  marche , les  débris 
de  la  grande  artnée  repassèrent  le  Niémen  , h Ko^vno.  Les  histo- 
riens ne  sont  pas  d’ac'-ord  sur  le  nombre  d’hommes  dont  efle 
était  composée.  I.e8  uns  l’évaluent  à vingt  mide,  les  autres  A 
trente-six  mille.  Ainsi,’  en  consultant  les  chfflfres  que  nous  avons 
donnés  en  preihier,  et  eu  retranchant  l’effectif  du  corps  de  Mac- 
donald, composé  en  partie  de  Prussiens  ; de  celui  déSÂwartzem- 
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Lerg,  compofté  d’Autrichiens, eide  celui  de  Keyniér,  composé  de 
Saxons,  il  &e  trouvera  que  la  campagne  de  1812ccûta,  au  niini- 
muHir^  la, F rance,  tFciscentquatre-vÎRgt-treize  mille  liommes.  Si 
nous  prenons  le  chiffre  donné  par  Segur,  la  perte  serait  plus  con- 
sidérable encore.  Le  fait  est  que  nous  nous  souvenons  que , dans 
le  temps , les  rapports  ofHciels  des  Russes  évaluaient  le  nouiltre 
de  leurs  prisonniers'ù  deux  cent  treize  mille  hommes.  * 
Cependant,  le  adécembre,  l’empereur  réunit  au  quartier-ge- 
neral de  Siuorgony  les  principaux  chefs  de  l'armée  ; il  leur  lit 
connaître  qu’il  avait  nommé  le  roi  de  Naples  son  lieutenant-géné- 
ral. Ensuite  il  se'mit  en  route  poiir  Paris , voyageant  incognito 
dans  un  seul  Uaineau , avec  et  soiis  le  nom  du  duc  de  Vicenoé. 
Le  14,  il  atteignit  Drésde,  oh  il  s’entretint  avec  le  roi  de  Saxe,  et 
delà  impartit  pour  Paris,  oiiil  arriva  inopinément  vingt-qnatre 
heures  après  la  publication  du  XXIX*  bulletin  .L’impératrice  même 
n’était  pas  prévenue  de  son  arrivée.  ■ 

La  désorganisation  de  l’armée  ne  cessa  poidt  après  le  départ  de 
l’empereur;  le  général  d’York,  qui  commandait  les  Prussiens 
placés  sous  les  ordres  de  Masséna , traira  avec  les  Russes,  et  passa 
de  leur  côté  avec  son  corps  d’armée.  Macdonald  se  retira  è Kœ- 
uisberg  avec  ses  Français  r au  nombre  d’en Vifon  sept  mille  , et 
se  joignit  au  mouvement  gênerai  de  rétrogadration  de  l’année  , 
que  Mural  conduisit  jusque  derrière  la  Vistule.  Là , ce  prince 
abaudoniia  l’armée,  et  remit  le  commandement  au  prince  Eugène. 
De  son  côté,  fsdiwartzemberg  abandonna  aux. Russes  le  giand- 
duché  de  Varsovie,  et  leur  en  remit  la  capitale  par  capitulation. 
Il  laissa  à Reynier  le  temps  de  se  retirer.  La  posiiion  des  Rosses 
à Varsovie  tût  forcé  l’arrnée  française  de  se  replier,  si  elle  eût 
encore  existé,  mais  elle  s’étaii  dispersée  et  réfugiée  soit  ô Danizick, 
soit  dans  les  autres  places;  i.n  grand  nombre  d’individus  rega- 
gnèrent la  France  isolément.  Iktns  ce  grand  désastre,  parmi  tant 
de  géné:  aux  qui  payèrent  si  courageusement  dé  leur  personne  , 
un  homme  s’était  fait  distinguer,  c’était  Nty;  l’empereur  le 
nomma  prince  de  la  Moscowa  par  décret  du  21  février  1813. 
PeniUuit  l’absence  de  Napoléon , une.  tenuilve  iiardie  avait 
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failli  lui  ravir  l'empire.  i.a  codspiraiion  üe  Mallet  avait  édalë  et 

avait  été  sur  le  point  de  réussir.  Ce ‘générai  avait  choisi  pour 

agir,  un  moment  où  depuis  long-temps  on  manquait  de  nouvelles 

de  l’armée.  Sa  tentative  peut  être  considérée  comme  un  signe  des 
• • 

inquiétudes  et  du  mécontentement  public.  Nous  en  empruntons 
les  détails  à l'histoire  de  Tbibaudcau. 

I Le  général  Malet,  depuis  son  arresutiôn  en  4808,  presque 
oublié  et  sans  importance,  avait  eu  la  permission  d’habiter  une 
maison  de  santé  où  il  jouissait  d'une  certaine  liberté.  Il  forma, 
dès  que  Napoléon  partit  pour  la  campagne  de  Russie,  le  projet 
de  le  renverser  du  trône.  Il  init  dans  sa  confidence  deux  indivi- 
dus, l’abbé  Lafon,  agent  bourbonnien,  prisonnier  comme  lui; 
Rateau,jeuDu  caporal  de  la  garde  municipale,  employé  dans 
cette  maison.  La  supposition  de  la  mort  de  l’empereur  en  Russie 
fut  la  base  des  combinaisons  de  Malet , une  série  d’actes  en  était 
la  conséquence.  Une  proclamation  du  sénat  au  peuple  , pour  an- 
noncer cet  événement , contenait  une  critique  amère  de  son  gou- 
vernement ; un  sénâtus-consulte  qui  déclarait  Napoléon  et  sa  fa- 
mille déchus  du  trône , et  nommait  une  commission  de  cinq  mem- 
bres pour  exercer  provisoirement  le  pouvoir  exécutif;  des  lettres 
de  service  par  lesquelles  elle  chargeait  Malet  du  commandement 
des  troupes  de  la  première  division  et  de  la  place  de  Paris  ; un 
arrêté  qui  lui  conférait  le  grade  de  général  de  division  ; l’épura- 
tion des  autorités  ; le  remplacement  du  ministre  de  là*  police  gé- 
nérale et  du  p(  éfet  de  police  par  les  généraux  Lahorie  et  Guidai, 
ennemis  du  gouvernement , détenus  à Paris  ; tout  fut  prevu , cal- 
culé , préparé.  Malet  projetait , Lafon  soignait  la  rédaction  et  la 
forme , Kateau  faisait  les  expéditions.  Ce  travail , qui  devait  être 
secret , renfermé  entre  trois  personnes , était  considérable  ; il 
dura  plusieurs  mois , et  ne  se  trouva  terminé  qu’au  commence- 
ment d'octobre;  le  moment  était  favorable:  depuis  quinze  jours 
Paris  'était  sans  nouvelles  de  l’armée  de  Rùssie.  Alors  Malet  se 
décida  à agir.  Il  réunit  chez  le  prêtre  espagnol  Caamagno , autre 
connaissance  de  prison,  place  Royale',  tous  ses  documensf  des 
armes , un  uniforme  de  général  pour  lui , un  d’aide-de-camp  pour 
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ie  caporal  Rateau,  et  nne  ceinture  de  commissaire  de  police.  Il 
s’assura  de  deux  chevaux  et  de  leur  harnachement.  Il  fixa  Vexé- 
culion  de^bn  plan  à la  nnit  du  22  au  23  octobre. 

» A onze  heures  du  soir,  Malet  et  Rateau  se  rendirent  chez 
Caamagno , prirent  leurs  costumes , allèrent  rejoindre  leurs  che- 
vaux, et  se  dirigèrent  successivement  aux  qûariiers  du  régi- 
ment d'infanterie  de  la  garde  de  Paris  et  de  la  10«  cohorte  des 
gardes  nationales.  Malet  montra  toutes  ses  fausses  paperasses 
aux.deux  chefs,  Rabbe  et  Soulier,  qui  eurent  la  botihon.îe  d’y 
croire  et  de  mettre  leurs  corps  à sa  dhposidon.  Malet  lès  harau- 
gua , leur  annonça  la  mort  de  I empereur,  les  résolutions  prises 
par  le  sénat,  et  envoya  plusieurs  déiacbemens  an  trésor,  à la 
Banque,  à la  poste  aux  lettres  et  i r^Iôtel-de-VilIe. 

» A la  tête  du  feste  de  ses  troupes , il  se  dirigea  vers  la  Grande- 
Force,  où  les  généraux  Lahorie  et  Guidai  étaient  détenus,  les 
délivra,  leur  expliqua  en  peu  de  mots  l’état  des  affairés,  leur 
remit  leurs  nominations , et  leur  dotina  & chacun  un  détachement 

en  leur  recommandant  d’aller  promptemeoroc.nper  leurs  pos- 
tes , et’  d’envoyer  dans  leurs  places,  à la  Force , les  deux  fonc- 
tionnaires auxquels  ils  succédaieqt.  Un  Corse,  nommé  Bqcche- 
ciampo , fut  aussi  mis  en  liberté , et  nommé  préfet  de  la  Seine, 

■ Malet  marcha  ensuite  à la  place  Vendôme,  il  faisait  grand 
jour  ; il  entra  chez  le  général  Hullin , loi  annonça  les  nouvelles , • • 

et  lui  déclara  qu'il  le  remplaçait  et  qn’il  était  chargé  de  lé  faire 

garder  à vne:  Ilullin  lui  demanda  de  représenter  ses.  ordre.s; 

Malet  tira  un  pistolet  et  le  lui  déchargea  au  visage.  Hullin  tomba  ~ 

baigné  dans  son  sang.  ’ * . 

» Malet  se  porta  à l’état-major'  de  la  première  division  mili- 
taire , situé  aussi  place  Vendôme , fit  arrêter  le  chef  de  bataillon  ‘ • 

Laborde,  entra  chez  Tadjudant-commandant  Ooucel,  chefde 
l’état-major  de  la  place,  lui  remit  ses  pièces,  et  finforma  de  ce 
qu’il  avait  déjà  fait.' Pendant  leui:  co.nversaiion , Laborde,  qui  ' ' ’ 

avait  échappé  à ses  gardes,  arriva  ; Doucet  et  lui  a'ëlaucèrenl  sur  ’ 

Malet , le  désarmèrent , le  terrassèrent  ef  le  livrèrent  à des  gen-  ’• 
darmes.  Laborde  descendit  sur  la  place , harangua  la  troupe , lâ  ' 
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détrompa  sur  la  mort  de  l’empereur  et  sur  le  caractère  du  pré- 
tendu général,  quin'éuit  qu’un  prisonnier  d'état  évadé,  actuel- 
lement entre  les  mains  de  la  gendarmerie,  et  qui  serait  inces- 
samment fusillé  : les  soldats  répondirent  par  des  cris  de  : Vive 
[ empereur  ! 

» Pendant' ce  teipps-lè,  Guidai  avait  envahi  la  préfecture,  de 
police,  s’était  emparé  du  préfet  Pasquiér  et  l’avait  envoyé,  sous 
escorte,  à la  Force.  Lahprie  en  avait  fait  autant  du  ministre  Sa- 
vary  et  s’était  établi  au  ministère  de  b police,  Le  chef  de  batail- 
lon Soulier,  envoyé  par  Malet  à rildtcl-de-Vil|e,  s’y  était  rendu 
avec  des  instructions'de  ce  général  pour  le  préfet  Frochot,  dans 
lesquelles  il  lui  était  piescrit,  entre  autres  dispositions , de  faire 
préparer  un  local  pour  recevoir  le  gouvernemeny  provisoire.  Fro- 
diot  avait  couché  à la  campagne.  En  revenant  à Paris,  le.23'au 
malin  , il  reçtll  un  billet  d uq  de  ses, employés,  qui  lui.annonçail 
de  grands  événeniens  et  se  terminait  pas  ces  mots  : Fuii  Impe- 
raiorl  lihâta  sa  marche , arriva  à l’Ilôtel-dq-Yi  le,  où  Soulier  lui 
remit  une  dépêche  de  M^let,  Frochot,  étourdi  et  profondément 
affecté , ne  conçut  pus  le  moindre  douté , et  donna  l’ordre  de  pré- 
parer un  local  pour  les  séances  du  gouvernement  provisoire,  en 
présence  de  Soulier,  qui  ne  le  quitta  pas.  * 

> Leconseiller-d’état  Réal,  informé  seulement  à huit  heures 
du  matin  de  l’arrestation  du  ministre  de  b police  par  Lahorie, 
qui  avait  pris  sa  place,  courut  chez  l’archi-chancelkr,  qui  resta 
interdit.  Il  fut  convenu  d’avertir  le  ministre  de  b guerre  ,*a(io 
qu’il  fit  venir  en  poste  les  élèves  de  l’école  de  Saiot-Cyr  pour  b 
garde  du  roi  de  Rome,  et  diriger  sur  Ips  Tuileries  tous  les  hom- 
mes di.vponibles  des  dépôts  de  la  garde  impéri  de.  Mais  avant  que 
ces  ordres  fussent  exécutés,  l’arrestation  de  Malet  avait  coupé 
court  au  compbt;  il  ét^it  avorté.  Doucet,  que  des  rapports  suc- 
cessifs infurmaient  de  ce  qui  s’était  passé,  donoait'dcs  ordres 
pour  rétablir,  les  choses  dans  leur  état  ordinaire.  Laborde , à b 
tête  (tes  trompes , arrêta  sam  résistance  JUhorie  et  Guidai,  qui 
s'oçcupaknt  niaiseuunt  de  leurs  costumes,  des  détails  de  leur 
étiihlisseoicnt  et  d’aifaires. coulantes.  11  déiiarraua  Frochot  de 
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l’espèce  de  surveillance  où  le  tenait  le  chef  de  bataillon  ^ulier  ; 
il  délivra  de  la  Force Savary  et  Pasquier.  Les  complices  de  Malet 
furent  arrêtés  ; à neuf  heures  du  matin,  tout  était  fini  et  rentré 
dans  l’ordre  avant  que  dans  Paris  on  eût  soupçonné  l’existence 
du  complot.  Le  public  b’en  fut  informé  que  par  cet  avis  laconique' 
du  ministère  de  la  police:  t Trois  ex-généraux,  Malet,*  Lahorie 
« et  Guidai  ont  trompé  quelques  gardes  natipoales  / et  les  ont 
» dirigées  contre  le'ministre  de  la  police  et  le  ommandant  de  la 
» place  de  Paris;  Ils  ont  exercé  des  violences  contre  eux  ; ils  ré- 
» pandaient  faussement  le  bruit  de  la  mort  de  l’empereur.  Ces 
» cx-généraiix  sont  arrêtés , ils  sont  convaincus  d'imposture  t il 

* va  en  être  fait  justice.  Le  calme  le  plus  absolu" règne  à Paris,  il 

» n a été  trouble  que  dans  les  trois  hdtels  où  les  brigands  se  sont 
> portés.  V • i ■ 

» Pendant  le  reste  de  la  journée  du  83 , divers  détails  venaient 
à la  connaissance  du  public.  Il  se  livrait  à toutes  sortes  de  con- 
jectures, et  s’attendait  à ce  que  l’autorité  satisferait  la  curiosité 
et  la  juste  impatience  des  citoyens.  Les  journaux  du  lendemain 
furent  presque  muets,  ou  ne  firent  que  d'insigaifians  commen- 
taires de  l’avis  du  ministère  de  la  police.,  qui  n’apprenaient  rién. 
On  se  dédommagea  du  silence  de  l’autorité' par  des  suppositions 
et  des  calembours  sur  Savary  et  Pasquier,  qui  avaient  /ait,  dit- 
on  , un  fameux  tour  de  f(frce  (prison).  ‘ . 

> Les  généraux  Alalet  , Lahorie,  Guidai,  lô'coionel  Babba.-le 
chef  de  bataillon  Soulier,  le  caporal  Ratean  et  dix-huit  officiers, 
en  tout  vingt-cinq  accusés,  furent  traduits  à une  commisaion  mi- 
litaire présidée  par  le  général  Dejean , premier  inspecteur  géné- 
ral du  génie.  Les  pièces  de  la  procédure  n’ayant  point  été  pu- 
bliées , on  ne  connut  poiht  l'ëtenc^e  du  complot,  ses  ramifications, 
son  bnt.  On  sait  seulement  que,  dans  le' cours  des  débats,  Malet 
ne  démeotii  j^inl  son  carat  tère;  qh’il  Se  nsmntra  constamment 
calme,  ferme  et  réservé,’  et  qu’à  la* décharge  de  ses  coaccusés,  il 
assuma  sur  lui  toute  la  responsabilité  du  complot.  Il  répondit  au 
président,  qui  lui  demandait  s’il  avait  des  complices  : « Toute  la 

* France,  vous-même,  si  j’eusse  réussi.  » Par  jugement  du  20, 
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la  commission  militait e art^itta  dix  accusés,  et  en  condamna 
qu'nze  h mort,  comme  coufiables  ou  complices,  dont  les  six  ci- 
dessus  nommés  et  huit  officiers  ; ils  furent  fusillés  le  même  jour 
à la  plaine  de  Grenelle,  excepté  Rabbe  et  Ilateau , auxquels  il  fut 
accordé  un  sursis, .depuis  converti  en  grâce.  ' ■ *’ 

> Malet  marcha  à lu  mort  avec  son  calme  accoutumé  mêle  d’un 

peu  d’ironin , adressant  aux  8|>ectateiirs  des  allocutions  confor- 
mes i sa  cause.'Ses  compagnons,  la  plupart  non  moins  fermes,* 
restaient  mueu,  s’étonimnt  d'aller  au  supplice  pour  un  complot 
et  avec  un  homme  qui  leur  étaient  également  inconnus.  Guidai, 
seul,  s'exhala  en  pleurs,  en  cris , en  vociférations  contre  l’em- 
pereur. ' • ' 

> Le  crime  de  pliisietirs  des  accusés  ne  fut  que  d'avoir  été  trop 
crédules.  L'énqiereur  blûma  la  rigueur  du  jugement  et  la  promp- 
titude de  son  exécution.  Il  n'est  pas  probable  que  Malet  eût  écrit 
d'avance  la  liste  des  cinq  membres  de  son  gouvernement  provi- 
soire. On  hii  en  a 'cependant  attribué  plusieurs.  On  y voyait  fi- 
gurer péle-méle  des  hommes  de  tous  lés  partis,  Ma'thréu  de 
Monimoiency,  A'exis  de  Nuailles,  le  général  Moreau,  Frochot, 
Férand,  Puyvert.'lesPolignac,  Siej-ès; Desiuttde Tracy, Garat 
et  l’abbé  Grégoire. 

> £ii  renversant  le  gouvernement  impérial , que  se  proposait 

ré>  llement  Malet?  On  n’a  nul  aveu  de  ldi,  nuis  docnmêns  avérés. 
Après  la  restauration  des  Bourbons,  pn  ji  dit  qu'il  avait  travaillé 
pour.eux,  Cependant  Malet  avait  servi  honorablement  dans  les 
armées  républicaines i poiir  lous'cenx  qui  avaient  eu  des-  relations 
avec  lui  , c'était  un  répubKcaio.  Les  principaux  complices  de  son 
choix,  Laborie  et  Guidai,'avaient  toujours  professé  les  mêmes 
principes.  Le  but  du  complot  semblerait  donc  avoir  été  la  liberté. 
Ou  a dit  qu'au  premier  bruit  de  la  conspiration , une  réunion  de 
sénateurs  eut  lieu  pour  aviser  aux  moyens  à prendre,  qn  ils  en 
donnèrent  même  avis  h Fouché,  qui  habitait  son  cb&ieau  de  Fer^ 
riè>  es , et  que  ce  fut  alors  qu’il  fit  cene  réponse  : • Je  ne  tra-  * 
* vaille  pas  en  serre  chaude.  »•  ' ^ 

t.  * Au  premier  avis  qn^  vint  à. Cambacérès  de  l’entreprise  de 
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AUIet , son  premier  mot , dans  sa  frayeur,  fut  d’envoyer  an 
Luxembourg  fermer  les  portes  des  salles  du  sénat. 

> On  a truité  de  folie  cette  conspiration.  On- y voit  uné  audace, 
une  prévoyance,  une  résolution  qui  dénotent  un  grand  caractère. 
Le  moment  était  bien  choisi  ; Napoléon  était , avec  toutes  les 
forces  de  l'empire , à six  eents  lieues  de  la  capitale.  Sun  armée 
avait  fait  de  grandes  pertes  dans  le  cours  de  cette  campagne.  11 
éiiiit  stationnaire  dans  les  ruines  de  Moscou.  L’avenir  ne  présen- 
tait pas  un  aspect  rassurant.  Malet,  dans  quelques  heures,  avait 
réus-i  à se  rendre  mulire  des  principales  forces  militaires  et  des 
deux  magistratures  essentielles  de  Paris.  Si  Laborde  eût  été 
mieux  gardé , et  ne  se  fût  pas  mis  én  communicaiion  avec  Bou- 
cet,  le  complot,  pour  le  moment  ,^pût  probablement  réussi.  En- 
suite que  serait-il  arrivé?  Il  est  difficile  de  le  dire.  Mais  précisé- 
ment À celte  époque , Napoléon  évacuait  Moscou , et  commet  çait 
<%t(e  tardive  retraite  qui  détruisit  son  armée.  Personu'  llement, 
nous  avons  lieu  de  croire  que  le  complut  île  Ala'et  avalfdes  ra-  ' 
mifications*  dans  les  dépariemens.  Depuis  plusieurs  années,  il 
existait,  dans  le  midi,  une  conspiration  Contre  l'empereur,  qui 
recevait  l'impulsion  et  attendait  le  mot  d'ordre  de  Paris.  Elle  était 
tramée  par  les  restes  du  parti  dit  anarchiste,  ranimé  et  entre-  • 
tenu  par  Barras.  Guidai  y avait  joué  un  rôle,  et  avait  été  par  ce 
motif  arrêté  à Marseille,  et  traduit  à Paris.  > ' ' 

■ Cette  conspiration  fut  sur  le  point  de  réussir  ; et  l'on  peut  dou- 
ter si  ce  ne  fut  pas  un  malheur  pour  la  France  qu’elle  ait  échoué. 

ÎM  nation,  en  effet,  était  encore  en  état,  en  se  repliant  derrière  le 
Rhin , de  résister  à la  coalition  tout  entière.  Les  forces  énormes 
qui  furent  dissipées  en  1813,  à tenter  de  nouveau  l'asservissement 
de  l’Ailemagne,  lui  eussent  suffi  pour  défendre  avec  succès  ses 
frontières.  Comme  par  une  sorte  de  pressentiment  de  l’avei.ii-,  le  . 
public  accueillit  la  nouvelle  de  celte  conspiration  avec  des  s nti- 
mens  tout  autres  que  ce|f  x de  la  colère..;  il  accompagna  'es  conju- 
rés de  ^ sympathies,  et  ne  vit  qu'avec  dégoût  les  témoignages 
exagérés  de  dévouement  que  les  autorités  répandirent  dans  leurs  ^ 
discours. 
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L’empereur  fut  effrayé  de  cette  tentaiive;  elle  lui  montrait  le 
peu.de  solidité  de  son  pdUvoirl  Aussi  ne  put-il  s'empêcher  de  té- 
moigner quelque  chose  desoq  mécontentement,  lorsque  le  séuat, 
le  lendemain  de  son  arrivée,  entrimpudeur  d’aller  le  complimen- 
ter sur'son  retour.  Voici  l’ùdresse  du  sénat,  et  la  ré(K>ose. de  l'em- 
pereur. Nos  lecteurs  apprécieront’ la  valeur  du  style  ' officiel 
adopté  dans  ces  deux  discours.  ' 

. AUOUUtCB  SOLBMMIiLLi'  DP  ftUUMCgk  120  oiCEMUUI  18l!l 

Ditcoun  du  téaat  d (empereur,  prononcé  par  M.  Lacéphde,  pré- 

’ ' . ùdenl  annuel. 

. ' I ■ 

* * • / • 

• « Sire,  le  sénat  s’empresse  de  présenter  au  pied  dq  trône  de 

votre  majesté  impériale  et  royale  l’homnoiage  de  ses  félicitations 
sur  l'heureuse  arrivée  de  votre  majesté  au  milieu  de  ses  peuples. 

• L'absencé  de  votre  majesté,  sire,  est  toujours  une  calamité 
nationale  ; sa  présence  est  un  bienfait  qui  remplit  de  joie  et  de 
confiance  tout  le  peüple  français.  ' 

, » Votre  majesté  impériale  et  royale  a posé  toutes  les  bases  de 
l'organisation  de  ton  vaste  empire  ; mais  il  lui  reste  encore  bien 
des  otÿeis  à consolider  ou  à ter'nàiner,  et  le  moindre  retard  dans 
le  complément  de  nos  institutiçns  est  un  malheur  datioual. 

> Pendant  que  votre  majesté , sire<  était  à huit  ceots  lieues  de 
sa  capitale,  d la  tête  de  sesarmées  victorieuses,  des  hommes  échap- 
pés des  prisons,  où  votre  clémence  impériale  les  avait  soustraite 
ài  la  mort  méritée  par  leurs  crimes  passés , ont  voulu  troubler 
l'ordre  public  dans  cette  graade  cité.  lU  ont  porté  la  peine  de 
leurs  nouveaux  attentats.  • • . ' ‘ ' 

• Heareusela  France,  sire,  que  sa  Constitution  mpnarobique 

met  à l’abri  des  effets  funestes  des  - discordes  civiles,  des  haines 

, / . 

sanglantes  que  len  partis  enfanieiïl,  et  dos  désoràres  horribles  que 
les  révolutions  entralnçnl  ! ' ’ . • - 

. ' Le  sénat,  premier  conseil  de  l’empereur,  et  dont  l’aucorité 
h’existe  que  lorsque. le  monarque  U réclame  et  la.mel  en  mouve- 
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ment,  est  établi  pour  la  conservation  dé  cette  monarchie  et  de  l’hé- 
rédité de  votre  trône  dans  notre  quatrième  dynastie. 

a La  France  etia  postérité  le  trouveront,  dans  toutes  les  Circon- 
stances, fidèle  à ce  devdir  sacré , et  lôus  ses  membres  seront  tou- 
jours |1réts  à périr  pour  la  défense  de  ce  palladium  de  la  sûreté  et 
de  la  prospérité  nationale. 

I Dans  les  commencemens  de  nos  anciennes  dynasties,  sire, 

on  vit  plus  d’une  fôis  le  monarque  ordonner  qu'un  serinent  solen- 

« 

nel  liât  d'avance  les  F rançuis  dè  tous  les  rangs  à l'iiéi  itier  du  trône, 
et  quelquefois,  lorsque  l’ùge  du  jeune  prince  le  permit,  unecuu- 
. ronne  fut  placée  sur  sa  tète,  comme  le  gage  de  son  autorité  fu-  ■ 
ture  et  le  symbole  de  la  perpétuité  du  gouvernement. 

» L’affection  que  toute  la  nation  a pour  le  roi  de  Uome'prôuve, 
sire,  et  l’attachement  des  Français  pour  le  sang  de  votre  ma- 
jesté, et  ce  sentiment  intérieur  qui  rassure  chaque  citoyen,  et  qui 
lui  montre  dans  cet  auguste  enfant  la  sûreté  des  siens,  la  sauve- 
garde de  sa  fortune , et  un  obstacle  invincible  à ces  divisions  in- 
testines, ces  agitations  civiles  et  ces  bouleversemens  politiques, 
les  plus  graves  des  fléaux  qui  puissent  affliger  les  pépies. 

» Sire,  votre  majesté  a arboré  les  aigles  françaises  sur  les  tours 
de  Moscou.  L’ennemi  n’a  pu  arrêter  ses  succès  et  contrarier  ses 
projets  qu’en  ayant  recours  aux  affreuses  ressources  des  gonVer- 
nemens  despotiques,  en  créant  des  déserts  sur  toutes  ses  fron- 
tières, en  portant  l’incendie  dans  ses  provinces,  en  livrant  aux 
flammes  sa  capitale,  le  centre  de  ses  richesses  et  le  produit  de  tant 
de  siècles. 

» Ils  connaissaient  mal  le  cœur  de  vôtre  majesté,  sire,  ^ux 
qui  ont  renouvelé  cette  lactique  Ivarbare  de  leurs  saufragcs^ncê- 
très!  Elle  eût  volontiers  renoncé  à des  trophées  qui  devaient  coû- 
ter tant  de  sang  et  de  maux  à l’humanité.  ’ 

» L’empressement  avec  lequel  on  voit  arriver  de  tous  les  dépar- 
temens  de  l’empire,  sous  les  drapeaux  de  votre  majesté  les  tfom’-  . 
breux  Soldats  appelés  par  le  sénalus-consulte  de  .septembre  der- 
nier,  est  un  exemple  de  tout  ce'que  votre.majesté  çjoit  attendre  du  . 
zèle,  du  patriotisme  et  de  l’ardeur  belliqueuse  des  Fi  ançais  pour 
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arracher  à l’influence  de  nos  ennemis  les  diverses  portîMis  du  non* 
tinent,  et  pour  conquérir  une  paix  honorable  et  solide.  - 

P Que  votre  majesté  impériale  et  royale , sire , agrée  le  tribut 
de  la  reconnaissance,  de  l’amour  et  de  l’inviolable  fidélité  du  sé- 
nat et  du  peuple  français.  > ' ' 

Bépofue  de  l'empereur. 

< Sénateurs,  ce  que  vous  me  dites  m’est  fort  agréable.  J'aiù 
cœur  la  gloire  et  la  puissance  de  la  France  ; mais  mes  premières 
pensées  sont  popr  tout  ce  qui  peut  perpétuer  la  tranquillité  inté- 
rieure, et  mettre  à jamais  mes  peuples  à Pabri  des  déchiremens 
des  factions  et  des  horreurs  de  l’anarchie.  C’est  sur  ces  ennemies 
dn  bonheur  des  peuples  que  j’ai  fondé,  avec  la  volonté  et  l'amour 
des  Français,  ce  trône  auquel  sont  attachées  désormais  les  desti- 
nées de  la  patrie. 

' * Des  soldats  timides  et  lâches  perdent  l’indépendancç  des  na- 
tions; mais  des  magistrats  pusillanimes  détruisent  l’enapire  des 
lois,  les  droits  du  trône,  et  l'ordre  social  lui-méme. 

> La  plus  belle  mort  serait  celle  d'un  soldat  qui  périt  au  champ 
d’honneur, lli  la  mort  d’un  magistrat  périssant  en  défendant  le 
souverain,  le  trône  et  leslo'is  n’était  plus  glorieuse  encore. 

» Lorsque  j’ai  entrepris  la  régénération' de  la  France  j’ai  de- 
mandé ù la  Providence  un  nombre  d’années  déterminé.  On  détruit 
dans  un  moment,  mais  on  ne  peut  réédifier  sans  le  secours  du 
temps.  Le  plus  grand  besoin  de  l'état  est  celui  de  magistrats  cou- 
rageux.- 

I Nos  pcrea  avaient  pour  cri  de  ralüement:  Leroiett  mort,  vive 
Ce  peu  de  niots  contient  les  principaux  avantages  de  la 
monarchie.  Je  crois  avoir  bien  étudié  l’esprit  que  mes  peuples 
ont  montré  dans  les  différens  siècles;  j'ai  réfléchi  à'.ce  qui  a été 
.fait  aux  différentes  époques  de  notre  histoire;  fy  penserai  eii- 
_i»re. 

■ I La  guerre  que  je  soutiens  contre  le  Russie  est  une  guerrapo- 
litique.  Je  l'ai  faite  sans  animosité  ; j’ensse  vôulu  lui  épargner  les 
maux  qu’elle-méure  s’est  faits.  J’aurais  pù  armer  la  plus  grande 
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partie  de  sa  population  contre  elle-même  en  proclumant  la  liberté 
des  esclaves;  un  grand  nombre  de  villages  me  l'ont  demande  ; 
mai»  » lorsque  j’ui  reconnu  l'abrutissement  de  cette  classe  nom- 
breuse du  peuple  russe,  je  me  suis  refusé  à celte  mesure,  qui  au- 
rait voué  à la  mort  et  aux  phis  horribles  supplices  bien  des  fa- 
milles. Mon  armée  a essuyé  des  pertes,  mais  c'est  par^la  rigueur 
prématurée  de  la  saison . 

> J'agrée  les  senlimens  que  vous  m'exprimez.  • 

% 

Discours  du  conseil  d’état  à l'empereur,  prononcé  par  M.  le  comte 
Defermont , président  de  là  section  des  finances. 

• ( Sire  i le  premier  besoin  qn’éprouvent,  avec  tous  vos  fidèles 
sujets,  les  membres  de  votre  coi^eit  d'état,  est  d'apporter  au 
pied  du  trône  de  votre  majesté.leurs  félicitations  sur  sou  heureux 
retour,  et  de  lui  exprimer  les  sentimens  de  reconnaissance  dont 
ils  ent  été  pénétrés  en  apprenant  que  votre  majesté  venait  com- 
bler par  sa  présence  les  vœux  et  les  espérances  de  ses  peuples. 
. > Tandis  que,  pendant  l'ubsénce  de  votre  majesté,  nous  nous 
occupions 'des  travaux  qu'elle  a daigné  nous  confier,  et  que  tous 
nos  insians  étaient  consacrés  à l'exécution  de  ses  ordres  pour  le 
bonheur  et  la  prospérité  de  Fempire,  nous  étions  loin  de  penser 
qu'aucun  F*rançais  pût  méconnaître  les  principes  sacrés  et  con- 
servateurs qui  nous  ont  tirés  de  l'anarchie,  et  doivent  à jamais 
nous  en  garantir.  ^ ' 

> Sire,  nous  avons  vu  avec  la  plus  profonde  douleur  Fatlentàt 
commis  par  on  homme  en^de'lire,  qui,  par  uti  premier  crime 
constaté,'  avait  'déjà  mérité  une 'peine  que  votre  majesté  avait  eu 
la  générosité  de  lai  remettre;  mais  sa  tentative  n’a  servi  qu’à 

' prouver  à nos  anciens  ennemis  l'inutilité  de  pareils  complots,  et 
à mettre  dans  un  nouveau  jour  le  sincère  attachement  de  tous  les 
fonctionnaires  de  l'empire  pour  la  Constitution  que  votre  majesté 
lui  a dunnee;  Toutes  les  parties  de  l'empire  ont  donndla  preuve 
de  leur  attachement,  et  tous  vos  sujets  ont  rivalisé  avec  les  fonc- 
tionnaires publics  de  respect  pour  les  principes,  et  d'aitachement 
k votre  personne  sacrée  et  à son  auguste  dynastie. 
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» Dieu; qni  protège  la  France,  la  préservera  long-temps  du 
plus  grand  des  malheurs;  mais  dans  celte  circonstance  tous  les 
coeurs  se  rallieraient  autour  du  prince  qui  esU’ohjet  de  nos  vœux 
et  de  nos  espérances,  et  chaque  Français  renouvellerait  à ses  pieds 
les  sermens  de  fidélité  et  d’amour  pour  l’empéreur  que  ht  Consti- 
tntion  appelle  à succéder. 

1 Nous  avons  été  sensibles  aux  récits  que  renfermé  le  dernier 
bùlletin  de  la  grande  arméè;  quelle  admiration  ne  doit' pas  iuspi- 
rer  le  développement  du  plus,  auguste  caractère  pendant  ce  mois 
de  périls  et  de  gloire , où  les  peines  du  cœur  n’ont  rien  pu  ôter  à 
la  force  de  l’esprii  ! , 

a Quel  sentiment  ne  doit  pas  faire  naître  chez  une  nation  vhii> 
ment  généreuse  le 'tableau- fidèle  de  ses  perles  imprévues , -en 
voyant  que  le  génie  totélaire  de  la  France  a su  en  prévenir  les  ef* 
foU , et  en  foire  l'occasion  d’une  gloire  nouvelle  ! vôtre  majesté 
^riit-^llè  jamais  mieux  à la  hauteur  de  ses  destinées' que  dans 
œs  momeos  où  la  fortune  semblait  essayer,  en  aràant  lesélé- 
mens,  de  rappeler  qu’elle  peu-têtre  inconstante?  ‘ 

» Que  nos  ennemis  s’applaudissent  s’ils  le  veulent  des  pertes 
matérielles  que  nous  ont  occasionnées  la  rigueur  de  la  saison  et 
l’fipretédu  climat;  mais  qu'ils  calculent  nos  forces,  qu’ils  sachent 
qu*il  n'est  point  d’efforU  et  de  sacrifices  dont , à l’exemple  de 
votre  majesté,  la  nation  française  ne  soit  capable  pour  réaliser  ses 
glorieux  projets! 

* Mous  ne  pouvons,  sire,  offrir  à votre  majesté  «comme  tout 
votre  empire,  en  reconnaissance  de  ses  travaux  et  dé  ses  soins 
paternels,  que  l'expression  de  nos  sentimens  (|e  respect , d’ad- 
miration et  d'amour.  Mous  osons  espérer  que  votre  majesté  dai- 
gnera accueillir  cet  hommage  avec  la  même  bonté  dont  elle  n’a 
cessé  d'bonorer  la  fidélité  et  lé  dévouemmit  de  son  conseil  d'état.  ■ 

. 'v  ..  . < 

Rcponu  de  l’empereur.  ' ■ , 

€ Conseillers  d’état,  toutes  les  fois  que  j’entre  en  France,  mon 
cœur  prouve  une  bien  vive  satisfaction.  Si  le  peuple  montre  tant 
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d’amour  pour  mon  fils,  c’est  qu’il  est  convaTucu  p'ar  sentiment  des 
bienfuiis  delà  monarchie. 

» C’esi  à l'idéologie,  à celte  ténébreuse  métaphysique,  qui,  en  * 
recherchant  avec  subtilité  lesVajisee  premières,  veut  sur  ses  bases 
fonder  la  législation  des  peuples,  au  lieu  d'approprier  les  lois  à la 
connaissance  du  cœur  humain  et  aux  leçons  de  l'histoire , qu'il 
faut  attribuer  tous  les  malheurs  qu'a  éprouvés  notre  belle  France. 

Ces  erreurs'  devaient  et  ont  efftctivement  amené  le  régime  des 
hommes  de  sang.  En  effet,  qui  a proclamé  le  principe  d'insurrec- 
tion comme  un  devoir?  qui  a adulé'  le  peuple  en  le  proclamant  à 
une  souveraineté  qu’il  était  incapable  d'exercer?  qui  a détruit  la 
sainteté  et  le  respect  des  lois , en  les  faisant  dépendre  non  des 
principes  sacrés  de  la  justice , de  la  nature  des  choses  et' de  la  ' 
justice  civile,  mais  seulement  de  la  volonté  d'une  assemblée,  com- 
posée d'Iiommes.étrangers  à la  connaissance  des  lois  civiles,  cri- 
minelles, administratives,  politiques  et  militaires?  . '' 

» Lorsqu’un  est  appelé  à régénérer  un  état,  çe  sont  des  prin- 
cipes constamment  opposés  qq’il  faiit  suivre.  L'histoire  peint  le 
cœur  humain  ; c'est  dans  l'histoire  qu'il  faut  chercher  les  avan- 
lages  et  les  inconvéuiens  des  différentes  législations.  Voilà  les 
principes  que  le  conseil  d’état  d’un  grand  empire  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  ; il  doit  y joindre  un  courage  à toute  épreuve , et , 
à l’exemple  des  présidens  Uarlay  et  Molé , être,  prêt  à périr  en 
défendant  le  souverain,  le  trône  elles  lois. 

* J'apprécie  les  preuves  d'attachement  *que  le  conseil  d’état 
m’a  données  dans  toutes  les  circonstances.  J’agrée' ses  sentimens.i 
— Chose  singulière!  Napoléon  reçoit  des  félicitations,  des  con- 
solations et  donne  des. leçons  après  un  désastre  dont  il  était  le 
seul  auteur,  après  tant  de  sang  répandu,  tant  d'hommes  perdus 
dont  il  devait  demander  pardon  à la  France , lorsque , dans  une 
République,  U eût  été  destitué  et  puni  ! 
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Le  brusque  retour  de  Napoléon  déplut  grandement  à l'opmioD. 
On  l’accusa  d’avoir  lâchement  abandonné  son  armée,  et  de  ne  l'a- 
voir pas  protégée  de  sa  présence,  brsqu'elle  avait  plus  que  jamais 
besoin  de  lui , car  on  croyait  qu’elle  existait  encore  ; mais  ces  dis- 
cours n’étaient  point  publics,  quoiqu'ils  fuss<nt  ceux  dè  presque 
tout  le  monde.  On  n’aurait  alorsosé  se  communiquer  de  pareilles 
confidences  ailleurs  que  dans  le  secret  dU  foyer  domestique,  tant 
la  terreur  de  la  poliqe  était  grande.  Cependant  Napoléon  avait 
Sfait  ce  qu’il  y avait  de  plus  rai^nnable  à faire  { il  était  venu,  au 
^Dtre  de  ses  ressources,  chercher  des’  moyens  d’empécher  les 
efrf-ts  de  l’immense  désastre  qui  avait  anéanti  Tarmée  française. 
''  Dès  qu’il  fut  arrivé,  il  pensa  à mettre  ordre  aux  srfTa  res  qu'il 
considérait  comme  relatives  à l’adininisiraiion  intérienre  de  l’ém- 
pire.  Il  s’occupa  d’abord  de  rétablir  la  paix  de  l’Église.  Au 
janvier,  il  .fît  complimenter  sa  sainteté  qui  sè  trouvait  alors, 
ainsi  que  bous  l’avons  dit , à Fontainebleau  ; et  il  saisit  cette  oc- 
casion pour'oUvrir  de  nouvelles  conférences.  Il  se  rendit  lui- 
méme,  le  19  janvier,  à Fontainebleau  ; il  eut  une  longue  entre- 
vue avec  le  pape , ou  furent  jetées  lés  bases  d’un  nouveau  con- 
cordat qui  fut  signé  le  25.  On  lui  donnait  Avignon  pour  résidence 
et  on  lui  assurait  un  revenu  considérable.  Ce  concordat  fut  pu- 
blié comme  loi  de  l’état,  le  13  février.  Cependant  Pie  Vil  netarda 
pas  à se  tcpeniir.  Il  écrivit,  le  2t  mars,  à l’empêreur  une  lettre 
da>  s laquellc  il  rétractait  cet  acte  comme  contraire’ âux  lois  de 
l’Église.  L’empt  reur  n’y  répondit  pas  et  la  tint  pour  non  avenue. 

Le  14  février,  il  ouvrit  la  session  du  corps  -législatif.  II  pro- 
nonça le  discours  suivant. 

« Messieurs  les  députés  des  départemens  au  corps  législatif. 


» 
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la  guerre,  rellinnée dans  le  nord  de  l'Europe,  offrait  une  occa- 
sion favorable  aux  projets  des  Anglais  sur  la  Peninsu'e;  ils  ont 
fait  de  grands  efforts.' Toutes  leurs  espérances  ont  été  déçues; 
leur  armée  a échoué  devant  la  citadelle  de  Burgos,  et  a dû , après 
avoir  essuyé  de  grandes  pértes , évacuer  le  territoire  de  toutes 
les  Espagnes. 

I Je  suis  moi-méme  entré  en  Russie.  Les  armes  françaises 
ont  été  constamment  victorieuses  aux  champs  d’Ostrowno , de 
Pbloizk , de  Mobilow,  de  Smolensk , de  la  Moskowa , de  Maloia- 
roslavetz;  nulle  part  les  armées  russes  n’ont  pu  tenir  devont  nos 
aigles.  Moskou  est  tombé  en  notre  pouvoir. . 

• Lorsque  les  barrières  de  la  Russieont  été  forcées,  etquel'im- 
puissance  de  ses  armes  a été  reconnue,  un  essaim  de  Tartares  ont 
tourné  leurs  mains  parriçides  contre  les  plus  belles  provinces  de 
ce  vaste  empire,  qu’ils  avaient  été  appelés  à défendre.  Ils  ont  en^‘ 
peu  de  semaines,  malgré  les  larmes  et  le  désespoir  des  infortunés 
Muskovites,  in'.'endié  plus  de  quatre  mille  de  leurs  plus  beaux 
villages,  plus  de  cinquante  de  leurs  plus  belles  villes,  assouvis- 
sant ainsi  leur  ancienne  boine,etsous  le  prétexte  de^retarder 
notre  marche  en  nous  environnant  d’un  désert.  • 

> Nous  avons  triomphé  de  tous  ces  obstacles.  L’incendie  même 
de  Muskou , ou  eu  quatre  jours  ils  ont  anéanti  le  fruit  des  travaux 

• ' % * ' i 

et  des  épargnes  de  quarante  générations,  n'avait  rien  changé  à 
l’état  prospère  de  mes  affaires. 

• Mais  la  rigueur  excessive  et  prématurée  de  l’hiver  a fait  peser 

sur  mon  armée  une  affreuse  calamité.  En  peu  de  nuits  j'ai  vu 
tout  changer.  , 

• J’ai  fait  de  grandes  pertes.  Elles  auraient  brisé  mon  ame  si 
dans  ces  grandes  circonstances  j’avais  dû  être  accessible  à d’autre  * 
sentiment  qu’à  l'intérêt , à la  gloire  et  à l’avenir  de  mes  peuples. 

• A la  vue  des  maux  qui  ont  pesé  sur  nous,  la  joie  de  l’Angle- 
terre a été  grande  ;■  ses  espérances  n’.ontpaseu  de  bornes.  Elle 
offrait  nos  plus  belles  provinces  pour  récompense  à la  trahison  ; 
elle  mettait  pour  condition  à la  paix  le  déchirement  de  ce  bel  em- 

• • • 
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pire  ; c eUiit , sous  d’autres  termes,  proclamer  k guerre  perpé- 
tuelle. , . . • 

,1  L’énergie  dé  mes  peuples  dans  ces  grandes  circonstances, 
leur  att^bement  à l'intégriië  de  l'empire,  l'amonr  qu'ils  m'ont 
montré,  ont  dissipé  toutes  ces  chimères,  et  ramené  nosenaemis 
à un  sentiment  plus  juste  des^hoses.  • > 

«^Les  niallieurs  qu'a  produits  la  rigueur  des  frimas  ont  fait 
ressortir  dans  tome  leur  étendue  la  grandeur  et  la  solidité  de  cet 
empire,  fondé  sur  le^  efforts  et  l'amour  de  cinquante  millioim  de 
cito}  ens,  et  sur  les  ressources  territoriales  des  plus  belles  con- 
trées du  monde.  • ■ ! • . ,r- 

> C'est  aveq  une  vive  satisfaction  que  nous  avons  vu  nos  peu- 
ples du  ro]^aume  d'Italie,  ceui  de  l'ancienne  Hollande  et  des 
départetnens  réqbis,  rivaliser  avec  les  anciens  Français,  et  ^eniir 
vMÜl  n y a ponr  eux^d'espérance , d’avenir  et  de  bien  que  daus  la 
'c^solidation  et  le  triomphe  du  ^rand  empire.  ... 

» Les  ageps  de  l' Angleterre  propagent  chez  tous  nos  voisin^ 
résprit  de  révolte  contre  les  souverains  ; l’Angleterre  voudrait 
voir  le  continent  entier  eq  proie  à la  guerre  civile  et  à toutes  les 
fureurs  dé  l’anarchiê  ; mais  la  Providence  l'a  elle-méiPe  désignée 
pour  être  la  première  victime  de  l'anarchie  et  de  la  guerre  Civile. 

» Fai  sîgnédiirectement  avec  le  pape  on  concordat  qui  termine 
tons  les  différends  qui  s’étaient  malheureusement  élevés  dans 

rÉgiisé:>N  . 

» La  dynastie  ^nçaisc  règne  et  régbera  en  Kspagne.  ' ' 

* ie-suis  satisfait  de  la  conduite  de  tous  mes  alliés.  Je  n’en 
abandonnerai  aucun  ; je  maintiendrai  l'jntégrité  de  leurs  états. 
Les  Russes  rentrerupt  dans  leur  affreux  climat.  ' 

I Je  désire  la  paix-;  elle  est  nécessaire  au  inonde.  Quatre  fors, 
depuis  la  rupture  qui  a soivi  le- traité  d'Amiens , je  l’ai  proposée 
danadHi  démarches  solennelles.  Je  ne  ferai  jamais  qu’une  paix' 
honorable  et  conforme  aux  intéiéts  et  à la  grandeur  do  motz  em- 
pire. politique  n'est  poipt  mystérieuse;  j’ai  fait  Gtmnaître  le» 
sacrifices  que  je' pouvais  foire.  . 

' ,s  Tant  qu»  Ja  guerre  màritiine  durera,  mes  peuples  doivent  s» 
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lenir  préis  à toute  espèce  de  sacrifice  ; car  une  manvaise  paix 
nous  ferait  tout  perdre,  jusqu’à  l'csperance,  et'tout  serait  com- 
promis, même  la  prospérité  de  nos  neveux. 

» L’Amérique  a recouru  aux  armes  pour.faire  respecter  la  sou- 
veraineté de  son  pavillon.  Les  voeux  du  monde  raccompagnent 
dans  cette  glorieuse  luite.  Si  elle  la  termine  en  obligeant  les  en- 
nemis du  continent  à reconnaître  le  pi  incipe  que  le  pavillon  couvre 
la  marchandise  et  l’équipage,  et  que  les  neutres  ne  doivent  pas 
être  soumis  à des  blocus  sur  le  papier,  le  tout  conformément  aux 
stipulations  du  traité  d Utrecht , l Amérique  aura  mérité  de  tous 
les  peuples  : la  postérité  dira  que  l'ancien  monde  avait  perdu  ses 
droiu  et  que  le  nouveau  les  a. reconquis.  ^ 

> Mon  ministre  de  l’intérieur  vous  fera  connaître,  dans  l’ex- 
posé delà  situation  de  l’empire,  l’état  prospère  de  l’agricnlturê, 
des  Qtanulàcturcsét  de  notre  commerce  intérieur,  ainsi  que  l'ac- 
croissement toujours  constant  de  nçire  population.  Dans  aucun 
siècle  l'agriculture  et  les  manufactures  u’ont  été  eu  France  à un 
plus  haut  degré  de  prospérité. 

» J’ai  btsoiu  de  grandes  ressources  pour  faire  façe  | toutes  les 
dépensi s qu exigent  ks  cii constances;  mais,  moyennant  diffé- 
rentes mesures  que  vous  proposera  mon  ministre  des  fidances, 
je  ne  devrai  imposer  aucune  nouvelle  charge  à mes  peuples.  * 

I.a  séance  fut  leyée  au  bruit  des  applaudissemens  et  des  vivats 
officiels.  La  secoude  séance  eut  lieu  le  février.  Le  ministre 
de  l’intérieur  présenta  l’exposition  de  la  siiuanon  de  l’empire. 
Ce.rappori  était  le  plus  long  et  le  p'us  coœjdet  de  tous  ceux  qui 
avaient  été  faits  ; il  semblait  avoir  été  rédigé  dans  le  but  de  mon- 
trer les  avantages  (le  l’administration  impériak  et  d’en  faire  aper- 
cevoir les  bienfaits.  N’ayant  plus  de  victoires  à glorifier,  on  mon- 
trait ses  succès  administi atifs.  t)n  avait,  au  reste,  pris  le  plus 
grand  soin  pour  ne  donner  aucijne  prise  à la  critique;  ou  avait 
multiplié  les  chiffres;  on  y cooimençait  par  évalner  les  prôdoit» 
de  l’agricidlure;  on  les  portait  ào,ail,000,0ÛQ  fi-.  Les  produits 
des  manufactures  étaient  comptés  pour  4,500,000,000  fr.  Les 
produits  des  nouvelles  ioduitries  ne  s’élevaient  pas  ji  moins 
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de65,Uü0,U00;  entin.en  ajoutant  la  valvur  de  la  main  d’œuvre  à 
ceUedesproduilsbrutsagricoIes,  valeur  évalueeà.OjO^GOO, 000 fr‘, 
on  montrait  que  le  travail  livrait  annuellement  à la  consomma* 
tion  une  valeur  égale  à T.OôS.OOO.OOO  fr.  Ensuite  on  passait  à 
l’examen  des  bénéfices  du  commerce;  puis  on  rendait  compte  des 
travaux  de  toute  espèce , exécutés  soit  par  le  génie  militaire  ou 
maritime,  soit  par  les  ponts  et  chaussées.  On  n’y  oublia,  en  un 
mot,  aucune  partie  de  l’administration  ; mais  on  insista' particu- 
lièrement sur  celle  où  les  démonstrations  pouvaient  le  mieux 
être  calculées  et  présenter  des  avantages  plus  incontesublcs. 

Le  produit  des  dépenses  de  1815  fut  fixé  à 1,150  millions.  Il 
fallait  de  plus  couvrir  un  déficit  sUrles  exercices  de  1811  et  181i2. 
En  1811  les  revenus  estimés  à 980  millfons  n’en  avaient  produit 
que  955.  En  1813,  les  recettes  évaluées  à 1,050  millions  p’a- 
vaient  produit  que  993  millions.  On  ne  pouvait  point  augmenter 
les  impôts.  On  proposa  donc  de  mettre  en  vente  pour  370  mil- 
lions de  biens  des  communes.  loi  du  budget  fut  votée  avec  la 
complaisance  obligée  à laquelle  on  était  façonné.  Peu  de  jours 
après^  le  35  mars,  les  députés  allèrent  présenter  une  adresse  à 
l’empereur;  ils  venaient  lê  remercier  méiifq  de  ce  qu’il  faisait 
dans  riotéi  ér  de  sa  dyna-tie  et  dont  nous  parlerons  plus  bas  ; ils 
lui  promettaient  une  aMitUùtce  sans  bornes.  L’empereur  leur  ré- 
pondit:^ • , > . , 

f Monsieur. le  président  et  messieurs  les  députés, 

> Le  corps  législatif  m’a  donné  pendant  cette  courte , mais 
importante  session,  des  preuves  de  sa  fidélité  et  de  son  amour. 
J’y  suis  sensible. 

' * Les  Français  ont  justifié  entièrement  l’opinion  que  j’ai  tou- 
jours eu  d’eux.  i 

» Appelé  par  la  Providence  et!la  volonté  delà  nation  li  consti- 
iuer  cet  empire,  ma  marche  a été  graduelle,  uniforme,  analo- 
gue à re-prit  .des  événements  et  à l’intérêt  de  mes  peuples.  Dans 
peu  d’années  cp  grand  œuvre  sera  terminé,  et  tout  ce  qui  existe 
compléiemrnt  consolidé.  ' : * ' 

» Tous  mes  desseins,  toutes  mes  eotréprises  n’om  qu’un  but , la 
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prospérité  de  l’empire,  que  je  veux  soustraire  à Jamais  aux  lois 
de  l’Angleterre. 

• L’histoire , qui  juge  les  nations  comme  elle  juge  les  hommes, 
remarquera  avec  quel  calme,  quelle  simplicité  et  quelle  promp- 
tiuide  de  grandes  pertes  ont  été  réparées;  on  peut  j..ger  de 
quels  efforts  les  Français  seraient  capables  s’il  était  question  de 
défendre  leur  territoire  ou  l’indépendance  de  ma  couronne. 

» Nos  ennemis  ont  offert  au  roi  de  Danemarck , en  compensa- 
tion de  la  Norwége,  nos  dép  irtemens  de  l’Elbe  et  du  Weser.  Par 
suite  de  ce  projet  ils  ont  ourdi  des  trames  dans  ces  cootiées.  Le 
Da>‘emarck  a rejeté  ces  propositions  insidieuses,  dont  le  résultat 
était  de  le  priver  de  ses  provinces , pour  .lui  leguer  eu  échange 
une  giieire  éternelle  avec  nous. 

» J’irai  bientôt  me  mettre  à la  tête  de  mes  troupes , et  con- 
fondre les  promesses  fallacieuses  de  nos  enneniis.  Dans  aucune 
négociation  1 intégrité  de  l’empire  n’est  ni  ne  sera  mise  en 
question. 

* Aussitôt  quelessoins  de  la  guerre  nous  laisseront  un  moment 
de  loisir,  nous  vous  rappel  erons  dans  cette  capitale,  ainsi  que 
les  noiables  de  noire  empire , pour  assister  au  couronnement  de 
1 impératrice  notre  bien-aimée  épouse,  et  du  prfoce  héréditaire, 
roi  de  Rome,  notre  très-cher  fils. 

» La  pensée  de  cetie  grande  solennité,  ô la  fois  religieuse  et 
politique,  émeut  mon  cœur.  J’en  presserai  l’époque  pour  satis- 
faire aux  désirs  de  la  France.  » 

L’empereur,  en  effet,  préparait  tout  pour  une  nouvelle  cam- 
pagne. Ce  qui  était  arrivé  à Paris  pendant  son  absence  en  1812, 
la  prévoyance  d’une  tenlaiive  analogue  à celle  de  Malet  ou  de 
quelque  auiie  ma  heur,  le  déterminèrent  à organiser  un  gouver- 
nement qui  pût  suppléer  à sa  présence.  Sur  sa  demande,  le  sénat 
rendit,  le  2 février,  un  décret  qui  réglait  tout  ce  qui  était  relatif  • 
à la  régence.  Le  30  mars  Napoléon  conféra  la  régence  à Murie- 
Louise.  \ 

' En  même  temjis,  il  cherchait  par  tous  les  moyens  à s’assurer 
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la  faveur  publique.  Il  se  faisait  populaire  ; il  parcourait  les  rues 
de  la  capilate,  visitait  les  ateliers  et  causait  avec  les  ouvriers. 
Enfin  il  >e  montrait  préoccupé  de  projeU  d'amélioration  à venir, 
comme  s’il  eftl  été  certain,  comme  s’il  n’eût  pas  douté  de  sa 
fortune. 

Ces  soins  ne  le  détournaient  pas  de  ceux  que  réclamaient  la 
guerre  et  la  diplomatie.  La  conscription  levée  et  organisée  l’an- 
née précédente  lui  fournit  les  premiers  élémens  dfe  réorganisa- 
tion de  l’armée.  Ces  jeunes  gens , encadrés  entre  de  vieux  sous- 
officiers  et  commandés  par  des  officiers  expérimenté,  lui  paru- 
rent propres  û former  de  bons  régimens.  Pour  les  recevoir  on 
appela  d’Espagne  cent  quarante  cadres  de  bataillons,  composé 
d’officiers  et  sous-offitiers  expérimentés. 

La  gendarmerie  fournit  les  offic'tcrs  et  sous-officier^  nées- 
saires  pour  réorganiser  la  cavalerie.  On  rappela  enfin  les  régi- 
mens’de  marine  qui  fournirent  des  canonniers.  Ce  furent  ces 
troupes  qui  les  premières  passèrent  le  Rliin  et  allèrent  en  Prusse 
et  en  Saxe  retarder  les  progré  de  l'ennemi  ; on  les  expédia  au 
fur  et  à mesure  qu’ elles  furent  formées.  Le  H janvier  un  sé- 
natus-consultc  mil  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  les 
cent  odiortes  du  premier  banc  de  la  garde  nationale,  organisée 
depuis  un  an,  corttenant  plus  de  cent  mille  hommes.  On  en  forma 
trente-quatre  nouveaux  régimens  que  l’on  put  de  suite  faire  en- 
trer eu  ligne.  L’empereur  en  passa  une  grande  partie  en  revue 
à Paris;  tout  le  monde  admira  la  belle  tenue  des  corps,  aussi 
bien  que  la  vigueur  et  la  tournure  militaire  de  ces  hommes.  On 
reconnut  alors  la  différence  qui  existait  entre  de  tout  jeunes 
hommes,  comme  nos  conscrits,  et  des  hommes  formés  comme 
ceux  des  cohortes.  Ceux-ci  présentaient  l’aspect  et  les  manières 
vigoureuses  de  vie’üles  troupé  déjà  éprouvés  par  le  feu  de  l’en- 
• nemi.  Outre  ces  cent  cohortes  comptées  dans  le  décret  du  sénat 
seulement  pour  cent  mille  hommes,  lesénatus-consulie  ordonnait 
la  levée  de  cènt  mille  concrits  pris  sur  les  années  1809,  1810, 
4811  et  <812.  C’était  enlever  le  reste  de  la  population  valide  de 
ces  anné'«.  I<)iifin  il  appelait  cent  cinquante  mille  conscrits 
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de  18i4.  Toutes  ces  levéesf,  jointes  à la  conscription  de  18i3  qui 
étiit  en  marche , formaient  un  total  d’environ  cinq  cent  niidc 
hommes.  En  même  temps  le  corps  municipal  de  Paris  offrait 
dnq  cents  hommes  de  cavalerie  tout  armés  et  tout  équipés.  A ton 
exemple  toutes  les  villes,  tous  les  cantons  en  firent  autant,  of- 
frant des  cavaliers  équipés  et  montés  en  nombre  proportionné  à 
leurs  moyens.  A voir  ers  • démarches , à lire  les  adresses  dont 
elles  étaient  accompagnées,  n’aurait-on  pas  cru  que  le  plus  grand 
enthousiasme  animait  la  France  ? Il  n’en  était  rien  cependant  ; 
tout  cela  ou  presque  tout  cela  n’éfait  que  servilité  c'é  aient  les 
autorités  qui  parlaient;  c’étaient  les  élus  de  l'adminrslration  qui 
votaient , les  mêmes  hottunes  qui , une  année  plus  lard , montrè- 
rent le  même  zèle  aux  Bourlions. 

Mais  ce  n’était  pas  encore  assez  que  ces  cinq  cent  mille  hom- 
mes;» fa'lait  garder  la  France;  il  fallait  avoir  des  hommes  poor 
jemplir  les  cadres  que  la  guerre  dégarnirait.  On  ne  prévoyait 
lihs  la  possibilité  d un  nouvel  échec  ; car  on  eût  sans  doute  eu  re- 
cours à des  mesures  plus  extrêmes  que  celle  dont  nous  allons 
parler.  Le  5 avril , sur  la  proposition  de  l’empereur,  le  sénat 
rendit  un  décret  qui  contenait  les  dispositions  suivantes  : 

« Une  force  de  cent  quatre  vïntfi  mille  bomntes  est  mise  i la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  pour  augmenter-  les  -armées 
actives,  savoir  : — Dix  mille  hommes  de  cardes  d’hônnedr  a ' . 
CHEVAL,  quatre-vingt  mille  bomme»qui  seront  appelés  st/r  le'pre- 
mierùan  de  la  garde  nationale,  et  quatre-vingt-dix  mille  hommes 
de  la  conscription  de  1814,  qui  étaient  destinés  ù la  défense  des 
frontières  de  l’ouest  et  du  midi.  — Les  gardes  d’honneur  forme- 
ront quatre  régimens.  Les  hommes  composant  lesdits  régimens 
devront  s’habiller,  s’équiper  et  se  mon  ter  à leurs  frais.  Les  mena- 
bres  de  la  Légîon-d  Honneur  ou  leifs  fils,  s’ils  n'ont  pas  assez  '•  .*■' 
de  fortune,  pourront  être  montés  et  équipés  aux  frais  de  la  Lé-* 
gion.  l's  auront  là  sol  le  des  citasse nrs  de  la  garde.  — Lorsque 
après  U campagne  H sera  procédé  û la  formation  dé^ita^rc  com- 
pagnie» DE  GARUBs  DU  COKPS , unc  partie  de  ces  compagnies  sera 
choisie  parmi  les  hommes  de»  régimens  de  gardes  d’Itonneûr  qui 
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se  seront  le  pins  distingués.  — Afin  de  rendre  disponihies  les 

« 

qnalre-vingt-dix  mille  hommes  de  la  conscription  de  1814  qui 
étaient  destinés  à la  dépense  dés  frontières  de  l'oncst  et  du  midi , 
il  y sera  pourvu  par  les  gardes  nationales  sédentaires , qui  seront 
en  conséquence  organisées  dans  ces  départémens.  » 

Conformément  à cette  dernière  disposition  du  sénatus-consulte 
du  3 avril , un  dérret  impérial  du  3 appela  tous  les  Français  de 
l'ftge  de  vingt  à soixante  ans  pour  former  dans  lès  arrondisse- 
mens  désignés,  et  d’après  les  obligations  déjà  imposées  aux  ci- 
toyens par  les  lois  relatives  à la  force  publique,  des  CA<liortes  de 
ga'déè  nationales  divisées  en  grenadiers  et  chasseurs , des  co- 
hortes urbaines  composées  de  grenadiers,  de  chasseurs  et  de  ca- 
nonniers, etc.  Le  sénatus-consulte  qui  créait  les  gardes  d'hon- 
neur fil  beaucoup  crier  la  noblesse  et  la  bourgeoisie.  C’était  sur 
elle  que  s'appesanti.ssail  l'hnpdt  du  sang  que  le  peuple  aci|uittait 
depuis  si  long  temps,  et  dont  elle  rachetait  ses  enfans  en  payant 
à prix  d'or  ( 13  ou  20  mille  francs  ) des  remplaçants.  1.a  levée  d^ 
gardes  d’honneur  appelait  aux  armes  les  remplacés  eux-mémes. 
C’est  ainsi  qu’on  régularisa  les  offres  que  les  autorités  avaient 
faites  au  nom  de  leurs  villes  et  de  leurs  cantons.  Ce  furent  leurs 
fi's  qui  furent  cliarj»és  de  les  acquitter. 

Ces  levées  consi  lérables,  la  rapidité  avec  laquelle  les  arm^mens 
se  faisaient , donnèrent  à l’empereur  une  grande  confiance  en 
ses  forces.  Il  se  crut  assuré  dfi  m.iintenir  la  pr>sition  qu’il  occupait 
en  Europe.  Slais , de  leur  côté,  les  Russes  agissaient  avec  activité 
et  avec  tous  les  avantages  d un  idle  où  ils  se  pn^i  taient  comme . 
les  libérateurs  des  princes  que  Napoléon  tenait  asservis.  Ils  ras- 
semblaient des  levées  considérables  que  le  dévouement  des  sei- 
gneurs ru'Ses  avaient  offertes  à leur  empereur,  lurs  de  l’invasion. 
Eeur  armee  était  furmi  lubie.  Abxaudre  avait  eu , le  28  août , une 
'entrevue  avec  Bernadotte  ù Abo  en  Finlande,  dans  laquelle 
celui-ci  avait  pro  nis  une  année  qui  était  prête  à entrer  en  ligpe. 
La  Prusse,  qui  avait  d'abord  désavoué.  la  conduite  du  général 
d'York,  ne  ta>dn  pas  à démisquer  ses  intentions.  Les  Français 
occupaiept  encore  Danuig , Glogau , Steilin  et  quelques  autres 
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places  de  l’Oder;  ils  avaient  one  garnison  à Berlin.  Une  armée 
d’environ  irenle  mille  hommes  se  réunissait  à Posen.  Leurs  for- 
ces sur  ces  divers  points  étaient  encore  considérables.  Le  roi 
était  en  quelque  sorte  assiégé  ; ses  propres  troupes  disséminées 
au  milieu  des  cantonnertiens  français , n’étaient  guère  libres 
d’agir.  Le  seul  corps  de  Bulow  présentait  réunie  une  masse  con- 
sidé/able.  Il  était  campé  sur  l'Odèr,  paraissant  disposé  à pren- 
dre avec  nous  la  défense  de  cette  ligne  importante.  Cependant 
dès  le  22  janvier,  Frédéric-Guillaume  quitta  brusquement  Post- 
dam et  se  rendit  à Breslau  où  il  se  trouvait  à portée  de  l'armée 
russe.  Aussitôt  Bulow  prit  une  position-  neutre  et  laissa  passer 
les  troupes  légères  ennemies.  En  même  temps  son  roi  appelait 
aux  armes  toute  la  jeunesse  de  ses  états  et  bientôt  toute  la  popu- 
lation mâle.  On  répondit  de  toutes  parts  avéc  ardeur  à cet  appel  ; 
car  on  sentait  que  la  cause  du  roi  était  celle  de  tous  ; il  s'agissait 
de  se  débarrasser  de  la  lourde  oppression  qui  pesait  si  cruelle- 
ment sur  le  pays  depuis  bien  des  années  déjà.  Les  apôtres  de  la 
guerre  étaient  partout;  ils  agisSjient  avec  l'énergie  d hommes  qui 
lu  voulaient  pSr  conviction.  Les  sociétés  secrètes  qui  existaient 
en  Prusse  rendirent  alors  leurs  pensées  publiques;  leurs  nom- 
breux adeptes  disperaës  dans  la  population , y répandirent  l'en- 
thousiasme qui  les  animait.  En  chassant  les  Français,  ils- espé- 
raient conquérir  plusque  la  liberté  ; mais  en  outre  une  constitution 
-4  libérale.  Ils  s'en  donnaient  pour  gage  toutes  les  améliorations 
législatives  que  Frédé;  ioGuillaume  avait  déjà  introduites  dans 
ses  étals.  Mais,  pour  que  ce  mouvement  se  propageât  librement, 
et  produisit  tout  ce  que  l’on  devait  en  attendre,  il  fallait  se  dé- 
barrasser des  Français  qui  occupaient  encore  quelques-unes  des 
principales  communications  du  royaume.  En  conséquence , le  roi 
de  Prusse  ayant  eu  à Glogau  unq  euirevue  avec  l'empereur 
Alexandre  qui  vint  l’y  rejoindre , on  envoya  proposer  à Napoléon 
une  trêve  dont'Ies  condilioqs  seraient  queU.'s  Russes  resteraient 
derrière  la  Yistule,  que  les  J''raiiçai3  sp  retireraient  derrière 
lEGe,  remettant  aux  Prussiens  la  gardé  des  places  de  l’OJer 
qu’ils  occupaient , et  évacuant  Dantzig. 
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Celte  proposition  fut  rejetée;  et  re  fut  selon  noos  on  tort 
grave.  Eu  aoceptani  une  pareille  trêve  on  se  lût  donné  l'espace 
uéct'SsSire  pour  se  réorganiser  coinpiéteinent.  Ou  aurait  peut- 
être  pu  gagner  toute  une  année  et  donner  aux  jeunes  conscrits 
le  temps  de  se  former  comme  soldats  et  comme  hommes. 
On  eût  ainsi  diminué  l’une  des  chances  de  pertes  que  présen- 
taient nos  armées,  car  on  savait,  depuis  longtemps  déjà,  que 
les  conscriis  n’ayant  pas  achevé  leur  croissance  étaient  hors 
d’étal  de  supporter  les  fatigue»,  que  les  hommes  faits  soutenaient 
sans  souffrir,  en  sorte  que  la  maladie  plus  que  le  feu  de  l’ennemi 
déti  uirait  nos  armées.  Enfin  cette  iiève  eût  elle  été  un  leurre, 
ce  qui  n’est  pas  probable  puisqu’elle  était  conforme  à \uUinia- 
tum  de  la  Uussie  en  18112,  eût  elle  été  un  leurre,  disons-nous 
employé  comme  moy  eu  d’acquérir  quelques  places  fortes  sans 
combattre,  il  nous  semble  qu’il  était  encore  de  notre  intérêt  et 
sartoiitde  notre  prudence  de  l’accepter.  En  elfet,  nous  aurions 
retiré  de  ces  places  plus  de  soixante  mille  boinmes  de  vieilles 
troupes,  sacs  nous  compromettre  vis-à-vis  de  l'opiulon  euro- 
péenne puisque  nous  aurions  donné  une  preuve *de  nos  inten- 
tions pacifiques,  et,  dans  le  cas  où  la  trêve  n’eût  point  été  suivie 
de  la  pais,  nous  aurions  eu  au^  moins  l'apparence  de  gens  dont 
on  avait 'abusé  la  bonne  foi. 

Qooi  qu’il  en  soit,  la  proposition  étant  rejetée,  le  roi  de  Prusse 
contlut  le  28  février  uniraité  d’alliance  offensive  et  défensive  avep 

a 

Ü Ru.'Sie.  Celle-ci  promettait  cent  cinquante  mille  hommes;  la 
Prusse  quatre-vingt,  sans  compter  ses  levées  en  masse  : les  Russes 
ctix-mèmes  portèrent  leurs  forces  actives  à un  effectif  qui  dé- 
passa de  beaucoup  leurs  promesses. 

. N.ipoleon  h’ëtüit  guère  plus  rassuré  sur  le  parti  que  prendrait 
rAotiiche;  celle-ci  offrait  «a  médiaiion,  mais  une  médiation 
armée,  à laquel'e  Metlernich  donnait  seulement  le  nomd’inter- 
. VentlOn.  Cétiit  le  moyen  de  couvrir  les  relations  qu’elle  avait 
ouvertes  avec  Alexandre.  On  avait  acquis  en  outre  la  certitude 
qn'^le  était  en  négociations  avec  l’Angleterre.  On  avait  arrête 
un  de  ses  courriers.  ’ 
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La  position  militaire  des  Français  dans  le  nord  de  l’Allemagne 
devenait  en  mécne  temps  chaque  Jour  plus  fài  heuse. 

Le  18  janvier,  comme  nous  l’avons  indiqué , le  prince  Lugèue 
avait  pris  le  commandement  géuërdl  de  l’armée  que  lui  avait 
laissé  Murat.  Celui-ci  éta  t ptécipiiumment  retourné  dans  son 
royaume  de  Naples,  afin  d'éire  à même  de  prendre  librement 
son  parti  pour  laconservaiion  de  sa  couronne,  et  de  ne  consul- 
ter que  son  intérêt  propre. 

Le  prince  Eugène  avait  essayé  de  se  reformer  à Posen  ; mais 
les  Russes  ayant  passé  la  Vistule  après  avoir  bloqué  Dantzig 
(20janvier  ),  et  Bu'ow  leur  ayant  livré  le  pacage  de  l’Oder,  il 
fut  obligé  d'abord  de  se  retirer  derrière  l’Oder  (7  février)^.  Il  y 
trouva  quinze  mille  hommes  que  le  général  Grenier  lui  amenait 
d'Italie.  Mais  le  pays  n’était  pas  tenable;  l'insurrection  s’organi- 
sait autour  de  nAis  et  prenait  une  attitude  de  plus  en  plus  hostile. 
Favorisés  par  elle,  les  Russes  s’avançaient.  Il  fallut  donc  se  reti- 
rer derrière  l’Elbe,  après  avoir  jeté  des  garnisons  dans  les  places. 
Berlin  fut  évacué  du  3 au  4 mars.  Le  vice-roi  se  trouva  là  à la 
tête  d’un  peu  plus  de  quarante  mille  hommes,  grâces  aux  ren- 
fçrts  qui  arrivaient  de  France.  L’ennemi  menaçait  incessamment 
ses  ailes.  Dix  mille  Cosaques  commandés  par  Tettemborn  après 
avoir,  aidés  de  l insurreciion,  déblayéla  Poméranie  et  le  Mecklem- 
bourg,  inondèrent  le  Bas-Elbe.  Hambourg  s’insurgea  ; les  au- 
torités françaises  le  quittèrent  le^2  mars.  Le  Danemarck  se 
trouva  isolé  et  il  adopta  en  conséquence  un  système  de  neutralité 
armée.  Les  Français  évacuèrent  I^sde  le  27  mars.  Davousten 
fit  sauter  le  pont.  De  là  ce  maréchal  fiC*reiraite  en  descendant 
l’Elbe,  et,  pivotant  sur  Magdebourg,  il  alla  prendre  position  à 
Brunswick,  couvrant  ainsi  la  ligne  dû  WVsi'r.  Le  prince  Eugène 
s’arrêta  sur  les  bords  escarpes  de  la  Saale;  puis,  lorsqu’il  sut  (|ue 
Witigenstein  avec  les  Russes  avait  passé  l'E'be,  il  déboucha  vi- 
vement de  Magdeliourg  et  culbuta  le  corps  d’obs»  rvalion  établi 
devant  cette  place  (5  avril),  ayant  l’air  de  menacer  la  route  de 
Berlin.  Ce  retour  offensif  avait  pour  but  d’arrêter  la  inurche  de 
l'ennemi  ; il  le  retarda  eu  effet  d’une  quinzaine  de  jours.  Il  l’attira 
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sur  la  Saale,  Cependant,  bientôt  il  se  remit  à avancer  et  vint 
occuper  Leipzig.  Mais , en  ce  moment,  des  corps  français  s’avan- 
çaieiil  de  toutes  les  frontières  de  l'empire  et  de  l’Iialie.  L'empe- 
reur allait  reprendre  l'ofrensive. 

L’ennemi  avait  mis  le  temps  à profit.  Il  avait  inondé  l'Allema- 
gne de  proclamations.  Par  une  convention  conclue  à Breslau 
entre  la  Prusse  et  la  Russie,  le  19  mars,  il  avait  été  stipulé  que 
les  deux  puissances  annonceraient,  par  une  proclamation, 
qu'elles  n’avaient  d'autre  but  que  de  soustraire  l’Allemagne  à 
l'oppress  oo  exercée  par  la  France,  qui , depuis  sept  ans,  lui  de- 
mandait ses  soldat^  et  ses  richesses  pour  défendre  ses  intérêts 
propres;  que  tous  les  princes  allemands  était  appedes  à concou- 
rir, dans  un  délai  fixé,  à l'affranchissenient  de  leur  patrie,  sons 
peine  d’être  p'ivés  de  leurs  états;  qu’ùn  conseil  central  serait 
créé  pour  administrer,  au  profit  des  alliés  les^rovinces  con- 
quises; et  qu’il  serait  organisé  une  armée  .de  ligne , une  milice  et 
une  levée  en  masse  dans  les  états  dits  de  la  confédération  du 
Rhin.  Six  jours  après,  une  proclamation  annonça  que  cette  der- 
nière confédération  était' dissoute. 

On  employa  tous  les  moyens  possibles  pour  donner  une 
grande  publicité  à ces  arrêtes.  L’Autriche,  dit-on,  y accédé 
aussitôt , mais  en  secret.  On  organisa  immédiatement  Je  conseil 
chargé  d’administrer  l'insurrection;  il  fut  composé  pour  la 
Russie  du  comte  de  Kolschu^y  et  du  baron  de  Slrin,  pour  la 
Prusse  des  conseillers  Schoen  et  Redeger. 

LeS  proclamations  adressées  à U |)Ooulaiion  furent  une  consé- 
quence de  cet  arrangement.  ®lles  étaient  signées  par  les  ge'né- 
raux  I lisses  et  prussiens.  Iis  appelaient  les  Allemands  aux  armes; 
il  s’agissait,  y disait-on  , de  conquérir  leur  indépendance  et  leur 
libeité  politique;  il  s’agissait  de  se  débarrasser  pour  toujours  des 
tributs  en  bomme  et  en  argent  qu’on  leur  imposait  chaque 
aunée;  il  s agissait  de  briser  le  sceptre  de  ce  Napoléon  qui  s'était 
mondé  autant  l’ennemi  des  peupi  s que  des  rois,  en  enlevant 
aux  premiers  la  liberté,  et  aux  seconds  la  dignité.  L’époque 
éuit  venue  pour  les  nations  germaniques  de  conquérir  de  vrais 
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{'ouvcrneniens  constiuilionneli  fond<^s  sur  i’imérét  nationâl  el  la 
véritable  égalilé>  Ces  promesses  enllamiiièreut  tous  les  cœurs  ; 
propagées  et coiuineulces  par  les  associations  s<^crëies,  elles  cau- 
sèrent une  fermentation  dont  les  effets  tournèrent  contre  la 
France.  Le  comte  de  Lille,  Louis  XVIll,  lant;a  lui-méme 
d'Han  wel,  en  Angleterre,  une  proclamation  adressée  aux  Fran- 
çais. 11  les  invitait  à se  soulever  contre  le  dcvailuteur  Uc  l'Europe 
et  à acheter  ainsi  la  paix  et  la  sympatlûe  des  peuples. 

Le  prince  de  Meckleinbourg  Scliewrin  fut  le  premier  qui 
obéit  au  décret  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Il  rompit  avec  U 
confédération  du  Rhin.  Le  roi  de  Saxe,  qui  s’etait  d'abord  retiré 
à Raiisbonne,  se  jeta  entre  les  bras  de  l'Autriche  et  se  réfugia 
déliniliveuienl  ù Prague  avec  ce  qu'il  avak  de  troupes  amour  de 
lui.  Quant  t l'Autriche  elle  armait*  elle  avait  déjà  réuni  eu 
Bohême  cent  mille  hommes  prêts  à entrer  en  ligne,  cinquante 
nulle  hommes  devaient  bientôt  rejoindre  ces  premières  troupes. 
Llie  était  entrée  en  négociation  avec  les  princes  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin , leur  offrant  sa  protection  et  les  engageant  à ne 
point  fait  e d’arnieniens  inutiles  , mais  à se  tênir  neutres  et 
armés  dans  leurs  états.  Elle  fit  les  mêmes  ouvertures  au  roi  de 
de  Westphalie , ù celui  de  W urtemberg  et  au  roi  de  Naples , et , 
chose  singulière!  il  n’y  eut  que  le  roi  de  Wurtemberg  qui  en  fit 
la  révélation  à l’empereur.. 

Le  munienl  était  arrivé  pour  Napoléon  d’entreprendre  le 
retour  off<  nsif  qu’il  méditait.  Un  mois  encore  d'immobiitté  et 
tous  ses  alliés  du  Kliin  eussent  pris  la  position  if  une  neutralité 
armée;  lui-même  eût  été  réduit  à ses  propres  frontières  de 
Erance  et  d'Italie.  L'événement  a prouvé  que  ce  fut  un  malheur 
pour  lui  que  les  choses  ne  se  Soient  pas  ainsi  passées;  avec  cinq 
cent  mill'f  houmes  derrière  le  Rhin,  il  eût  été  invincible  et  peut- 
être  n’eût-ii  pas  été  obligé  à cette  ex'tréntité.L’Aremagne,  satis- 
faite d’être  délivrée,  aurait  Uouvéson  intérêt  à le  conserver.puis- 
sant,  afin  de  garder  couire  la  Russie  une  livalité  redoutable. 

L’empereur  quitta  Saint-Gioud  le  15  avril.  Le  16.  il  était  à 
Mayeucê,  où  il  inspecta  les  troupes  et  êut  une  entrevue  avec 
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plusieun  princes  de  la  confédération  du  Rhin.  Le  25  il  éiaii  à 
Erfurt. 

Il  s’agissait  d’abord  de  reprendre  Leipzig.  Dans  ce  Lut*  il 
donna  l’ordre  au  prince  Eugène  qui  occupait  toute  la  ligne  de  la 
Saaleet  qui  y avait  été  successivement  renforcé,  de  marcher  sur 
cette  ville;  Ney  dût  déboucher  par  Naumbourg  située  sur  la 
même  rivière  et  dans  la  même  direction.  Le  reste  de  l'armée  eût 
l’ordre  de  défiler  par  le  flanc  gauche,  le  long  de  la  Saale  pour 
venir  rejoindre  Ney.  Dans  le  temps  où  ces  mouvemens  s’opé- 
raient, Wittgenstein,  qui  ignorait  l'approche  de  la  grande 
armée,  s’avançait  avec  des  forces  consi  lé<  aides  pour  déborder 
le  vice-roi  et  pénétrer  derrière  lui  en  Thuringe.  Il  arriva  donc 
que  les  co'onnes  françaises  et  prusso-russcs  se. rencontrèrent  en 
qnelquesorte  en  marché.  L’avant-garde  de  Ney  repoussa  toutes 
les  troupes  qu’elle  rencontra  pendant  deux  jours  de  suite,  dans 
deux  combats  successifs.  On  remarqua  que  son  corps  composée 
de  conscrits  et  presque  uniquement  composé  d’infanterie , résista 
parfaitement  à la  «avalerie  ennemie  en  se  formant  en  carré,  et 
attaqua  l’infanterie  ennemie  avec  une  vigueur  dé  vieux  soldats. 
Ce  fut  dans  1 affaire  qui  eut  lieu  le  second  Jour  que  le  maréchal 
Bessières  fut  tué.  Cependant  l'armée  entière  passa  par  la  route 
qne  venait  de  lui  frayer  le  corps  de  Ney  et  s’établit  dans  la  plaine 
de  Luizen.  Maintenant  nous  allons  laisser  parler  les  Bulletins , 
ils  vont  nous  rendre  compte  de  la  bataille  de  Luizen. 

AS.M.  l'imptrtttrUe-rtitu  et  régente. 

d mai , è nenf  beorw  do  dutui. 

• Le  premier  mil , l'empereur  monta  à cheval  à neuf  benrea  du  matlo,  avec 
le  prince  de  la  Mutkwa  et  le  gdadral  Sunham.  La  divisiou  Suub:im  le  mit  en 
moavFment  ven  la  tielle  plaine  qui  commence  lor  Im  baolciin  de  VVei«enfelf 
el  l'éteod  jusqu'à  l'Elbe.  Cette  division  sc  torma  eu  quatre  carres  de  qnatre  ba- 
taMons  rbacuo , chaque  carré  à cinq  œots  toisea  l'uude  l'autre,  et  ayant  quatre 
pièces  de  canon.  Oerrière  les  enrrét  le  pUça  la  brigade  de  csvaletie  du  cène. 
rat  Laboisiièm,  sous  let  ordres  du  com  e de  Valmy  qui  venait  d'arriver.  Lt  i 
divisijua  Gérard  et  Mirchaod  venaient  d'arriver  en  éch.-lous  el  rorniées  de  la 
même  manière  que  la  division  Soubara.  Le  maréchal  due  d'Iitrie  tenait  la 
droUe  avec  toute  U cavalerie  de  la  garde. 

• Aonaebeareè,eeidiapoailionaraitef,JepriiioedelaNoekwa,  eoprweuce 
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(ToM  Dué«  de  cavalerie  ennemie  qui  rouTrait  la  plaine,  te  mit  en  mouTrraent 
inr  le  deflié  de  Poterna.  On  a'rmpara  de  dirTcreiii  Tillagei  >ani  coup  f rir. 
L’eunemi  occupait , eue  lea  bauteura  du  défilé , une  des  plus  belles  podUona 
qu’on  pnitse  toir;  il  atail  di  piècei  de  canon,  et  préseotait  trois  lignes  de  ca- 
valerie. 

> Le  premier  carré  passa  le  dédié  au  pat  de  charge  et  aux  cris  de  rire  l’empe- 
reur long-temps  prolnogét  sur  tonte  la  ligne.  On  s'empara  de  la  bantcur.  Le* 
quaire  carrés  de  la  division  Suubam  dépassèrent  le  dédié. 

s Deux  antres  divisions  de  cavalerie  vinrent  alors  renforcer  l'enoemi  avec 
vingt  pièces  de  canon.  La  canonnade  devint  vive;  l'ennemi  ploya  partout  : la 
div-tion  Soubani  se  dirigea  sur  Lulzen;  la  division  Gérarl  prit  la  direction  de 
la  route  de  Pegsn.  L'empereur,  voulant  reofuicer  les  batteries  de  cette  di  rnière 
division,  envo)a  doute  pièces'de  ia  garde , sous  les  ordres  de  son  aide-de  camp 
le  général  Drouot,  et  ce  renfort  Gt  merveille.  Les  rangs  de  la  cavalerie  ennemie 
furent  culbutés  par  la  mitraille. 

» Au  même  moment,  le  vice-roi  déboucbait  de  Mersebourg,  avec  le  onxième 
corps,  commandé  par  le  duc  de  Tarenie)  et  le  cinquième,  commandé  par  le  gé- 
néral Laurision  : le  corps  dn'  générai  Lauriston  tenait  la  gauebe  sur  la  grande 
roble  de  Mersebourg  i Leiplivk;  celui  du  duc  de  Tarenie,  où  était  le  vice-roi, 
tenait  la  droite.  Le  vice-roi,  ayant  entendu  la  vive  canonnade  qui  avait  lieu  près 
de  Dutzen,  Gt  un  mouvement  a droite,  et  l'empereur  se  trouva  pretqu'au  même 
inoinent  au  vi  laAde  Lutzen. 

> La  division  ^rrbaud , et  sncc'’Ssivemeot  les  divisions  Breoier  et  Ricard 
pas'ètv  nt  le  deGlé;  mais  l'afraire  était  décidée  quand  elles  eolrèreut  en  ligne. 

> Quinze  mille  hommes  de  cavalerie  ont  donc  été  chassés  de  ces  belles  plaines, 
à peu  près  par  un  pareil  nombre  d'inrauterie.  C'eit  le  général  Winlziol^erode 
qui  commandait  ces  trois  divisions,  dont  Tune  était  celle  du  général  Lanskoi  ; 
l'ennemi  n'a  montre  qu’ude  division  d'infanterie.  Devenu  plus  prudent  par  le 
combat  de  Weissenfcls,  et  étonné  du  bel  ordre  et  du  i ang-fmid  de  notre  mar- 
che , I ennemi  n'a  osé  aborder  d'aucune  part  rinfanterie , et  il  a été  écrasé  par 
votre  mitraille.  Notre  perte  se  monte  i trente-trois  hommes  tués  cl  cinquante- 
cinq  blesses , dont  un  chef  de  bataillon.  Cette  perte  pourrait  être  considérée 
comme  extrêmement  légère,  en  comparaison  de  celle  de  rennenû  qui  a eu 
trois  colonels,  trente  olGciers  et  quatre  cents  hommes  lues  ou  blesses,  outre 
un  grand  nombre  de  chevaux  ; mais , par  une  de  ces  fatalités  dont  rhistuire  de 
la  guerre  est  pirine,  le  premier  coup  de  canon  qui  fut  tiré  dans  cette  journée, 
coupa  le  poignet  au  duc  d'islrie , lui  perça  la  poitrine,  et  le  jeta  raide  mort.  11 
s’eiait  avance  à cinq  cents  pas  du  côté  des  tirailleuis  poqr  bien  reconnaître  la 
plaine.  Çe  maréchal  qu’on  peut  à juste  titre  uoinmer  brave  et  juste , é'.ait  re- 
commandable autant  par  son  coup  d'œil  militaire,  par  sa  graude  expérience 
de  l'arme  de  la  cavalerie,  que  par  ses  qualités  civiles  et  son  atiacbemeutà  l’em- 
penr.  Sa  mort  sur  le  champ  d'honneur  est  la  plus  digne  d'envie  ; elle  a été  si 
rapide  qu’elle  a dû  éire  sans  douleur.  U est  peu  de  pertes  qui  pussent  être  plus 
sensibles  au  cœur  de  l'empereur;  l'armee  et  la  Fiance  entière  partageront  la 
douleur  que  S.  M.  a ressentie. 

s Le  duc  d’islrie , depuis  les  premières  campagnes  d’Italie , c’est-à-dire  de- 
puis seize  ans, 'avait  toujours , dans  différens  grades,  commandé  U garde  de 
l’eniprreur  qu  il  avait  suivi  dans  tonies  ses  campagnes  et  à toutes  ses  batailles. 

s Le  sang-froid,  la  bonne  volonté  et  rintrépidité  des  jeunes  soldats  eluone 
les  vétérans  et  tous  les  otllders  ; c'est  le  cas  de  dire  qu'aiw  âmet  bien  nées , ta 
vakur  n'attend  pas  le  nombre  ici  années. 
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> s.  M.  a ni , dans  la  nuit  du  |n  an  2 m«i , son  qoartier-genéral  à Lnt»>n  ; le 
Tiw-roi  arait  so'i  quart  r génér  1 1 Markraoditedti  le  général  Lauiitloo  él>U 
à Kiebersdo'f;  le  priuwdeli  Mokkwa  arail  a u qnar.ier-géaéral  k Kaja  , it  le 
due  ‘de  Raguie  aiali  le  sien  k Poserua.  Le  général  Bertrand  était  à S>obaaen; 
le  ducde  Rrggioeu  raarcbe  sur  Naunibourg. 

■ A Daotxk-k  la  garnison  a obtenu  de  grands  avantages  et  lait  une  sortie  ai 
heureuse  qu'elle  a fait  prisonnier  un  corps  de  trui»  mille  Hnases. 

a La  garnison  de  Wiltemberg  parait  aussi  s'étre  distioguée  et  avoir  lait, 
dans  une  sortie,  beaucoup  de  mal  à l’eiioemi. 

A S,  M.  l'Iaspérotrice-reine  et  régente. 

* U} mai  «SIS. 

• Les  comba's  de  WeiaaenrelsetdeLotien  n’élaient  que  te  prélude  d'événe- 

mens  de  la  plus  haute  importance.  L'empereur  Alexandre  et  le  rui  de  Pnuse 
qui  étaient  arrivés  à Dresde  avec  lontes  leurs  fui  ces  et  da-is  les  derniers  jours 
d’avril  i apprenant  que  l’année  française  avait  débouché  de  la  Tburiuge,  adop- 
tèrent le  plau  de  lui  livrer  bataille  dans  les  pisiiirs  de  Lutien , et  se  inireut  en 
marche  pour  en  ucrnper  la  positiou  ; mais  ils  furvat  piévtnus  par  la  rapidité 
des  mouvemens  de  l’armée  française  ; ils  persis  èrent  cepend  mt  dans  leurs  pro- 
jets, et  résolurent  d’attaquer  l’armée  ponr  la  déposter  des  positions  qn’elle  avait 
prises.  _ 

> La  position  de  i’armée  française  au  2 mai , A neuf  heures*  matin , était  la 
suivante  : 

• La  gauche  de  l'armée  s’aiipayaitàl'ElsIer;  elle  était  formée  par  le  vice-roi, 
ayant  y>us  ses  ordres  les  cinquième  et  onxième  corps.  Le  centre  était  com- 
mandé par  le  prince  de  la  Moskwa,  an  village  de  Kala.  L’empereur  avec  la 
jeune  et  la  vieille  garde  était  à Lutien. 

Le  duc  de  Raguse  é'ail  au  défilé  de  Poserna,  et  formait  la  droite  avec  aes  troiS' 
divis'ons.  Enfin  le  général  Bertrand , commandant  le  quatrième  corps , mar- 
chait pour  se  ren  Ire  A ce  défilé.  L‘ennemi  débouchait  et  passait  l'Elst'  r aux^ 
pools  de  Zveokau,  Pegan  et  Zeisi.  S.  H.  ayant  l’ripéranre  de  le  prévenir 
dans  son  mouvement,  et,  pensant  qu'il  ne  pourrait  attiqurr  que  le  S,  oriooua 
an  général  Lauriston,  dont  le  airps  formait  rexirémile  de  la  gauche,  de  se 
porter  sur  Leipsick , afin  de  iléconc-rter  les  projets  de  l’cnoeml , et  de  placer 
i’armée  française  , pour  la  journée  <lu  3 , dans  une  position  toute  différeole  de 
eelle  où  les  ennemi*  avaient  compté  ia  trouver  et  où  elle  était  effeciiveuient  le  2, 
et  de  porter  ainsi  de  la  confusion  et  du  désordre  dans  leurs  colonnes. 

» A neuf  heiu^  du  matin , S.  M.  ayant  entendu  une  ca  <oonade  du  coté  de 
Le  psirk  , s’y  porta  au  galop.  L’ennemi  défendait  le  petit  village  de  Li-teuau  et 
les  ponts  en  avant  de  Lrips'ck.  S.  M.  n’attendait  que  le  moment  où  ces  der- 
nièr  s positions  seraient  en'evéi  s , pour  mettre  eu  mouvement  toute  son  ar- 
mée dans  celte  direciiop  , la  faire  pivoter  sur  L»ii>sii'k  , passer  sur  la  droite  de 
l’Euler,  et  prendre  l'ennemi  » revers:  mais  à dix  heures , l'armée  ennemie  dé- 
boucha Vers  Kala , sur  pliuieurs colonnes  d'uue  noire  pnifondeur;  l'horiionea 
était  obvcurcl.  L'ennenii  présentait  des  forces  qui  paraissaient  immeuaea.  L'eaa- 
pereur  fil  snr-le-cban;p  ses  dispositions.  Le  vice-roi  reçut  l’ordre  de  se  porter 
sur  la  ganohedu  prince  de  la  Moskwa;  mais  il  lui  fallait  trois  heures  pour  exé- 
cuter ce  mouvement.  Le  prince  de  la  Moskwa  piil  les  armes,  et  avec  set  cinq 
divuions  toutint  te  combat,  qui  au  bout  d'une  demi- heure  devint  lerrible. 
b.  M.  se  porta  elle-même  à la  lète  de  la  garde  derrière  le  centre  de  l'armée , 
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«oulenaol  la  droite  do  prince  de  la  Mo«k\fa.  Le  duc  de  Rsgtue,  avec  tes  troU 
divitiona.  occapait  l’extréme  droite.  Le  géoCral  Berti'and  eut  ordre  do  dCbnu- 
eber  sur  les  derrières  de  l'armée  ennemie,  au  moment  où  la  liane  se  tiouverait 
le  plus  fortement  enpagée.  I.a  fortune  se  plut  A ronronner  du  plus  Itiillsnt  suc- 
cès tontes  ces  dis|  Ositions.  L'ènnemi,  qui  parraiisait  certain  de  la  réussi  e,de 
son  entreprise,  marcbait  pour  drboider  potre  droite  et  papner  le  chemin  de 
'Wrissenfels.  Le  gétiéial  Compans,  général  de  bataille  du  premier  mérite,  à 
la  tête  de  la  première  ditisiou  du  duc  de  Ragnse,  l'arrêta  tout  court,  l es  ré- 
gimens  de  marine  soutinrent  plusieurs  charges  avec  sang-froid,  et  cour  rirent 
le  champ  de  bilaille  de  l'ehte  de  la  cava'rrie  ennemie  ; mais  1rs  grands  efrorls 
d’infanterie,  d'aitillere  et  de  cataleiie  étaient  snr  le  centre.  Quatre  des 
cinq  divisions  dn  prince  de  la  Mnsk  wa  étaient  déj^  engagées.  Le  village  de 
Kala  fut  pris  et  repris  plu-ieurs  fuis.  Ce  village  était  rerté  an  pouvoir  de  l’en- 
nemi.  Le  comte  de  Lobau  dirigea  le  général  Ricard  pour  reprendre  le  village; 
il  fut  repris. 

s La  bataille  embrassait  une  l'gne  de  deux  lienes  couvertes  de  fen , de  fn- 
méi*  et  de  tourbillons  de  poussière.  Le  prince  do  la  Moskwa,  le  général  Souham, 
le  général  Girard , étaient  par  ont , faisaient  face  A tout.  ^I>  asé  do.  plusieors 
balles , le  général  Girard  voulut  rester  sorte  champ  de  baiailie.  Il  déclara  vou- 
loir mourir  en  rommandant  et  d rigeant  ses  troupes,  puisque  le  moment  était 
arrivé  pour  tous  les  Français  qui  avaient  dn  cœnr  de  vaincre  ou  de  mourir. 

B Cependant , on  commençait  A apercevoir  dans  le  lointain  la  po  issière  et  les 
preniirrs  feuxdn  corps  dn  général  Bertrand.  Au  même  moment  le  vice-roi  en- 
trait en  ligne  snr  la  gauche,  et  le  duc  de  Tarante  attaquait  la  réserve  de  l’en- 
nemi ; et  abordait  au  village  où  l’ennemi  appuyait  sa  droite.  Rans  ce  moment , 
il  redoubla  ses  efforts  sur  le  centre  ; le  village  de  Kala  fut  emporté  de  nouvean  ; 
notre  rentre  fléchit  ; quelques  bataill  .ns’  se  débandèrent  ; mais  cette  val  nrensc 
Jeon  sse,A  la  vue  de  l’empereur,  se  rallia  en  crient  rire  FEmptreur!  S.  M.  ju- 
gea que  le  moment  de  crise  qui  déci  le  dn  gain  ou  de  la  perte  des  batailles 
était  arrivé  : il  n'y  avait  plus  un  moment  A perdre.  L’empereur  ordonua  an 
duc  de  Tl  évise  de  sg  porter  avec  seiie  belaillnns  de  la  jeune  garde  an  village 
de  Kaia , de  donner  tête  baissée,  de  culbuter  l’i-nnemi , de  reprendre  le  village, 
et  de  f lire  maio-b>sse  sur  tout  ce  qui  s’y  trouvait.  An  même  moment.  S.  M.  or- 
donna A son  aide-de-camp  le  général  Drouot , offleier  d'artillerie  de  la  plus 
grande  dislinction,'de  réunir  une  baiteriedeqnatre-vingts pièces,  el  de  la  placer 
en  avant  de  la  vieille  garde , qui.  fnt  disposée  en  écbelong  comme  quatre  re- 
doutes, pour  soutenir  le  centre , toute  notre  cavalerie  rangée  en  bataille  der- 
rière. Les  généraux  Dolaulo),  Drunot  etjfevanx  partirent  au  galop  avec  leurs 
qna're-vingls  bouches  A fen  placées  en  un  même  groupe.  Le  f n devint  épou- 
vantable. L’ennemi  fléchit  de  tons  cù.és.  Le  duc  de  Trévise  emporia  sans  coup 
férir  le  village  de  Ksia,  culbuta  l’eiinemi  et  continua  A se  porter  en  avant  en  bit- 
tantla  charge.  Cavalerie,  infanterie,  artilleriedereunemi,  tout  se  mil  enr>  traite. 

• Le  général  Bonnet,  commandant  une  division  du  doc  de  Rignse,  reçut 
ordre  de  bire  un  mouvement  par  sa  gauche  sur  Kala  pour  appnytr  les  succès 
dn  centre.  Il  soutint  plusieurs  charges  de  cavalerie  dans  lesquelles  l’ennemi 
éprouva  de  grandes  pertes. 

B Cepend  int  le  général  comte  Bertrand  s’avançait  et  entrait  en  ligne.  C’est 
en  vain  que  Ui  cavalerie  ennemie  caracola  autnnr  de  ses  carrés;  sa  marche  n’en 
fut  pas  ralentie.  Pour  le  rejoindre  plus  promplement,  l’empereur  ordonna  un 
ebsogement  de  directiou  en  pivotant  sur  Kala.  Tonte  la  droite  Bt  un  change- 
ment de  front . la  droite  en  avant. 
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• L'eaneini  ne  flt  p<us  que  fuir  : nnoi  le  pourtuit (mn  une  liene  et  demie. 
Nom  arrivâmes  bientôt  sur  la  hauteur  que  l'empereur  Alexandre , le  rui  de 
Prusse  et  la  laniille  de  Braud' bourg  ocen. 'aient  pendant  la  bataille.  Un  ufB- 
«ier  prisuunicr  qui  se  trouvait  U,  nous  apprit  cette  circonstance. 

s Nous  avons  fsit  plusieurs  milliers  de  prisonniers.  Le  nombre  n’en  a pa  être 
'Vb^iderable , vu  rinfériorilé  de  notre  cavalerie  et  le  ddsir  que  l’emperenr  avait 
montré  de  l'épargner. 

s An  commencement  de  la  bataille  , l’emperenr  avait  dit  anx  troupes  s C’est 
tme  bataille  li'Égvpte.  Une  bonne  infanterie  doit  satoir  se  suffire. 

» Le  général  Guuré^  chef  d’étal-major  du  prince  de  h Moskna  a été  tué, 
n»rt  digne  d’un  si  bon  soldai  I Notre  perte  se  monte  à dix  mille  hommes  Inès 
ou  bless  s ; céUe  de  l’ennemi  peut  être  évalnée  de  vingt-cinq  à trente  mille 
hommes.  La  garde  royale  de  Prusse  a été  délruile.  Les  gardes  de  l'emperenr 
de  Russie  ont  cousidérablement  sonITert  : les  deux  divisions  de  dix  régimens  de 
cuirass  ers  russes  ont  été  écrasés. 

s S.  Si.  ne  saurait  trop  faire  l’éloge  de  b)  bonne  volonté , dn  conrage'et  de 
l’intrépidilé  de  l'armée.  Nos  jeunes  soldats  ne  considéraient  pas  le  danger.  Ils 
ont  dans  celle  cin  oosianca  relevé  toute  la  noblesse  du  sang  français. 

s L’é^t-msjor-g‘éiiéral,  dgns  sa  relation , fera  conualire  les  belles  actions  qni 
ont  illustré  celle  brillante  journée  , qui , comme  un  coup  de  tonnerre,  a pulvé- 
risé les  chimériqnes  espérances  et  ions  les  calculs  de  destmclioo  et  de  démem- 
brement de  l’i  mi'ire.  Les  trames  ténébreuses  ourdies  par  le  cabinet  de  Satnt- 
Jaïqes  pendant  tuut  un  biver  se  trouvent  en  un  instant  dénouées  comme  le 
nœu  I gordien  par  l’épec  d’Alexandie. 

> Le  prince  de  Ui  sae-Uombourg  a été  tué.  Lot  prisonniers  disent  que  le  jeune 
prince  royal  de  Prusse  s été  blessé, que  le  prince  de  Meckleobonrg-Sireiiix  a 
été  iné. 

s L’infaotrrie  de  la  vifille  garde,  dont  six  bataillonsétaienl  senlement  arrivée, 
a soutenu  par  sa  présence  l’affaire  avec  œ ung-froid  qui  la  caractérise.  Ella  n’a 
paibré  un  seul  roup  de  fusil.  La  moitié  de  l’trmée  n'a  pas  donné,  car  les  quatre 
diviiions  du  corps  du  général  Lauriston  n’ont  fait  qu’ocoopar  Leipsick  ; les  Iroit 
dlviriona  du  duc  de  Keggio  étaient  encore  k deux  journées  dn  champ  de  ba- 
taille 2 le  cum'e  Bertrand  n’a  donne  qu’avec  une  de  ses  divisions , et  si  légère- 
ment, qu’cite  n'a  (Ss  perdu  ciuquaole  hommes  ; ses  seconde  et  truUiéroe  dl«i- 
fvoos  n’ont  pas  donné.  X-a  seconde  division  de  hi  jeune  garde , commandée  par 
le  général  Bsrrois , était  encore  à cinq  jouroéei ; il  en  eat  de  même  de  la  moi- 
tié de  la  vieille  garde,  commaudée  par  le  général  Decoux,  qui  n’élait  encore 
qu’a  Erlnrt  : des  batteries  de  réserve , formant  plus  de  cent  bouches  à feu , n’a- 
Taient  pas  n joint,  et  elles  lont  eucure  en  marche  depviis  Mayence  jnsqu’k  Er- 
furt  : le  corps  lin  duc  de  Beltune  était  anssi  t trois  jours  du  champ  do  bataille. 
Le  corps  de  cavalerie  du  général  Sébasliaui,  avec  Ira  trois  dtvbions  du  prince 
d'Eckmübl,  fiaient  ducùlé  du  Bas-EII«.  L’armée  alliée,  forte  de  centciiM|nante 
à deux  cent  mille  hommes,  commandée  (nr  les  déni  souveraini,  ayant  nii  grand 
nombre  de  princes  de  la  msison  de  Prbsae  i sa  tête,  a donc  été  défaite  et  mise 
eu  déroute  par  moins  de  la  moitié  de  l’armée  françabe. 

s Les  ambulances  et  le  champ  de  bataille  offraient  le  spectacle  le  pins  tou- 
chant : les  lennes  soldats,  à la  vue  de  l’empereur,  faisab  nl  trêve  b leur  douleur, 
en  criant  : l ire  ïenpertwl  — Il  g a tinçl  ans,  a dit  l’empereur,  gneje  com- 
mande des  armées  françaises  ; je  n’ot  pas  encore  vu  autant  de  bravoure  et  de 
itvouement. 

s L’Europe  serait  enfin  tranquille,  si  les  sonvreralDi  et  les  ministres  qni  diri- 
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g<>nt  lenrs  cabinets , pouraient  iiToir  été  présens  sur  ce  champ  de  bataille.  Us 
rrnooeeraient  à respérance  de  faire  rétrograder  rétoile  de  la  Fiance  ; ils  ser- 
raient que  les  conseillers  qui  Tentent  démembrer  l’empire  français  et  bnmlUer 
l’empereur,  préparent  la  perle  de  leurs  souverains.  » 

Cette  bataille  eût  été  décisive;  elle  eût  eu  les  résultats  ordinai- 
res;  mais  nous  manquions  de  cavaleiie;  et  celle  que  nous  possé- 
dions était  en  partie  montée  sur  des  chevaux  qui  n'étaient  pas 
habitués  au  feu.  On  ne  put  donc  jeter  le  désordre  dans  les  corps 
qui  se  retiraient,  on  ne  put  ni  les  achever,  ni  les  poursuivre,  ni 
faire  de  prisonniers.  Le  bulletin  exagérait  la  perte  de  l’ennemi 
et  diminu.jiit  la  nôtre;  il  parait  qu’elle  fut  à peu  près  égale  de 
part  et  d’autre;  l’ennemi  n’avait  laissé  sur  le  champ  de  bataille 
que  quelques  milliers  d'hommes  de  plus  que  nous.  11  faut  encore 
attribuer  cette  presque  égalité  au  défaut  de  cavalerie;  elle  man- 
quait partout  où  il  eût  été  nécessaire  d’achever  les  corps  que 
l'infanterie  ou  l’artillei  ie  avaient  rompus.  Le  bulletin  exagérait 
en  outre  la  force  de  l’ennemi  ; d n’uvaii  (pière  plus,  à ce  qu’il  pa- 
rait, que  cent  cinq  mille  hommes;  quant  aux  Français,  ils  étaient 
ù peine  nu  nombre  de  quatre-vingi-cinq  mille. 

Le  3 mai , l'empereur  adressa  à son  armée  la  proclamation  sui- 
vante : 

< Soldats,  je  suis  content  de  vous!  Vous  awtz  rempli  non  at- 
tente. Vous  avez  suppléé  à tout  par  votre  bonne,  vplontë  et  par 
votre  bravoure.  Vou$  avez,  dans  la  célèbre  journée  du  2 mai, 
défait  et  mis  en  déroute  l’armée  russe  et  prussienne,  commaiHlée 
par  l’empereur  Alexagdre  et  par  le  roi  de  Prusse.- Vous  avez 
ajouté  un  nouveau  lustre  à la  gloire  de  mes  aigles;  vous  avez 
montré  tout  ce  dont  est  capable  le  sang  français.  La  bataille  de 
Lutim  sera  mise  au-dessus  des  batailles  d’Austerlitz , d'Iena,  de 
F riedlaod  et  de  la  Moscowa  ! Dans  la  campagne  passée  l’ennemi  n’a 
trouvé  de  refuge  contre  nos  armes  qu’en  suivant  la  méthode  fé- 
roce des  barbares  ses  ancêtres  ; des  armées  de  Tartarcs  ont  in- 
cendié ses  campagnes,  ses  vides,  la  sainte  Mo&kou  elle-même! 
Auj  mrd'hui  ils  arrivaient  dans  nos  contrées  précédés  de  tout  ce 
que  r^lh  magne , la  France  et  l’iialie  ont  de  mauvais  sujets  eide 
dëserieiHS  pour  y prêcher  Ig  révolte,  rauarebie,  te  guerre  «vile. 
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le  mpurtre  ; iîs  se  sont  faits  les  apôtres  de  tous  les  crimes  : c'est 
un  iuceudie  moral  qu’ils  voulaient  allumer  entre  la  Vistule  et  le 
Rhin,  pour,  Selon  l’usajie  des  pouvernemens  despotiques,  met- 
tre des  déserts  entre  nous  et  eux.  Les  insensés!  ils  connaissaient 
peu  l’atiachement  à li'urs  souverains,  la  sagesse , l'esprit  d’ordre 
et  le  bon  sens  des  Allemands  ; ils  connaissaient  peu  la  puissance 
et  la  bravoure  des  Français! 

• Dans  une  seule  journée  vous  avez  déjoué  tous  ces  complots 
parr.cides!  Nous  rejetterons  ces  Tartares  dans  leurs  affreux  cli- 
mats , qu’ils  ne  doivent  pas  franchir.  Qu’ils  restent  dans  leurs 
déserts  glarés,  séjour  d'esclavage,  de  barbare  et  decorruption , 
où  l’homme  e^t  ravalé  à l’égal  de  la  brute  ! Vous  avez  bien  mérité 
de  l’Europe  civilisée,  soldats!  L’Italie,  la  France,  l’Allemagne 
vous  rendent  des  actions  de  grâce. 

» De  notre  camp- impérial  de  Lutzen,  le  5 mai  1815.  Si/ftif 
NAPOLéon.  » 

La  bataille  de  Lutzen  nous  livra  Leipzig  et  Dresde.  En  effet, 
après  avoir  donné  ordre  à Davoust  de  marcher  sur  Hambourg  et 
de  là  de  menacer  la  route  de  Berlin;  à Ney,  qu’il  renforça,  ce- 
lui de  marcher  sur  Witteml)erg  et  Tnrgau , l’empereur  se  mit  à 
la  poursuite  de  l’ennemi  par  les  routes  de  Leipzig,  Burna  et 
Chemnitz.  L’avant-garde , commaridée  par  le  prince  Eugène , eut 
à combattre  tous  les  jours.  Les  Prusso-Russes,  rassurés  par  leur 
nombreuse  cavalerie  qui  couvrait  leur  retraite,  par  la  nullité  de  la 
nôtre  qui  ne  pouvait  les  poursuivre,  s’arrêtaient  chaque  jour  et 
défendaient  la  route.  Néanmoins,  le  vice-roi  ar^  iva  devant  Dresde 
le  8 mai  ; il  s’établit  dans  la  viei  le  ville  située  sur  la  rive  gauche 
de  l'Elbe.  On  rétablit  les  ponts  que  l’ennemi  avait  détruits , et 
l’on  prit  possession  de  la  ville  nouvelle  que  Frédéric  Guillaume 
et  Alexandre  venaient  de  quitter.  Napoléon  y entra  le  même  jour. 
Le  12,  il  reçut  le  roi  de  Saxe  qui  venait  reprendre  sa  capitale 
et  lui  amenait  quelques  troupes , dont  quatre  mille  chevaux , 
force  précieuse  dans  le  manque  où  nous  étions  de  cavaltrie. 

La  bataille  de  Lutzen  eut  des  conséquences  plus  importantes 
que  la  possession  d’une  bonne  ligne  militaire,  celle  de  l’Elbe. 
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Elle  eut  un  grand  retentissement  en  Europe,  et  enchaîna  pour 
un  moment  les  mauvaises  dispositions  de  l’Autriche;  on  commença 
à parler  d'armistice.  Cette  puissance  proposa  un  congrès.  Napo- 
. Itlon  y donnait  son  consentement  ; U fut  fait  mention  de  la  compo* 
sidon  de  l’Autriche  dans  le  Moniteur  du  24  mai.  Mais  il  fallait  une 
nouvelle  bataille  pour  contraindre  les  coalisés  à y consentir. 

Leur  année  s’était  concentrée  à Bauizen;  elle  avait  reçu  de 
nombreux  renfortsÿ  et  se  montrait  disposée  à recevoir  la  bataille. 
En  conséquence,  l'empereiir  partit  de  Dresde,  massant  dans 
cette  direction  toutes  les  troupes  qu’il  avait  conservées  sous  ses 
ordres.  En  même  temps,  il  donna  les  ordres  nécessaires  pour  que 
l’ennemi  fûfsurpriset  anéanti  par  une  de  ces  grandes  manoeuvres 
auxquelles  il  avait'dû  tant  de  victoires  complètes.  Ce  fut  Ney  qui 
fut  chargé  de  l’exécuter.  Ce  maréchal  avait  alors  dépassé  de  beau- 
coup Wittemberg  ; iLétait  arrivé  en  face  de  Berlin  avec  une  armée 
considérable,  poussant  devant  lui  le  corps  de  Bulow,  et  mena- 
çant déjà  cette  capitale.  On  lui  prescrivit  de  laisser  une  partie  de 
ses  troupes  pour  masquer  son  mouvement  et  occuper  BuIqw  ; de 
rétrograder  rapidement  lui-méme,  et  de  se  porter  avec  soixante 
mille  hommes  sur  Hoyerswerda,  position  qui  coupait  directe- 
ment la  route  de  Bautzen  à Berlin  ; de  marcher  de  là  de  manière 
à tomber  sur  les  derrières  de  la  grande  armée  prusso-russe 
réunie  à Bautzen.  Sa  marche  devait  être  calculée  de  telle  sqrle 
que  son  arrivée  sur  ce  dernier  point  coïncidât  avec  une  attaque 
de  front  que  l'empereur  dirigerait  lui-méme.  Les  choses  furent 
en  effet  ainsi  conduites.  La  concordance  entre  les  deux  monve- 
mens  fut  aussi  parfaite  que  l’on  pouvait  le  désirer.  . v 

Avant  d’engager  la  bataille,  Napoléon  attendit  une  réponse  A 
un  message  qu’il  avait  adressé  à l’empereur  Alexandre  en  partant 
de  Dresde.  Caulaincourt  en  avait  été  chargé.  < Oui;  disait-il  en , 
I attendant  avec  une  vive  impatiénee  la  réponse  de  son  parle- 

> mentaire,  oui,,  je  veux  un  armistice  et  m’entendre  avec  les 

> Russes  pour  me  débarrasser  des  Aulr'icbiens.  Si  nous  étions 
» d'un  mois  plus  vieux , je  ne  demanderais  jamais  une  plus  belle 
» occasion  pour  finir,  les  armes  à la  main,  les  affaires  du  monde; 
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. » car  j’aurais  de  la  cavalerie.  Sans  cela  je  ne  lui  proposerais  pas 

• l’armistice.  Ils  sont  loin  de  s’attendre  à ce  qui  va  leur  tomber 
» snr  le  corps  ( les  soixante  mille  hommes  de  Ney  ) ; jamais  je  n’ai 

• eu  une  plus  belle  chance  de  succès.  Ce  serait  sur  les  bords  de 

> la  Yistule  qneje  leur  dicterais  mes  conditions  et  c|ue  mon  beau- 

> père  me  supplierait  d'oublier  le  passé.  > La  nuit  vint,  on  ne 
reçut  pas  de  réponse  : il  fallut  se  préparer  à combattre.  ( Thi- 
èaudean , Hutohre  de  Napoléon  ).  Voici  maintenant  le  bulletin 
de  la  bataille  de  Bantxen. 

A s.  .U.  l'impirahift-TtiM  et  régente.  ^ 

Le  23  nti  4«t3. 

• L'empereur  Àleiandre  et  le  roi  de  PruMe  attribuaient  la  perte  de  la  ba- 
Uillle  de  LuIzcnS  dei  rauletqnr leurs  généraux  avaient  rommises  dabsladiéée- 
Uon  des  foreet  cambiaées,  et  rartout  anx  dMOeulléa  attachées  t un  mouTement 
Olfeuif  de  cent  cinquante  à cent  quatre-vingt  mille  hommes,  11$  résolurent  de 
prendre  la  position  de  Baulsen  et  de  Ilocbkircfa , déjè*célH>re  dans  rbistoire  de 
la  guerre  de  sept  ans;  d'j  réunir  tons  les  renforts  qn'ils  attendaient  do  la  Vis- 
laie  et  d'abtres  points  en  arrière  ; d'ajouter  A oette  position  tout  ce  que  l’art 
pourrait  fournir  de  ntoyenj,  et  IA,  de  courir  les  chances  d'noe  nonvelle  ba- 
Mlte,  dont  tontes  tes  prohabflttés  paraissaient  être  en  lenr  hveûr. 

I Le  duc  de  Tareote , commandant  le  onzième  corps , était  parti  de  BUebofs- 
, wehla.'le  15,  et  se  trouvait,  le  15  au  soir,  à une  portée  dè  canon  de  Bautzen, 
oft  il  reconnut  tonte  Tarmée  ennrnrie.  H prit  position. 

• Dès  ce  moment , les  corps  de  l'armée  française  furent  dirigés  sur  le  champ 
de  Rautirn. 

> L’emfpereur  partît  de  Dresde  le  tè  ; n roncha  A Harta , et  le  t9,  il  arriva , A 
dix^beure)!  du  matin , devant  Bantaen.  Il  employa  toute  la  jonrnéeA  reconnaître 
les  positions  de  l|ennemi. 

' s On  apprit  que  les  éorps  msses  de  Baridai  de  Tolly,  de  Langeron  et  de  Sass 
et  le  eorps  pousien  de  Kleiat  avaient  rejoint  l’armée  combinée , et  que  sa  force 
pouvait  être  é^lpée  de  ceot  cinquante  à cent  soixante  mille  hummpa. 

» Le  19  au  soir,  la  position  de  l'ennemi  était  la  snivantr  ; sa  (jauebe  était  ap- 
puyée A des  montagnes  couvertes  de  bois,  at  perpendiculaire  au  cours  de 
’ la  Sprée , A peu  près  i;  upe  Ijcue  de  Bautzep.  Bautzen  sontenait  son  centre. 

Cett?  vIBe  avait  été  crénelée , retranchée  et  converte  par  des  redoutes.  La 
droite  de  l’ennemi  s'appdÿaH  sur  de*  mameloaa  forliSés  qui  défeadeat  lea  dé- 
bouehéa  do  la  <Sprée.  du  eôté  du  village  de  Muiscbûlz  : tout  son  front  était  cou- 
vert sur  la  Sprée.  Cette  position  très-forte  n'était  qu'une  première  position.  ^ 

’»  On  apercevait  dWinclement , A iroh  mille  toises  ‘en  arrière,  de  la  terre 
liaiclietBent  remuée , et  slea  travaux  qui  .marquaient  leur  secuude  position.  La 
gauche  était  ençore  appuyqc  aux  mêmes  montagnes , A deux  mille  toisea  en  ar- 
rière de  reücs  dé  la  jrirrtftre  poiition,  et  forf  en  avant  dit  villsge.dfe  ffocbklrch. 
lit  eeotre  était  appayé.è  trois  villages  retrausbés,  où  Tco  avait  (ait  taat  de  tra- 
vaui,uu'on  pouvait.Jçs  qppidérer  contme  des  places  fortes.  Un  tecrmn^maréca-  < 
geax  diflfrile  convrail  w fénïl  (ttitre.  Enflé  leur  droifli  f appnyaif , 
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ah  arrière  delà  première  poaition,  à dea  Tillagea  et  des  mameloni  dgaiement 
retraocbés. 

> Le  front  de  l’amiée  ennemie , soit  dans  la  première , soit  dans  la  seeonde 
position , ponsait  afoCr  nne  lieue  et  demie. 

» D'après  cette  reconnaissance  U était  faoile  de  coneeToir  comment,  malgré 
iTne  bataille  perdue  comme  celle  dè  Lutsen,  et  huit  )onra  de  retraite,  l’ennemi 
pouvait  encore  avoir  des  espérances  dans  les  chances  de  la  forlnne.  Selon  l*ei- 
pression  d’un  oIScier  russe  è qui  on  demandait  ce  qu’ils  voulaient  faire  : JVotts 
ne  roulons , disait-il , ni  ataneer,  ni  rteultr.  — Vous  êtes  maUrtt  du  premier 
point , répondit  nn  offlcier  français;  dans  peu  de  jours,  t-'érénement  prouvera 
SI  vous  êtes  maUres  de'l'aulre  ! Le  quartier-géaéral  des  deui  souverains  était 
an  tillage  de  Ttatcben.  ' . 

■ An  19,  la  posilion  de  l’armée  française  était  la  suivante  : ' - ^ 

> Sur  la  droite  était  le  duc  de  Reggio,  s’appuifaot  aux  montagnes  sur  .la  rira 

gauche  de  la'Sprée,  et  séparé  delà  gauche  de  l'ennemi  pareette  vallée.  Le  duc 
de  Tarenle  était  devant  Banixen , à cheval  sur  la  ronie  de  Dresde.  Le  dne  de 
Rsguse  était  sur  la  gauche  de  Baulxen , vis-è-vis  le  village  de  Niemeoscbâts.  Le 
général  Bertrand  était  sur  la  gauche  du  duc  de  Ragnse , appuyé  A nn  moulin  A 
vent  et  A un'  bois , et  faisant  mine  de  déboncber  de  Jaselilt  sur  U sirolle  de  l'en- 
nemi. , . . 

• Le  prince  de  U Hoskwa , le  général  Lauriston  et  le  général  Reynier  étaient 
A HoyertwerdA  snr  la  route  de  Berlin , hors  de  ligne  et  en  arrière  de  notre 
gauche. 

» L’ennemi,  ayant  appris  qn’nn  corps  considérable  arrivait  par  Ho yersverda, 
se  doota  qne  les  projets  de  l’empereur  étaient  - de  tourner  la  posilion  par  Ih 
droite,  de  changer  le  champde  bataille,  de  faire  tomber  tous  ses  retranchemens 
elevét  avec  tant  de  peine,  et  l'oLiJet  de  tant  d’esp^ances.  H'élant  encore  iostraita 
que  de  l’arrivée  du  général  Lanriston , il  ne  supposait  pas  qne  celle  colonne  fût 
de  pins  de  dix-bnit  A vingt  mille  hommes.  U détacha  donc  contre  elle , le  19  A 
quaire  heures  du  malin,  le  général  York,  avec  douxe  mille  Pmuiens,  et  le  gé- 
néral Barclay  de  ToUy.  avec  dix-hnit  mille  Rosses.  Les  Russes  se  placèrent  an  . 
village  de  Rlix,  et  les  Prussiens  au  village  de  \Veissig. 

> Cepeodaot  le  comte  Bertrgod  malt  envoyé  le  général  Pery,  avec  laÆtiitdn 

italienne,  A Kœnigswarlha,  pour  maintenir  notre  communication  avec  les  corps 
délacbéf.  .Arrjvé  A midi , le  général  Pery  Ot  de  mauvaises  dispositions;  il  ne  iBt 
pas  fouiller  ta  forêt  voisine.  Il  plaça  mal  ses  postes,  et  A quatre  heures  il  fut  as- 
sailli par  on  hoarra  qni  mit  dn  disordrq  dans  quelques  bataillons.  Il  perdit  six 
cents  hommes , parmi  lesquels  se  trouve  le  général  de  brigade  iia'ien  Balatbîer, 
blessé;  deux  canons  et  trois  caissons;  mais  la  division  ayant  pris  les  armes,  s’ap- 
puya an  boia,  et  Ot  face  A l’ennemi.  ^ • . . 

• Le  comte  de  Valmy  étgnt  arrivé  avec  de  la  cavalerie , se  mit  A la  tète  de  la 
division  .italienne , et  reprit  le  village  de  KœnigsVrarihs.  Dans  ce  même  mor 
ment , le  corps  du  comte  Lauriston ,'  qui  marchait  ep  tète  do  prince  de  la 
Hoskwa  pour  tourner  la  position  de  l'ennemi,  parti  de  Hoyerswerda , arriva 
sur  Wéissig.  Le  combat  s'engagea,  et  lé  corps  d’York  aurait  été  écrasé , sans 
la  cireqoHaooe  d'au  déOlé  A passer,  qtri  fit  que  nos  troupes  ne  purent  arriver 
que  snccessivement.  .Aprèa  trois  heures  de  combat , le  village  de  Wt  issig  lat 
emporté]  le  enrpad'kork , culbnlé , fut  rejelé  sur  l'autre  côté  de  la  ^ée. 

• Leoon^t  da^  èissig  serait  seul  nu  événemèat  im^rtaiiï.  Uoiiipport 

détaillé  eu  ferà  oMhHre  les  ciroonstances.  . • ^ . 

iLèt9,IecomteLafirMoncoBcbadoncsnr  la  position  (ieWeiiUg;  le*  prince  • 
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de  la  Mostwa  à Mankcndarr,  et  le  comte  Rcyaier  ù une  lieue  en  ariière»  La 
droite  de  U position  de  l’enbemi  se  trouvait  évidemment  débordée. 

• Le  20 , à huit  heures  du  matin , l'empen-ur  sa  porta  sur  la  hauteur  en  ar- 
riére de  Bautien.  Il  donna  ordre  au  duc  de  Kcggio  de  passer  la  Sprée,  et  d'at- 
taquer les  montaitoes  qui  appuyaient  la  gauche  de  l’ennemi  ; au  duc  de  Ta- 
rente  de  jeter  un  pont  sur  chevalets  sur  la  Sprée,  entre  Banixen  et  les  monta* 
gnes  ; au  duc  de  Raguse  de  jeter  iin  autre  pont  sur  chevalets  sur  la  Sprée,  dans 
rénroncemeni  que  forme  celle  rivière  sur  la  gauche , à une  demi-lieue  de 
Bautzeu;  au  duc  de  Dalmatie , auquel  S.  M.  avait  donné  le  commandement  su- 
périeur du  centre , de  passer  la  Sprée  pour  inquiéter  la  droite  de  l enneroi  ; 
enfln,  an  priace  delà  Moskwa,  sous  les  ordres  duquel  étaleot  le  troisième  corps,' 
le  comte  Lauriston  et  le  général  Reyniei;,  de  s'approcher  sur  Klix , de  passer  la 
Sprée , de  touruer  la  droite  de  l'ennemi , et  de  se  porter  sur  son  quartier-géné- 
ral de  Wnrtchen,  et  de  là  sur  'NVeissemberg. 

» A midi , U canonnade  s'engagea.  Le  doc  de  Tarente  n'eut  pas  besoin  de 
jeter  son  pont  sur  chevalels  ; il  trouva  devant  lui  un  pont  de  pierre , dont  il 
força  le  passage.  Le  duc  de  Raguse  jeta  son  pont  ; tout  son  corps  d'armée  passa 
sur  l'autre  rive  de  la  Sprée.  Après  six  lieures  d'une  vive  canonnade  et  plusieurs 
charges  que  l'ennemi  flt  sans  succès,  le  général  Compans  (U  occuper  Bautien; 
le  général  Bonnet  lit  occuper  levillsge  de  ]Niedkajn,et  enleva  au  pas  de  charge 
un  plateau  qui  le  rendit  maître  de  tout  le  centre  de  la  poalHon  de  l'ennemi  ; le 
duc  .de  Reggio  s'empara  des  hauteurs,  et,  à sept  heures  du  soir,  l'ennemi  fut 
rejeté  siu*  sa  seconde  position.  Le  général  Bertrand  passa  un  des  bras  de  la 
Sprée;  mais  l'ennemi  conserva  -les  liahteurs  qui  appuyaient  sa  droite,  et  par  ce 
moyen  se  maintint  entre  le  corps  du  prince  de  la  Moskwa  et  notre  armée. 

» L'empereur  entra  A boit  heures  du  soir  à Bautien,  et  fut  accueilli  par  les 
habitaiis  et  les  autorités  avec  les  sentimcnl  que  devaient  avoir  des  alliés,  heu- 
reux de  se  voir  délivrés  des  Stein , des  Kotxboe  et  des  cosaques.  Celte  journée, 
qu'on  pourrait  appeler,  si  elle  était  isolée , la  balailte  de  Baulseit , n'était  que 
le  prélude  de  la  bataille  de  Wurtcheo. 

• Cependant  l'ennemi  commençait  à comprendre  la  possibilité  ^'élre  forcé  dans 
* sa  position.  Ses  espérances  n'étaient  plus-  les  mêmes,  et  il  devait  avoir  dès  ce 

moment  le  présage  de  sa  défaite,  déjà  tontes  ses  dispositions  étaient  changées. 
Le  destin  delà  bataille  ne  devait  plus  se  décider  derrière  ses  retranebemens.  Scs 
immenses  travaux , et  trois  cents  redbulcs  devenaient  inutiles.  La  droite  de  sa 
position,  qui  était  opposée  au  quatrième  corps,  devenait  son  centre,  et  il  était 
obligé  de  jeter  sa  droite,  qui  formait  une  bonne  partie  de  sonarmée,  pour  l'op- 
poser au  prince  de  la  Moskwa,  dans  un  lieu  qu'il  n'avait  pas  étudié  et  qu'il 
croy  ait  hors  de  sa  portée. 

■ Le  21,  à cinq  heures  du  matin , l'empereur  se  porta  sur  les  bautenn,  à 
trois  quarts  de  Kéue  en  avant  de  Bautien. 

• Le  duc  de  ReggIo  soutenait  une  vive  fusillade  sur  les  hauteurs  que  défendait 
la  gauche  de  l'ennemi.  Les  Russes  qui  sentaient  l'importance  de  cette  (tosition , 
avaient  placé  là  une  forte  partie  de  leur  armée , aliu  que  leur  gauche  ne  fût  |>as 
tournée.  L'empereur  ordonna  aux  duc  de  Reggio  et  de  Tarente  d'entretenir  le 
comliat,  afin  d'empécber  la  gauche  de  l'ennemi  de  se  dégarnir  et  de  lui  masquer 
la  véritable  attaque  dont  le  résultat  ne  pouvait  pas  se  faire  sentir  avant  midi  ou 
une  heure. 

> A bnae  heures , le  duc  de  Raguse  marcha  à mille  toises  en  avant  de  sa  po- 
sition , et  engagea  une  épouvantable  canonnade  devant  les  redoutes  et  tons  les 
retranebemens  ennemis,  ‘ 
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> La  garde  et  la  r^erre  de  l'armée,  infanterie  et  raralerie , masquées  par  un 
rideau , avaient  des  débouchés  faciles  pour  se  porter  en  avant  par  Ip  gauche  ou 
parla  droite,  selon  les  vicissitudes  que  présenterait  la  journée.  L’ennemi  fût  tenu 
ainsi  incertain  sur  le  véritable  point  d’attaque. 

a Pendant  oe  temps , le  prince  de  la  Mosk  wa  culbutait  l’ennemi  au  v\)lage  de 
Klis , passait  la  Sprée , et  menait  battant  ce  qu’il  avait  devant  lui  jusqu’au  vil- 
lage de  Preiliiz.  A dix  heures,  il  enleva  le  village;  mais  les  réserves  de  l’cnnerai 
a’élant  avancées  pour  couvrir  le  quartier-général,  le  prince  de  la  Hoskwa  fut 
ramené  et  perdit  le  village  de  Preilitx.  Le  duc  de  Dalmalie  commença  à délwu- 
cher  A une  heure  après-midi.  L’enuemi , qui  avait  compris  tout  le  danger  dont 
il  était  menacé  par  la  direction  qu’avait  prise  la  bataille,  sentit  que  le  seul 
moyen  de  soutenir  avec  avantage  le  combat  contre  le  prince  de  la  Muskwa , était 
de  nous  empêcher  de  déboneher.  Il  voulut  s’opposer  A l’attaque  du  duc  de  pal- 
matie.Le moment  de  décider  la  bataille  se  trouvait  dès  lors  bien  indiqué.  L’em- 
l>ercur,  par  un  mouvement  A gauche,  se  poi^,  en  vingt  minutes,  avec  la 
garde,  les  quatre  divisions  du  général  Latour-Maubourg  et  une  grande  quantité 
d’artillerie , sur  le  flanc  de  la  droite  de  la  position  de  l’ennemi , qui  était  devenue 
le  centre  de  l’armée  russe. 

• La  division  Morand  et  la  division  vrurtembergeoise  enlevèrent  le  mamelon 
dont  l’ennemi  avait  fait  son  point  d’appui. 

» Le  général  Devaux  établit  une  batterie  dont  il  dirigea  le  feu  sur  les  masses 
qui  voulaient  reprendre  la  position.  Les  généraux  Dolanloy  et  Drouot , avec 
soixante  pièces  de  batterie  de  réserve,  se  portèrent  en  avant.  Enfin,  le  duc  de 
Trévhe,  avec  les  divisions  Dumoutier  et  Barroisde  la  jeune  garde,  se  dirigea 
snr  l'auberge  de  Kleiu-Baschwilx,  coupant  le  chemin  de  )\'urtchen  A Baugen. 

U L’ennemi  fnt  obligé  de  dégarnir  sa  droite  pour  parer  A cetté  nouvelle  atta- 
que. Le  prince  dp  la  Moskwa  en  profita  et  marcha  en  avant.  Il  prit  le  village  de 
Prebig,  et  s’avança , ayant  débordé  l'armée  ennemie,  snr  Wurtchen.  D était 
trois  heures  après-midi , et , lorsque  Tarmée  était  dans  la  plus  grande  incertK 
tude  de  succès , et  qu’iip  feu  épouvantable  se  faisait  entendre  sur  une  ligue  de 
trois  lieues,  l'empereur  annonça  que  la  bataille  était  gagnée. 

s -L’ennemi  voyant  sa  draite  tournée  se  mit  en  retraite,  et  bientôt  sa  retraite 
devint  une  fuite.  , 

> A sept  henres  du  soir,  de  prince  de  la  Hoskvra  et  le  général  Lanriston  ar- 
rivèrent A Wurtchen.  Le  duc  de  Raguse  reçut  alors  l’ordre  de  faire  un  monve- 
raent  inverse  de  celui  que  venait  de  fhirela  garde,  occupa  tous  lea  villages  re- 
tranchés, et  toutes  les  redoutes  que  l’ennemi  était  obligé  d’évacuer,  s’avança 
dans  la  direction  d’Hochkireb,  et  prit  ainsi  en  flanc  toute  la  gauche  de  l’ennemi , 
i|ui  se  mit  alors  dans  une  épouvantable  déroule.  Le  duc  de  Tarente , de  son 
côté , poussa  vivement  cette  gauche  et  lui  St  beaucoup  de  mal. 

• L’empereur  coucha  sur  la  roule  au  milieu  de  sa  garde  A l’auberge  de  Klein- 
Basebwitx.  Ainsi , l’ennemi , forcé  dans  tonies  ses  positions , laissa  en  notre  pou- 
voir le  champ  de  bataille  couvert  de  ses  morts  et  de  ses  blessés,  et  plusieurs  mil- 
liers de  prisonniers. 

> Le  22,  A qnaire  heures  du  matin , l’armée  française  se  init  en  mouvement. 
L’ennemi  avait  fui  tonte  la  nuit  par  tons  les  chemins  et  par  toutes  les  direc- 
tions. On  ne  trouva  ses  premiers  postes  qn’an-delA  deWeissemberg,  et  il  n'op- 
posa de  résistance  que  snr  les  hauteurs  en  arrière  de  R'ichenbach.  L’ednemi 
n’avait  pas  encore  vu  notre  cavalerie. 

• Le  général  Lefèvre- Desnouettés,  A la  tète  de  quinze  cents  chevaux  laqciers 
polonnais  et  des  laaciers ronges  de  la  garde, chargea,  dans  la  plaine  de  Reicben- 
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h«oli , la  oartlerie  ebaemie,  et  U culbuta.  L'enDemi,  croyaot  qu'ils  étaient 
Muli , Ht  sjancer  une  ditision  de  casalerie,  et  plusieurs  Sisisiona  s'engagèrent 
anccrisiremeot.  Le  général  Latour-Maubourg,  arec  ses  quatone  mille  clieTaux 
et  les  cuirasiters  français  et  saxons , arrisa  à leurs  secours,  et  plusieurs  charges 
4e  casqlerie eurent  iiey.  L'ennemi,  tout  surpria  de  trouver  devant  lui  qiiinxe  à 
seize  mille  hommes  de  cavalerie , quand  il  nous  en  çroyait  dépourvus,  se  retira 
en  démvdre.  Les  landers  rouges  de  la  garde  se  composent  en  grande  partie  des 
TOloDtairrs  de  Paris  et  des  environs.  Le  général  Lefèvre-Desnouettes  et  te.gé- 
■éral  Colbert , leur  colonel , en  font  le  plus  grand  éloge. 

a Dans  cette  anaire  de  cavalerie, te  général  Bruyères,  général  de  cavalerie 
Mgcre  de  la  pins  haute  distinction , a eu  la  jambe  emportée  par  un  boulet. 

• Le  général  Rrynierse  porta  avec  le  corps  saxon  sur  les  hauteurs  an  delb  de 
1a  Reichrnbacb,  et  poursuivit  renneroi  jusqu'au  village  de  Hullerodorr.  La  nuit 
nous  prit  à une  lieue  de  Gœrlits.  Quoique  la  journée  eût  été  exlrémemeot  luogne, 
puisque  nous  nous  trouvions  ^ huit  lieues  du  champ  de  bataille , et  que  les 
troupes  emsent  éprouvé  tant  de  ralignes,  l'armée  française  aurait  eouché  à 
Gmriiis  t mais  l'ennemi  avait  placé  un  corps  d'arrière-garde  sur  la  hauteur  en 
avant  de  cette  vilje,  et  il  aurait  fallu  uné  demi-heure  de  jour  de  plus  pour  la 
tooroer  par  la  gauche.  L'emperenr  ordonna  donc  qu'on  prit  position. 

> Dans  les  batailles  des  20  et  21 , le  général  wnriembergcois  Franqnemoot  et 
le  général  Lorenret  ont  été  blessés.  Notre  perte  dans  œa  journées  peut  s'éva- 
luer à onse  ou  douze  mille  hommes  tués  ou  blessés.  Le  soir  de  la  journée  du  22, 
à sept  heures , le  grand  maréchal  duo  de  FrionI , étant  sur  une  petite  éminence 
à causer  avec  le  duc  de  Tréviae  et  le  général  Kirgener,  tous  les  trois  pied  à terre 
et  assez  éloignés  du  Ten , un  des  derniers  boulets  de  l’ennemi  rasa  de  près  le  doc 
4e  Trévise,  ouvrit  le  bas-ventre  au  grand-roarécbal , et  jeta  roide  mort  le  gé- 
néral Kirgener.  Le  due  de  Frioui  se  sentit  aussitôt  frappé  à mort;  il  expira 
douze  heures  après. 

■ a Dès  que  les  postes  forent  placés  et  que  l'armée  eut  pris  les  bivouacs , l'em- 
pereur alla  voir  le  duo  de  Frioui.  Il  le  trouva  avec  toute  sa  coDoaissauce,  et 
moDtraot  le  plus  grand  saog-froid.  Leduc  serra  la  main  de  l'empereur,  qu’il 
porta  anr  aea  lèvres.  ■ Toole  ma  vie , » lui  dit-il , été  consacrée  à votre  ser- 
« vice,  et  je  ne  la  regrette  que  pour  l'atilité  dont  elle  Muvait  vosss  être  euoore  I 
> — Duroc,  a lui  dit  l'empereur,  < il  est  uns  autre  vlel  C'est  II  que  vous  ires 
a m’attendre,  et  que  uoos  noua  retrouverona  un  jour  I — Oui,  tire;  maiace 
» aéra  dana  trente  ans,  quand  vous  aurea  triomphé  4e  vos  gnnemis , et  réalisé 

■ toutes  les  espérancea  de  nobé  patrie..,-  J'ai  vécu  en  bonnéle  bomme  ; je  ue 
a me  reproche  rieo.  Je  lairie  une  fille.  V.  M.  lui  servira  de  père.  • 

> L'emperenr  temnl  de  la  main  droite  le  grand^marécbal , rrtia  un  quart 
d’hvure  la  tète  appuyée  sur  la  maiu  gauche  dana  le  plus  profond  aileuce.  Le 
grsnd-marécfaal  rompit  le  premier  ce  silence,  a Ah  t aire , alles-vons-en  I ce 
a ipeclaole-voua  peinai  a L'empereur,  a’appuyant  sur  le  duc  de  Dalmaüe  et 
sur  le  grand.écuyer,  quitta  le  duc  de  Frioui  sans  pouvoir  lui  dire  autre  chose 
que  ces  mota  ; a Adieu  donc,  mou  ami  I a S.  M.  rentra  dans  sa  tente,  e(  ne  reçnt 
personne  pendent  toute  la  nuit. 

a Le  23,  i uenf  beurea  du  matin,  le  général  Reynier  entra  dans  GœriUz.  Des 
ponla  furent  jeléf  sur  la  Neiss,  et  l'armée  le  porta  au-delè  de  cette  rivière. 

a Le  25,  au  soir,  le  duc  de  Rellune  était  sur  Bolsemberg  i le  comte  Lanrislon 
avait  sou  quartier-général  i Hocbkircli , le  comte  Reynier  en  avant  de  TTcli- 
knoderf  sur  le  cfaemin  deLauban , et  le  comte  Bertrand  en  arrière  d»  niémc 
ssliagei  le  duo  4e  Tareale  élaM  wr  Scboeoberg  j rempereur  était  à Gcarlit.' 
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> Cn  parlementaire , eoToyé  par  renncnii , portait  plusieuri  lettres , où  l'on 
eroit  qn'il  est  question  de  négocier  un  armistice. 

» L'armée  ennemie  s'est  retirée,  par  Banalan  et  Lanban , en  Silésie.  Toute  la 
Saxe  est  délivrée  de  ses  ennemis,  et  i^ès  demain  24,  l'année  française  Kra  en 
Silésie.  L'ennemi  a brûlé  beancouixde  bagages,  fait  sauter  beaucoup  dépares', 
disséminé  dans  les  villages  nne  grande  qnanthé  de  blessés.  Ceux  qn'il  a pu  em- 
mener suc  des  rbarrettes  n'élaieot  pas  pansés;  les  babilants  en  portent  le  nom- 
bre è dix-hnit  mille.  Il  en  est  resté  pins  de  dix  mille  en  notre  pouvoir. 

• La  ville  de  Gœriitz,  qui  compte  huit  à dix  mille  babitans , a reçûtes  Fran- 
çais comme  des  libéralenrs. 

» La  vilje  de  Dresde  et  le  ministère  saxon  ont  mif  la  pins  grande  activité  à 
approvisioaner  Tarmée,  qni  jamais  n'a  été  dans  une  plus  grande  abondénre, 
» Quoiqu'une  grande  quantité  de  muoilioni  ait  été  consommée,  les  aleUers 
de  Torgau  et  de  Dresde,  et  les  convois  qui  arrivent , par  les  soins  du  général 
Sorbier,  tiennent  notre  artillerie  bien  approvisionnée. 

a On  a des  nouvelles  de  ûlogau , Cnstrin  et  Stettin.  Toutes  ces  plaeea  étaient 
dans  nn  bon  état. 

a Ce  rédt  de  la  bataille  de  'Wnrtchen  ne  peut  être'  considéré  que  comme  une 
esquisse.  L'étal-major-général  recneiller^rs  rapports  qui  feront  cou  naître  les 
olflciers , soldats  et  les  corps  qui  se  sont  distingués. 

a Dans  le  petit  combat  du  22,  à Reichenbacb,  nous  avons  acquitta  certitnde 
que  notre  jeune  cavalerie  eat,  à nombre  égal,  snpériepre  à celle  de  l'ennemi. 

a Nona  n'avons  pu  prendre  de  drapeaux  ; l'enoemi  les  relire  toqjours  du 
cbsmp  de  bataille.  Nous  n'avons  pris  que  dix-oeuf  canons,  l'eunemi  ayant  fait 
sauter  ses  parcs  et  ses  caissons.  D’aillenrs  l’empereur  tient  sa  cavalerie  en  ré- 
serve; et,  jusqu’à  ce  qu'elle  soit  assex  nombreose,  U veut  U ménager,  a 

L’empereur  fut  dans  l'eDtliousiasaie  du  gain  de  cette  bataille, 
quoiqu’elle  eAt  été  une  horribi»  boucherie.  Le  nombre  des  hom« 
mes  tués  et  blessés , de  part  et  d’autre , est  évalué  à peu  près*  à 
soixante  Btille  hommes.  On  a pu  faire  ici  la  même  remarque  qn’à 
la  bataille  de  Luizen.  Le  défaut  de  cavalerie  nous  avait  empéehé 
de  faire  des  prisonnièrr,  d'achever  les  rëgimeos  rompus , en  un 
mot  de  produire  une  déroute  : en  sorte  que  notre  perte  était 
presque  égaie  à celle  de  l’ennemi.  Népoléon  n’en  avait  pas  moins 
été  ravi  d’admiration  en  voyant  la  résistance  et  l'acbarnémem  au 
feu  d«  conscrits,  et  des  cohortes  de  la  garde  nationale;  aussi 
remfit-il  le  décret  snhrant  : — . • 

■ * ' é 

Décret.  — t En  noire  camp  impérial  lie  Klcin-BatçhwUx,  sur  l6 
champ  de  bntaiUc  4e  W URTCHeii  , le  22  mai , à quatre,  heures 
du  matin,  1813.  ‘ 

s NAeoLiOM , etc.’rioàsavonS  décrété  et  dccréipps  cc  qui  suit  t 
^ f Un  monument  sera,  élevé  sur  le  iilonuCenjs.  Sur  la  face  dq 
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ce  munumeat  qui  regardera  le  côté  de  Paris  seront  inscrits  les- 
noms  de  tous  nos  cantons  des  départemensen  deçà  des  Alpes  ; sur 
la  lace  qui  regardera  Milan  seront  inscrits  les  noms  de  tous  nos 
cantons  des  départemens  au-delà  des  Alpes  et  de  notre  royaume 
d'Italie.  A l'endroit  le  plus  apparent  du  monument  sera  gravée 
l’inscripiion  suivante  : ' 

« L'empereur  Napoléon , sur  le  champ  de  bataille  de  Wurteken, 
a ordonné  l'érection  de  ce  monument , comme  un  témoignage  de  sa 
recotwaissance  envers  ses  peuples  de  France  et  d'Italie,  et  pour 
transmettre  à la  postérité  la  plus  reculée  le  souvenir  de  cette  épo- 
que célèbre  où,  en  trois  mois,  douze  cent  mille  hommes  ont  couru 
aux  armes  pour  assurer  l’intégrité  du  tm  ritoire  de  l’empire  et  de 
ses  alliés.  — » ^'t^n^.^APouioN.  », 

Ce  décret  fut  assez  mal  accueilli  par  l'opinion  publique;  on  te 
trouva  plein  d’exagération  ; le  temps  de  l’enthousiasme  était 
passé.  Le  sentiment  français  se  sentit  blessé  de  voir  la  France 
l'objet  d'une  récompense  destinée  à transmettre  à la  postérité  s<ju 
dévouement  pour  un  homme.  On  sentit  qu’on  était  ravalé  au  ni- 
veau d’un  serviteur  vulgaire  ; on  vit  que  c’était  chose  ridicule , et 
l'on  repoussa  le  signe  de  reconnaissance.  On  s’irrita  eu  outre  d’y 
trouver  ua  mensonge;  il  n’était  pas  vrai  que  douze  cent  mille 
hommes  eussent  couru  aux  armes  ; ils  avaient  été  appelés  et  en 
un  nombre  moindre  de  moitié.  ISapoléon  avait  l'habitude  d’exa- 
gérer ses  forces,  comme  de  diminuer  celles  qu'on  lui  opposait, 
autant  pour  rassurer  les  siens,  que  pour  effrayer  ses  adversaires. 
Mais  cette  tactique  étaK  connue;  elle  ne  trompait  plus  que  peu 
de  personnes..  * 

Cepeudant  le  résolut  de  la  bataille  de  Bautzen  et  de  Wurt- 
chen  détermina  les  coalisés  à accepter  l'armistice  qu'ils  avaient 
refusé.  Le  5 juin  les  parties  belligérantes  signèrent  une'conven- 
, lion  portant  armistice  jusqu’au  22  juillet. 

Cet  armistice  fut  considéré  par  tout  le  monde  comme  une  faute. 
L'empereur  lui-méme,  en  quittant  son  quartier-général  pour  re- 
tourner à Dresde , disait  que  < si  les  alliés  ne  voulaient  pas  de  bonne 
foi  lu  paix , cet  armistice  pouvait  nous  devenir  bien  faul.  > Eu 
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eit'et,  il  donnait  le  temps  à l’ennemi  de  réorganiser 'ses  armées  ; 
il  lui  permettait  de  s’arrêter  dans  le  mouvement  général  de  re- 
traite dans  lequel  il  était  entraîné  et  qui  avait  déjà  jeté  dans  ses 
troupes  un  déiordre  tel  que  quelques  échecs  eussent  sufH  pour 
le  rendre  irréparable.  En  même  temps,  il  laissait  à l'Autriche  le 
loisir  de  concentrer  ses  forces  en  Bohême,  c J’eus  tort , disait 

> Napoléon  à Sainte-Helène,  de  signer  celte  convention  ; car  si 
I j’eusse  continué  à marcher  en  avant  comme  je  le  j^uvais , mon 

> beau-père  n’eût  pas  pris  parti  contre  moi-.  > « . 

I.a  diplomatie  mit  à profit  ce  temps  de  repos,  ’foutes  les  dé- 
marches de  celle  de  Napoléon  eurent  pour  but  d'amener  lu  fin 
de  la  guerre.  Ce  fut  avec  |e  cabinet  autrichien  qu’eut  lieu  la  cor-  * 
respondancc  la  p'us  active.  Celui-ci  offrit  sa  médiation.  Metter- 
nich  vint  lui-même  à Dresde  ouvrir  des  conférences.  Il  fut  re- 
connu que  la  qualité  d'allié  n’était  pas  compatible  avec  celle  de 
médiateur.  En  conséquence,  on  insinua  que  pour  rendre  la  mé- 
diation de  I Autriche  possible,  il  fallait  renoncer  à son  alliance. 
Napoléon  consentit  à ce  ijUe  l'on  lui  proposait  : il  autorisa  sou 
ministre  à renoncer  à («tte  alliance.  Mais , en  cette  circonstance , 

il  fut  trompé.  Par  cette  inirigne  Metternich  l’amena  à cpiitter 
volontairement  une  alliance  que  son  maître  reculait  à rompre , 
moins  par  scrupule  de  famille  que  par  respect  humain , et  par 
crainte  de  l’opinion  publique.  Napoléon  avait  ainsi  l’apparence 
d’avoir  voulu  une  rupture  qu’il  n'avait  acceptée  que  dans  l’espé- 
rance d’une  médiation  nécessaire  pour  obtenir  la  paix;  il  avait 
d’ailleurs  promis  de  rendre  à l’Autriche,  eu  échange  de  sa  neu- 
tralité el.de  sa  médiutigu,  les  provinces  illyriennes,  en  ajoutant 
que  ce  n'étuit  pas  là  son  dernier  mot.  Cependant , avant  de  quit- 
ter Dresde,  Metternich  trouva  encore  le  moyen  de  gagner  du 
temps;  il  signa,  le  .âO  juin  avec  le  ministre  de  l’empereur,  une 
convention  secrète  par  laquelle  la  médiation  était  offerte  et  ac- 
ceptée. I.es  plénipotentiaires  russes,  prussiens  et  français  devaient 
se  réunir,  le  5 juillet^  à Prague.  Napoléon,  enfin,  s’engageait  à ne 
pas  dénoncer  l’armistice  avant  le  10  août.  L’Autriche  se  réservait 
de  faire  agréer  le  même  eugagement  aux  puissances  coalisées. 

• / 
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Pendant  que  Napoléon  Aiisait  ce»  démarches  paciliques,  la  di> 
plomatiedes  coalisés  était  tonte  à la  guerre.  Le  i3  juin,  la  Russie, 
la  Prusse  et  l’Angleterre  signaient  à Ucirhenbach  un  nouveau 
traké  d’alliance  par  lequel  la  Prusse  et  la'  Russie  s’engageaient 
à poursuivre  la  guerre  avec  la  plus  grande  énergie,  et  l’.Vngle- 
terre  promettait  un  8ub^ide  de  45  millions  de  francs  par  moir. 
L’Autriche  n’ignora  rien  de  ces  arrangemens  : un  de  ses  minis- 
tres, Stadion,  était  à Reichenbach. 

Oo  voit  que  les  coalisés  n’étaient  guère  disposés  à faire  la 
paix;  La  situation  des  armées  en  Espagne  devait  encore  les  en- 
courager à persister.  Nous  en  avions  retiré  beaucoup  de  troupes 
en  soriequ’il  n’était  resté  i Soult  que  trente-cinq  mille  hommes; 
le  éeste  del’armëe  qui  couvrait  Tolède,  Madrid,  la  Castille  et  le 
royaume  de  Léon , ne  comptait  pas  quarante-cinq  mille  hommes 
en  Y comprenant  la  garde  du  roi  Joseph  et  quelques  bataillons 
espagnols.  Aussi  è l'instant  oh  'Wellington  reprit  l’offensive  h la 
tête  de  près  de  cent  cinquante  mille  hommes  anglais,  portugais 
et  espagnols,  il  fallut  reculer;  on  s’arrêta  à Viuoria.  L’enileini 
nous  attaqua  le  21  juin  ; la  Supériorité  du  nombre  était  de  son 
côté  ; il  nous  opposait  trois  soidàts  contre  un  ; et  ce  n’était  point 
avec  des,  bandes  indisciplinées  qu’il  manœuvrait  contre  nons; 
mais  avec  des  regimens  anglais  et  portugais.  La  position  en  outre 
était  mauvaise;  Clausel  qui  devait  se  trouver  en  ligne  ne  s’y 
trouva  pas  ; il  arriva  lorsque  tout  était  fini.  Nous  fûmes  battus  et 
' obligés  de  nous  retirer  précipitamment  Sur  les  Pyrénées , aban-  ' 
donnant  toute  notre  artillerie  et  tous  nos  bagages.  Napoléon  ne 
pouvait  envoyer  des  renforts  de  ce  côté;  U ne  put  que  perfection- 
ner le  commandement;  Joseph  y renonça  sans  peine,  et  'Soult 
prit  sa  place  en  qualité  de  lieutenant-général  des  armées  françaises 
en  Espagne  ; Sucliet  lui-même  était  mis  sous  ses  ordres.  sénat 
ordonn.a,  le  24  août,  une  levée  de  trente  mille  hommes  dans  les 
‘ départemens  dù  Midi  pour  remplir  les  cadres  affaiblis  de  ces 
armées.  — Mais  ce  n'étaient  pas  là  les  seuls  encouragemens  que 
recevaient  les  coalisés  ; la  France  n’était  pas  seulement  attaquée 
en  tête  et  en  queue;  elle  commençait  û présenter  quelques  signes 
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de  trouble  à riotërieur  le  puni  royaliste  se  remuait  ; il  répan- 
dait des  proclamations  en  Veodëe;  il  enrégimentait  des  hommes; 
Louis  de  la  Rochejact]  uelin  était  à la  tète  de  ces  mouvemens.  Pro- 
tégé par  ses  liaisons  avec  M.  de  Barante  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure, il  parcourait  librement  les  départemens  de  l’ancienne 
Veodëe  et  le  pays  de  la  chouannerie.  La  police  découvrit  une 
conspiration  parmi  les  gardes  d’honneur  qui  s'organisaient  à 
Tours.  Elle  arrêta  quelques-uns  d’eux, sans  toutefois  rien  ébrui< 
ter.  Sans  doute,  il  avait  existé  un  temps  où  la  France,  quoique 
tourmentée  par  la  guerre  civile, avait  heureusement  résisté  à 
une  coalition  redoutable.  Mais,  alors  elle  n'était  obligée  que  de 
se  garder  elle-même , elle  était  pleine  d'enthousiasme  et  d'hom-  ^ 
mes  ; aujourd'hui  son  sang  était  épuisé  et  son  dévouement*  dé- 
truit. 

Aussi  ne  doit-on  pas  être  étonné  de  la  persistance  des  coalisés 
et  du  parti  que  prit  l'Autriche.  D'abord  on  ajourna  le  edngrès 
jusqu’au  lâ  juillet;  ensuite  on  fit  des  difficultés  pour  lâ-proloo- 
gation  de  l’armistice,  on  n'y  accéda  que  le  iS.  -Enfin , les  pléni- 
potentiaires alliés  se  rendirent  à Prague;  c'étaient  M.  de  Uum- 
bôldt  pour  la  Prusea,  et.'d'Aiisteu  pour  la-Russie;  l’empereur 
nomma  Caulainoonrt  et  NAbdnne.  Meitemicb  ouvrit  les  négo- 
ciailbna  par  une  note  du  29  juiUêt,  où  il  proposait  d’adopter  la 
marche  suivie  au  congrès  de  Teschen,  où  chaque  puissance 
belligéraute  prenait  pour  intermédiaire  la  puissance  médiatrice, 
et  lui  remettait  par  écrit  ce  qu’elle  voulait  communiquer  ou 
pondre  à la  partie  adverse.  C’était  rendre  TAntriohe  maitresee 
du  congrès  en  sa  qualité  de  .médiatrice.  Les  Prussiens  et  les 
' Russes  acceptèrent  cette  proposition  ; Icè  Français’  hésitèrent, 
iis  en  référèrent  à l’empereur.  Celui-ci  n’était  plus  à Dresde;  il 
en  était  parti  le  16  ; il  avait  profité  de  l’armistice  pour  se  rendre 
à Mayence , où  il  avait  été  se  eoneerter  avée  ses  ministres  et  obte- 
nir, dit-on,  de  l'impératrice  qu’elle  écrivit  d’une  manière  pres- 
sante à son  père.  Lui-mème,  en  enveyaal  sa  réponse  sur  la  note 
du  29  juillet , ordonnait  à Çhniainoourt  d’avoir  une  -entrevue 
seerète  avee  Metiemieh , de.  ku  aaaoBcer  q«M  Mapoléon  avfût 
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intérêt  à ne  pas  differer  la  reprise  des  hostilités  même  quand  il 
devrait  avoir  l'Auiricbe  contre  lui,  de  demander  au  ministre  de 
quelle  manière  l'Autriche  entendait  que  la  paix  pût  se  faire. 
Meiternich,  à cette  ouverture,  répondit  qu’il  allait  consulter 
son  maître;  le  7 août,  il  donna  l’ultimatum  suivant  : 1<>  La  disso- 
lution du  duché  de  Varsovie , qui  serait  parta(>é  entre  la  Russie, 
l’Autriche  et  la  Prusse;  Dantzik  à la  Prusse;  2<>  l’indépendance  des 
villes  de  Hambourg  et  Lubeck;  3“  la  dissolution  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin;  4“  la  cession  à l’Autriche  de  l’Illyrie;  5* l’indépen- 
dance de  la  Hollande;  6®  et  Ferdinand  VII  pour  roi  en  Espagne, 
L’empereur  répondit,  le  9 août,  en  concédant  une  partie  de  ces 
demandes  et  en  en  refusant  une  autre.  Le  10  août  expira  pen- 
dant que  cette  réponse  était  en  route;  à minuit,  les  plénipoten- 
tiaires déclarèrent  à Metternich  que  leurs  pleins  pouvoirs  avaient 
cessé.  Néanmoins  Caulaincourt  communiqua  la  décision  de  Na- 
poléon; on  la  trouva  insulfisante.  Enfin  Napoléon  se  déterminai 
aiitorisèr  Caulaincourt  à accepter  Vultimatum  de  C Autriche  avec 
cette  seule  condition  que  la  Hollande  et  les  villes  anséatiques  se- 
raient gardées  par  la  France  en  dépôt  jusqu’à  la  paix  avec  l’An- 
gleterre, pour  en  luire  un  objet  de  négociation.  A cette  dernière 
et  définitive  communication,  Mettei^nich  déclara  que  ces  conces- 
sions eussent  pu  faire  la  paix  le  tO  ; mais  qu’il  était  maintenant 
trop  tard , et<]u'il  fallait  en  référer  à l’empereur  Alexandre  et  au 
roi  de  Prusse.  Or , alors,  le  congrès  était  rompu  ; il  fiiillait  négo- 
cier un  nouvel  armistice,  un  nouveau  congiès,  pendant  qu’on 
courait  les  chances  de  Ip  guerre.  L’.Vutriche  elle-mcme  venait  de 
publier  sa  déclarât  ion  de  guerre , Ja  cessation  de  l’armistice  avait 
été  dénoncée  pour  le  16. 

Les  coalisés  avaient  mis  le  temps  à profit.  I.e  9 août,  ils 
avaient  eu 'une  ni  uvelle  réunion  militaire  et  diplomatique  à Tra- 
chemberg.  L’Autriche  y avait  deux  représenians.  Là  on  fixa  les 
centingens  de  chaque  puissance;  on  arrêta  un  plan  de  campa- 
gne. On  établit  pour  principe  général  que  les  armées  alliées,  qui 
opéreraient  secondairement,  reculeraient  toujours  lorsque  Na> 
po'éon  se  présenterait ‘devant  elles,  et  rep-endraienl  l’offensive 
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aussitôt  quelles  u'auruienl  plus  affaire  qu’à  ses  lieutenans.  L'Au- 
triche, par  un  traité  secret,  s’obligea  à fournir  à la  coalition 
deux  cent  mille  hommes;  l'Angleterre  lui  promit  un  subi'ide  de 
12, 300,000  francs  par  mois.  Les  forces  alliées  qui  allaient  entrer 
en  campagne  et  agir  contre  Napoléon  ne  montaient  pas,  selon 
Thibaudeau , à moins  de  six  cent^q  mille  hommes  : c'était  la 
contre-partie  de  l’expédition  de  Mssie.  Schwarzemlterg  com- 
mandait les  Autrichiens  de  Bohême  auxquels  devaient  se  rallier 
les  Russes  de  Witigenstein,  ensemble,  cent  quatre-vingt  à deux 
cent  mille  hommes;  Blücher  commandait  en  Silésie  une  armée 
de  Russo-Prussiens  qui  formaient,  en  y joignant  une  armée 
russe  cantonnée  sur  la  Vistule,  au  moins  cent  quatre- vingt  mille 
hommes  ; Bernaüotte  cpiivrait  Berlin  avec  plus  de  cent  mille 
hommes  suédois,  prussiens,  russes,  etc.  Enfin  Walmoden,  à la 
tête  de  trente  mille  hommes,  devait  contenir  Davoust,  qui  tenait 
Hambourg  avec  un  nombre  pareil  de  troupes.  Ce  n’était  pas 
encore  là  toutes  les  forces  qui  se'  préparaient  à fondre  sur  la 
France  et  ses  alliés.  Une  armée  autrichienne  se  portait  sur  l'Inn 
pour  opérer  contre  la  Bavière  ; une  autre  forte  de  soixante  mille 
homme»  se  préparait  à envahir  l’illyrie  et  l’Italie. 

Moreau  était  au  camp  des  alliés.  Il  ne  fut  pas , dit-on , étranger 
au  plan  de  campagne  très-habile  et  très-simp'e  'arrêté  par  la 
coalition.  Il  représentait  là  la  cour  d’Hartwel  ou  de  Louis  XVIIL 
Il  s’était  d’abord  rendu  auprès  de  son  ancien  camarade  Berna- 
dette. Celui-ci  entra , dit-un , dans  l’intrigue  des  Bourbons  qui  te 
proposaient  d’opposer  MOreau  à Bonaparte.  Quoi  qu’il  en  soit , 
Morean  se  rendît  au  quartier-général  d’Alexandre  ; il  fut  con- 
venu que  lorsqu’on  aurait  atteint  le  Rhin , il  adresserait  une  pro- 
clamation aux  Français,  et  userait  de  l'influence  de  son  nom  pour 
les  détacher  de  la  causé  de  Napoléon.  On  voit  que  l’ennemi  s’é- 
tait bien  préparé  et  avait  en  quelque  sorte  tout  prévu. 

Qu’avait  fait  Napoléon  pendant  ce  temps?  Il  avait  disposé  avec 
le  plus  grand  soin  ses  moyens  de  résistance.  Il  avait  adopté  la 
ligne  de  l’Elbe  depuis  Dresde  jusqu’à  Hambourg.  Trois  points 
importans  de  cette  ligne,  entre  Dresde  et  Hambourg,  étalent 
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appuyas  par  des  places  fortes  de  premier  ordre,  Torjjaa, 
Wittemberg  et  Magdebourg.  II  s’agissait  de  fortifier  les  deux 
points  extréthes.  C’est  ceque  l’on  fit.  DnTOust,  qui  avait  été  chargé 
de  reprendre  Hambôurg,  avait  aussi  reçu  l’ordre  de  Iraher  cetté  ’ 
ville  en  province  insurgée  ; il  adoucit  la  sévérité  des  ordres  qu’il 
avait  reçus;  néanmoins  en  A les  exécutant  qu’en  partie  il  y 
trouva  les’ moyfens  pour  faire  de  Hambourg  une  plàce  respec- 
table et  d’assez  bonne  défense.  L’empereur  snrveilla  lui-méme 
les  fortifications  de  Dresde,  qui  furent  presque  achevées  pen- 
dant la  durée  de  rarmisticé.  Il  se  proposait  d'en  faire  le  pivot 
principal  de  ses  manoeuvres  contre  les  armées  qui  descendraient 
de  Bohême.  Là  Ii{*nede  FEIbe  devait  être  pour  son  armée  comme 
un  grand  camp  retranché , derrière  lequel  sos  communications 
seraient  assurées,  et  il  pourrait  faire  marcher  ses  troupes  ensécn- 
rité  pour  les  masser  rapidement  sur  les  points  menacés. 

Cetté  ligne  d’opération  n’étalt  point  à l’abri' de  la  critique.  En 
effet,  on  objecta  que  l’ei^nemi pourrait  la  prendre  à revers  par 
la  Bohême  ; en  conséquence  on  proposait  de  se  retirer  sur  le 
Rhin.  Cétait  en  elfet  ce  qu’eût  dû  foire  Napoléon,  puisque  dans 
son  uliiniatum  il  avait  renoncé  au  protectorat  de  la  confédération 
du  Rhin.  Mais  il  n’en  eut  pas  le  courage;  H aima  miéux  tenter  la 
fortune  et^tout  hasarder  que  de  rehoncer  à ses  apparences  viclô- 
rieüses.  Au  'reste  ce  que  l’on  avait  prévu^rriva  : sa  ligne  de  l’Elbé 
fut  tournée  par  la  Bohême. 

Malgré  tous  ses  efforts , il  n’avait  pu  réunir  sur  la  l'gne  de 
l’Elbe  plus  de  trois  cent  trëptè  mille  combutlaqs,  selon  les  éva- 
luations les  plus  exagéréés.  Il  n’avait  pas  sefoit  sa  cava'erie;il 
n’avait  encore  que  quarante  mille  hommes  ù opposer  à cent  mille. 

De  oes  trois  cent  trente  mille  soldats,  trente  mille  étaiént  avec 
DaVousti  Ifombourg;  soixante>dix  mille ayeéOudinot  sur  la  route 
de  Berlin;  deux  cent  trente  liiiile,  formant  là  grande  armtfe 
sous  les  ordres  de  l’empereur,  étaient  échelonnés  de  Liégnitzi 
Dresde. 

Avant  d’entreprendre  l’esqui;sc  des  opérations  militaires,  il  ; 
nous  reste  à mentionner  quelques  anecdotés  qui  ne  sont  pas  silns 
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inportance  kigtoriquc,-  et  qui  se  passèrent  peodant,  la  darëe  de 
l’armistice.  " ' ' , 

Oa  vit  sobiiement  apparaître  à Dresde  un  personnage  depuis 
qu'ei(|ue  temps  oublié  : c’claii  Fouché /que  l’empereur,  instruit 
de  certaines  démarches  fort  singulières  de  sa  part , avait  fait  ap- 
peler auprès  de  lui.  Cet  ex-ministre  de  la  police , doutant  de 
la  fortune  de  son  maître,  avait  voulu  sauver  la  sienne.  11  avait 
arrangé  un  projet  dans  lequel,  supposant  l’abdication  de  l’em- 
pereur, la  régence  de  la  France  était  remise  à l’impératrice  Marie- 
Louise,  aidée  d’un  conseil  composé  de  'falleyrand,  Macdonald , 
Montmorency , IS'arbonne  et  lui.  La  France  eût  été  réduite  à ses 
frontières  du  Khin  et  des  Alpes;  on  eût  satisfait  les  maréchaux 
en  leur  donnant  des  gouvernemens  militaires'  Fouché  ne  s’était 
pas  contenté  de  faire  ce  projet , il  »en  était  odvert  an  cabinet  au- 
trichien qui , sans  doute,  le  révéla  à I^apoléon. 

Le  16  août , au  moment  où  les  hostilités  allaient  commencer, 
on  éprouva  une  autre  surprise.  On  vit  repaValtrc  Murat.  Ce 
prince  avait  long-temps  hésité  sur  le  parti  qu’il  prendrait  comme 
roi  de  Naples.  11  avait  en  des  pourparlers  avec  l'Autriche.  Enfin , 
les  victoires  de  Luizen  et  de  Bautzen  < et  l’espérance  de  nonveaux 
snccès , l'avaient  déterminé  à rentrer  sous  le  drapeau  français. 
En  même  temps  qu’on  acquérait  ce  général , on  en  perdait  nn 
autre  : le  général  Jomipi , chi  f d’état-major  de  l’armée  de  Ney, 
piissa  à l’ennemi.  Celle  défection  était  grave  ; car  on  ponvait 
croire  qu’elle  livrait  aux  Russes  le  plan  de  campagne'adopté  par 
Napoléon.  Jomiiii  était  d’oi  igine  suisse.  Son  affaire  fut  portée 
devant  uq  conseil  de  gnerfe.  Il  fut  condamné  à mort. 

Les  hostilités  ne  devaient  comniencêr  que  le  16  août  j cepen- 
dant , 'dès  le  1^  > Blùcher  se  jeta  sur  le  territoire  neutralisé  et 
Suikeii  s^eiupara  de  Breslau.  Lei  Français,  surpris,  se  repliè- 
rent en  tome  lulle  ; mais  ils  reprirent  bientôt  l’offeosive  et  chas, 
sèrent.  reonemi  des  postes  dont  il  s’était  emparé.  L'empereur 
laisi^a  Macdonald  avec  quatre-vingt-six  mille  hommes  pour  con- 
tenir Blücher  et  Sncken',  et  int-méiife,  avec  soixante  mille  bom- 
mes , rëprit  la  ruute  de  Présde , dans  riutention  de  marcher  sur 
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Prague  par  Zitlau.  Eu  même  temps  il  avait  ordonné  k Oudino^ 
de  marcher  sur  Berlin , contre  Bernadutte.  Mais  on  avait  compté 
que  celui-ci  n'avait  que  cinquante  mille  hommes;  il  en  avait  cent 
mille,  dont  vingt  mille  de  cavalerie.  Les  soixante  mille  Français 
d’Oudinot  ne  furent  pas  en  état  de  çulbutter  une  pareille  masse, 
lIslarencontrèrentàGross-Beeren,  le  23  août,  à quelques  lieues 
de  Berlin,  étant  en. marche,  c’est-à-dire  sans  pouvoir  se  mettre, 
en  même  temps  tous  en  lii’ne.  Après  une  bataille  acharnée  qui 
dura  toute  la  journée,  et  où  nous  eûmes  les  premiers  avantages, 
Oudinot  fut  obligé  de  se  retirer;  il  battit  en  retraite  sur  Wittem- 
berg.  Ce  fut  une  faute;  il  eût  dû , au  contraire,  se  jeter  sur  sa 
droite  du  côté  de  la  Silésie . où  il  se  fût  mis  en  communication 
avec  l’empereur  et  avec  Macdonald  qui  s’y  trouvaient.  -En  même 
temps,  Schwarzemberg  sortait  de  la  Bohême,  et  s’avançait  avec 
deux  cent  mille  hommes  siir  Dresde. 

L’empereur  avec  ses  soixante  mille  hommes  éuit  en  pleine 
marche  sur  Prague  ; il  avait  de  sa  personne  dépassé  Zittau  et  nos 
coureurs  avaient  poussé  jusqu’à  seize  lieues  de  la  capitale  de  la 
Bohême,  lorsqu'il  apprit  l’échec  d'Oudinot,  et  la  marche  de 
Schwarzemberg;  on  lui  annonça  de  plus  que  celui-ci  avait  forcé 
les  Français. de  se  replier  dans  le  camp  retranché  de  Dresde,  où 
ils  n’espéraient  pas  tenir  plus  de  vingt-quatre  heures  s’ils  éuient 
vigoureusement  attaqués.  Or,  il  fallait  encore  trois  jours  pour 
atteindre  les  derrières  de  l’ennemi. en  prenant  la  route  de  la 
Bohême;  il  renonça  donc  à son  premier  plan.  Par  une  contre- 
marche il  parcourut  en  sens  inverse  la  route  qu’il  venait  de  pren- 
dre, et  se  hâta  d’accourir  à Dresde  où  il  arriva  à temps.  Son  ar- 
mée avait  fait  quarante  lieues  en  quatre  jours.  Laissons  mainte- 
nant parler  l’emperenr  lui-même.  Voici  le  bulletin  de  la  bataille, 
de  Dresde.  ” . • 

, » , y 

A S',  M.  timpiratriee-reme  et  régente,  ■ 
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lance  d’une  petite  Keue  pnr  la  rive  gauche^e  invrticbal  Saint-Cyr,  avec  le  qua- 
torzième corpi  et  la  garaitnn  de  Dresde,  occupait  le  csmp  ret>aoché,  et  bor- 
dait de  tirailleurs  les  palaequea  qui  enviroouaient  les.  fauboit'-ps.  Tout  était 
calme  A raidi  ; mais , pour  l'œil  exèrcé , ce  calme  était  le  précurseur  de  l'orage  ; 
une  attaque  paraiuait  imminente.  ‘ 

> A quatre  heoret  aprèrmidi , au  signal  de  trois  coups  de  canon,  six  colonnes 
ennemie',  précé  ’ees  cbaciine  de  cinquante  bouches  A feu,  se  formèrent,  et  peu  de 
mnmeos  après  descendirent  dans  la  ptaioe;  ell  s se  dirigèrent  sur  les  redouter. 
Eo  moins  d’u  i qoart-d  heure  la  c«n  nnade  devm  terrilde.  Le  fe  i d'une  redoute 
étant  éteint , I s assiégeaiis  l'avaieut  tournée  et  faisaient  di  s ef:0'  ts  au  pied  de  la 
palanque  des  faubourgs , oii  un  bon  oomlirc  trouvèrent  la  mort. 

• Il  é.ait  près  de  cinq  heurrs;  une  partie  des  réserves  do  qniloriième  corps 
était  engagée.  Quelques  obus  tomlmient  dans  la  t ille  ; le  moraen  paraissait  pres- 
sant. L'empereur  ordonna  an  roi  de  Naples  de  se  porter  avec  le  corps  de  cavale- 
rie do  général  I-ati<nr-Alaiihourg  sur  le  flanc  droit  de  l'ennemi,  et  au  duc  de 
Trév  se  de  se  porter  sur  le  liane  gauche.  Les  quatre  ditivions  de  I»  jeune 
garde,  commandées  par  1rs  généraux  Dumontier,  Barrois,  Dicouz  et  Roquet 
déitouchèreni  alors , deux  par  la  porte  d-  Pirna  , et  deux  par  la  por  e de  Puineti. 
Le  pr  nce  dé  la  Moskowa  délioucha  S la  tête  de  la  divîMon  Ba  rnis.  Les  ditisi  >ns 
culliulèrent  tout  devant  elle-;  le  feu  s'éloigna  siir-le-cliamp do  centre  A la  cir- 
conférence, et  bientôt  fnt  rej'  lé  sur  les  collines.  Le  cliainp  de  hatai  le  resta  cou- 
vert de  mor  8,  de  canons  et  de  debri<.  Le  général  Dumoutier  est  blessé  , ainsi 
que  les  généraux  B oyelilien , Tijilal  et  Combelles.  L'officier  d'ordonnance  Bé- 
ranger est  blessé  A mort  j c'étail  n»  jeune  h >rome  d’esuérance.  Le  général  Gros, 
dé  la  garde  s’esi  jele  ffe  premier  dans  le  tossé  d'une  redoute  où  1rs  sapeurs  en- 
nemis travaillaieut  déjà  A couper  des  palissades  : il  est  blessé  d'un  coup  de  balon- 
nelie. 

•Ca  nnit  devint  obtenre  et  le  feu  cessa,  l'ennemi  ayant  échoué  dans  stib  at- 
taque et  laissé'  plus  de  deux  mille  prisodniers  sur  le  cb  imp  de  lialaille , couvert 
de  blessés  et  de  morts. 

î Le  27,  le  temps  était  aflVenx , la  pluie  tombait  par  torren».  L»  soldat  avait 
passé  la  nuit  dans  la  boue  etdaos  l’eau.  A nenfhenrea  dn  malin,  l'ini  «il  distinc- 
tement l'ennemi  prolonger  sa  gauche  et  couvrir  les  cpllloes  qui  étaient  séparéia 
de  son  centre  par  le  vallon  de  Plaurn. 

>'  Le  roi  de  Napiçs  partit  avec  le  corps  du  dne  de  Belinne  et  les  divisions  de 
cnirassiers,  et  déboucha  snr  la  rnnie  de  Freylierg  pour  attaquer  celte  gauche. 
Il  le  fit  avec  le  plus  grand  succès.  Les  >ix  divisions  qui  rompo>aienl  rctle  aile 
furrot onibulées ét  éparpillées.  La  moitié,  avec  les  drapeaux  rt  les  canons,  est 
faite  prisonnière  et  dans  le  nombre  se  tronvent  plusieurs  généraux. 

• An  centre,  une  vive  ca  onnnde  snntenail  l’alténiiou  de  l'eoiiemi,  et  des 
colonnes  se  montraient  prêtes  a l’al'aqner  snr  la  gauche. 

■ Lé  dui;  dé  Trévise.  avec  le  général  Nansuuty,  manoeuvrait  dans  la  plaine,  la 
gauche  A la  rivière  et  la  dndle  aux  co'liues. 

« L”  maréchal  Saint-Cyr  liait  notre  gauche  an  centre , qui  était  formé  par  le 
corps  du  duc  de  Raguse. 

• Sur  les  deux  heures  après  m’di  l’enuemi  le  décida  A la  retraite  ; U avait 
perdu  sa  grande  commimicalion  de  Bohème  par  sa  gauche  et  par  sa  droite, 

> Les  résultats  de  celle  journée  sont  vingt-ciuq  A trente  mille  prisonniert, 
quarante  dr  peaux  et  soixante  pièces  de  canon. 

B On  peut  compter  que  l'euocmi  a soixante  mille  hommes  de  moins.  Notre 
perte  se  monte,  en  blesaéa , tués  ou  pris,  A quatre  mille  hommes. 

T.  XXXIX.  ‘ ' 
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• La  eavaleri#  i'«st  «niverta  de  glo’re.  L'élat-inajor  de  la  malerie  1er»  coo- 
oll.re  W<  d'‘lail«  et  ceux  qui  >e«oui  dis  Joguei.  < 

■ La  jeune  gai  de  a luéntd  lea  élogea  de  toute  l'armée.  La  vieille  garde  a eu 
deux  bataïUoos  engagea;  waautrea  batalloua  étaieot  dana la  aille,  diipoaiblea  en 
reaerae.  1^  deux  bataiUona  qui  ont  donné  Ont  tout  Culbuté  à l'ariDe  blaacbe. 

> La  aille  de  Dreade  a été  épouvantée  et  a cou  rai  de  grauda  dangara. 

> La  conduite  dea  babitana  a été  oe  qn’ou  devvt  attendre  d'un  peuple  aMé„ 
Le  roi  de  Saxe  et  la  ramille  sont  reatés  t Dreade,  et  ont  donné  l'eieniple  de  la 
oon&inoe. 

.4  5.  ilf.  nmpéralriee-reine  et  régente. 

* Lo  S «epiciDbre  4813. 

> Le  81  août , l’armée  ruaae , pmaaieone  et  anIricWeane , commindée  par 
l’empereur  Alexandre  et  le  roi  dePrnaae,  était  entrée  en  Saxe,  et  a’éiait  poitée 
le  28  aur  Dreade , forte  de  cent  qaatre-vingl  A deux  cent  mille  bommea , ajant 
no  malériel  immense , et  pleioe  de  l’espéranee  non-aeulement  de  amts  cbasaer 
4e  la  rive  droite  de  l’Ellie,  mais  rncore.de  se  porter  aor  le  Rhin,  et  de  oonrrir 
la  guerre  entre  le  Rbin  et  l'Elbe.  En  ridq  joura  de  tempa , elle  a va  ses  espé- 

■ raucra  confonduea , trente  mille  prkooniera , d x mille  biraaéa  tombés  en  notre 
pouvoir,  ce  qui  fait  quarante  mille  ; vingt  mille  toéa  ou  birtaéa,  et  entant  de  ma* 
ladea  par  l'rflet  de  la  fstigné  et  du  déf.ut  de  viiree  ( rite  a été  cinq  A six  jonra 
sans  pain  ) , l'onl  afbiibiie  de  pt^  de  qualre-vingt  mUle  bommea. 

s EHe  ne  rompte  p.is  anjrinrd’hui  cent  mille  |iomiiMe  sons  leaarmra;  elle  a 
pprdn  plus  de  cent  pièces  de  cénon  , des  parcs  rQtiers , quinze  eenia  cbarretiea 
de  oannitHms  d’art  Uerie , qu’elle  a tait  Motor  ou  qui  sont  tombées  en  notre  pou- 
voir I plus  de  troia  mile  voRorra  de  bagagea , qn'elle  a brûlées  ou  que  Dooa  avons 
prises.  On  avait  quarante  drapeaux  ou  étendards.  Parmi  Ira  prisoonirrt,  U y a 
quatre  mille  Knaaes.  L’ardettr.  de  l’armée  franfsiae  et  le  courage  de  l’inféatarie 
Axent  l’attenUon.  * ' 

> Le  premier  coup  de  canon  tiré  dea  batteries  de  la  garde  impériale  dans  1a 
jonrnée  dn  27  août  a blessé  morteUemmt  le  générai  Moreau , qui  était  reveAi 
d’ Amérique  pour  prendre  service  en  Russie. 

Pendant  que  l'empereur  entrait  ^ Dresde  et  gagnait  une  ba- 
taille (26  et  27  août  ),  Macdonakl  en  perdait  une  k Kaiebach 
le  26 août.  A peine  Napoléon  l'eut- il  laissé  seul  que  BIfleber,  qui 
avait  si  rapidement  évacué  le  terrain.,  se  mil  en  disposition  dé 
prendre  l'offensive  contre  le  lieutenant  de  l'empereilr,  aitisi  que 
le  plan  de  campagne  l'avait  réglé.  £u  même  temps,  Macdonald 
prenait  la  résolution  de  podrsttivre  l’ennelnl  jUsqu’à  l'Odep.  Il  se 
choqua  donc  bientôt  avec  la  masse  des  forces  ennemies  qqi  étarenl 
supérieures  du  double  aux  siennes.  Les  dispositioos  militaim , 
e»  outtè , ne  furent  pas  bonnes  on  s’attendait  à poursuivre  et 
l’on  fut  attaqué.  Après  une  défense  vivement  disputée,  il  fallut 
reculer;  il  ai  riva  de  plus  que  les  pluies  avaient  gixissi  toutes 
les  rivières  ; en  sorte  que  l'on  n’eut  qu’un  seul  point  de  retraite; 
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une  division  fui  coupée,  et,  après  avoir  lorg-temps cherché ù se 
faire  jour,  obligée  de  se  rendre.  Macdonald  ne  sauva  que  soixante 
mille  hommes  de  celle  bataille,  qui  eût  élé  appelée  une  échauf- 
fourée  si  elle  n'eût  pas  été  aussi  sanglante  et  si  elle  ne  nous  eût 
pas  coûté  vingt-cinq  mille  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers. 

Napoléon  ignorait  ce  désastre,  lorsqu’il  oi  donna  de  poursuivre 
rapidement  l’armee  battue  ù Dresde  sur  sa  route  de  retraite,  qui 
était  la  Bohême.  Il  chargea  Vandamme  de  cette  poursuite.  Outre 
son  corps  d’armée,  on  mit  sous  ses  ordres  la  division  Corb  neau, 
et  quelques  autres  brigades,  en  tout  trente  mille  hommes.  L’em- 
pereur devait  marcher  de  sa  personne  derrière  lui  avec  sa  garde; 
mais  une  indisposition  subite  le  fo-^ça  de  revenir  à Dresde.  Ce- 
pendant Vandamme  marchait  en  avant,  suivant  un  plan  dont  le 
résultat  pouvait  être  de  détruire  l’armée  ennemie  s’il  eût  eu  des 
forces  suffisantes  ou  si  l’empereur  l’eût  suivi.  En  effet , l'armée 
alliée,  en  se  retirant,  avait  pris  diverses  routes  qui,  après  avoir 
traversé  des  gorges  de  montagnes,  aboutissaient  à un  point  cen- 
trat  qui  était  Tœpüiz.  Si  l’on  parvenait  à s’emparer  de  cette  ville 
avant  que  l’ennemi  s’y  fût  concentré , on  le  coupait , on  isolait  ses 
corps,  on  pouvait  le  battre  en  détail , on  lui  enlevait  son  matériel. 
Vandamme  prit  la  roulé  du  centre,  comme  la  plus  courte;  il  pé- 
nétra par  Peiersvald,  déboucha  des  montagnes  sur  Culm  le  49; 
il  y trouva  les  Russes  qu’il  ne  put  forcer  à reculer;  des  renforts 
qu’ils  recevaient  incessamment  leur  permifent  de  résister  à toutes 
ses  atUques.  Il  séjourna  à Culm  le  30.  Les  Russes  recevaient  in- 
cessamment des  renforts,  et  ils  prirent  eux-mêmes  l’offensive. 
Vundampie  était  occupé  à combattre  et  à defendre  sa  position , 
lorsqu’il  vit  paraître  sur  ses  derrières  une  longue  colonne  hérissée 
de  baïonnettes.  On  crut  d’abord  que  c’était  l’aruiée  impériale  ; 
mais  on  fut  bientêt  détrompé;  c’était  le  corps  prussien  du  géné- 
ral RIeist  que  le  hasard  et  le  désordre  de  sa  retraite  avaient  con- 
duit sur  celte  route.  Il  fallut  faire  face  en  tête  et  en  queue.  Le 
général  Corbineau  se  jeta  léie  baissé^  avec  sa  division  stir  les 
Prussiens  ; il  les  traversa  et  sauva  le  corps  qn’il  commandait. 
D'autres  régimens  se  jetèrent  & droite  et  à gauche  dans  les  mon- 
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lagnes  et  parvinrent  à s’échapper.  Vendamine  et  les  fiénéraux 
llaxo  fl  Guyot  furent  obligés  de  se  rendre  avec  quinze  mille 
hommes  et  soixante  pièces  de  canon.  L'ennemi  ne  fut  pas  géné- 
reux avec  Vandamme.  A Tœpl  tz  et  à Prague  on  le  laissa  exposé 
sur  une  char?  el  te  aux  injures  du  peuple  et  à celles  des  soldats. 

Napoléon  appi  i coup  sur  coup  les  malheurs  de  Macdonald  et 
Vandamme.  Il  calcula  cependant  qu’il  avait  encore  quinze  ou 
seize  jours  devant  lui  avant  que  la  grande  armée  ou  étaient  les 
empereurs  alliés  se  fut  reformée.  Il  résolut  depous.ser  une  expé- 
dition sur  Berlin;  elle  était  nécessaire,  car  Bernadotte  menaçait 
la  gauche  de  la  ligne  de  l’E  be  entre  Wiltembergel  IlamlKiurg; 
il  fallait  le  mettt  e hors  d’état  d’agir.  Ney  fut  chargé  de  celte  ex- 
pédition ; Napoléon  lui-même  devait  le  suivre  avec  le  corps  qu’il 
s’était  réiervé.  Mais,  comme  1 armée  s’ébranlait  pour  se  porter 
sur  Berlin,  B ücher , poussant  devant  lui  les  débris  de  Massétia, 
était  au  moment  d’atteindre  Bautzen  et  de  se  lier  avec  l’arnii^ 
de  Bohême.  L’empi  reur  fut  obligé  d’y  courir;  il  rep'ia  facilement 
l’armée  de  Silésie  ; «elle  recula  devant  lui  autant  qu’il  voulut. 
Mais,  pendant  ce  temps,  Bei'na  lotte,  instruit  du  mouvement  de 
Ne.y,  s’avançiit  contre  ce  général.  Les  deux  armées  se  rencon- 
trèrent à Denncwiiz  le  ô septembre.  Le  maré.  bal  français , après 
avoir  rendu  longtemps  la  victoire  douteuse,  fut  accablé  par  le 
nombre.  Les  divisions  saxonnes  se  conduisirent  mal;  euKn  ses 
troupes  se  réfugièrent  dans- un  désordre  affreux  sur  le  canon  de 
Torgau. 

L’empereur,  instruit  à temps  de  ce  nouveau  malheur,  au  lien 
de  se  porter  sur  sa  gauche , revint  à Drèsde.  ]|  trouva  la  ville  en 
alarmes;  les  têtes  des  colonnes  ennemies  s’étaient  montrées  aux 
débouéhés  de  la  Bohême,  à Pyrna.  En  conséquence  , le  8 sep- 
tembre, il  marcha  avec  quarante  mille  hommes  sur  ce  point. 
L’ennemi'ne  tint  pas , et  recula  , comme  il  avait  déjà  fait  ailleurs 
plusieurs  fois.  Napoléon,  fatigué  de  tant  d’efforts  vains , prit  un 
moment  le  parti  d’attendre  l'attaque  sur  la  ligne  de  l’Eibe. 

Bientôt  les  trois  armées  des  coalisés  communiquèrent  entre 
elles.  Elles  résolurent  de  porter  leurs  efforts  sur  les  deux  ailes  de 
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Napoléon.  Blücher  opéra  sa  jonction  avec  Bernadotté  pour  cou- 
per la  li{îne  de  l'Elhe entre  Ilambourfi  < t Wurtemberg,  pendant 
que  l’année  de  Bobéme  inarcherail  sur  Leipsic  k,  enfeniiant  ainei 
N*apoléon  dans  Dresde.  En  effet,  Berna  lotte  jeta  des  ponts  au- 
des>us  de  Dessau  et  y fît  passer  des  corps  de  partisans  sur  la 
Saaleet  le  Weser,  qui  allèrent  occuper  Brême,  Naumburg  et 
Mersebiirg;  un  détachement  de  Cosaques  occupa  Cassel.  Bientôt 
Blücher.  et  Bcrnadotle  suivirent  leurs  partisans.  Ils  avaient  passé 
l’LIbe  le  3 octobre.  D’un  autre  côté,  les  troupes^  légères  de 
Schwartzenberg  buttai» nt  les  en\irons  de  Leipsick. 

Alors  Napoléon,  pénétrant  le  plan  des  alliés,  réso’ut  de  recou- 
rir lui-même  à une  combinaison  par  laquelle  il  attaquerait  sépa- 
rément avec  l’ense  iible  de  ses  forces  chacune  de  ces  deux  gran- 
des ailes  qui  s’avançaient  pour  l'envelopper.  En  conséquence  il 
laissa  dans  Dresde  deux  corps  pour  garder  la  \ille  et  arrêter  les 
Bn  ses  qui  s’avançaient;  il  chargea , Murat  avec  les  corps  de 
Vu  tor.  Lauriston  et  Poniatowski,  de  disputer  pied  à jtied  la  route 
de  Leipsick,  et  lui-même  se  md,  le  7 octobre,  à descendre  le 
long  »le  l’Elbe  pour  gagner  l’oi  gau,  y ralber  les  troupes  de  Ney, 
et  de  là  marcher  couti  e Blücher  et  Bernadotte.  Mais  déjà  ceux- 
ci  avaient  passé  l'Elbe  après  avoir  bloqué  Wurtemberg.  On  s’a- 
vança contre  eux  ; mais  ds  cédèrent  ; en  cedant  ils  enveloppaient 
rannée  française;  ils  entrèrent  le  11  a Halle.  Chose  singulière, 
notre  armée  avait  alors  l'Elbe  à dos,  tandis  que  l’ennemi  avait  à 
dos  les  provinces  de  la  confédéraiion  du  llhin.  En  même  temps, 
Schwartzenberg  |x>ussait  Murat  dc’vant  lui  sur  la'  route  de 
Leipsick.  Les  routes  de  France  allaient  être  fermées  pour  Na- 
|K)léon. 

Mais , cette  circonstance  ne  l’effraya  pas  ; il  médita  de  manœu- 
vrer sur  les  derrières.de  l’ennemî  en  s’appuyant  sur  les  places 
qu’il  possédait.  Il  passa  les  journées  des  11,  12  ét  13  à méditer 
et  à discuter  ce  nouveau  plan,  effrayant  d’audace,  dans  lequel  il 
hiisaii  entrer  le  projet  de  s'emparer  de  Berlin  et  de  nettoyer  la 
Si'esie.  Il  hésitait  encore,  lorsqu'il  apprit  la  défcotiou  de  la  Ba- 
vière , et  que  son  roi  avait , par  un  traité  conclu  le  8,  joint  l’ar- 
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mée  qui  devait  le  défendre  aux  Autrichiens,  qui  venaient  l’atta- 
quer. Il  renonça  à fon  hardi  projf-t;  il  céda,  dit-on,  contre  son 
seniimenl  intime,  aux  observations  de  ses  officiers  {jënc'raux.  Il 
prit  lé  parti  de  retourner  sur  le  Hhin.  Mais  il  fallait  traversér 
l'Allemagne  soulevée  et  percer  l’arméet  ennemie.  On  sut  que 
l'armée  de  Bohême  et  celles  de  Blücher  et  de  Bernadotte  étaient 
à plus  d'une  journée  de  marche  l'une  de  l'autre.  En  conséquence 
on  conçut  l'rspoir  de  battre  la  première  avant  la  jonction  des  se- 
condes. Key  fut  laissé  avec  une  foi>cé  suffisante  pour  observer 
celles-ci  ; le  reste  de  l’année  se  porta  rapidement  sur  Leipsii  k et 

t 

vint  prendre  position  à une  demi-lieue  de  cette  ville  du  côté  de  la 
Bohême,  ^ trouvant  placée  exactemeniau  centre  des  deux  gran- 
des armées  des  coalisés.  Nous  laissons  au  bulletin  à raconter  la 
bataille  qui  reçut  le  nom  de  bataille  de  Leipsiuk  ainsi  que  celle 
de  Hanau. 

A S.  M.  ïimperatrice-rtMê et  régmU. 

Le  )•  octobre  oo  Mtr. 

• Le  iS , le  prince  de  Schwartxenberg , commandant  l'armée  ennemie , an- 
■onça  *■  l'ordre  ün  jour,  que  le  lendemain  16  il  aurait  une  bauille  générale 
et  deciaire. 

• Enretivement  le  16,  à nenf  benrea  dn  matin , la  grande  armée  alliée  déboo- 
oba  tnr  noua.  Elle  opérait  conatammeul  pour  l'élendre  sur  sa  droite.  Ou  vit  d’a- 
bord troia  grosaea  rotonnes  te  porter,  l'uoe  le  long  de  la  rivière  de  l’Elatrr, 
rantre  le  village  de  DœNtx  ; la  t>  cOnde  contre  le  vidage  de  Waebau , et  la  troi- 
lième  contre  celui  de  Liberwolkoniu.  Cei  troia  colonnea  étaient  précédées  par 
deux  centa  p écet  de  canon. 

a L’empereur  lit  auadidt  tes  dUpoaHiuna. 

> A dix  benrea , la  canonnade  était  des  plut  fortes , et  à onze  benrea  les  denx 
armrea  étaient  engagéet  aux  villages  de  Dœlilx , Waeban  et  LiberwolkuwilX. 
Cea  villages  tarent  attaqués  lix  é sept  fois;  l'ennemi  fut  conaiammeot  repoussé 
et  couvrit  le<  avenars  de  lea  cadavres.  Le  comte  Laiirittnn  , avec  le  ciaqnieme 
corps,  défendait  le  village  de  gauche  (Lib  Twnikowilz)  ; le  p’inie  Pi(uialOn>ki, 
avec  ica  braves  Polonais , défendait  le' village  de  droite  ( Doeli.z),  elle  duc  de 
Bellnne  défendait  YVachan. 

• A midi , la  slsiènie  attaque  de  l'ennemi  avait  été  repoiiiaée  ; noua  étions 
guilres  des  trois  villages , et  nous  avionn  fait  deui  roiUa  prisonniers. 

> A peu  près  au  même  moment , le  due  de  Tarente  déboucbail  par  Holzban- 
ten  , SC  portant  snr  une  redoute  de  l'ennemi , que  le  général  Charpentier  en- 
leva au  pas  de  charge  en  s'emparant  de  l'artillerie , et  faisant  qoelqaea  prison- 
niers. 

• Le  moment  parut  décis'f.  , ^ 

> L'empereur  ordonna  au  due  de  Reggio  de  le  porter  snr  'Wschao  avec  déni 
divisions  de  la  jenne  garde.  Il  ordonna  également  au  dno  de  Trévise  de  te  porter 
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d'oD  grand  bois  qui  est  jor  la  gsurbe  du  TÜIage.  Fn  même  temps , U At  afaooer 
sur  le  centre  nae  betteife  de  cdnt  cinqaaote  pi^  de  canon , que  (brigea  le  g«> 
aérai. Dronot.  , . ■ , 

% L'enseinb'e  de  ceediappsUioDs  ent  le  snccl^  qu'pa  en  attendait.  L’artillerie 
enaeaiie  Véloigoa.  L’ennemi  ae  relira,  et  le  cbsmp  de  bataille  nons  resta  en 
antier. 

> Il  était  trois  heures  après  midi.  Tontes  les  tmanes  de  l’ennemi  araient  été 
engagées,  n ml  recours  à ta  réserve.  Lecomte  de  He''feld,  qui  commandait  la 
réserve  autricblenne , releva  avec  dt  divisions  Ion  es' les  troupes  inr  lonies  les 
attaques,  et  la  garde  impériale  ruase  qui  formait  la  réserve  de  l'armée  msse,  les 
releva  au  centre. 

> La  Civaleria  de  la  garde  russe  et  les  cuirassiers  anlrirbians  se  précipitèrent 
par  Irnr  gancbe  sur  notra  droite , s’emparèrent  de  Oœlili , et  vinrest  caracoler 
anlonrd'S  carrés  du  due  de  Bellnne. 

» Le  >«i  de  Naples  marcha  avec  les  ctiirasslers  de  Latonr-Maubonrg  et  char- 
gea la  cavalerie  ennemie  par  la  gancbe  de  Wachan  dans  le  temps  qne  la  ova- 
lerie  polonaise  et  lar  draguas  de  la  garde,  ooromandés  par  le  général  Letarl, 
chargeaient  par  la  dn>ile.  La  cavalerie  ennemie  fut  défaite  ( denx  régimena  no- 
tiers  retiftentsnr  le  cbsmp  de  baUilie.  Le  général  Lelort  Ûl  trois  omis  prison- 
niers mises  et  antrichieai  Le  générai  Latonr-kauhourg  prit  quelqoeaeeiUaiaes 
d'bommea  de  la  garde  rosse. 

• L'empereur  flt  sur-le-cbamp  avancer  la  divi<ion  Curial , de  la  garde , pour 
renforcer  le  prince  Poniatontki.  Le  général  Curial  se  poriaau  village  de  DoaBii , 
l'attaqua  à la  batonoellR , le  prit  saus  coup  férir,  et  fit  doute  oenla  prisouoiers , 
parmi  lesqoe'a  s'est  trouvé  le  général  eirchef  Merfeld, 

» Les  affaires  ainsi  rétablies  à notre  droite , l'ennemi  se  mit  en  retraite  ,iétle 
cbsmp  de  bataille  ne  noos  fut  pas  dispnlé.  ' 

a Lm  (droes  de  ta  réaerve  de  la  garde , qne  corntiuodaU  le  générai  Dronot , 
étaient  avec  lea  tirailleurs  ; la  cavalerie  eunemie  viotiéa  efaargiT.  Les  canouniers 
rangèrent  en  carré  leurs  pièces,  qn'ila  avaient  en  la  présMO'ioa  de  charger  è 
mitraUle , et  lirèront  avec  tant  d’agilité^,  qu’en  un  iuatani  l’ennemi  fut  re{>oussé. 
Sot  CCI  entrefaites,  la  cavalerie  française  s’avança  pour  soutenir  ces  baitcrias. 

s Le  général  Maison , commandant  nne  division  dq  ci oqnième  corps , offleier 
de  la  pins  grande  distinction  , fut  blessé.  Le  général  Lalour-Mauboorg , epm- 
aaandant  la  cavalerie,  rnt  la  cuisse  emportée  d'un  boulet.  Nuire  perle , dans 
wUe  joornée,  a été  de  deqi  mille  cinq  cents  hommes , tant  tués  qne  blessés.  Ce 
B’est  pas  exagérer  qne  déporter  eelle  de  l'ennemi  è vingt-cinq  mille  bomraea. 

a On  ne  saurait  trop  faire  l'é  oge  de  la  conduite  du  onm>é  Laiirislon  et  du 
prince  Ponialoivski  dans  « ette  journée.  Pour  donner  à ce  dernier  une  prmve  de 
ta  sabsfitction,  l'empereur  l'a  nommé  sur  le  champ  de  bataille  marécbat  de 
France,  et  a accordé  nu  grand  nombie  de  décorations  aux  régimens  de  son 
corps. 

> Le  généra)  Bertrand  était  en  même  temps  attsqné  an  vil'age  de  Liod'ara 

par  les  généraux  ûhilay,  Xhieboann  et  Lichleukiéin.  On  déploya  da  part  a* 
d'antre  noa  rioqoantaine  de  pièces  de  canon.  Le  combat  dura-iix  heures , sans 
que  l’eunemi  pât  gagner  on  ponça  de  terrain.  A rinq  heores  du  soir  le  général 
Bertrand  déesda  1a  victoire  en  faisant  une  chargé  avec  sa  réserve,  et  nun-seula- 
ment  U rendit  vains  les  projdi  de  reonemi , qoi  vonlslt  s emparer  des  ponts  de 
Lindeoan  et  des  foqbonrgs  de  Leipaick  , mais  encore  il  le  contraignit  è évacuer 
ton  champ  de  bataille.  ''' 

• \ ' < 
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> Sor  la  droite  de  la  Pariha , à une  lieue  de  Lripaick,  et  à j>eu  rrèf  * quatre 
lieues  du  rhanip  de  baUiille  où  ae  trouvaii  l'empeieur,  le  duc  de  Hagioe  fut  en- 
gagé. Par  une  de  ces  circoo'tspCes  fatales  qui  raflu<  o't  snasuit  sur  les  affaires 
les  plus  importaoles , lu  troisième  corps , qui  devait  ^outenir  le  doc  de  Rsgnse , 
n‘>  nteiidani  rien  de  ee  côté,  à dis  heures  du  matiu , et  euteodaot  au  coulraire 
uoe  effMjable  canoDo.vde  du  cdlé  où  se  irouvait  reiii|iereur,  crut  bien  faire  de 
a‘y  porter,  et  perdit  ainsi  sa  journée  en  marches  Le  duc  de  K >guse , livn-  à ses 
propres  forces,  dé'endil  Lripsick  et  so>itint  sa  potiliou  peudaul  tuu  e la  journée; 
mais  il  éprouva  des  périra  qui'  a‘«ot  point  é;é  compeuséei  par  o Ik’s  qn'it  a hiit 
éprouver  A reiiOemi,  qui  Ique  grandes  qu'elles  f .sseiit.  U-  s buaillous  de  canun- 
niersde  la  mariucse  sont  faiblenieut  comportés.  Les  généraux  Conipauaet  Fré- 
dérichs  ont  été  blea-és.  Le  soir,  le  duc  de  Rnguse,  légêreiiirni  bi  ssé  Ini-mèuic, 
a été  obligé  de  nu*  riér  sa  ) osi  ion  sur  la  PArtba.  Il  a dâ  abandonner  dans  cc 

'mouvemcut  plusieurs  pièces  démontées  et  plusieurs  voitures.  » • 

.i  6'.  M.  l'imperalritt-rtine  et  rigente. 

Leavoctobreisia. 

• La  balai’Ie  de  Wacbau  avait  déconcerté  tous  les  pnijrtade  I ennemi  ; mais 
aon  armée  était  telirment  nombreme,  qu'il  y avait  encore  des  ressources.  Il  rap- 
pela en  toul-  hile,  dans  la  nuit,  Jea  corp-  qu'il  avait  laissés  sur  sa  Igné d'oprfa- 
tion  et  les  divisions  testées  sur  la  Saale  ; et  il  pressa  la  marche  du  général  Benig- 
sen , qui  arrivait  avec  ijuaran'e  mille  bonimes. 

s Après  le  moiivenienl  de  retraite  qn'i  avait  fait  le  16  au  soir  et  rendant  la 
nuit,  l’ennemi  occupa  nue  lielle- position  A drus  lii  nés  en  arrière.  D falint  em- 
ployer la  journée  dn  17  i le  recoonsUre  cl  à bien  déterminer  le  point  d'at- 
taque. Cette  journée  était  d'ailirnrs  nécessaire  pour  faire  venir  l<  s para  du  ré- 
serve et  remplacer  les  qnatrevii  gt  mille  coups  de  caoou  qui  avaient  etc  con- 
sommés dans  la  bataille.  L'cuoemi  eut  donc  le  lemnsde  rassen  hier  sea  troupes 
qn'il  avait  disséminées  lors  lu'il  se  livrait  i du  projets  cbiiuériques,  et  de  lecc- 
voir  les  renfort!  qu'il  at'endait. 

> Ayant  eu  avis  rte  l'arrivée  de  ca  renforla,  e>  ayant  reconnu  que  la  position 
de  I ennemi  élail  très-forte,  l'empereur  résolut  de  l'attirer  anr  no  autie  ter- 
rain. Le  18,  i deux  benres  .du  matin , il  se  i approcha  de  Leipsick  de  deux 
lienea , et  plaça  son  armée , la  droite  i Connuwiiz,  le  centre  i Probstbcide,  la 
gaqche  A Stncileriii , en  se  plaçant  de  sa  personne  au  moubii  de  Ta. 

• De  son  côté,  le  priuoe  la  Alo>kuwa  avait  placé  ses  troupes  v s-A-vis  l’armée 
de  Si'ésie , sur  la  Partba  ; le  sixième  corps  A Scbœfcld , et  le  troisième  et  le  sep- 
tième le  long  du  la  Pariha  -A  Neot-ch  et  A Teekia.  Le  duc.  de  Padoue  avec  le  gé- 
néral Dombrovvski , gardait  la  poeition  et  le  faubourg  de  Leipsiek,  sur  la  route 
de  Halle. 

s A trois  heures  du  matin,  l’empereur  était  au  village  de  Liodenan.  Il  or- 
dooba  au  général  Bertrand  de  se  porter  sur  Lnixen  et  Weissenfels , de  bslayer 
la  plaine  et  de  s'assurer  des  débouches  sur  la  S><ale,  et  de  la  comu'oiiiration 
avec  Erfort.  Les  troupes  légères  de  l’ennemi  se  dispcrsèrrnt , et  A midi  le  gé- 
ueivl  Ber  rami  était  maître  de  Weiss  nfels  et  du  jK>nl  sur  ia  Saal--.  Ayaut  ainsi 
assii'é  ses  ouumuiiiculioi'S , l'empereur  aitendit  de  pird  ferme  l'eunemi. 

• A u-uf  heures , lus  coureurs  aonoucèrent  qu'il  marchait  sur  toute  la  ligne. 
A dis  heures  1 1 caiioonade  s’eogvgra. 

• • Le  prince  Pouiatowski  et  le  général  Lefoi  défendaient  le  pont  de  Conoc- 
wilz.  Le  roi  de  Napléa,  avec  le  deuxième  corpt  était  A Prubqlheide,  et  le  duc  de 
Tareote  A Holzhauaen.  . 
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• T0'<8  le*  efTortide  l'ennemi,  pendant  la  journée,  contre  Connewitx  etProbs- 

theide,  échouèrent.  Le  duc  de  Tareole  fut  detiordé  à Holzhanien;  l'empe- 
reur • rdoiina  qu'il  le  pinçât  au  village  de  S œlterilz.  La  canonnade  fut  terrible. 
Le  dôc  de  Caaliglluue,  qui  dérrnd<it  an  bois  sur  le  centre,  s'j  soutint  toute  la 
journée.  , 

s La  vieille  garde  était  rangée  eh  réserve  sur  nne  étévation , formant  (|uatre 
grutset  colonne-  dirigées  sur  les  quatre  principaux  points  d'attaque. 

• Le  duc  de  ReggiO  fiitenvové  pour  soutenir  le  prince  Poniatowski,  et  le  duc 
de  Trévise  pour  gnr.lcr  les  débouchés  de  la  ville  de  L<  ipsick. 

a Le  succès  de  la  bataille  était  dans  le  village  de  Robsthende.  L’ennemi  l'at- 
taqua quatre  fois  avec  des  forces  considérables , quatre  fuis  il  fut  repoussé  avec 
nne  grande  perte. 

• A cinq  benres  du  soir,  l’empereur  Ht  avancer  ses  réserves  d’artillerie , et  rc- 
plofa  tout  le  feu  de -l'enucnii , qui  s'éloigna  à une  lieue  du  champ  de  bataille. 

s Pendant  ce  temps , l'arniée  (te.Silcsie  attaqua  le  faubourg  de  Halle.  Ses  at- 
taques, renouvelées  un  grand  nombre  de  fois  dans  la  jo<iroée  échouèrent  tontes. 
Ella  essaya,  avec  la  plus  gitande  partie  de  ses  forces,  de  passer  la  Pariha  à 
Scbœnfed  et  à Saint-Teekia.  Trui<  fois  elle  parvint  è se  placer  dtir  la  rive 
gauche,  et  trois  lois  le  piluce  de  la  Moskowva  la  chassa  et  la  culbuta  à la 
bafunuette. 

> A trois  heures  après-midi , la  victoire  Slail  pour  nous  de  re  côté  contre  l’ar- 
mée de  Silésie,  cuinine  du  cAté  où  était  l'empereur  .coqtre  la  grande  aVmee; 
mais  en  ce  moment  l'armée  savoune , inranterie , cavalerie  et  artillerie , et  la  ca- 
valerie w’iiriemburgeoise , pasoèrent  tout  entières  à l'ennenti.  Il  ne  resta  de 
l'armée  saxonne  que  le  général  /rsebau  , qui  la' commandait  en  chef,  <t  citH| 
ceir  s hommes.  C-tte  liahison  , non-seulement  mit  le  vide  dans  noa  lignes , mais 
iivra  à l'ennemi  le  débouché  important  conBé  à l'armée  aaioni  e , qui  poussa 
l’infaniie  au  point  de  tourner  sur-le-champ  ses  quarante  piècea  deNqmon  contre 
la  division  Durulte.  Un  moment  de  désordre  s’ensuiviti -l’ennemi  paasa  1 1 Par- 
tba  et  marcha  >ur  Reidnin , Bout  il  s'empara  : il  ne  se  trouvait  plu»  qu'à  nue 
demi-h.uede  Leipsick. 

• L'eii'pereur  envoya  sa  garde  à cheval,  commandée. par  le  général  Nausouty, 
avec  vingt  pièces  d'anillerie , sBu  de  prendre  en  Qauc  les  trouppi  qui  a'avau- 
çaient  le  long  de  la  Panba  pour  altsqtier  Leipsick.  Il  se  porta  lui-méme  avee 
une  division  de  la  garde  au  village  de  Rei4oilz.  La  promptitude  de  cea  mouve- 
mèD.«  rétablit  l'ordre  : le  village  fut  repris,  et  l'eoaemi  repoussé  fort  loin.  > 

> Lé  champ  de  bataille  rékla  en  entier  en  notre  pouvoir,  et  l'armée  française 
resta  victorieuse  aux  champs  de  Leipsick , comme  elle  t'avait  été  aux  obaïups  de 
Wathau.  A la  noit . le  feO  de  nos  canons  avait,  sur  tons  les  points,  repooMé 
à nnè  liene  dn  champ  de  bataille  le  feu  de  Tennemi. 

• Les  générant  de  division  Vial  et  Rocbambeail  sont  morts  gloriensemeul. 

Notre  perte  dans  celte  journée  peut  s'évaluer  à quatre  mille  tués  ou  blessés  ; 
celle  de  l'ennemi  doit  avoir  été  extrêmement  considérable.  O ne  oouê  a Bdt  an- 
cun  p'is'-nnier , et  nou«  lui  avons  uris  cinq  crots  hommes.  ' 

s A six  benrev  du  soir,  l’empereur  ordonna  les  dispositiOM  pour  la  journée' 
dn  lentemaiu  ; mais  à sept  hrnres , les  généraux  Sorbirret  Deiaaloy,  commaa- 
danl  l'artilierie  da  l'armée  et  de  lé  garde,  vinrent  à son  bivouac  lui  rendre  compte 
drt  consommations  de  la  jonéoée  : on  avait  tiré  qnatre-viogt  quinze  mlUe  coupa 
de  canon.'  lia  dirent  que  les  réserves  étaient, épuisées,  qu'il  ne  restait  pas  plus 
de  seize  mille  c»nps  de  canon  ; que  cela  sufllsait^  pe  ne  pour  entretenir  le  feu 
pendant  deox  heures,  et  qu'ansnite  on  serait  saut  muDiÜona  pour  leaévéBénwna 


^ tttpltil. 

ulUrienri  : que  Tannée , (Jppnii  ciaq  joon , aïail  tiré  pltw  de  deux  reni  rinirt 
mille  coopi  de  caooa,  et  qu’oo  ne  pourrait  se  rdapproTitioBDerqa’àMaud>^nrg 
ou  à Erfurl. 

B Cet  éiat  de  cbosrs  rendait  Ddcessaire  un  prompt  mouxement  sur  un  de  nos 
p^uds  dépdU  : l'empereur  se  décida  poiirErfurt  parla  même  raison  qui  l'axaU 
décidd  à Yéuir  sur  Leipsick,  pour  être  a portée  d’apprécier  riofluence  de  la  dé- 
fection de  la  Bavière. 

» L'eiu|Jerenr  donna  snr  le-ctiamp  les  ordres  pour  que  les  bagages,  les  parcs, 
rarliilerie , paisassent  les  déflléi  de  Lindeuau  ; il  donna  le  mémo  ordre  à la  ca- 
valerie et  a dllférens  corps  d'arméei  et  il  vint  dan»  les  faubourgs  de  Leip-b  k, 
à rhôtel  de  Prusse,  où  11  arriva  a neuf  heurfS  du  soir.  Celle  circonvauce  obli- 
gea l'armée  française  a renoncer  aux  fruits  des  deux  victoires  où  elle  avait,  avec 
tant  de  gloire,  bat  u des  Iroupes  de  beaucoup  supérieures  en  nombre  et  les  ar- 
mées de  IojI  le  continent. 

» Mais  ce  mouvement  n'était  pas  sans  difUculiés.  De  Leipsick  a Lindenau,  il 
y a ou  défilé  de  deux  lieues , traversé  par  cinq  on  six  pouU.  On  p’  oposa  de  met- 
tre six  mille  hommes  et  soixante  pièces  de  canon  dans  la  ville  de  Leipsick,  qui  a 
des  remparts , d'occuper  oePe  ville  comme  télé  de  déflté , et  d iucennier  ses 
vastes  fauboui  gs , aflu  d empècher  l'enuemi  de  s’y  loger  et  de  donner  jeu  a notre 
artillene  iur  lt‘8  reropirls. 

s Quelque  odieuse  que  fût  la  Irabi/hn  de  l'armée  saxonne,  l'emperenr  ne  pat 
se  résoudre  a détruire  une  des  belles  villes  de  l’AlIrmagne,  de  la  livrera  tous  Ira 
genres  de  désordres  inséparibles  d'une  telle  défense , et  cela  sous  les  yeux  du 
roi,  qui , depuis  Dresde , avait  vouiu  accompagner  l’empereur,  et  qui  était  si  i i- 
veroeot  affligé  de  la  conduite  de  son  armée.  L'empereur  aima  mieux  s exposer 
a perdre  quelques  centaines  de  voilures  que  d’adopter  ce  parti  barbare. 

s A la  pointe  du  jour.  Ions  les  parcs , 1rs  bagages , toute  l’nrtillerie , la  cava- 
lerie , la  garde  et  1rs  deux  tiers  de  l’armée  avaient  passé  le  déBlé. 

s Le  duc  de  Tareote«t  le  prince  Poniatowski  furent  cBarges  de  garder  les  fau- 
bourgs, dé  les  défendre  asstx  de  temps  pour  laisser  tout  débouché,  ét  d'exécuter 
eux-mèmes  le  passdge  du  dénié  vers  onze  heures. 

B Le  magistrat  de  Leipsick  envoya , k 6 heures  dq  matin,  une  i^utalion  an 
prince  de  Scbvy  arUenberg,  pour  lui  demander  de  ue  pas  rendre  U ville  le  théâtre 
d'uu  combat  qui  eotraluerail  sa  ruine. 

B A neuf  heures , l’empereur  moula  à cheval , entra  dani  Ltipsick  et  alla  voir 
le  roi.  It  a laiisé  ce  prince  maître  de  faire  ce  qu’il  voudrait , et  de  ne  pas  quitter 
ses  états , en  les  laissant  exposés  â cet  esprit  do  sédition  qn’ou  avait  fomenté 
parmi  les  soldsts.  lin  batsiUon  ssxoo  avait  été  formé  h Dresde , et  joint  è la 
jeune  garde.  L’t  mp  reur  le  Bt  ranger  â Leipsick  devant  le  palais  du  roi . ihmxt 
lui  servir  de  garde,  et  ponr  le  meitre  A l’abri  du  premier  mouvement  de  Ven- 

nemi.  * . , , ' „ . 

■ line  derai  beore  après,  l’empereur  se  rendit  à Liodouau , ponr  y attendre 
révaenatioo  de  Leipsick , et  voir  les  dernières  iroopes  passer  les  ponu  avant  de 

•e  mellre  en  rasrehe.  . j 

s Cepeodani  l’runemi  ne  tarda  pat  â apprendre  que  la  plus  grande  partie  de 
l’armée  avait  évacué  Leipsick.  et  qu’il  n’y  resUll  qu’uoe  forte  arrière-garde.  Il 
attaqua  vif  eroeul  le  duc  de  Tarente  et  le  prince  PonialovMki  ; il  fut  plusieurs  luis 
repoussé  ; et . tout  en  drfendant  les  fsupourgs . notre  arriére  garde  opéra  ta  re- 
traite. malt  les  basons  resiés  dans  la  ville  Urèrent  sur  nos  troupes  de  dessus  les 
(«DiperU;cequlobligeé  d’accélérer  un  peu  la  retraite  el  mit  un  pende  désordre. 

Bt  L’nmpereur  avait  «rdonné  an  génie  de  praüqner  dea  fougaassés  sons  le  grend 
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pont  qo!  e«t  entre  Lelpsick  et  LIndenau , afin  de  le  faire  aanter  au  dernier  mo 
meol,  de.retarder  ainsi  la  marcbe.de  l-enoeini.  et  de  hi.aer  le  teo  ni  aux  ba- 
gage.  de  Bbr.  Le  général  Du'auloy  a.ait  ch.rgé  le  colonel  Monifort  de  eeiie 
opération.  Ce  colonel  » au  lieu  de  rester  sur  les  lieux  pour  U diriger  et  pour 
donner  le  signal , ordonna  à un  caporal  et  A quatre  sapeurs  de  laire  sauter  le 
I»nt  anssildtque  l’ennemi  se  présenterait.  Ucaporal,  liommesans  intelligence, 
et  comprenant  mal  sa  mission , entendant  les  premiers  coups  de  fn>il  tirés  des 
remparu  de  U sille,  mit  le  feu  aux  fougasses,  et  Ht  ssuler  le  pont  : une  parUe 
* 1 armée  était  encore  de  l’autre  ctWé,  arec  un  parc  de  qualre-singts  bouches 
i feu  et  de  que'qnes  centaines  de  Toitures. 

s La  1^  de  ceMe  partie  de  l armée,  qui  arrirait  an  pont , le  totsoX  sanJer 
crut  qo  U était  au  pousoir  de  l’ennemi.  Un  cri  d’épouyaote  se  prolongea  dé’ 
rang  en  rang  : L'ennemi  est  sur  nos  (Uretères,  et  Us  ponts  soûl  cnupis!  — Ces 
malbenreux  se  débandèrent  et  rherçbèreni  à »e  sauser.  Le  duc  de  Tsren'e  passa 
la  ritiè'e  à la  nage;  le  comte  Lam-iston  moins  heureux,  m noya  ; le  prince  Po- 
niatnwski  monté  sur  un  cbeval  fougueux , se  lai  ça  dans  l'eau  et  n’a  plus  ropàru- 
L empereur  n’appnt  ce  désastre  que  lopsqu  il  ji’etait  plus  temps  d’y  remédieri 
aucun  remède  même  n’eût  été  possible.  Le  colonel  Uontlortet  le  caporal  desa- 
penra  sOgt  traduits  è un  conseil  de  guerre. 

» On  ne  peut  encoK  érpluer  les  pertys  occasionnées  par  ce  msibeurenx  *éfé- 
nemeni  j mais  on  les  porte , par  approximation , A douie  m Ile  hommes  et  A plu- 
sieurs centaines  de  Toitures.  Les  çlésordret  qu’il  a portés  dans  l’armée,  ont 
changé  Iq  situation  des  choses  : l’armée  française  Tictoriense,  arrisa  A Erfurt 
comme  y arrÎTerait  nne  armée  battue.  Il  est  impossible  de  peindre  les  regreU 
^ l.armée  a dopnés  au  prince  Ponialoyrski,  au  comte  Lauriston,  et  A tons  les 
brtTes  qui  ont  péri  par  la  suite  de  ce  funeste  érénemeol. 

. On  n’a  pas  de.nouTelles  du  général  Reynier;  on  ignore  s U a été  pris  ou 
toé.  On  se  Ogurera  facileinent  la  ppofoude  douleur  de  l’empereul- , qui  soit . par 

un  oobli  dé  ses  prudentes  dUposiUons,  s’éTanouir  les  résultats  deUotdc  fatigues 
el  de  travaux.  * 

. Le  I» , l’empereur  a ponebé  A Markranslaed  ; le  duc  do  Reggio  était  resté  à 
Liadfoau.  ^ ' 

• Le  20,  l’empereur  a passé  la  Saale  A WrissenfeU.  ’ 

s Le  21 , 1 armée  a paué  l’Unstrut  à Fribourg  ; le  général  Bertrand  a pris  po  - 
sitiüo  sur  les  bauteu>-s  de  Coesen.  , 

» I^  21 , l'empereur  a couché  au  lillgge  d’OUendorf. 

» Le  24,  il  est  arriTé  A Erfurt. 

. Üennemi , qnj  arait  été  consterné  des  batailles  du  16  et  du  18,  a repris,  par 
le  désastre  du  19,  dn  courage  et  l’asc-rndant  de  la  Tictoire. 

. L’armée  française , aptès  de  si  brillans  succès,  a perdu  sun  attitude  sioto- 
lieuse. 

. Nous  aTOBs  trouyé  A Erfurt,  en  Tiyres . jnuniüops , habita,  souliers,  touLcé 
dont  I armée  pouyait  aroir  tiesoin. 

. L’état-roa|..r  publiera  les  rapporU  de.  différens  chefs  d’armée,  sur  les  of- 
Uciers  qui  se  tout  distingués  dans  les  graudes  journées  de  Waehau  et  de  Laip- 
iick.  • 

a 

* A s.  M.  fimpèratrice-reine  et.  régente. 

ye  ]|  octobre  I813. 

s Lm  deux  régimens  de  cuirassiers  du  roi  de  Saxe,  faisant  parUe  du  pramiar 
corps  de  cavalerie,  étalent  restés  tTec  l'mirnSp  rrançaiae.  Lorsque  l’empereur 
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eut  quitté  Leiptick , il  leur  fit  écrire  per  le  doc  de  Vicence , et  lei  renreji  à 
Leipsii'k , pour  »er?ir  de  garde  au  roi.  • 

> Lo'^u'oo  fut  certain  de  la  défection  de  la  Bavière  ^ un  battKIIon  bavaroU 
était  encore  avec  l’armée  : S.  M.  a fait  écrire  au  commaudam  de  bataiiiun  par 
lé  majoi'-géoeral. 

a L’empereur  eat  parti  d’Erfort  le  25. 

vltolre  armée  a opéi  é LraiiqpHleroent  loo  mouvement  sur  le  Mein.  Arrivé  le  29 
a Gelobausen , on  .aperçut  un  corpa  ennemi  de  cinq  à lii  mille  hommra , cava- 
lerie, infaiit-rie  et  artillerie , qu’on  aiit  par  lei  prisonnier*  é re  l’avant-garde 
de  l’arntée  autricbienoe  et  bavhnnae.  Cette  avanl-garde  f..t  pjmasre  et  obligée 
déae  retirer.  On  ntablit  promptement  le  pont  que  renn>mi  avait  coupé.  On 
apprit  aussi  par  les  prisonnier*  que  l’iirmée  aut  ichirnneel  bavaroise,  annoncée 
Wte  de  soixanle  i aoixanie-dix  radie  boronirs , venant  de  B auuau , était  arri- 
vée à Hanau,  et  prétendait  barrer  le  ebrrain  de  l’aiméelraoçiiUe. 

• Le  29  au  soir,  1rs  tirail'eurs  de  I a>aul-garde  ennemie  furent  poussés  au-delà 
dn  village  de  Langenseliolde  ; et  i sept  heures  du  soir,  l'eni^reur  et  son  quar- 
tier-général étüie  t dans  ce  village  an  bhâteau  d’issenbourg. 

* Le  lendeniain  50,  à neuf  heures  du  matin , l’enàpereur  mobta  à cheval.  Le 
duc  ^e  Tarenie  se  pona  en  avant  avec  5,000  tirailienrs  sous  Ira  ordres  du  gé- 
néral Cbarpenti  r.  La  cavalerie  dn  général  tsebaatiani , la  division  de  la  garde, 
comroan  lée  i«r  le  général  Friant,  et  la  cavalerie  de  la  vieille  garde  aulvireni  ; 
le  reate  de  l’armée  était  ch  arrière  d’une  roercbe. 

'•  L’ennemi  avait  placé  six  bataillons  au  village  de  knchingen , afin  découper 
toutes  Im  lonlea  qui  pouvaient  conduTe  sur  le  Rhin.  Qmlquea  coups  de  mi- 
traille et  une  charge  dç  cavalerie  flrent  reculer ^récipitaiiimeDt  ces  b taillons. 

> Arrivés  sur  le*  lisièrel  du  bois , à deux  lievies  de  Hanau , les  tirailleurs  ne 
lardèrent  pis  k^'cngager.  L'ennemi  fut  acculé  dans  le  buis  jusqu’au  point  de 
joDciion  de  la  vieille  et  de  lauouveile  route.  Ne  pouvant  rleo  opposer  i la'supé- 
rforilb  de  notre  infanterie , il  essaya  de  tirer  parti  de  SDn  grand  nombre  ; il 
eteu  tu  le  feu  sur  sa  droite.  Une  brigade  de  deux  mille  tirailleurs  dn  deuxième 
corps,  commandée  par  le  géoeràl  Dulirfton , fut  engagée  poor  le  contenir,  et 
le  g néral  Sebaaiiani  lit  eieculer  avec  succès , dm*  l’éciairel  du  bois , pl  uieort 
charges  tor  le*  tirailleurs  ennemis.  Nos  cihq  raille  lirai  leurs  cunlioieot  ainsi 
tmte  l’armée  ennemie,  en  gagnant  insensiblement  du  temps,  jusqu’à  trois 
heu  es  de  l’après-midi.  • 

s L’artillerie  étant  arrivée,  l’empereiié  oMonoa  au  généra)  Cariai  de  se  porter 
an  pas  de  charge  sur  l’ennemi  avec  deux  bataillons  de  chasseur*  de  la  vieille 
garde,  et  de  le  culbuter  âu-.ielà  du  débouché;  au  général  Drouot,  dé  .déboucher 
sur-le-champ  avec  cinquante  pièces  de  canon  ; ad  général  Nansonly , avec  tout 
le  corps  do  général  Sébaitiaoi  et  la  cavalerie  de  la  vieille  garde , de  charger  yi- 
gourensenient  l’eDDcmi  dans  la  plaine, 

• Toutes  ce*  dispositions  furent  exécutées  èxacleinrnt. 

• L"  général  Curial  culbnta  plusieurs  balatllonv  enhemis.  An  seul  aspect  de 
la  vieille  garde , les  Antrichiers  et  les  Bavarois  fuirent  épouvantés. 

Quioxe  pièces  de  Canon , et  successivement  jusqu’à  cinquante , forent  placée* 
en  batterie  avec  l'activi  é"  et  l’in  répide  sang-froid  qui  distinguent  le  général 
Dronot.  Le  général  Naoionty  se  porta  snr  la  droite  de  ce*  batterie* fit  charger 
dix  ni'lks  homme*  de  cavslerle  ennemie  par  le  général  Levéque,  major  de  la 
virile  garde,  par  la  division  de  cuirassiiTs  Ssiol-Germain  , et  successivement 
par  les  grenadiers  et  les  drsg'-ns  de  la  ca»alerie  de  la  garde.  'Tonte*  ce*  charges 
eurent  le  plu*  henrcni  rétnllal.  l-a  cavalerie  ennemie  fut  cnlbntée  et  sabrée  ; 
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pliuieori  carré;  d'infanterie  furent  rofoDcés;  le  régiment  autrichien  Jnrdia  et 
es  hulans  dn  prince  de  Schwarizeoberg  ont  été  entièrement  délruiti.  L'eonemi 
abandonna  précipitamment  le  chemin  de  Franafort,  qn'il  barrait,  et  tout  le  ter- 
rain qu'çccnpait  sa  ganche.  Il  se  mit  en  retraite , et  bientôt  agTèt  en  complète . 
déroute.  . 

• Il  était  cinq  heures.  Lesennemis  firent  an  effort  surfeur  droite  pnnr  dégager 
leur  gauche  et  dnoncr  le  temps  i relle-ci  de  se  replo^er.  Le  général  Friaot^n- 
Tosa  deui  bata  Huns  de  la  riciHe  garde  Anne  ferme  située  sur  le  vieux  chemin 
de  Hanau.  L'enuemi  en  fut  promptemi  nt  débusqué,  et  sa  droite  fat  obi  gée  de 
plier  et  de  se  met  re  en  retraite.  Avant  six  heures  dn  soir,  il  repassa  en  déroute 
la  petite  rivière  de  KinUig. 

• La  victoire  fut  complète.  ~ 

> L’ennemi , qui  prétendait  barrer  tout  le  pavi,  fut  obligé  d'évacneé  le  chemin 

de  Frani  fort  ef  de  Hanau.  . » 

• Nous  avons  fait  six  radie  priionniers  et  pris  plusieurs  drapeaux  et  plusieurs 
pièces  de  canon.  L'endemi  a en  six  généraux  tués  ou  blesses.  Sa  perle  a été 
d’environ  dix  mille  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers.  La  nôtre  n'est  que  de 
quatre  à c'nq  cents  hommes  tués  on  blessés.  Pions  n’avons  eu  d’engasés  que 
cinq  mitle  tirailleurs,  qual(c  bataillons  de  la  vieille  garde,  et  à peu  près  quatre- 
vingts  escad'  ons  de  cavalerie,  et  cent  vingt  pièces  de  canon. 

> A la  pointe  du  jour,  le  31 , l’ennemi  s’est  retiré , se  dirigeant  snr  Asebaffen- 
bonrg.  L'empereur  a continue  son  mouvement , et  à trois  heures  après  midi , ^ 
S.  M.  était  b Francfort. 

• L<  s drapeaux  pris  è cette  Ivatailte  et  ceux  qni  ont  été  pris  aux  balailles  de 
Wachvu  et  de  Lt  ipsiçk  sont  pâ'tis  pour  Paris. 

• Les  culrassiersi  les  grenadien  à cheval,  les  dragons  ont  fait  de  brillantes 
charges.  Deux  escadrons  de  gardes  d'booneur  do  troisième  réghneiit  com- 
mandés par  le  major  Saluces , ae  sont  spécialement  distingués , et  font  présumer 
ce  qn'on  doit  attendre  de  ce  corps  au  printemps  prochain , lorsqu'il  sera  par- 
faitement organ  sé  et  instruit. 

• Le  général  d’arlilleiie  de  l’armée'  Pfonrri^l,  et  le  général  Devaux  , major 
’ d’artillerie  de  la  g.ird'e , ont  ntérit  t d’élra  dis  tngués  ; te  général  Letort , major 

des  dragons  de  Li  garde , quoique  bléssé  à la  bataille  de  Wachgu , a vouhi 
charger  à la  lét&  de  son  régiment , et  a eu  son  cbevai  tué. 

• Le  31  au  soir,  le  grand  quartier-général  était  A Francfort. 

s Leduc  de  Tiévive,  avec  deux  divisions  de  la  jeune  garde  et  le  rrender  corpa 
de  cavale  ie , était  b G Inbausved.  Le  duc  de  Keggio  arrivait  à FraiKfort. 

s Le  comte  Bertrand  et  le  duc  de  Rsgûse  étaient  A Hanau. 

* ■ Le  général  Séhasliani  était  snr  la  M«la. 

J A M,.  rimpérûtrice-reine  et  régente. 

FraucTorl , le  1*'  novembre  Mis. 

s Madame  et  très-chère  éponse , je  vous  envoie  vingt  drapeaux  pris  par  més 
armes  aux  hatail  es  de  Waehau , de  Leiptick  et  de  Uanan  ; tB’est  on  hommage 
qne  j’ahne  A vous  bendre.  Je  désire  qné  vous  j voyiez  nue  marque  de  ma  grande 
sotisfecUon  de  votre  conduite  pendant  la  régence  que  je  vous  ai  confiée'  ' 

s PisPOLÉON.'  > 

A S.  M.  l'impératriee-reMe  et  régenté. 

. Le  S Dorembre  4813. 

' ’ .-Le  80  oetobre , dans  la  moment  où  se  livrait  la  bataille  de  Hanan , le  gé- 
néral Leièvre-Desnonetles , A la  tète  de  s^  division  de  cavalerie  et  dn  cinquièm 
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coTfn  de  catalerie  rommandée  par  le  généraniilhso , Raoiinalt  toute  la  droitp 
de  l'am  ée,  du  rdté  i‘e  Brdckfpbel  el  de  Mede^-la^eaghcitll.  Il  ae  trouTait  en 
présence  d un  corps  de  caTalerIf  russe  et  alliée , de  sis  à sept  mille  liomnies  : le 
oonitMC  s'engagea  ; piusteors  charges  eurent  lien , toutes  a notre  arantage , et 
■ce  corp<  eoneini,  formé  parais  réouioo  de  deux  on  trdis  parlii>aos , fut  rompu  et 
Tlreiiieut  pourtniTi.  Nuus  lût  ardus  fait  cent  ciuquante  pritooDiera  montés. 
Noire  perte  est  d’une  soixantaine  d'hommes  blessés. 

> Le  lendemain  de  la  bataille  de  llauau , l’efinerai  élait  en  pleine  retrailet 
l’empereur  ne  Toulut  point  le  poursuis re,  l'armée  se  trouvant  fatiguée,  et 
S.  M.,  tden  loin  d’y  attacher  quelque  import.mce , ne  pouvant  voir  qu’avec  re> 
gret  la  destruction  de  quatre  i cinq  mille  Bavarois,  qui  aurait  été  le  résultat  de 
celte  poursuite.  S.  M.  se  contenta  donc  de  faire  poursuivre  légèrement  l’arrière- 
garde  ennemie , etiaisaa  le  général  Rtrtrand  sur  la  rive  drulte  de  la  Kiuixig. 

m Vers  les  trois  heures  de  ra^èt-  midi , l’ennemi , sachant  que  l’aruiée  avai( 
Blé , revint  snr  tes  pas , espérant  avoir  quelque  avantage  sur  le  corps  du  gé- 
néral Bertrand,  Les  dit  sions  Morand  et  Gujlleniinot  lui  laissèrent  faire  set  pré- 
paratifs pour  le  passage  de  la  Kiulxig . et  quai  d il  l’eut  passée , raarcbèreut  à 
I lui  à la  baïonnette , et  le  culbutèrent  dans  la  rivière où  la  plus  grande  partie  de 
tes  gens  te  notèrent.  L’enoemi  a perdu  trois  mille  hommes  daut  cette  cir- 
conslauce. 

a Le  général  havaroit  de  Wrede , commandant  en  chef  de  cette  armée , a été 
mortrBeiiieut  blessé , et  on  a remarqué  que  tous  les  pareus  qu’il  avait  daut  l’ar- 
mée oot  péri  dans  la  baiaill»  de  lianau , enli%  aulrçi  ton  gendre  le  prince 
d’Oettingen. 

s Une  division  bavaroiie-autricblcnne  est  entrée  le  50  octobre  à midi  à Franc- 
fort! mais  à l'approche  des  coureurs  de  l’armée  Irançaite,  elle  s’est  retirée  sur 
la  rive  gan  he  du  Meio,  après  avoir  coujié  le  pont. 

» Le  2 novembre , l’arrière-garde  française  a évacué  Francfort , et  s'est  por- 
tée sur  la  Nidda. 

■ Le  même  jour  à cinq  heures  du  malin  l'rmpereur  est  entré  ù Mayence. 

> On  suppose,  dans  le  public,  que  le  général  de  \>*reda  a été  l’auteur  et  . 

ragent  principal  de  la  défection  de  la  bavière.  Ce  générai  avait  été  comblé  des 
bienfaits  de  l’empereur.  , 

A 5,  M.  rhnpértrtrlcc-reine  et  régente. 

Le  7 Dorrnibrè  ISIS. 

s Le  duc  de  'Tareiite  était  à Cologne , où  U organise  une  armée  ponr  |a  dé- 
fense dn  Bai-Uhia. 

a Le  duc  de  KaguM  était  à Mayence. 

a Le  duo  de  Beliuna  était  à $lrasl>onrg.  ' 

t Le  due  de  Vtlmy  était  allé  prendre  à 5Ietz  le  commandement  de  toutes  les 
réserves. 

s Le  comte, Bertrand,  avec  le  quatrième  corps , composé  de  qnatre  diyisioiM 
dlnfauterie  etd  uoe  division  de  cavalerie,  el  fert  de  quaraute  mille  bommea , 
occupait  la  rive  droite  en  avant  de  Cauel.  Sun  qiisrtirr  général  était  « Uuebeim. 

• Depuis  quatre  jours , on  travaillait  a un  camp  retranché  sur  les  hauteurs  è une 
lieue  en  avant  de  Casaél.  Plusienrs  ouvrages  étaient  tratés  et  fort  avancés. 

• Tout  le  reste  de  1 armée  avait  pss>e  le  Rbiu. 

> S.  M.  avait  signé , le  7,  la  réorganisation  de  l’ariuée  et  la  notnination  à * ' 
touica  les  places  vacantes. 

> L‘avant-garde  commandée  par  le  comte  Bertrand  n’avait  pas  encore  vu 
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d'iofliDterie  fDoeniic,  ibaU  MnleruPDt  qoelqiie*  Iroapei  de  cavalerie  légère. 

» Toule»  le«  |jlace<  do  Rhin  a'armaient  ei  rapprovUloonaieot  avec  la  pluâ 
grande  .iclivilé. 

» Lea  gardes  natien»lra  réeeinmeol  levées  sc  rrnda>Dt  de  tons  cdlét  dans  les 
places  pour  en  Tornier  la  garnison  et  laisser  l armée  disponible. 

• Le  général  Du'aiilny  avait  réorganisé  les  douze  cents  bouches  i feu  de  la 
garde.  Legéi.érai  Sorbier  était  occupé  à réorganiser  cent  batleriev  a pied 
cheval , et  à réparer  la  perte  des  cbeva^iz  qn'avait  éprouvé  l artilierle  de  i'année.v 

L'empereur  arriva  le  9 novembre  au  soir  à Saint->Cloud.  Lç 
dimanche  suivant,  14,  le  sénat  vint  auxtfuileries  lui  pràenter 
ses  félicitations. 

• Sire,  dit  le  président,  la  pensée  du  sénat  a constamment 
accompagné  votre  majesté  au  milieu  des  mémorallr-s  événemens 
de  cctie  campagne  ; il  a fre'mi  des  dangers  que  votre  majesté  a 
courus; 

, » Les  efforts  des  ennemis  de  laL>ance  ont  en  vain  été  secondés 
par  la  défection  de  ses  a liés,  par  des  trahisons  sans  exemple, 
par  des  événemens  exlraôixlinaires  et  des  accidens  funesies.  Votre 
majesté  a tout  surmonté;  elle  a combattu  pour  la  paix. 

• Avant  la  reprise  des  hostilités  votre  majesté  a offert  la  peu- 
nion  d un  congrès  où  toutes  les  puissances,  même  les  plus  peti-' 
tes,  seraient  appelées,  pour  concilier  tous  les  différends,  et  pour 
poser  les  bases  d’une  paix  honorable  à toutes  les  nations. 

» Vos  ennemis,  Sire,  se  sont  opposés  à la  réunion  de  ce  con- 
grès. C'est  sur  eux  que  doit  retomber  tout  . le  blâme  de  la  guerre. 

» Votre  majesté,  qui  connah  mieux  que  personne  les  besoins 
elles  seniimens  de  ses  sujets , sait  que  nous  désirons  la  paix.  Ce- 
pen.laiit  tous  les  peuples  du  continent  en  ont  un  plus-  grand  be- 
soin que  nous,  et  si,  malgré  le  vœu  et  l’intérét  de  plus  de  cent 
cinquante  millions  d’ûmes , nos  ennemis , refusant  de  traiter 
voulaient  , en  nous  imposant  des  conditions,  nous  prescrire  une 

sorte  de  cspiiulaiion , leurs  espérances  fallacieuses  seraient  dé- 
jouées ! Les  f raoç  lis  montrent  par  leur  dévouement  et  par  leurs 
sacrificts  qu  aucune  nation  n’a  jamais  mieux  connu  ses  devoirs 
envers  la  patrie , I honnenr  et  son  souverain.  » 


448 


EMPIRE. 


. - liépoHte  de  l'empereur. 

. < Sénateurs , j’agr^  Ips  sentimens  que  voas  m’exprimez. 

1 Toute  l'Europe  inarrhait  avec  nous  il  y a un  an;  toute  l'Eu- 
rçpe  marche  ai'jourd’iiui  contre  nous  ; c’est  t^ue  l'opiaion  du 
monde  est  faîte  par  la  France  ou  par  l’Angleterre.  Nous  aurions 
(^onc  tout  à redouter  sans  l’énergie  et  la  pui^sânce  de  la  nation. 

» La  postérité  dira^que,  si  de  grandes  et  critiques  eireon- 
stances  se  sont  présentées,  llles  n’étaient  pas  aq-dessus  de  la 
France  et  de  moi.  ^ . 

— Le  sénat  ne  se  montra  pas  moins  complaisant  qu’il  était 

obséquieux.  <Un  sénatus-consulte  du. 15  novembre  m t à la  dis- 

» 

position  du  minisitre  de  la  guerre  irais  cent  mille  consf  rits , pris 
dans  les  classes  des  années  11,  l!2,  15,  l4  delà  B^publique, 
1806  et  années  suivantes.  Jusque  et  compris  1814.  I-es  hommes 
mariés  étaient  exempts  de  cette  levée.  Déjà  le  S>  octobre  préié- 
dent,  sur  la  demande  de  rjmpér&trice.  le  mê  ne  sénat  avait  dé- 
crété une  levée  de  deux  cent  quatre-vingt  mille  consrrits,  dont 
cent  vingt  mille  devaient  être  pris  sur  les  classes  de  I8l4  et  an- 
nées antérieures  et  cent  soixante  mille  sur  la  conscripiion  de181>; 
les  départeraens  qui  avaient  été  chargés  de  la  levée  du  2^4  août 
pour  l’armée  d'Espagne , ainsi  que  les  hommes  mariés  ét  iient 
exemptés.  Ces  divers  décrets  avaient  évidemment  pour  but  d'ap- 
peler sous  les  armes  tous  les  h6mme.v  valides  et  disponibles  qui 
restaient  eu  France,  sans  en  excepter  aucun.  On  calcula  qu'ils 
atteindraient  même  les  hommes  âgés  de  pente  trois  ans.  Il  était 
impossible  au  reste  que  les  levées  s’eleva-sent  jam.iis  aux  chiffres 
fixés  par  le  sénat.  La  population  était  épuisée  et  elle  ne  contenait 
pas  ce  nombre  de  célibataires.  31ais  on  voulait  prendre  tout  ce 
que  Ton  pourrait  avoir;  on  voulait  peut-être  plus  encore  en  im- 
poser à l’ennemi  en  exagérant  les  ressources  dont  on  disposait., 
ll'n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  levées  ordonnées  dans  le  cours 
de  cette  année  présentaient  le  total  énorme  de  onzecen'  quarante 
mille  hommes.  Amsi , l'exagératiqn  du  décret  .impérial  de 
Wurizchen  fut  justifiée. 
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L’empereur  s'empres&a  ensuite  de  réunir  le  corps  Ié{'is!aiil’. 
l)ouiait-il  de  son  opioion  el  de  sou  enthousiasme?  Nous  l'igno- 
rons: quoi  qu’il  en  soit,  sur  la  proposition  du  conseil  d'éial,  le 
sénat  rendit  encore,  le  lo  novembre,  un  décret,  par  lequel  il  était 
décidé.  Article  premier,  que  les  députés  de  la  quatrième  série 
exerceraient  leurs  fonctions  pendant  toute  la  durée  de  la  session 
qui  allait  s’ouvéir  ; article  2,  que  le  sénat  et  le  conseil  d’état  as- 
sisteraient en  corps  aux  séances  impériales  du  corps  l^islaiif, 
et  que  l'empereur  nommerait  à la  présidence  de  ce  corps.  En 
effet  Napoléon  nomma  Regnier,  duc  de  Massa  ^ président  : 

Le  dimanche,  19  décembre,  l'empereur  se  rendit  en  grande 
pompe,  mais  en  bravant  un  temps  détestable  qui  fut  pris  pour 
un  mauvais  présage,  au  corps  législatif  ainsi  composé.  Il  y pro- 
nonça un  discours  dont  nous  allons  donner  le  texte. 

• Sénateur» , dit  femperenr,  conjeiller»  d'état , députés  df»  départem<  iu  au 
corps  légUtaltr,  d’éclatantes  victoires  ont  ittostré  les  armes  frinçaisrs  dans  cette 
campagne , des  détections  sans  exemple  ont  rendu  cet  victoires  inuUtes  : tout  a 
tourné  roolre  nous.  La  France  même  serait  en  danger  sans  l'énergie  et  l'unioa 
des  Français. 

• Dans  ces  grandes  circonsUnces , ma  première  pensée  a été  de  vons  appeler 
près  de  moi.  Mon  cœur  a besoin  de  la  présence  el  de  l'afteclion  de  mes  sujets. 

» Je  n'ai  jamais  été  séduit  par  la  prospérité.  L’adversité  me  trouverait  au- 
dessus  de  ses  atteintes.  • 

» J'ai  plusieurs  fuis  donné  la  paix  aux  nations  lorsqu'elles  avaient  tout  perdu. 
D'une  part  des  conquêtes  j'ai  élevé  des  trônes  pour  des  rois  qui  m'ont  aban- 
donné. 

> J'avais  conçu  et  exécuté  de  grands  desseins  peur  la  proapérité  et  le  boobenr 

du  monde  I Monarque  et  père,  je  seoa  ce  que  la  paix  ajoute  A la  sécurité  dea 

trônes  et  à celle  des  familles.  Des  négociations  ont  été  entamées  avec  let  puis- 
sances coalisées.  J’aiadbéré  aux  bases  préliminaires  qn'elles.ont  présedtées.  j'a- 
vais donc  l'espoir  qn'avant  l'ouverture  de  cette  session  le  congrès  de  Manbeim 
aenit  réuni  ; mais  de  nonveanx  retards  , qui  ne  sont  pas  attribués  A la  Franee , 
ont  différé  ee  moment , que  presse  le  vœu  du  monde. 

- J'ai  ordonné  qu'on  vous  communiquât  tonies  les  pièces  originales  qui  sa 
trouvent  au  portefenille  de  mon  département  des  aliairea  étrangères.  Vons  en 
prendre!  connaissance  par  l'intermédiaire  d’ane  commission.  Les  orateUrt  de 
mon  conseil  vous  feront  connalire  ma  votonte  sur  cet  objet. 

• Rien  ne  s'oppose  de  ma  part  an  rétablissement  de  la  paix.  Je  connais  el  je 
partage  Ions  les  sentimens  des  Français  : je  dis  des  Français,  parce  qu'il  n’en 
est  ancun  qui  désirât  Ix  paix  an  prix  de  l'bonneur. 

> C'est  è regret  que  je  demande  A ce  peuple  généreux  de  nonveani  sacrifices  ; 
mais  Us  sont  commandés  par  ses  pins  nobles  et  ses  plut  chers  inléréis.  J’ai  dû 
reuforeer  met  armées  par  de  nombrenses  levées  : les  nations  ne  traitent  avec 
sécurité  qn’en  déployant  toutea  leurs  forces.  Un  accroitiement  dans  les  reoettes 
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devient  indiipenuble.  Ce  que  mon  ministre  des  nneneei  vous  proposera  est  «on- 
fortne  an  système  des  Onances  iinei'ai  établi.  Noos  ferons  face  i tout  uns  em- 
prunt, qui  consomme  t'avenir,  et  uns  papier-monnaie,  qui  est  le  pioi  grand 
ennemi  de  l'ordre  social. 

• Je  snis  Mtisfait  des  sentiment  que  m'ont  montrés  dans  cette  circonstance 
mes  peuples  d'ilalie. 

^ • Le  Danemarck  et  Naples  sont  senls  restés  Bdèles  à mon  alliance. 

> La  république  des  États-Unis  d’Amérique  continue  avec  succès  M goerre 

cooire  l'Angleterre.  , 

> J'ai  reconnu  la  neutralité  des  dls-neuf  cantons  suisses. 

' I Sénstanrs , conseillers  d'état,  dépntés  des  départemens  an  corps  l^slalif, 
TOUS  êtes  les  organes  naturels  de  ce  trùne  : c’est  à vont  de  donner  l’eiemple 
d’nne  énergie  qui  recommande  notre  génération  aux  générations  futures. 
Qu’elles  ne  disent  pat  de  nous  : Ils  ont  sacrifié  les  premiers  intérêts  du  pays  I ils 
ont  reconnn  les  lois  que  TAngleterre  a cberelié  en  vain  , pendant  quatre  sièdet, 
i imposer  à la  France  I.... 

• Mes  peuples  ne  peuvent  pas  craindre  qne  la  (wlitiqne  de  leur  empereur 
Irahisie  jamais  la  gloire  nationale.  De  mon  eAté , j’ai  la  couflance  qne  les  Fran- 
çais seront  constamment  dignes  d’eux  et  de  moi  I.. 

— Le  31  décembre,  un  décret  de  Napoléon  autorisa  le  corps 
législatif  et  le  sénat  à nommer  les  commissions  extraordinaires, 
composées  de  cinq  membres  non  compris  les  présidens,  qui  de- 
vaient prendre  connaissance  des  pièces  relatives  aux  négociations 
qui  avaient  échoué.  Le  corps  l^islatif  nomma  membres  de  cette 
commission  Raynouard,  Lainé,  Gallois,  Flaugergues  et  Maine- 
de-Qiran. 

Un  message  fut  immédiatement  porté  à l'empereur  pour  l’in- 
former de  l’exécution  de  son  décret  par  le  corps  législatif. 

Le  23  Napoléon  adressa  au  président  une  lettre  ainsi  conçue  : 

c Monsieur  le  duc  de  Massa , président  du  corps  législatif, 
nous  vous  adressons  la  présente  lettre  close  pour  vous  faire  con- 
naître que  notre  intention  est  que  vous  vous  rendiez  demain . 
24  du  courant,  heure  de  midi , chez  notre  cousin  le  prince  archi- 
cbanctlier  de  l’empire,  avec  la  commission  nommée  hier  par  b 
corps  législatif,  en  exécution  de  notre  décret  du  80  de  ce  mois, 
laquelle  est  composée  des  sieurs  Raynouard.  Lainé.  Gallois, 
Flaugergues  et  Biran  ; et  ce  à l’effet  de  prendre  connaissance 
des  pièces  relatives  à la  négociation , ainsi  que  de  la  déclaration 
des  puissances  coalisées , qui  seront  commnniquëes  par  le  comte 
Régnault,  ministre  d’éiat,  et  lé  comte  d'Haulerive.,  conseiller 
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d’état,  attaché  à l’ofBcedes  relations  extérieares;  lequel  sera 
porteur  desdites  pièces  et  déclaration..  , . 

I Notre  intention  est  aussi  que  noü’edit  cousin  préside  la  com- 
mission. 

» La  présente  n’étant  à d’autres  fins,  j#prie  Dieu  qu’il  tous 
ait , monsieur  le  duc  de  Massa , en  sa  saintePgarde.  A Paris,  ce 
23  décembre  1813.— Signé  Napoléon.  » * 

4 La  commission  extraordinaire  du  sénat  se  composait  de 
MM.  Fontanet,  TatUÿrand,  Saint-Marsan,  Barbé-MarMs', 
Beurnonville.  De  même  que  dans  le  corps  législatif,  le  président 
annuel  du  sénat,  M.  Laccphde , était  de  droit  membre  de  la  com- 
mission. .. 

Des  conférences  s’établirent  immédiatement  entre  les  ministres 
de  l’empereur  et  les  membres  des  cojpmi^ons.  Elles  présentè- 
rent un  contraste  frappant  : les  commissaires  cTu  ^nat  ne  démen- 
tirent point  le  dévouement  connu  de  leur  corps  ; mais  un  senti- 
ment marqué  de  défiance,  un  esprit  de  sédition,  animait  les 
députés  commissaires.  La  liberté,  dont  le  sacrifice  avait  été  sup- 
porté depuis  si  long-temps  sans  effort;  la  paix,  qu’il  n’était 
possible  d’obtenir  que  par  une  attitude  guerrière;  la  liberté  et 
la  paix',  voilà  ce  qu’avant  tout  les  députés  réclamaient  avec  cha- 
leur. M.  Raynouard  se  fit  surtout  remarquer  par  l’énergie  de  ses 
discours.  , ' 

Napoléon,  en  accordant  au  corps  législatif  une  apparente  con- 
fi;;Bce,  voulait  rattacher  mus  les  citoyens  à sa  cause,  et  répondre 
ainsi  aux  alliés,  qui  dans  leurs  déclarations  s’efforcaient  de  sepa-. 
rer  le  peuple  du  trône  afin  d’éviter  une  guerre  nationale.  Mais 
il  avait  montré  une , défiance  peu  adrmte  en  lui  imposant  un  pré- 
sident de  son  choix,  un  président  non  député,  et  pris  parmi  les 
agens  de  la  couronne'.  Le  duc  de  Massa  avait  été  accueilli  par  des 
murmures,  et  la  chambre  entière,  dans  ses  relations  avec  cet 
organe  du  pouvoir  devenù  aussi  le  sien,  témoignait  beaucoup  de 
répugnance.  Un  membre  de  la  comraiision , M.  Flaugergues , à 
qui  le  duc  de  Massa  reprochait  YinconstitutionnaUlé  d'une  obser- 
vation , répondit  h ce  présklént  : c le  ne  connais  ici  rien  de  plus 


Digilized  by  Google 


» inconstilutiuHnei  que  vous-méme,  vous  qui,  au  mépris  de  nos  lois, 

I venez  présider  les  représentans  du  peuple,  quand  vous  n'avez 
» pas  même  le  droit  de  siéger  à leurs  côtés.  » Et  cette  réplique 
obtint  l'approbation  de  toute  la  chambre. 

C'est  dans  ces  disp^itioos,  si  différentes,  que  les  deux  commis- 
sions rédigèrent  leilbs  rapports. 

L’orateur  du  sénat , M.  de  Fontanes , modérant  le  style  adula- 
teur dont  il  s'était  fait  une  si  longue  habitude,  s’attacha  surtout 
à démontrer  la  marche  des  cabinets  alliés.  I,e  sénat  entendit  son 
rapport  le  27,  et  vota  une  adresse  à i empereur  qui  fut  présentée 
le  50  décembre. 

M.  Raynouard  devait  parler  au  nom  de,  la  commission  do 
corps  législatif;  mais  M.  Lainé  fut  chargé  du  rapport,  qu’il 
prononça  le  28.  • ^ % 

Ce  rapport,  mis  aux  voix  dans  la  séance  du  29,  fut  adopté  à 
lamajoiité  de  deux  cent  vingt-trois  voix  contre  trente  et  une. 
L’assemblée  en  ordonna  l'impression  à six  exemplaires  pour 
chacun  de  ses  membres.  On  confia  à la  même  commission  la  ré- 
daction d’une  adresse  qui  devait  porter  au  pied  du  trône  l’esprit 
et  les  vues  du  rapport. 

Mais  le  50,  Napoléon  fit  arrêter  l’impression  et  saisir  les  pre- 
mières épreuves  de  ce  rapport,  qu’il  condamna  comme  séditieux 
et  injurieux  à sa  personne  ; il  ne  voulut  point  recevoir  l’adresse. 
Le  31 , par  un  décret  impérial,  le  corps  législatif  fut  ajourné. 

Il  n’y  avait  pas  eu  de  discours  de  clôture;  mais  le  lendemain , 
jour  de  réce(ition  d’étiquette  à la  cour.  Napoléon  répondit  aux 
hommages  du  corps  législatif  en  s’abandonnant  à une  improvisa- 
. tien  qui  montre  moins  l'empereur  justement  irrité  que  le  magis- 
trat trompé  dans  ses  espérances,  dans  ses  affections  civiques. 

Voici  le  rapport  de  Lainé  et  l’allocution  de  l’empereur. 

Rapport  fait  an  corps  législatif , au  nom  de  sa  commission  extraordinaire  , 
par  M.  Lainé.  — Comité  secret  du  28  décembre  1813. 

Menteart , U ooami*ion  extraordinaire  que  vona  avez  anminée , en  vertn  Ai 
dderet  de  l'emperear  dn  20  décembre  1813.  vient  voua  préHnIer  la  rapport 
que  Toui  atteadez  en  ora  gravei  circonilaDcet. 

Cen'eit  paa  t la comoiiiion  MoUnieat,  c’eat  an  corps  iégUattfea  entier  à . 
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etpriitier  les  sentimens  qu’inipire  la  communicatioa  ordonnée  par  Sa  Majeale 
des  pièces  originales  du  portefeuille  des  affaires  étrangères. 

S Cette  communication  a en  Heu , messieurs . sons  la  présidence  de  S.  A.  S. 
rsrrhiebancelier  de  l'empire. 

Les  pièces  qu'on  a mises  sous  nos  jeux  sont  au  nombre  de  oeuf. 

Parmi  ces  pièces  se  trouient  des  notes  du  miuisire  de  France  et  du  ministre 
d'Antricbe  qui  remontent  aux  18  et  21  août. 

On  y trouve  le  discours  prononcé  par  le  régent,  leSnorembrc,  au  parlement 
d'Angleterre  ; il  y disait  : 

n n'est  ni  dans  les  inleotions  de  Sa  Majesté,  m dans  celles  des  puissances 
alliées , de  demander  à la  France  aucun  sacrifice  qui  puisse  dire  incompatible 
avec  son  honneur  et  res  Justes  droits. 

La  négociat’oo  actuelle  pour  la  paix  commence  au  10  novembre  dernier;  elle 
s'engagea  par  l'entremise  d'un  ministre  de  France  en  Allemagne.  Témoin  d'un 
entretien  entre  les  ministres  d'Aulriebe,  de  Russie  et  d'Angleterre , il  fm  chargé 
de  rapporter  en  France  des  paroles  de  paix , et  de  faire  connaître  les  bases  gé- 
nérales et  sommaires  sur  lesquelles  Ig  paix  pont  ail  se  négocier. 

Le  min  sire  des  relations  extérieures,  M.  le  duc  de  Bassano,  a répondu  le  16 
à ortie  communication  du  ministre  d'Autriche.  Il  a déclaré  qn'iine  paix  fondée 
sur  la  base  de  l'indépendance  générale  des  nations , tant  sur  terre  que  sur  mer, 
était  l'objet  des  désirs  de  la  politique  de  l'empereur  : en  conséquence , il  |)T0- 
posait  la  rénnion  d'un  congrès  A Manhrim.  . ' 

Le  ministre  d'Autriche  répondit,  le  25  novembre,  que  Leurs  Majestés  Im- 
périales et  le  roi  de  Prusse  étaient  prêts  b négocier  dès  qu'ils  auraient  la  certi- 
tude que  l'empereur  des  Français  admettait  les  bases  générales  et  sommaires 
précédemment  coromaniquées.  Les  puissances  trouvaient  que  les  principes  con- 
tenus dans  la  lettre  du  16 . quoique  généralement  partagés  par  tous  les  gouver- 
nrraens  de  l'Europe,  ne  pouvaient  tenir  lien  de  bases. 

Dès  le  2 décembre,  le  ministre  des  relations  extérieures,  M.  le  ducde'Vi- 
cence,  donna  la  certitude  désirée.  En  rappelant  les  principes  généraux  de  la  let- 
tre du  16 , il  annonce , avec  une  vive  satisfaction , que  Sa  Majesté  l'empereur  a 
adhéré  aux  bases  proposées;  qu'elles  entraîneraient  de  grands  sacrifices  delà 
part  de  la  France , mais  qn'elle  les  ferait  sans  regret  pour  donner  la  paix  A l'Eu- 
rope. 

A celte  lettre  le  ministre  d'Autriche  répondit. le  10 décembre,  que  Leurs 
Majesba  avaient  reconnu  avec  satisfaction  que  l'empereur  avait  adopté  des  bases 
essentielles  au  rétablissement  de  l’équilibre  et  de  la  tranquillité  de  l’Europe  ; 
qu'elles  ont  voulu  que  cette  pièce  fût  communiquée  sans  delai  b lebrs  alliés,  et 
qu'elles  ne  douiaient  pas  que  les  négociations  ne  pussent  s'ouvrir  immédiate- 
ment après  leurs  réponses. 

C'est  A cette  dernière  pièce  qne , d'après  les  communications  qui  nous  ont  été 
faites , s'arrête  la  négociation  : c'est  de  IA  qu'il  est  permis  d'espérer  qu'elle  re- 
prendra son  cours  naturel , lorsque  le  retard  exigé  pour  une  eommunicalion 
plus  éloignée  aura  cessé.  C'est  donc  sur  ces  deux  pièces  que  peuvent  reposer 
nus  espérances. 

Pendant  qne  cette  éorrespondance  avait  lieu  entre  les  min'slres  respeciifs , on 
a imprimé  dans  la  Casettede  Francfort,  mise  sous  les  yeux  de  votre  comm'ssion 
en  vertu  de  ja  lettre  close  deSa  MajMlé,  une  déclaration  des  paissances  coali  ées 
en  date  du  l«*  décembre,  où  l'on  remarque  , entre  autres  choses , le  passage 
suivant: 

Les  souverains  alliés  désirent  que  la  France  soit  grande,  forte  et  heureuse < 
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parce  qne  la  pnisaance  française  (frande  cl  Torte  eat  nne  des  bases  fondamentales 
de  IVdiflce  (ocial;  ils  désirent  qne  la  France  soit  benrense,  q ne  le  commerce 
français  renaisse, qne  les  arts,  les  liienfaits  de  la  pais  refleurissent,  parte  qu'un 
grand  peuple  ne  saurait  être  tranqni  le  qu'anlant  qu'il  est  beqrerix.  Lm  puis- 
sances conflrment  S l'emp're  français  une  étendue  de  territoire  que  n’a  jamais 
connu  ta  France  sous  ses  rois,  parce  qn'nnc  nation  Taicnreuse  ne  déchoit  pas 
pour  avoir  à son  tour  éprouvé  des  revers  dans  une  lutte  opinidlre  et  sanglante, 
où  elle  a combattu  avec  son  audace  accoutumée. 

Il  résulte  de  ces  pièces  que  toutes  les  puissances  belligérantes  ont  eipomé 
hautement  le  désT  de  la  paii. 

Vous  y avez  remarqué  surlont  que  remperenr  a manifesté  la  résolution  de  fiiire 
de  grands  sacriOces , qu’il  a accédé  aux  bases  générales  et  sommaires  proposées 
par  lespuisiances  coalisées  elles-mêmes. 

L’aniiété  la  pins  patriotique  n'a  pas  besoin  de  connaître  encore  ces  bases  gé- 
nérales et  sommaires. 

Sans  chercher  è pénétrer  le  secret  des  cabinets  lorsqu-’il  est  inutile  de  le  con- 
naître pour  le  but  qu'on  veut  atteindre,  ne  sufnt-il  pas  de  savoir  qne  ces  bases 
ne  sont  que  les  conditions  désirées  pour  l'onvertiire  d'nn  congrès?  INe  su nft-U 
pas  de  remarquer  qne  ces  conditions  ont  été  proposées  par  les  puissances  coa- 
lisées elles-mêmes,  et  d'être  convaincu  que  Sa  Majesté  a pleinement  adhéré  aux 
bases  nécessaires  à rouverlure  d'un  congrès  dans  lequel  se  discutent  ensuite 
tons  les  droits , Ions  les  intérêls  ? ' ' 

Le  ministre  d'Autriche  à d'ailleurs  reconnu  lui-même  que  l’empereur  avait 
adopté  des  bases  essentielles  au  rétablissement  de  Végutlibre  et  de  la  tran- 
quillité de  l’Europe  ; par  conséquent  l'adhésion  de  Sa  Majesté  à ses  bases  a été 
nn  grand  pas  vers  la  pacitlration  du  monde. 

Tel  est , meuieurs , le  résultat  de  la  communication  qui  nous  a été  faite.. 

D'après  les  dispositions  constitutionnelles,  c’est  au  corps  législalirqu'il  appar- 
tient d'exprimer  les  sentimens  qu’elle  frit  naître;  car  l'article  50  du  sénatns- 
consnlle  du  28  frimpire  an  xii  porte  ^ • Le  corps  législatif,  toutes  les  fois  que  le 
gouvernement  lui  aura  fait  une  communication  qui  aura  un  antre  objet  que  le 
vole  de  la  loi , le  formera  en  comité  général  pour  délibérer  sa  réponse.  • 

Comme  le  corps  législatif  attend  de  sa  commistion  des  réflexions  propres  è 
préparer  une  réponse  digne  de  la  nalipn  française  et  de  l'empereur,  nous  nous 
permettrons  de  vous  exprimer  quelques-uns  de  nos  sentiment. 

Le  premier  est  celui  de  la  reronnaiuance  pour  une  communication  qui  appelle 
en  ce  moment  le  corps  législatif  i prendre  connaissance  des  intérêts  politiques 
de  l’état. 

On  éprouve  ensuite  nn  sentiment  d’espéraoee  an  milieu  des  désastres  de  la 
guerre , en  voyant  les  rois  et  les  nations  prononcer  è l’envie  le  uom  de  la  paix. 

Leadéc'a'ations  solennelles  et  réitérées  des  puissances  belligérantes  s’accor- 
dent en  effet,  messieurs,  avec  le  vœu  nniversel  de  l'Europe  pour  la  paix,  avec 
k vécu  si  généralement  exprimé  autour  de  chacun  de  noos  dans  son  départe- 
ment , et  dont  le  corps  législatif  est  l'organe  natnrel. 

D'après  les  bases  générales  contenues  dans  les  déclarations,  les  vœux  de  Uhu- 
manilé  pour  une  paix  honorable  et  solide  sembleraienl  pouvoir  bientùt  se  réaliser. 
Elle  serait  honorable,  car,  pour  les-  nations  comme  pour  les  individus , l'bon- 
nenr  est  dans  le  maintien  de  ses  droits  èl  daos  le  respect  de  ceux  des 'autres.  Cette 
paix  serait  solide , car  la  véritable  garantie  de  la  paix  est  dans  rintérèt  qo'ont 
toutes  ks  puissances  contractantes  d’y  rester  Odèles. 

Qni  donc  peut  en  retarder  les  bienfaits?  Les  puissances  coalisées  rendent  à 
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l’emperetirl’éclalant  WraoignaReqn'il  a adopté  detbastt  estenlielles  au  réla- 
blissment  de  l’équilibre  et  de  la  tranquillUé  de  r Europe.  Nous  aTOOs  pour  . 
premiers  garans  de  ses  desseins  paciOques  et  cette  adrersité,  téridique  constU 
des  rois , et  le  besoin  des  peuples  » hautement  exprimé,  et  l’intérêt  même  de  la 
couronne. 

A ces  garanties , peut-être  croire i-vous  utile  de  supplier  sa  majesté  d o]onter 
une  garantie  plus  solennelle  encore. 

Si  les  déclarations  des  puissances  étrangères  étalent  fallacieuses , si  elles  rou- 
laient noua  asserrir,  si  elles  méditaient  le  déchirement  du  territoire  Mcré  de  ta 
France , il  faudrait , pour  empêcher  notre  patrie  d'ètre  la  proie  de  l étranger, 
rendre  la  guerre  nationale.  Mais,  pour  opérer  plus  silrement  ce  beau  mouve- 
ment qui  sauve  les  empires,  n'est-il  pas  désirable  d’unir  étroitement  et  la  nation 
et  sob  monarque  7 

C’est  un  besoin  d'imposer  silence  aux  ennemis  sur  leurs  accusations  d’agran- 
dissement , de  conquête , de  prépondérance  alarmante.  Puisque  les  puissances 
coalisées  Ont  cru  devoir  rassurer  les  nations  par  des  protestations  publiqof  ment 
proclamées,  n’est-il  pas  digne  de  sa  majesté  de  les  éclairer  par  des  déclarations 
solennelles  sur  les  desseins  de  la  France  et  de  l’emperenr? 

Lorsque  ce  prince  à qui  l’hUloire  a conservé  le  nom  de  Grand  voulut  rendre 
de  l’énergie  k ses  peuples , il  leur  révéla  tout  ce  qu’il  avait  fait  pour  la  paix,  et 
ses  hautes  conOdences  ne  furent  pas  sans  effet. 

Afin  d’empêcher  les  puissances  coalisées  d’accuser  la  France  et  l’empereur 
de  vouloir  conserver  un  territoire  trop  étendu , dont  elles  semblent  craindre  la 
prépondérance , n’y  aurait-il  pas  une  véritable  grandeur  à les  désabuser  par  une 

déclaration  formelle  ? . . , , 

Il  ne  nous  appartient  pas  sans  doute  d’inspirer  les  paroles  qui  retentiraient 
dans  rnnivers;  mais , pour  que  cette  déclaration  eût  une  Inilueuce  utile  sur  les 
puissances  étrangères,  pour  qu’elle  fit  sur  la  France  l’impaession  espérée , ne 
serslt-il  pas  k désirer  qu’elle  proctemât  i l'Europe  et  à la  France  la  promesse' 
de  ne  continuer  la  guerre  que  pour  l’indépendance  du  peuple  français  et  l’inté- 
grité de  son  territoire  î Celte  déclaraüon  n’anrait-elle  pas  dans  l’Eui  ope  une 
irrécnsable  autorité  ? 

Lorsque  sa  majesté  aurait  ainsi,  en  son  nom  et  en  celui  de  U France,  répondu 
ê la  déclaration  des  alliés , on  verrait  d’nae  part  des  puissances  qui  protestent 
qu’elles  ne  veulent  pas  s’approprier  un  territoire  par  elles  reconnu  nécessaire 
à l’équUibre  de  l’Europe , et  de  l’autre  on  monarque  qui  se  déclarerait  animé  de 
la  Mala  toIodW  de  défendre  ce  même  territoire. 

Que  si  l’empire  françaU  restait  seul  Adèle  A ces  priooipes  libéraux  que  1rs 
chefs  des  nations  de  l’Europe  auraient  pourtant  tons. proclamés,  la  France  alors 
forcée  par  l’obstination  de  ses  ennemis  à une  guerre  de  nation  et  d’indépeu - 
dance , à une  guerre  reconnue  juste  et  nécessaire , saurait  déplier,  pour  le 
maintien  de  ses  droits,  l’énergie,  l’union  et  la  persévérance  dont  elle  a déjà 
donné  d’assez  écIaUos  exemples.  Unanime  dans  son  vœu  pour  obtenir  la  paix, 
elle  le  sera  dans  ses  efforU  pour  la  conquérir,  et  elle  montrera  encore  an 
monde  qu’nne  grande  nation  peut  tout  ce  qu'elle  vent  lorsqu’elle  ne  veut  que  ce 
qu’exigent  sois  honneur  et  ses  justes  droili. 

La  déclaration  que  nous  osons  espérer  captiverait  l’attention  des  puissances , 
qui  rendent  bommage  à la  valeur  françalss  t mais  ce  n’est  pas  assex  pour  rani- 
mer le  peuple  lui-même , et  le  mettre  en  état  de  défense.  ^ 

C’tft , d'après  les  lois , au  gouvernement  à proposer  les  moyens  qn’U  ^ra 
les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs  pour  repousser  l’ennemi,  et  asseoir  la  paix  sur 
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des  bas«(  diirablet.  Ces  moyens  sernot  efllcaces  si  les  Français  sont  peratiadés 
qne  le  goureroement  a'ai|>ire  plus  qn'i  la  gloire  de  la  paix  ; ils  le  acront  si  les 
Français  sont  convaincus  qvie  leur  sang  ne  sera  versé  que  pour  dcfendre  nue 
pati  le  et  dea  lois  prolectrices.  Mais  ces  mots  mnsolateurs  de  paix  et  de  patrie 
■retentiraient  en  vain,  si  l'on  ne  garantit  les  initilulloos  qni  promettent  les  bien- 
faits de  l'one  et  de  l’autre. 

Il  parait  donc  indispensable  à votre  commission  qu'en  même  temps  qne  le 
gonvernement  proposera  les  mesures  les  plut  promptes  pour  1a  sûreté  de  l'état, 
sa  majesté  soit  suppliée  de  maintenir  l'entière  et  constante  exécution  des  luit 
q I garantissent  aux  Français  les  droits  de  la  liberté,  de  la  sûreté/dela  pro- 
priété , et  è la  nation  le  libre  exercice  de  tes  droits  politiques. 

Celte  garantie  a para  à votre  commission  le  plua  elOcace  moyen  de  rendre 
aux  Français  l’énergie  nécessaire  à leur  propre  défense. 

Cet  idées  ont  été  suggérées  à votre  commission  par  le  désir  et  le  besoin  de 
lier  intimement  le  trône  et  la  nation , alla  de  réunir  leurs  efforts  contre  l’aoar- 
cbie,  l’arbitraire  et  les  eouemis  de  notre  patrie. 

Votre  commission  a dû  te  borner  à vous  présenter  ces  réflexiom,  qui  lui  oot 
paru  propret  A préparer  la  réponse  que  les  coiutilutions  vous  appellent  A faire. 

Comment  la  manifesterez-vous? 

La  dispositioo  constitutionnelle  en  détermine  le  mode.  C’est  en  délibérant 
votre  réponse  en  comité  général  ; et  puisque  le  corps  législatif  est  appelé  tous 
les  ans  A présenter  une  adresse  A l’empereur,  vous  croirez  peut-être  convenable 
d’exprimer  par  cette  voie  votre  réponse  A la  commaoicalion  qui  vous  a été  faite. 
Si  la  première  pensée  de  ta  majesté , en  de  grandes  circonstances,  a été  d’appe- 
ler antour  du  trône  les  députés  de  la  nation,  leur  premier  devoir  n'est-il  pat  de 
répondre  dignement  A cette  convocation,  en  portant  au  monarque  la  vérité  et 
le  voeu  des  peuples  pour  la  paix  ? 

Adresse  du  corps  législalif  à l'empereur , lue  a la  suite  de  te  rapport  par 
!U.  Kaijnouard.  — Comité  secret  du  28  décembre  1813. 

• Noua  avons  examiné  avec  une  scmpulrase  attention  les  pièces  ofBciellea  qne 
l'enipéreor  a daigné  msttre  sous  nos  yeux.  Nous^nons  sommes  regardés  alors 
comme  las  représentant  de  la  nation  elle-méme , parlant  avec  effatlon  A nn 
père  qni  les  écoute  avec  bonté.  Pénétrés  de  ce  sentiment  si  propre  A élever  nos 
antes  et  A les  dégager  de  tonte  considération  penonnelle , nous  avons  osé  ap- 
porter la  vérité  au  pied  du  trôoe  ; notre  auguste  sonverain  ne  saurait  souffrir  nn 
antre  langage. 

« Des  troubles  politiques,  dont  les  causes  furent  inconnues,  rompirent  la  bonne 
intelligence  qui  régnait  entre  rempercur  des  Français  et  l’emperenr  de  tontes 
les  Enssies  ; la  gnerre  fbt  sans  doute  nécessaire , mais  elle  fut  entreprise  dans  nn 
temps  où  nd^expéditioos  devenaient  périlleuses.  Nos  armées  marchèrent  avec 
celles  de  tons  les  souverains  du  ^ord  contré  le  plus  puissant  de  tous.  Nus  vic- 
toires furent  rapides , mais  nous  ies  payâmes  cher.  Les  horreurs  d'un  bivrr  io- 
coDun  dans  nos  climats  obangèrent  en  défaites  toutes  uos  victnires , et  le  anafBe 
du  Nord  dévora  l'éUte  des  armées  françaises.  Nos  désastres  parurent  des  crimes 
A nos  alliés.  Les  plaintes  publiques  de  ia  Prusse , les  soiifds  murmnres  dr  ea-  >- 
biort  auliicliien  , Ica  ioqaiétudes  des  princes  de  la  oonfrdératiun , tout  dès-lora 
dot  faire  présager  A la  France  les  malbeurs  qni  ne  tardèrent  pas  A fondre  sur 
eHe.  Les  armes  de  l’emparenr  de  Russie  avaient  traversé  la  Presse  et  mena- 
çaiaot  l'AUcmagne  chancelante.  L’AnIriefae  olIHI  sa  médiation  anx  dcnxaonve- 
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raiqiel  ('afrrancbit  dle-nièine,  par  un  (roilé  secret,  des  craiuUi  d'un  euTshisse- 
ment.  Les  funestes  ceuséqnences  de  nos  premiers  désastres  ne  tardèrent  pas  à 
se  manifester  par  de»  désastres  nouTeaui.  Danlïick  et  Torgau  asaienléiéj'asjlc 
de  DOS  soldais  Taiueus;  celle  ressource  nous  fui  enlevée  par  la  dériaration  de 
la  Prusse;  ees  places  furenl  enveloppées , et  nous  lûmes  privés  par  la  force  des 
choses  de  quarante  mille  hommes  en  étal  de  défendre  la  patrie.  Le  moiiTement 
simullané  de  la  Prusse  devint  pour  l'Europe  le  signal  d’une  détection  solennelle. 

» En  vain  l'arroblice  de  juillet  semblait  porter  1rs  puissances  à nn  accord  que 
tous  les  peuples  désiraient.  Les  plaines  de  Lutxen  et  de  Bautzeo  forent  signalées 
par  de  nouveaux  exploits;  il  semble  dans  ces  mémorables  journées  que  le  soleil 
éclaira  le  dernier  de  nos  triomphes.  Un  prince  fidèle  à son  alliance  appela  dans 
le  cœur  de  ses  états  l'armée  française  et  son  auguste  chef;  Dresde  devint  le 
centre  des  opérations  militaires.  Mais  tandis  que  la  cour  de  Saxe  se  distinguait 
par  sa  Bdéiilé  généreuse , une  opinion  contraire  ferincotait  au  milieu  des  Saxons 
et  préparait  rinexcusable  trahison  qu'une  inimitié  mal  placée  aurait  dû  laiuer 
prév(\ir. 

•.  La  Bavière  avait , depuis  la  retraite  de  ^loskon , séparr'  sa  cause  de  la  nôtre  ; 
le  régime  de  notre  administration  avait  déplu  ti  un  peuple  dès  long-temps  ac- 
ooatomé  à nnc  grande  indépendance  dans  la  èépartilion  de  serf  contributions  et 
dans  la  perception  de»  imjsôts.  Mais  il  y avait  loin  de  la  froideur  i l'aggression  ; 
le  prince  bavarois  crut  devoir  prendre  ce  dernier  parti  aussitôt  qu’il  jugea  les 
Français  hors  d état  de  résister  à l'attaque  générale  dont  nos  ennemis  avaient 
donné  le  signal.  Un  guerrier  né  parmi,  nous , qui  avait  osé  préférer  un  trône  à la 
dignité  de  citoyen  français , voulut  asseoir  sa  puissance  par  une  éclatante  protesta- 
tion contre  la  main  bienfaisanle  i laquelle  il  devait  son  titre.  Ne  scrutons  point 
la  cause  d'un  si  étrange  abandon , respectons  sa  conduite , que  la  politique  doit 
tôt  ou  tard  légitimer,  mais  déplorons  de»  talens  funestes  à la  patrie.  Quelques 
journées  de  gloire  furent  suivies  de  dé-sastres  plus  affi-eux  peut-être  que  ceux  qui 
avaient  anéanti  notre  première  armée.  La  Fraoce  vit  alors  contre  elle  l'Europe 
' soulevée , et  tandis  que  le  héros  de  la  Suède  guidait  ses  phalanges  victorieuses 
au  milien  de»  confédérés , la  HoHsnde  brisait  les  liens  qui  l’attachaleqt  à nous  ; 
l’Europe  enfin  cherchait  à embraser  la  France  du  feu  dont  elle  était  dévorée. 
Non»  n'avons,  messieurs,  à vous  offrir  aucune  image  consolante  dans  le  tableau 
de  tant  de  malheurs.  Une  armée  nombreuse  emportée  par  le»  frimnts  du  Nord 
fut  remplacée  par  nne  armée  dont  le»  soldats  ont  été  arrachés  è la  gloire , aux 
art»  et  au  comnjerce;  celle-ci  a engraissé  les  plaines  maudites  de  Leipsick , et 
les  flot»  de  l’Elsler  ont  entraîné  des  bataillons  de  nos  concitoyens,  ici , messieurs, 
non»  devons  l'avouer,  l’ennemi  porté  par  la  victoire  jusque  sur  le»  bord»  du 
Rhin , a offert  à notre  auguste  monarque  une  paix  qu'un  héros  accoutumé  à 
tant  de  snccès  a pu  trouver  bien  étrange.  Mais  si  un  sentiment  mâle  et  héroïque 
lui  a dicté  nn  refus  avant  que  l'élat  déplorable  de  la  France  eût  été  jugé , ce 
refus  ne  peut  plus  être  réitéré  sans  imprudence  lorsque  l'enoeroi  franchit  déjà 
le»  frontières  de  notre  territoire.  S'il  s'agissait  de  discaler  ici  des  coiididons 
flétrissantes,  sa  majesté  n’eût  daigné  répondre  qu'en  faisant  connaître  i se»  peu- 
ples le»  projets  de  l'étranger;  mais  on  veut  non  pas  noiis_ humilier,  mais  nous 
renfekmer  dans  nos  limites  et  réprimer  l’élan  d'une  activité  ambitieuse  si  fa  ale 
depuis  vingt  aus  A Ions  le»  peuples  de  l'Europe. 

■ De  telles  propositions  nous  paraissent  honorables  pour  la  nation , puis- 
qu’elles prouvent  que  l’étranger  nous  craint  et  nous  respecte,  Cen'est  pas  lui  qui 
assigne  de»  bornes  A notre  puissance , c’est  le  monde  i ffrayé  qui  invoque  le  droit 
conuDun  des  nations.  Les  Pyrénées , les  Alpes  et  le  Rhin  renferment  un  vaste 
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territoire  dont  ploiieon  prorincos  ne  reteTSient  pas  de  l'empire  des  lyi , et  ce- 
pendant la  royale  couronne  de  France  était  brillante  de  gloire  et  de  majesté 
entre  tona  les  diadèmes.  ( Ici  le  président  interrompt  l'oratenr  en  cea  termes  : 

• Orateur,  ce  que  TOUS  dites  là  est  inconstitutionnel.  » M.  Raynonard  a répondu  ^ 
il  n'y  a ici  d'inconstitutionnel  que  TOtre  présence , et  a continué.  ) 

• D'aillenrs , le  proleclorât  du  Rbin  cesse  d'étre  un  titre  d'bonnenr  pour  une 
couronne , dès  le  moment  que  les  peuples  de  cette  confédération  dédaignent 
cette  protection. 

> Il  est  évident  qn'il  ne  s'agit  point  ici  d'nn  droit  de  conquête , mais  d'un  titre 
d’aillance  utile  seulement  aui  Germains.  Une  main  puissante  tes  assurait  de  son 
secours  ; ils  veulent  se  dérutier  à ce  bienfait  comme  à un  fardeau  insupportable  ; 
il  est  de  la  dignité  de  S.  M.  d'abandonner  à eux -mêmes  ces  peuples  qui  courent 
se  ranger  sons  le  joug*  de  l'Autriche.  Quant  au  Brabant , puisque  les  coalisés 
proposent  de  s'en  tenir  aux  baips  du  traité  de  Lunétiile , il  nous  a paru  que  la 
France  pouvait  sacrifier  sans  perte  des  provinces  difficiles  à conserver^  ou  l'es- 
prit anglais  domine  presque  exclusivement , et  pour  lesquelles  enQn  le  com- 
merce avec  l’Angleterre  est  d'une  nécessiié  si  indispensable,  que  ces  contrées 
ont  été  hoguifsantes  et  appauvries  tant  qu'a  duré  notre  domination,  ^i'avons- 
uons  pa.s  vu  les  familles  patriciennes  s'exiler  dn  sol  hollandais,  comme  si  les 
fléaux  dévastateurs  les  avaient  ponrsuivics , et  aller  porter  .chei  l'ennemi  les 
richesses  et  l'industrie  de  leur  patrie  î II  n'est  pu  besoin  sans  doute  de  courage 
pour  faire  entendre  la  vérité  au  coeur  de  notre  monarque;  mais  dnuioos  noua 
nons  exposer  à tous  les  périls,  nous  aimerions  mieux  encourir  sa  disgrâce  que 
de  trahir  sa  conOance,  et  exposer  notre  vie  même  que  le  salut  de  la  nation  que 
nous  représentons. 

s Ne  dissimulons  rien  : nos  manx  sont  à leur  comble;  la  patrie  est  menacée 
sur  tous  les  points  de  ses  frontières  ; le  commerce  est  anéanti , l'agricullure  lan- 
guit , l’industrie  expire  ; et  U n'est  point  de  Français  qui  n'ait  dans  sa  famille  ou 
dans  sa  fortune  une  plaie  cruelle  à guérir,  Ne  nous  apesantissons  pas  sur  ces 
faits  : l'agricultenr,  depuis  cinq  ans , ne  jouit  pas  ; il  vil  à peine , et  les  fruits  de 
ses  travaux  servent  à grossir  le  trésor  qui  se  dissipe  annuellement  par  les  secours 
que  réclament  des  armées  sans  cesse  ruinées  et  affamées.  La  conscription  est 
devenue  pour  tonte  la  France  un  odieux  fléau , paroe  que  cette  mesure  a Ion- 
jours  été  outrée  dans  l'exéculion.  Depuis  deux  ans  on  moissonne  trois  fois  l'an- 
née ; une  guerre  barbare  et  sans  but  engloutit  périodiquemeut  une  jeunesse 
arrachée  à l'édacaUoo , à l'agriculture , au  commerce  et  aux  arts.  Les  larmes 
des  mères  et  les  sueurs  des  peuples  sont-elles  donc  le  patrimoine  des  rois  ? U est 
temps  que  les  nations  respirent  ; il  est  temps  que  les  puissances  cessent  de  s'en- 
trechoquer et  de  se  déchirer  les  entrailles  ; il  est  temps  qne  les  trdoes  s'affer- 
missent , et  que  l'on  cèsse  de  reproclier  à la  France  do  vonloir  porter  dans  tout 
le  monde  les  torches  révolutionnaires.  Notre  auguste  monarque , qui  partage  le 
lèle  qui  nous  anime , et  qui  brûle  de  oooaolider  le  bonheur  de  tes  peuplea , est 
le  seul  digue  d'achever  ce  grand  ouvrage.  L'amnnr  de  l'honneur  militaire  et 
dea  conquéiet  peut  aéduire  un  coeur  magnanime  ; maia  le  génie  d'un  héros  véri- 
table qni  mépriae  une  ^oire  achetée  ans  dépens  dnsangetdn  repos  des  peuples , 
trouve  sa  véritable  grandeur  dans  la  félicité  publique  qni  est  son  ouvrage.  Lsa 
monarques  français  ae  leol  loujonra  glorifléa  de  tenir  leur  couronne  de  Dieu , 
dn  peuple  et  de  leur  épée , parce  qne  là  pais , la  morale  et  la  force  sont , aven 
la  liberté,  le  pins  ferme  isutien  des  empires,  y j. 
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Allocution  de  l'empereur  aux  membres  du  corps  législatif  prisens  à l'audience 
du  janvier  <814. 

Messieurs , Tout  pouviez  faire  beaucoup  de  bien , et  vous  n'avez  fait  que  du 
mal. 

Les  onze  douzièmes  d’entre  vous  sont  bons;  les  aulret  sont  des  factieux. 

Qu’espèriez-vous  en  vous  metlant  en  opposition  ? vous  saisir  du  pouvoir? 
Mais  quels  étaient  vos  moyens?  Êtes-vous  représenlana  du  peuple?  Je  le  suis , 
moi  : quatre  fois  j'ai  été  appelé  par  ta  nation,  et  quatre  fois  j'ai  eu  tes  votes  de 
cinq  millions  de  citoyens  pour  moi.  J'ai  un  litre  et  vous  n’en  avez  pas.  Vous 
n'étes  que  les  députés  des  départements  de  l'empire. 

Qu'auriez-vous  fait  dans  les  circonstances  actuelles,  où  il  s'agit  de  repousser 
l’ennemi  ? Auriez-vous  commandé  les  armées  ? Anriez-vous  eu  assez  de  force 
pour  supporter  le  poids  des  factions  ? Elles  vous  auraient  écrasés,  et  vous  auriez 
été  anéantis  par  le  faubourg  Saint-Antoine  et  le  faubourg  Saint-Marceau.  Au- 
riez-vous été  plus  puissans  que  l’assemblée  constituante  et  la  convention  ? Que 
sont  devenus  les  Guadet  et  les  Vergniaud  ? Ils  sont  morts , et  votre  sort  eût  été 
bientôt  le  même. 

Comment  avez-vous  pu  voler  une  adresse  pareille  à la  vôtre  ? Dans  un  moment 
où  les  ennemis  ont  entamé  une  partie  de  notre  territoire , vous  cherchez  b sé- 
parer la  nation  de  moi  I Ne  savez-vous  pas  (pic  c’est  à moi  seul  qu’on  fait  la 
guerre?  Certes  il  est  honorable  pour  moi  de  voir  dirigés  contre  moi  les  efforts 
lie  nos  ennemis.  Ils  savent  bien  que  s’ils  me  renversaient  ils  pourraient  avoir  de 
grands  avant.iges  sur  la  nation,  une  fois  qu’elle  serait  séparée  de  sôu  chef;  et, 
loin  de  voir  ce  qui  ne  pouvait  échapper  aux  liommcs  les  moins  clairvoyans,  vous 
avez  sen  i nos  ennemis  1 < 

Votre  contraission  a été  conduite  par  l’esprit  de  la  Gironde  et  d'Auteuil. 
M.  Lainé  est  no  conspirateur,  un  agent  de  l'Angleterre,  avec  laquelle  il  est  en 
correspondance  par  l'intermédiaire  de  l’avocat  Desèze.  Les  autres  sont  des  fac- 
tieux. 

Je  suivrai  de  l’œil  M.  Lainé:  c’est  un  méchant  homme. 

Que  vous  a donc  fait  cette  pauvre  France  pour  lui  vouloir  tant  de  mal  I 

\ ous  ei'gez  de  moi  ce  que  n'exigent  pas  les  alliés.  S'ils  me  demandaient  la 
Champagne,  vous  voudriez  que  je  leur  donnasse  la  Brie. 

Votre  rapport  est  rédigé  avec  une  astuce  et  des  intentiona  perfides  dont  vous 
ne  TOUS  doutez  pas.  Deux  batailles  perdues  en  Champagne  eussant  fait  moins  de 
mal. 

Vous  pouviez  faire  tant  de  bien  I J’attendais  de  vous  des  consolatious.  Quoi- 
que j’aie  reçu  de  la  nature  un  caractère  fort  et  Qrr,  j’avais  besoin  de  oonsola- 
tions.  _ ... 

J’ai  sacrifié  mes  passions  ,.mon  ambition,  mon  orgueil  au  bien  de  la  France. 
Je  m'attendais  que  vous  m'en  sauriez  quelque  gré,  et  lorsque  j’étais  disposé  à 
faire  tous  les  sacrifices,  j’eipérais  que  vous  m’engageriez  è ne  pas  foire  ceux  qui 
ne  seraient  point  compatibles  avec  l’honneur  de  la  ualion.  Loin  de  là,  vous,  dans 
votre  rapport , vous  avez  mis  l’ironie  la  plus  sanglante  à côté  des  reproches  I 
Vous  dites  que  l’advçrsité  m’a  dpnué  des  conseils  salutaires.  Comment  pouvez- 
vous  me  reprocher  mes  malheurs?  Je  les  ai  supportés  avec  honneur,  parce  que 
j’ai  un  caractère  fort  et  fier;  et  si  je  n'avais  pas  cette  fierté  dans  l’ame,  je  ne  me 
tarais  point  élevé  au  premier  trôna  de  rnnivers.  , . , 

Cependant  j'avais  besoin  de  consolations,  et  je  les  attendais  de  vous.  Vous 
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avez  voula  me  couvrir  de  boue;  miia  je  suit  de  cei  boniines  qu'on  lue,  et  qu'on 
ne  déshonore  pas. . 

É'ail-ce  avec  de  pareils  reproches  que  vota  prétendiez  relever  l'édatdn  trdaeT 
Qu'est-ce  que  le  trdne  an  reste?  quatre  morceani  de  bois  dorés , revêtus  d'un 
morceau  de  velours?  Le  trône  est  dans  la  nation,  et  l'on  ne  peut  me  séparer  d'elle 
sans  lui  nuire , car  la  nation  a plus  besoin  de  moi  que  je  n'ai  besoin  d'elle.  Que 
ferait-elle  sans  guide  et  sani  chef  ? 

Je  vous  le  répète,  voire  rapport  était  fait  dans  des  intentions  perfldei.  Je  le 
garde  pour  le  faire  imprimer  un  jour,  et  apprendre  i la  postérité  ce  que  vous 
avez  fait.  S'il  circule  dans  les  départemens,  k votre  boule , je  le  ferai  impri- 
mer dans  le  Moniteur  avec  des  notes , et  je  ferai  voir  dans  quelles  vues  il  était 
rédigé. 

Lorsqu'il  s'agit  de  repousser  rennrml,  vous  demandez  des  institutions  t Comme 
si  nous  n'avions  pas  d'institutions  I hi'êles-vous  pas  contens  de  la  Constitution,  il 
y a quatre  ans  qu'il  fallait  en  demander  une  autre,  ou  attendre  deux  ans  après  la 
paix  pour  faire  cette  demande.  Était-ce  dans  ce  moment  qn'ii  fallait  la  pré- 
senter, cette  demande?  Vous  voulez  donc  imiter  l'assemblée  constituante,  et 
commencer  une  révolution?  Mais  je  ne  ressemblerais  pas  au  roi  qui  existait  alors, 
j'abandonnerais  le  trône,  et  j’aimerais  mieux  faire  partie  dn  peuple  sooierain 
que  d'être  roi  esclave. 

Vous  avez  été  entraînés  par  l'esprit  de  faciion , quoique  les  onze  douzièmes  de 
votre  corps  soient  de  bons  citoyens , et  retournent  dans  leurs  départemens  avec 
tonte  ma  confiance. 

Je  sais  comment  se  conduisent  les  grandes  assemblées  : un  individu  se  met  à 
droite , un  second  k ganche , no  troisième  an  milieu,  et  les  fjclienx  s'agitent , ef 
eolraloent  la  majorité.  C'est  ainsi  qne  vous  avez  été  conduits. 

Vous  avez  nommé  cinq  membres  de  votre  commission  k la  commission  des  fi- 
nances, comme  s'il  n’y  avait  que  ces  cinq  hommes-là  an  corpaàégialalif.  Vous 
avez  repousaé  ceux  qui  tenaient  à la  cour,  an  gouvernement , et  pourquoi?  Vous 
n’avez  pas  voulu  de  celui-ci  parce  qu'il  était  procurenr-  général , de  celui-là  parte 
qu’il  était  de  la  Cour  des  comptes  : c’étaient  pourtant  de  bons  Français,  et  vous 
leur  avez  préféré  des  factieux.  On  est  venu  vous  dire  qu’avant  de  combattre  il 
fallait  savoir  si  l’on  avait  nne  patrie  : on  ne  trouvait  donc  de  patrie  que  là  où  ré- 
gnait l'anarchie  ? 

àloi  auui  je  snis  sorti  dn  milieu  dn  peuple , et  je  sais  tes  obligations  qne  j’ai 
contractées. 

Vous  pouviez  faire  beaucoup  de  bien , et  vous  avez  fait  beaucoup  de  mal  ; et 
vous  en  auriez  fiilt  plus  si  j’avais  laissé  imprimer  votre  rapport.  Vous  parlez  d’a- 
bns , de  vexations.  Je  sais  comme  vous  qu'il  y en  a eu  ; cela  dépend  des  circon- 
stances et  du  malheur  des  temps.  Mais  fallait-il  mettre  tonte  l'Europe  dans  le 
secret  de  nos  affaires?  C'est  du  linge  sale  qnH  fallait  blanchir  en  famille,  et  non 
sons  les  yeux  du  public. 

Dans  tout  ce  qne  vous  dites  il  y a la  moitié  de  faux;  l’autre  moitié  est  vraie.  Qne 
fallàit-il  faire?  Me  communiquer  confidemment  tontee  qui  était  à votre  eonnais- 
sanoe,  département  par  département,  indivi  lu  par  individu  : je  vous  aoralsmls 
en  rapport  avec  mes  ministres,  mes  conseillers  d’état;  noos  aurions  tout  exa- 
miné en  fbmille  ; j'aurais  été  reconnaissant  des  reoieignemeni  que  vous  m’au- 
riez dminés,  et  j’aurais  fait  punir  les  dilapidatenri;  je  ne  les  aime  pas  plus  que 
vous. 

Mais  dans  vos  plaintes  il  y a de  l’exagération.  M.  Raynonard  a dit,  par  exemple, 
qne  le  marédal  Masséna  avait  piflé  la  raaiaoa  de  campagne  d'anoHoyendeMar» 
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•cille.  H.  Rayoouard  en  a menti. Ce  dloyen  ett  vena  m plaindre  an  minlatre  de 
l'inUrieur  de  ce  que  la  maison , où  logeait  le  maréchal  Masséoa , était  occupée 
par  le  quartier-général  peudaut  un  temps  plus  long  que  ce  le  permetlaieot  les 
lois.  Il  ne  s’est  pas  plaint  d’autre  cl^ose,  et  comme  le  quariier-générsl  ne  pou- 
Tait  pas  être  établi  ailleurs,  je  luiai  fait  donner  une  indemnité.  Je  sous  le  dis,  U y 
a de  l’eugéralion  dans  sos  plaintes.  i 

Les  orne  douaièmes  de  votre  corps  retonmeront  dans  lenrs  déparlemens 
avec  ma  conliance  tout  entière.  Qu’ils  disent  que  je  veux  sincèrement  la  paix , 
qne  je  la  désire  autant  que  vons,  que  je  ferai  tons  les  sacriOces  pour  la  donner  à 
la  France,  qui  en  a besoin. 

Dans  trois  mois  nous  aurons  la  paix  ; les  ennemis  seront  chassés  de  notre  ter- 
ritoire . on  je  serai  mort. 

Roua  avons  pins  de  ressources  que  vous  no  pensez.  Les  ennemis  ne  nous  ont 
jamais  vsioen;  ils  ne  noos  vaincront  point , et  ils  seront  chassés  plus  prompte- 
ment qu'ils  ne  sont  venus. 

Les  habiiaos  de  l’Aluce  et  de  la  Franche-Comté  ont  un  meilleur  esprit  qne 
vous.  Ils  demandent  des  armes , je  leur  en  fais  donner  ; je  leur  envoie  des  aides- 
de-camp  pour  les  conduire  en  partisans. 

R’elonmex  dans  vos  départemens;  je  ferai  assembler  les  collèges  électoraox,  et  , 
compléter  le  corps  législatif. 

« 

Noos  ne  faisons  pas  mention  de  Fadresse  du  sénat , ni  de.  la  ré- 
ponse qu’il  reçut  : i’une  et  Fautre  étaient  conçues  dans  le  style 
officiel  ordinaire. 

L’espèce  de  coup  d’état  dont  Tenait  d’étre  frappé  le  corps  lé- 
gislatif eut  des  conséquences  diverses  sur  l’opinion;  Les  uns  trou- 
vèrent qu’il  avait  été  bien  d’anéantir  une  opposition  qui  se  mon- 
trait dans  un  moment  inopportun  ; d’autres  pensèrent  que  le 
moyen  de  produire  un  élan  national  était  de  montrer  qu’on 
comptait  là  nation  pour  quelque  chose  et  de  l’appeler  elle-même 
à particijver  au  gouvernement  de  ses  affaires,  si  réellement  celles' 

' de  Bobapai  te  étaient  siennes.  Le  plus  grand  nombre  fut  mécon- 
tent et  blessé.  L’empereur  avait  bien  fait,  dans  son  intérêt,  d’ar- 
racher Fadresse  des  députés  à la  connaissance  publique , car  elle 
eût  peut-être  produit  une  révolution.  Cependant  on  répandit  le 
bruit  que  Lainé  était  Fagent  du  pni  royaliste , que  celui-ci  était 
constitué.  En  effet , si  Ton  en  croit  les  mémoires  publiés  plus 
tard , ce  parti  était  organisé.  Il  avait  à sa  tête  à Paris , les  ducs 
de  Duras , de  la  Trémouille , de  Fitz-James  ; MM.  de  Polignac , 
Ferrand,  Montmorency,  Sosthène  de  la  Rochefoucauld , de  Ses- 
maisons  et  la  Rocbejacqoelin.'A  Pordeaux  il  y avait  une  asso- 
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ciabon  du  même  genre,  organisée  sous  la  direction  d'un  M.  Taf- 
fard  de  Saint-Germain. 

I 

JANVIER,  FÉVRIER  ET  MARS  1814. 

Après  la  retraite  des  Français,  les  coalisés  firent  dé  leur  armée 
deux  parts  : l'une  destinée  à assiéger  les  nombreuses  places  ou 
nous  avions  garnison  ; l'autre , la  plus  considérable  ; destinée  à 

, I* 

envahir  la  France.  Les  corps  chargés  des  sièges  ne  montaient  pas 
ensemble  à moins  de  deux  cent  mille  hommes.  Les  places  qu’ils 
devaient  attaquer  ne  renfermaient  pas  moins  de  cent  quarante 
mille  Français,  qui  furent  perdus  pour  la  défense  de  leur  patrie.- 
Ce  fut  l’un  des  ficheux  résultats  do  système  adopté  par  Napo- 
léon en  1813.  La  place  de  Dr^ç  fut  la  première  qui  se  rendit. 
Gouvion  Sainl-Cyr  y était  resté  enfermé  avec  une  trentaine  de 
mille  hommes.  Il  capitula , le  11  novembre  1813 , à condition  que 
la  garnison  rentrerait  en  France,  mais  sans  pouvoir  servir  contre 
les  alliés,  à moins  d'échange.  Le  général  autrichien  Klenau,  ayant 
accepté  ces  conditions,  prit  possession  des  principaux  points;  mais 
son  général  en  chef  Schwartzenberg  ne  voulut  point  ratifier  la  ca- 
pitulation  ; les  Français  furent  conduits  comme  prisonniers  de 
guerre  dans  les  états,  autrichiens.  C’était  abuser  indignement  de 
la  bonne  foi  de  Gouvion-Saint>Cyr.  On  se  conduisit  de  la  même 
manière  à l’égard  de  la  garnison  de  Torgau,  composée  de  trente- 
sept  mille  hommes,  et  de  celle  deDanlzick.  Celle-ci  se  rendit  le 
1°' janvier  1814  après  dix  mois  de  siège,  aussi  è condition  d'être 
reconduite  en  France  ; mais  on  la  retint  prisonnière.  11  semblait 
qne  les  coalisés  eussent  ipis  l’empereur  et  ses  armées  hors  les  lois 
qui  constituaient  le  droit  public  européen.  Ces  vrolatjons  de  la 
foi  promise  ne  se  renouvelèrent  pas  cependant  à l’égard  des  au- 
tres garnisons  qui  successivement  capitulèrent,  sauf  celle  de 
Hambourg.  La  pfus  grande  partie  des  armées  que  les  coalisés 
avaient  consacrées  à l’opération  (^  sièges  furent  libres  au  com- 
mencement de  1814  et  viprent  renforcer  l’armée  d’invasion. 
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Celte  armée,  réduite  à l’effectif  qui  se  présenta  en  première 
ligne  sur  nos  frontières  et  les  traversa , était  plus  considérable 
encore  que  celle  dirigée  contre  Napoléon  à Dresde.  Elle  avait  été 
renforcée  de  nombreux  secours  venus  de  l'intérieur  de  l’Autri- 
che, de  la  Russie,  delà  Prusse  et  de  la  Suède;  toutes  les  forces 
de  la  confédération  du  Rhin , accrues  des  bataillons  de  volontai- 
res et  des  levées  en  masses , marchaient  avec  elle.  Aussi , elle  ne 
s’élevait  pas  à moins  de  six  cent  quatre-vingt  mille  hommes.  Ellé , 
se  hâta  d’envahir  la  France,  afin  de  ne  pas  permettre  à ^po- 
léon  d’organiser  ses  levées  et  de  grouper  ses  moyens.  L’aile 
droite,  composée  de  deux  cent  mille  hommes  Suédois,  Prussiens 
et  Russes,  commandée  par  Bernadotie,  fut  chargée  d’envahir  la 

• t 

Hollande  et  la  Belgique.  Pour  la  Hol'ande  c’était  chose  facile.  Ce 
né  fut  qu’une  promenade  militaire.  Le  24  novembre , le  général 
prussien  Bulovv  prit  Amstefdam.  Iæ  parti  du  stathouder  se  re- 
leva ; un  gouvernement  provisoire  proclama  l’indépendance  des 
Provinces-Unies , et  rappella  la  maison  d’Orange.  Le  gélîiéral 
français  Molitor,  avec  environ  quinze  mille  hommes,  s’était  re- 
plié d’Amsterdam  sur  Utrecht,  qu’il  fut  encore  contraint  d’a- 
bandonner après  quelques  jours.  A la  fin  de  décembre  les  trou- 
pes françaises  avaient  entièrement  évacué  la  Hollande.  Revenons 
à l’énumération  des  forces  ennemies.  Le  centre,  commandé  par 
Bliicber,  dit  aussi  armée  de  Silésie  (cent  quatre-vingt  mille  hom- 
mes) fut  chargé  de  passer  le  Rhin  k Neuvvied,  entre  Cobleutz  et 
Manheim.  Enfin,  l'aile  gauche,  formée  parla  grande  armée  ou  ar- 
mée de  Bohème,  forte  de  trois  cent  mille  hommes,  commandés  par 
Schwartzenherg  sous  la  direction  des  empereurs  de  Russie  et 
d’Autriche  et  du  roi  de  Prusse,  qui  la  suivaient,  dut  passer  le  Rhin 
sur  divers  points  depuis  l’embouchure  du  Mein  jusqu’en  Suisse. 

Cependant  les  coblisés  n’étaient  point  rassurés  par  la  supério- 
rité de  leurs  forces;  ils  craignaient  que  la  Ffance  ne  se  soulevât 
et  que  le  peuple  insurgé  ne  détruisit  une  armée  qui  avait  épuisé 
leurs  ét.'its.  Ils  rédigèrent  en  conséquence  la  déoiaration  suivante, 
qu’ils  eurent  soin  de  faire  répandre  en  France,  et  qui  arriva  jus- 
qu’à Paris. 
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Le  gooTernemeDt  français  aient  d'arrêter  une  noarelle  letée  de  trois  cent 
mille  conscrits.  Les  motifs  du  sénatus-oonsnlte  renferment  noe  provocation  aux 
puissances  alliées  : elles  se  trouvent  appelées  à promulguer  de  nouveau,  à la 
bce  du  monde,  les  voeui  qui  les  guident  dans  la  présente  guerre,  les  principes 
qui  font  la  hase  de  leur  conduite , leurs  vreui  et  leurs  déterminations. 

Les  puissances  alliées  ne  font  poiut  la  guerre  à la  France,  mais  à cette  pré- 
poudéraoce  hautement  annoncée , à cette  prépondérance  que , pour  le  malbenr 
de  l'Europe  et  de  la  France,  l'emperenr  Napoléon  a trop  long-temps  exercée 
bon.  des  limites  de  son  empire. 

La  victoire  a conduit  Ira  armées  alliées  sur  le  Rhin.  Le  premier  usage  que 
LL.  MM.  impériales  et  royales  ont  fait  de  la  victoire  à été  d'offrir  la  paix  à 
S.  M.  l'empereur  des  Français.  Cue  •attitude  renforcée  par  l'acoession  de  tons 
les  souverains  et  princes  de  l'Allemagne  n'a  pasend'lnlluencesur  les  conditions 
de  la  paix.  Cea  conditions  sont  fondées  snr  l'indépendance  de  l'empire  français, 
comme  sur  l'indépendance  des  autres  états  de  I Europe.  Les  vues  des  puissances 
sont  justes  dans  leur  objet,  généreuses  et  libérales  dans  leur  application , éasso- 
rantes  pour  tous , honorables  pour  chacno. 

Les  souverains  alliés  désirent  qne  la  France  soit  grande , forte  et  faenreuae  , 
parce  qne  la  puissance  française  grande  et  foçte  est  une  des  bases  foudamentalea 
de  l'édiücc  social.  Ils  désirent  que  la  france  soit  benreuse,  qne  le  commerce 
français  renaisse , qne  les  arts,  cea  bienfaits  de  la  paix,  refleorissent , parce 
qu'un  grand  peuple  ne  saurait  être  tranquille  qu'antant  qu'il  est  beureui.  Lea 
puissances  ronfirment  i l'empire  français  une  étendue  de  territoire  qne  n'a  ja- 
mais connu  la  France  sous  ses  rois,  parce  qu'une  nation  valenreuae  ne  déchut! 
pas  pour  avoir  à son  tour  éprouvé  des  revers  dans  une  lutte  opiniéire  et  san- 
glante , on  elle  a combattu  avec  son  audace  accoutumée. 

Mais  les  puissances  aussi  veulent  éire  heureuses  et  tranquillet;  elles  ventent 
un  état  de  paix  qui , par  une  uge  répartition  des  forces , par  un  juste  équilibre, 
préserve  désormais  leurs  peuples  des  calamités  sans  nombre  qui  depuis  vingt  ans 
ont  pesé  sur  l'Europe. 

Les  puissances  alliées  ne  poseront  pas  les  armes  sans  avoir  atteinl  ce  grand 
et  bieobissnt  résultat , ce  noble  objet  de  leurs  efforts.  Elles  ne  poseront  pas  les 
armes  avant  que  l'état  politique  de  l'Enrope  ne  soit  de  nouveau  raffermi , avant 
que  des  principes  immuables  n'aient  repris  leurs  droits  sur  de  vaines  préten- 
tions, avant  que  la  sainteté  des  traités  n'ait  enfin  assuré  une  paix  véritable  i 
l'Europe. 

Frauefort,  ce  I»  décembre  1813. 

Déjà , précédemment  à nette  déclaration , les  coalisés  avaient 
fait  une  démarche  qni  annonçait  leur  indécision  et  combien  ils 
craignaient  de  s’engager  au-delà  du  Rhin.  Le  9 novembre,  le  ba- 
ron de  Saint- Aignah  , ministre  de  France  à Weimar,  avait  été 
appelé  à Toeplitz  par  les  ministres  des  trois  grandes  poissances 
continentales.  Il  fut  expressément  chargé  de  tranamettre  à Na* 

(I)  EUé  fut  insérée  avec  antoriaalion,  mais  ans  signatnrM , dau  le  ieonud 
de  Francfort  dn  7 décembre  ISIS, 
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poléon  une  note  dont  la  rédaction  fut  aptuxMivëe  par  MeUernicü 
pour  l’Autriche,  Nesselrode  pour  la  Russie,. lord  Aberdeen, 
Schwartzenberg,  etc.  Elle  était  datée  du  9 novembre  et  portait  : 

Que  let  pttûMQcei  coaliiéet  étaient  engagée*  par  de*  lien*  indiaaolable* , qui 
taiaaient  leur  force,  et  dont  elle*  ne  défieraient  jamait; 

Que  les  eogagemens  réciproques  qu'elle*  avaient  contracté*  leur  avaient  fait 
prendre  la  résolution  de  ne  foire  qu'une  paix  générale  ; _ , 

Que  Ion  du  congrès  de  Prague  on  avait  pu  penser  A une  paix  continentale , 
parce  que  le*  circonstances  n'auraient  pas  donné  le  temps  de  s’entendre  pour 
traiter  autrement  ; mai*  que  depuis , le*  intention*  de  toute*  le*  pniyancB»  et 
celles  de  l'Angleterre  étaient  connues  ; qn’ainsi  il  était  inutile  de  peq|er  soit  à un 
armistice,  soit  à une  négociation  qui  n'eût  pas  pour  premier  principe  une  paix 
générale  ; 

Que  les  souverains  coalisés  étaient  unanimement  d'accord  sur  la  puisaanoe 
et  la  prépondérance  que  la  France  doit  conserver  dan*  son  intégrité,  et  en  se 
reufèrmant  dan*  ses  limites  naturelle* , qui  sont  le  Rhin,  les  Alpes  et  let  Pyré- 
nées; 

Que  le  principe  de  l'indépendance  de  l'Allemagne  était  une  condition  sine 
qiid  non  ; qn’ainsi  la  France  devait  renoncer,  non  pas  à l'influence  que  tout 
grand  étal  exerce  nécessairement  sur  un  étal  de  force  inférieure , mais  * tonte 
souveraineté  sur  l'Allemagoe;  que  d’ailleurs  c’était  un  principe  que  S.  M.  avait 
posé  elle-même  en  disant  qu’il  était  convenable  que  les  grande*  puissances  fus- 
sent séparées  par  des  états  piqs  faibles  x 

Que,  du  edté  des  Pyrénée* , l’indépendance  de  l’Espagne  et  le  rétabliaaement 
de  l’ànciennc  dymutie  étaient  également  une  condition  sine  qnd  non  : 

Qu’en  Italie , l’Aulriclie  deviflt  avoir  une  Arootière  qni  serait  un  objet  de  né- 
gociation ; que  le'  Piémont  offrait  plosieiin  lignes  que  Ton  ponrrait  discuter, 
ainsi  que  l’état  de  l'Italie,  pourvu  toutefcûs  qu’elle  fût,  comme  l’Allemagne, 
gouvernée  d’une  manière  indépendante  de  la  France  on  de  toute  antre  puis- 
sance jvrépondérante  ; 

^ue  de  même  Fêlai  de  la  Hollande  serait  nn  objet  de  négociation , et  partant 
toujours  du  principe  qu’elle  devait  être  .indépendante; 

Que  FAngleterre  était  prête  A foire  le*  plus  grand*  sacriflee*  ponr  la  jmIx  . 
fondée  sur  ces  base* , et  A reconnaître  la  llberlé  dn  commerce  et  de  la  naviga- 
tion , A laquelle  la  France  a droit  de  prétendre; 

Que,  si  ces  principes  d’une  padflcation  générale'étaient  agréé*  par  S.  H.,  un  ^ 
pourrait  neutraliser  sur  la  rive  droite  dn  Rhin  tel  lien  qu’on  jugerait  convena- 
ble où  les  plénipotentiaire*  de  toute*  les  puissances  belHgéranle*  se  rendraiant 
snr-le-cbamp  sans  cepemtot  que  les  négodalion*  suspendissent  le  cours  des  opé- 
rations militaire*. 

i 

Canlaincoart , qui  venait  de  remplacer  Maret  anx  affaires 
étrangères  et  que  Napoléon  avait  choisi  comme  plus  agréable  à 
la  Russie,  répondit,  le 2 décembre  4R13,  é cette  note  nne 
aocepution.  U proposait  de  neutraliser  Manbein,  et  d’y  réunir 
un  congrès.  Les  alliés  y consentirent;  mais  la  réunion  n’eut  pas 
T.  XXXIX.  ; 30 
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lieu.  Ces  échangées  diplomatiques  n’arrétaieut  point  les  opérations 
militaires;  les  coalises  gagnaient  chaque  jour  do  terrain  et  dft 
forces;  ils  voyaient  plus  clairement  celles  de  la  France.  En  outre, 
* l’Angleterre  ne  voulait  pas  qu’ Anvers  et  la  Belgique  restassent  à 
la  France.  On  prit  donc  un  prëtexie  pour  ajourner  les  négocia- 
tions; on  accusa  les  intentions  de  l’empereur;  on  lui  objecta  la 
levée  des  trois  cent  mille  conscrits  qu'il  venait  de  faire  décréter, 
l’activité  de  ses  armemens , etc.  De  là  une  correspondance  qui 
consoiniq^  le  temps  sans  l’utiliser. 

Le  21  décembre  1815,  les  premiers  corps  de  l’armée  de 
Schwarizenberg  passèrent  le  Rhin  à Bàle.  iVapoléon  avait  renoncé 
i son  titre  de  médiateur  de  la  confédération  suisse  pour  permette 
aux  cantons  de  se  déclarer  neutres.  Maison  ne  respecta  point  cette 
neutralité  bien  qu’elle  fût  déclarée.  En  passant  le  Rhin,  le  général 
autrichien  publia  la  proclamation  suivante  : 

« FrançaU  , la.vicloire  a conduH  les  inncet  atliéei  lor  votre  frontière  ; etlet 
vont  ta  francbir. 

>Nous  ne  faiaoni  pas  ta  goerreàla  France  ; mais  nous  reponssoDS  toiodenoni 
te  joug  que  votre  gouveraement  voûtait  imputer  S uoi  pays , qui  ont  let  mémei 
droits  1 1 iodépendaoce  et  au  bonheur  que  le  v&tre.  . , 

> Slagistrats,  propriétaires,  cultivateurs,  restez  dans  vos  foyers.  Le  maio- 
tieo  de  l'ordre  public  , le  respect  pour  les  propriétés  particulières,  la  dlsciplme 
la  plus  sévère  msrqucrout  le  passage  et  le  séjour  des  armées  alliées;  elles  ne 
sont  animées  de  nul  esprit  de  vengeance. 

• D'antres  principes  et  d'antres  vues  que  cellrs  qni  ont  conduit  vqs  ânj^es 
cbex  nous  président  aux  rOQseils  dei  monarques  alliés  : leur  gloire  sera,  celÿ 
d'avoir  ameoé  la  On  la  plus  prompte  des  malheurs  de  I Europe.  La  aeute  eon- 
quèie  qu'ils  ambitiooneot  est  celte  de  la  paix  ; mais  d'uoe  paix  qui  assure  à leurs 
pays,  à la  France,  à l'Europe,  un  véritable  état  de^ reput.  Noiu espérions  U 
tronver  avant  de  loucher  an  sol  R’an^ais;  nous  alloos  l'y  cbereber. 

> Au  quarliiT  général  de  Loerrak , le  21  décembre  1815. 

t Sigué  le  général  eu  chef  de  la  grande  armée  des  alliés,  la  fald  maréchal 
princa  de  Schwsbtxeiibeig.  > 

Le  51  décembre  1815-,  BÜicher,  à la  tête  de  l’armée  cle  Silésie, 
(ossa  à son  tour  le  Rhin  entre  Coblentz  et  Manhein.  Il  écf-ivil  une 

• • s . * 

procUjmaiion  rédigéè  à peu  près  dans  le.  même  sens.  La  voici  : 

Jmx  habitoiu  de  la  rlM  gaaclu  du  Abtis.  < 

• Fit  fkM  paner  ie  Rhin  à l'arméa  de  Silétle  pour  rdtablir  Ta  KKertd  at  Itn- 
dépendanoe  des  nations,  pour  conquérir  la  pats.  L'empereur  Napoléon  a réqiu 
à l'empira  frimçaia  la  Hollande,  une  partie  de  rAllemagoe  et  de  ritalie , et  a 
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dMaré  qo’H  m eédentt  anean  Tfllige  de  ica  conquêtes , quand  iDéme  renoetnl  . 
occuperait  les  hautenn  qui  domineut  ParÎA 

• C’ait  contre  celle  déclaration  et  cea  principes  que  marchent  les  armées  de 
toutes  les  paissances  edropécnnes. 

• Vonler-Tons  défendre  ces  prikiclpes,  meltes-Toos  dans  les  rangs  des  armés 

de  l'empereor  Napoléon,  et  essayes  encore  de  combaltre  contre  la  juste  caose  • 
que  la  Proridence  protège  si  évidemment 

• Si  vous  né  le  voulez  pu , vOus  trouverez  protection  en  noni.  Xe  vons  assu- 
rerai vos  propriétés.  Tont  habitant  des  vUlet  ou  des  campagnes  doit  rester 
tranquille  chei  lui , tout  employé  % son  poste,  et  continuer  ses  fonctions. 

• Du  moment  de  l'entrée  des  troupes  alliées,  toute  communication  avec  l'em- 

pire français  devra  cesser.  Tont  cens  qui  ne  se  conformeront  pu  i éet  ordre 
uront  coupables  de  trahison  envers  lu  puissancu  aliiées{  iis  seront  trodnils 
devant  un  conseil  de  guerre , et  punis  de  mort.  • 

• De  la  rive  gauche  du  Rhin , 1*'  janvier  1814.  — Siçné  ni  Biccan. 

Ces  prodaroatioDS  servirent  de  texte  à tous  les  ennemis  de  Na- 
poléon pour  vanter  la  modération  et  la  probité  des  alliés  et  ponr 
désarmer  les  courages.  Beaucoup  de  gens  y crurent,  et  séparée 
rent  en  conséquence  la  cavse  de  Napoléon  de  celle  de  la  France. 

Le  peuple  seul  ne  comprit  point  ces  distinctions  ; il  vit  seulement 
qae  l'indépendance  nationale  était  menacée.  Mais  que  pQuvah<H 
Élire?  11  fut  surpris  dans  un  état  de  sécurité  complète , que  les 
communications  officielles  s’étaient  efforcé  et  avaient  trop  bien 
réussi  à maintenir.  Il  était  sans  armes  r non-seulement  oh  ne  M 
%B' avait  pas  donné;  car  la  cour  impériale  craignait  le  |)eaple  et 
ne  croyait  pas  en  ini;  mais,  de  pIus,IaIoiqnipttnîsiaittoutp08* 
sessenr  d’armes  de  gnerfe  l’avait  depuis  long-temps  privé  dè 
tont  moyen  de  défense  ; il  fut  doncobligé  de  supporter  la  prëneaee 
deTetmemi.  Ce  ne  fut  que  quelques  mois  après  que  commenfa 
nne  guerre  de  partisans  qui  eût  pu  devenir  terrible , si  les  évébé- 
itiens  n’èvaieBt  pas  si  rapidement  atteint  le  dernier  terme. 

Quelles  armées  opposait  Napoléon  aut  forces  qui  s'avançaiënt? 

Les  deliris  ramenés  de  Leipzig  avaient  été  dévorés  par  lé  typhns 
à peine  restait-il  à opposer  an  premier  choc  soixante  mille  hoai- 
mes  et  douze  inille  chevaux.  Decaen , remplacé  plus  tard  par 
Maison  ( douze  mille  hommes  ) couvrait  la  route  d'Anvers  ; Mac- 
donald étajt  en  position  de  Nimègue  à Cologne  ( dix-huit  i vin^t 
mille)  ;'Harmont  était  en  présence  de  l’armée  de  Silésie  (da- 
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huit  mille  ) ; eofia  Victor  ( dix  mille  ) occupait  l’Alsace  depuis 
Landau  jusqu’à  Huningue. 

Trois  corps  de  réserve  : Mortier,  avec  la  vieille  garde  ; Ney , 
avec  deux  divisions  de  la  jeune;  AugereaU,  avec  des  détache- 
mens  tirés  d’Espagne  et  du  midi , se  formaient  à Namur , Nancy 
et  Lyon.  Enfin , Napoléon  de  sa  personne  était  à Paris  où  il  or- 
ganisait le  peu  de  ressources  .que  lui  offrait  la  France. 

A la  fin  de  janvier , les  coalisés , masquant  les  places  fortes , 
avaient  pénétré  jusque  dans  les  bassins  de  la  Seine  et  de  la  Meuse, 
occupant  la  Bourgogne,  la  Lorraine,  les  limites  de  la  (ÿampa- 
gn^et  menaçant  Lyon.  Il  fallait  que  Napoléon  se  hàlût  s’il  ne 
voulait  bientôt  être  attaqué  sous  les  murs  dé  Paris. 

Il  s’était  empressé,  en  effet,'  de  mettre  ses  affaires  en  ordre. 
Par  un  traité  conclu  à Yalencey,  le  11  décembre  1810,  il  recon- 
nut Ferdinand  VII  pour  roi  d’Espagne  et  des  Indes,  et  s’engagea 
à retirer  ses  troupes.  Le  roi  s’obligea  à faire  évacuer  son  terri- 
toire par  les  Anglais.  Le  19  janvier  1814,  il  permit  au  pape  de 
quitter  Fontainebleau  et  de  retourner  en  Italie;  mais  en  même 
temps  il  donnait  l’ordre  secret  de  le  retenir  à Savonne.  Le  pape 
cependant  partit  le  !23,  croyant  retourner  à Rome,  et  Napoléon 
conservant  la  pensée  de  garder  cette  capitale  ; mais  elle  ne  lui  ap- 
partenait pas.  Murat  avait  envahi  les  états  romains  avec  les  Napo-* 
litains,  et  il  venait  de  traiter,  le  11  janvier,  avec  les  Autrichiens, 
s’engageant , au  prix  de  la  conservation  de  ses  éuts , à fournir 
trente  mille  hommes  à la  coalition.  11  ne  restait  plus  un  seul  allié 
à l’empereur.  Le  roi  de  Danemarck  venait  d’étre  forcé  à conclure 
un  armistice.  Le  prince  Eugène,  son  lieutenant  en  Italie,  résista 
cependant  aux  propositions  qu’on  lui  faisait  ; il  disputait  coura- 
geusement le  terrain , mais  il  était  obligé  de  reculer  devant  le 
nombre,  et  la  défection  de  Murat  le  mit  dans  la  situation  la  plus 
fâcheuse. 

Napoléon  espérait-il  encore  résister?  La  nature  de  quelques- 
unes  des  mesures  qu’il  prit  à l’intérieur,  et  l’incomplet  de  quel- 
ques autres  semblent  le  prouver.  Le  17  décembre  1813 , il  orga- 
nisa la  garde  nationale  des  places  fortes  et  la  police'  des  villes 
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ouvertes.  — Le  % , il  nomma  vingt-quatre  commissaires  gêné* 
raux  choisis  dans  le  se'nat  ou  le  conseil  d’état,  chargés  de  se  ren- 
dre dans  chaque  division  pour  |tccélérer  les  levées  des  conscrits , 
l'babillement  et  l’armement  des  troupes,  l’approvisionnement  des 
places  fortes , la  rentrée  des  chevaux  requis  pour  le  service  des 
armées  et  l’organisation  de  la  garde  nationale.  Inutile  de  dire 
qu’un  grand  nombre  de  ses  commissaires  généraux  trouvèrent 
occupé  le  pays  qui  leur  était  désigné.  Le  4 janvier , il  régla,  par 
un  décret,  la  loi  des  finances.  11  usurpait  ainsi  les  fonctions  du 
corps  législatif.  Beaucoup  de  gens  y firent  attention  ; plusieurs 
l’excusèrent , car  le  temps  pressait , et  le  corps  législatif  étant 
dissous , on  n’avait  pas  le  loisir  de  réunir  une  autre  assemblée. 
Le  budget  des  recettes  et  dépenses  fut  établi  sur  les  mêmes  fixa- 
tions qu’en  1813.  Seulement  on  imposa  SO  centimes  additionnels 
au  principal  de  la  contribution  foncière,  et  on  doubla  celle  des 
portes  et  fenêtres.  ^ 

Ce  ne  fut  que  le  8 janvier  que  l'empereur  pensa'à  organiser 
la  garde  nationale  de  Paris.  En  cette  occasion , la  cour  impé- 
riale montra  une  défiance  à laquelle  les  vieilles  dynasties  el|es- 
mêmes  avaient  renoncé  : c’était  en  insurgeant  les  populations 
qu’elles  avaient  détrnit  nos  armées  ; ce  n’était  qu’en  les  imitant 
qu’on  pouvait  encore  leur  résister.  Mais  Napoléon  avait  une 
répugnance  extrême  contre  les  moyens  de  ce  genre;  le  seul  prince 
qui  fdt  en  ce  moment  l’élu  du  peuple  fut  aussi  le  seul  qui  crai- 
gnit de  se  fier  à lui.  Ce  ne  fut  qu’au  commencement  de  jan- 
vier, lorsque  dqà  les  départemens  de  l’Est  étaient  envahis , que 
le  Moniteur  smnonça  qne  le  peuple  en  masse  y était  appelé  aux 
armes.  Aussi  cette  mesure  n’eut  point  de  résultats.  Quant  à Pa- 
ris , la  garde  nationale  fut  organisée  comme  un  corps  privilégié  ; 
elle  devait'être  composée  de*  trente  mille  hommes  ou  plus,  choisis 
parmi  ceux  que  l’on  pouvait  croire  les  plus  amis  de  l’ordre.  Pro- 
visoirement elle  ne  fut  composée  que  de  dix  à douze  mille  hom- 
mes pris  parmi  les  employés  du  gouvernement,  les  officiers  mi- 
nistériels, les  avoués,  les  notaires;  en  nn  mot,  tous  ceux  qui  en 
dépendaient,  soit  directement , soit  indirectement.  L’empereur 
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en  était  le  commandant  en  chef.  Le  commandement  en  second 
fut  donné  au  maréchal  Moncey.  Les  officiers  furent  nommés  par 
l’empereur  et  choisis  parmi  des  hommes  qui  dépendaient  du  pou- 
voir. Lnfin , la  méfiance  fut  port^  à ce  point  que  les  gardes  na- 
tionaux furent  armés  de  piques,;  quelques-uns  seulement  reçu- 
rent des  carabines  sans  baïonnette.  On  motivait  ce  singulier 
équipement  par  le  manque  de  fusils  ; et  cependant  il  y en  avait 
trente  mille  en  magasin  à Paris.  Quelques  jours  après  le  départ 
de  l'empereur , les  douze  légions  furent  passées  en  revue  ; et  tout 
Paris  put  voir  des  compagnies,  parfaitement  habillées,  défiler  sans 
autres  armes  que  des  sabres  et  des  piques  de  six  pieds , ornées 
d'une  petite  banderolle  tricolore;  de  distance  en  distance,  on  re- 
marquait dans  le  rang  quelques  hommes  portant  des  carabines  en 
bandoulière.  Au  30  mars,  le  plus  grand  nombre  des  gardes  na- 
tionaux étaient  encore  armés  de  la  même  manière  ; mais  déjà  quel- 
ques-uns étaient  parvenus,  par  leurs  propres  efforts,  à se  procurer 
des  fusils  de  munition  ou  de  chasse  ; on  en  tfonna  à ceux  qui  furent 
de  piquet  aux  barrières  ; enfin , soit  que  l’armée  en  se  retirant  lenr 
«ùt  laissé  des  fusils , soit  par  les  efforts  de  la  municipalité  pari- 
sienne , le  lendemain  de  cette  fatale  journée,  la  garde  nationale 
avait  enfin. l’apparence  d'une  force  militaire.  On  avait  pensé  ausai 
à fortifier  Paris;  mais,  soit  encore  défiance,  soit  qu’on  n’cn  eût 
pas  le  temps,  on  se  borna  àcouvrir  les  barrières  par  des  palissa- 
des, sans  fossé,  qu'un  coup  de  canon  devait  renverser.  Ce  fut 
une  grande  faute.  Dans  un  pays  où  tout  est  centralisé , comme  en 
France,  intérêts,  sentimens  et  administration,  où  l’on  n’est  maître 
de  rien  si  l’on  n’est  maître  de  la  capitale,  il  est  de  la  dernière 
imprudence  de  la  laisser  sans  défense.  Si,  en  1814,  Paris  eût  été 
entouré  de  fossés  et  de  murs , si  Paris  eût  été  une  place  fprte , il 
est  probable  que  l'ennemi  eût  été  obligé  de  repasser  le  Rhin. 

- La  dernière  mesure  que  Kapoléon  décréta  avant  de  quitter 
Paris  fut  la  formation  de  douze  régimens  de  tirailleurs  de  sa 
jeune  garde,  composés  de  volontaires,  et  par  enrôlement  d'hom- 
mes de  vingt  à cinquante  ans.  Mais  elle  n’eut  pas  lieu;  le  temps 
manqua.  * . 
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Pendant  que  r*fapo1éon  faisait  ces  préparatifs  militaires , il  ne 
négli{Teait  point  les  soins  diplomatiques.  Caulaincourt  était  ton- 
jours  au  quartier  général  ennemi , témoignant  par  sa  présence 
des  dispositions  pacifiques  de  celui  dont  il  était  iPministre.  L« 
2o  janvier  il  proposa  un  armistice  à Metlèrnic^  offrant  pour 
sûreté  des  places  en  Italie  et  celles  qu’il  possédait  encore  en  Alle- 
magne. Le  diplomate  autrichien  ne  jugea  pas  que  cette  proposi- 
tion fût  acceptable , et  n’en  fit  pas  usage.  Cependant  les  alliés 
avaient  désigné  ChâiilIon-sur-Seine  pour  la  tenue  du  congrès. 
Caulaincourt  s’y  était  rendu  le  21  janvier.  Mais  il  y avait  peu  à 
espérer, de  cette  réunion,  si  l’ennemi  ne  perdait  l’espoir  de  pou- 
voir triompher  de  la  France. 

Le  25  janvier,  l’empereur  reçut  aux  Tuileries  le  serment  des 
officiers  de  la  garde  nationale.  <Je  pars,  leur  dit-il;  je  vais 
combattre  l’ennemi,  et  je  vous  laisse  ce  que  j’ai  de  plus  cher, 
l’impératrice  et  mon  fils.  > Le  même  jour  il  reçut  le  serment  de 
l'impératrice , à laquelle  il  conférait  la  régence.  Il  nomma  son 
frère  Joseph  son  lieutenant.  Le  24,  Carnot,  oubliant  tout,  lui 
ayant  écrit  pour  se  mettre  ù sa  disposition  dans  le  danger  com- 
mun , il  le  nomma  gouverneur  d’Anvers.  Enfin  il  quitta  Paris 
le  25  pour  aller  se  mettre  à la  téte.de  l’armée. 

L’armée  active  ne  s’^élevait  guère  au-delà  de  soixante-douae 
mille  hommes , dont  vingt-sept  mille  étaient  dans  le  bassin  de 
la  Seine,  trente-huit  dans  celui.de  la  Meuse;  et  dont  sept  de  la 
garde  accompagnaient  l’empereur.  Avec  des  forces  aussi  fair 
blés , il  était  impossible  de  s’opposer  de  front  aux  deux  colonnes 
ennemies  qui  marchaient  sur  Paris  : l’une,  en  suivant  les  vallées 
de  la  Seine  et  de  ses  affluens;  l’autre,  celles  de  la  Marne  et  de 
l’Aisne.  Napoléon  résolut  de  se  placer  entre  les  deux  bassins, 
et,  en  passant,  selon  l’occurrence,  d'un  bassin  dans  l'autre,  de 
manœuvrer  de  manière,  non-seulement  è empêcher  les  deux  co- 
lonnes ennemies  de  ^joindre,  mais  encore  à porter  successivo- 
inentet  tour  à tour  toute  la  masse  de  ses  forces  sur  les  points  oü 
il  jugerait  le  plus  avantageux  d’attaquer,  ou  le  plus  nécessaire  de 
repousser  les  coalisés.  Cette  manœuvre  lui  procura  en  effet  de 
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nombrettJL  succès.  La  campagne  de  1814  fut  une  des  plus  bril- 
lantes de  l’empereur,  J'une  des  mieux  conduites.  Mais  ce  n’est 
que  dans  nn^nvrage  spécial  que  l’on  pourrait  donner  une  idée 
des  moovemein  compliqués  de  l’armée  française.  Ce  fut  une  suitt; 
continuelle  et  rapide  de  marches  et  de  contre-marches , dans  les- 
quelles on  admire  également  l’habileté  du  général  qui  les  dirige , 
et  la  fermeté,  ainsi  que  l’énergie  de  ses  troupes  peu  nombreuses, 
dont  rien  n’affaiblit  le  courage;  ni  la  fatigue  de  marches  incessan- 
tes par  des  chemins  affeux,  ni  des  engagemens  répétés  qui  n’é- 
taient pas  toujours  suivis  de  succès.  Nous  nous  bornerons  à don- 
ner une  notice  sur  les  nombreux  événemens  de  guerre  qui  se 
succédèrent  depuis  le  î27  janvier  jusqu’au  30  mars. 

Napoléon  commença  par  porter  ses  forces  dans  les  Itassius  de 
l’Aube  et  de  la  Seine.  Son  but  était  de  séparer  l’armée  de  Silésie 
de  celle  de  Bohême,  qui  avaient  opéré  leur  jonction  dans  ces 
bassins.  11  obtint  ce  résultat  par  une  suite  dé  combdts  dont  il  va 
être  fait  mention. 

Dti  27  janvier.  — Napoléon  chasse  l’ennemi  de  Saint-Uizier, 
et  lui  fiait  éprouver  une  grande  perte. 

De*  29  et  ôQ  janvier.  — Combats  de  Brienne.  — Napoléon , 
avec  une  force  numérique  de.  moitié  inférieure  à celle  de  l’en- 
nemi, remporte  une  victoire  signalée  sur  le  prussien  Bliicber  et 
le  russe  Sacken. 

Du  l«r  février.  — Balaijle  de  Ja  Rothière,  à deux  lieues  de 
Brienne.  — L’ennemia  cent  dix  mille  hommes,  tant  Russes  que 
Prussiens,  Autrichiens  et  Bavarois,  commandés  par  les  généraux 
Blücher,  de  Wrède,  Giulay,  les  princes  de  Wirtemberg  et  Con- 
stantin de  Russie.  Napoléon  n’a  pu  réunir  sur  ce  point  que  qua- 
rante mille  combattans.  L’engagement  dure  douze  heures.  Les 
Français  font  des  prodiges  de  valeur  ; ils  mettent  hors  de  combat 
six  mille  ennemis , essuient  une  perte  de  trois  mille  des  leurs,  et , 
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contraints  de  céder  au  nombre,  se  replient  en  bon  ordre  sur 
Troyes. 

Du  a février.  — Ouverture  d’un  congrès  à Chàtillon,  dépar- 
tement de  la  Côte-d’Or.  — Les  bases  établies  dans  la  note  écrite 
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de  Francfort,  !e  H novembre  1813,  |wr  M.  de  Saint-Ai^nan , et 
acceptée  par  Napoléon  pour  la  réanion  projetée  d’un  congrès 
à Manheim.sont  encore  admises  pour  le  congrès  de  Ch&tillon.  Les 
plénipotentiaires  sont,  pour  la  Russie , le  comte  Rasumawski; 
pour  la  Prusse,  le  baron  de  Humboldt;  pour  l’Autriche,  le 
comte  de  Stadion  ; pour  l’Angleterre , les  lords  Aberdeen , Cath- 
cart,  Stewart  et  Gastlereàgh;  pour  Ja  France,  M.  de  Caulain- 
court,  duc  de  Vicence. 

Outre  les  négociations  publiques  entre  Napoléon  et  les  alliés , 
pour  lesquelles  on  semblait  avoir  ouvert  le  congrès , il  y avait 
une  négociation  secrète  qui  en  formait  probablement  le  réel 
motif.  On  y réglait  d’avance  l’avenir  ; les  coalisés  disposaient  des 
fruits  de  la  victoire.  ' 

Talleyrand  avait  un  agent  à Gbàtillon  ; il  était  particulièrement 
en  rapport  avec  Nesseirode  et  Mettecnich.  Il  agissait,  dit-on , en 
faveur  de  Louis  XVIll.  Peut-être  sa  première  intantion,  en  se 
mettant  en  communication  avec  les  ministres  étrangers,  rt’avait- 
elfe  pas  été  celle-là.  Mais  la  cour  d’Hartwel  faisait  de  son  côté 
de«  démarches;  son  parti  s’organisait  en  France  et  se  montrait 
publiquement  sur  plusieurs  des  points  où  lès  alliés  avaient  péné- 
tré. Ges  circonstances  lui  donnaient  des  chances  que  Talleyrand 
sut  apprécier  et  qui  décidèrent  de  la  direction  de  ses  négocia- 
tions. 

Du  5.  — Le  général  prussien  York  s'empare  de  Cbàlons-sur- 
Mame.  ^ . 

Dh7.  — La  ville  de  Troyes,  que  Napol^n  a quittée  pour  se 
mettre  à la  poursuite  du  général  prussien  Blücfaer,  est  occupée 
par  l’avant-garde  de  la  grande  armée  alliée.  C’est  à Troyes  que 
desToyatistes,  protégés  par  l’étranger,  ont  fait  entendre  les  pre- 
miers cris  en  faveur  de  l’ancienne  dynastie.  Dans  ce  moment  Na- 
poléon concentrait  ses  forces  pour  se  porter  de  sa  personne  dans 
le  bassin  de  la  Marne. 

1. 

I>tt  10  ou  14  février.  — Combats  de  Charapaubert , de  Mont- 
mirail,  de  Vauchamp.  — Ges  brillaiites  victoires  de  Napoléon, 
dans  .lesquelles  il  perdit  fort  pea  de  monde,  ont  coûté  à l’ennemi 
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une  armée  de  quatre>vingt  mille  hommes,  battue,  poursuivi 
pendant  cinq  jours,  enfin  dispersée  ou  détruite.  Elle  était  com- 
mandée par  les  généraux  prussiens  Blücher,  Kleist  et  York,  et 
par  les  généraux  rosses  Sacken  et  Langeron.  Napoléon  était 
secondé  par  les  maréchaux  Ney,  Mortier,  Lefebvre,  Oudinot. 

Los  prisonniers  faits  dans  cette  bataille  furent  amenés  à Paria. 
On  leur  fit  traverser  la  yille  ; une  grande  affluence  de.  peuple  ae 
porta  sur  leur  passage.  C’étaient  des  soldats.  Les  blessés  étaient 
transportés  dans  des  fiacres.  La  vue  de  ces  malheureux  toucha 
beaucoup  de  gens  ; ils  n’avaient  point  l’air  fier  et  menaçanL 
Quelques-uns  même  demandaient  l’aumône.  On  la  leur  fit  lar- 
gement ; on  leur  donna  à peu  près  à tous  du  pain  et  du  vin.  On 
remarqua  que  les  Russes,  en  passant  devant  les  invalides  et  voyant 
la  grande  croix  qui  en  surmonte  le  dôme,  sq  signèrent  tous. 
Dans  un  autre  temps  de  semblables  affaires  auraient  mis  fin  aux 
hostilités  ; n^ais  les  alliés  avaient  des  forces  telles,  que  la  perte  de 
cent  mille  hommes  n’étaient  pas  sensible  sur  leurs  masses.  Dans 
les  mômes  cinq  jours  des  corps  autrichiens,  bavarois  et  russâ, 
s’emparaient  de  Nogent-sur-Seine , de  Sens,  de  Pont-sur- 
Yonne,  de  Laon’,  de  Montereau,  etc.,  et  préparaient  ainsi  la  mar- 
che de  leur  grande  armée  sur  Paris. 

Du  il  février.  — Le  duc  d’Angouléme,  arrivé  à Saint- Jean- 
de-Luz  avec  l’armée  anglaise , adresse  une  proclamation  aux 
Français,  datée  du  2 février.  < J’arrive,  disait-il,  je  suis  en 
France,  dans  cette  France  qui  m’est  si  chère.  Je  viens  briser  voa 
fers;  je  viens  déplqyef  le  drapeau  blanc,  le  drapeau  sans  tache. 
Ralliez-vous  autour  de  lui , braves  Français  ; marchons  tous  en- 
semble au  renversement  de  la  tyrannie.  > Dans  cette  proclama- 
tion on  s’adressait,  en  terminant,  i l'armée,  on  lui  promettait,  an 
nom  de  Louis  XVlll , la  conservation  des  grades , des  traitemens 
et  des  récompenses. 

Du  17  février.  — Congrès  de  Chôtillon.  Le»  alliés  rejettent  ou- 
vertement les  bases  qu’ils  avaient  eux-mémes  fait  proposer  à 
Francfort,  et  que  tout  récemment  ils  avaient  encore  admises.  Us 
font  transmettre  à Napoléon  un  projet  de  traité  portant ‘entre 
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autres  dispositions  : « L’empereur  des  Français  renonce  à la  to- 
talité des  acquisitions  faites  par  la  France  depuis  le  commence- 
ment de  1792,  et  à toute  influence  constitutionnelle  hors  de  ses 
anciennes  limites.  — 11  remettra  dans  de  très  brefs  délais,  et  sans 
exception,  les  forteresses  des  pays  cédés,  et  toutes  celles  encore 
occupées  par  ses  troupes  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Allema- 
gne , en  Italie.  Ces  places  seront  remises  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent , avec  leur  artillerie , les  munitions , etc.  — Les  places 
de  Besançon , Béfort,  Huningue,  serotit  remises  aux' armées  al- 
liées, également  sans  délai,  à,  titrede  dépôt  jusqu’à  la  ratification 
de  la  paix  définitive.  » — Napoléon  venait  de  vaincre^à  Champ- 
aubert,  à Montmirail,  lorsqu’on  lui  proposa  ces  conditions: 
Ah!  c’at  par  trop  exiger!  s’écria-t-il;  iet  alliés  oublient  que  je 
suit  beaucoup  plut  pris  de  Munich  qu’ils  ne  le  sont  de  Paris. 

Du  16  février.  — Napoléon  se  met  en  mouvement  pour  aller 
repousser  dans  le  bassin  de  la  Seine  l'armée  de  Bohême , com- 
mandée par  Scliwartzenberg,  qui  était  en  pleine  marche  sur  Paris. 

Du  17  février.  — Combat  de  Nangis.  — Deux  divisions  de 
l'armée  russe  sont  mises  en  déroute  complète  par  Napoléon.  L’en- 
nemi perd  dix  mille  hommes^  cinq  mille  tués  et  cinq  mille  pri- 
sonniers ; mille  Français  au  plus  sont  hors  de  combat. 

Du  18.  -r  Combat  de  Montereau.  — Même  engagement,  même 
résultat. 

Du  21.  — Arrivée  du  comte  d’Artois  à Yesoul,  avec  l’arrière- 
garde  de  la  grande  armée,  alliée.  11  data  de  cette  ville  une  pro- 
clamaiion  qui  fut  envoyée  à Paris,  et  qui,  reproduite  par  une 
presse  secrète,  y fut  distribuée  par  les  soins  de  Mathieu  de  Mont- 
morency et  par  ceux  de  Talleyrand  qui  avait  formé  une  régence 
royaliste.  Cette  proclamation,  où  le  comte  d'Artois^  prenait  le 
titre  de  Monsieur  et  de  lieutenant-général  du  royaume , était  ainsi 
rédigée,  t Français,  y disait-on,  le  jour  de  votre  délivra'nce  ap- 
proche ; le  frère  de  votre  roi  est  arrivé.  Plus  de  tyran , plus  de 
guerre,  plus  de  conscription,  plut  de  droits  réunis.  Qu’à  la  voix  de 
votre  souverain , de  votre  père , vos  malheurs  soient  effacés  par 
l’espérance , vos  erreurs  par  l’oubli , vos  dissensions  par  l’unioR 
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dont  il  veut  être  le  {jage.  Les  promesses  qu’il  vous  a faites  Solen- 
nellement, il  brûle  de  les  accomplir  et  de  signaler  par  son  amour 
et  ses  bienfaits  le  moment  fortuné  qui , en  lai  ramenant  ses  sujets, 
va  lui  rendre  ses  enfans.  Vive  le  roi  ! > 

Du  22.  — Combat  de  Mery-sur-Seine.  — Les  généraux  Blü- 
cher,  York  et  Sacken  sont  battus  et  culbutés  par  le  général  Boyer. 
Ce  combat  eut  lieu  le  mardi-gras  ; les  Français  trouvèrent  des 
masques  dans  une  boutique , s’en  emparèrent , et  combattirent 
masqués  avec  autant  de  gaieté  que  de  courage. 

Du  2. J.  — Le  prince  de  Schwartzenberg , généralissime  des 
armées  a||iée$ , fait  proposer  un  armistice.  De  part  et  d’autre  on 
nomme  des  plénipotentiaires  qui  se  réunissent  à Lusigny  ; mais 
les  hostilités  continuent. 

Du  24.  — Napoléon  bat  l’armée  rosse  et  autrichienne , la  con- 
traint à une  prompte  retraite,  et  rentre  dans  la  ville  de  Troyes. 
Celte  capitale  de  la  Champagne  renfermait  dans  son  sein  des 
agens  de  l’émigration  française  ; des  vœux  pour  le  royalisme  y 
avaient  éclaté  publiquement  pendant  l’occupation  de  l’étranger. 
Le  même  jour  Napoléon  rend  ces  décrets  : * 4"  il  sera  dressé  une 
liste  de  Français  qui,  étant  au  service  des  puissanôes  coalisées, 
ou  qui , seus  quelque  autre  titre  que  ce  soit,  ont  accompagné  les 
armées  ennemies  dans  l’invasion  du  territoire  de  l’empiré , depuis 
le  20  décembre  4813.  Les  individus  qui  se  trouveront  compris 
sur  ladite  liste  seront  traduits,  sans  aucun  délai , et  toutes  affaires 
cessantes , devant  nos  cours  et  tribunaux , pour  y être  jugés , con- 
damnés aux  peines  portées  par  les  lois,  et  leurs  biens  être  confis- 
qués au  profit  du  domaine  de  l’état , conformément  aux  lois 
existantes.  — 2*  tout  Français  qui  aura  porté  les  signes  ou  les 
décorations  de  l’ancienne  dynastie  dans  les  lieux  occupés  par  l’en- 
nemi, et  pendant  son  séjour,  sera  déclaré  traître,  et  comme  tel 
jugé  par  une  commission  militaire,  et  condamné  à mort.  Ses 
biens  seront  confisqués  au  profit  du  domaine  de  l’état.  > 

Le  25,  les  souverains  alliés  et  leur  état-major  tinrent  un  con- 
seil de  guerre  à Bar-sur-Anbe.  Les  succès  de  Napoléon  les  avaient 
étonnés;  ils  hésitaient  entre  la  retraite  et  l’offensive.  Il  y fut  dé- 
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citlé  que  Blücher  se  joindrait  dans  le  bassin  de  la  Marne  anx  corps 
* de  Bulow  et  de  Vinuingerode  qui  venaient  de  Belgique,  et  me- 
nacerait Paris.  Quant  à la  grande  armée  de  Schwartzenbergrelie 
se  retirerait  sur  Langres  où  die  accepterait  une  bataille.  En  effet, 
Blücber  commença  son  mouvement  ; mais  Schwartzenberg  n'a- 
cheva piu  le  sien. 

Du  27  février.  — Prise  de  La  Fère  par  le  général  prussien 
Bulow. 

. V . ' V 

Des  27  et  28.  — Combats  de  Bar  et  de  la  Ferié-aur-Aube;  — 


A Bar,  quarante  mille  Austro- Russes  attaquent  quinze  milleFran- 
çuis.  Les  pertes  sont  égales,  et  la  .victoire  reste  incertaine.  A La 
Ferté , vingt  mille  Français  tiennent  tête  à cinquante  raille  en- 
nemis. Néanmoins,  après. ‘ces  deux  combats,  les  Français  se  re- 
plieut  sur  la  Seine,  pour  conserver  leurs  communications.  L'ein- 
poréur  part  avec  une  partie  de  ses  forces,  et  court  sur  la  Marne 
dans  l’intention  de  battre  l'armée  de  Bliicher  qui  marchait  sur 
Paris,  et  de  là  détruire  avant  qu’elle  eût  été  rejointe  par  les  ar- 
mées de  Bulow  et  de  Wintzingerode  venant  de  Belgique. 

Du  l^r  mars.  — Par  un  traité  d'àlliapce  conclu  à Chaumont 
(Haute-Marne),  l’Angleterre,  la  Russie,  l’Autriche  et  la  Prusse 
s’engagent,  dans  le  cas  où  Napoldm  refuserait  d’accepter  les 
^ conditions  de  paix  qui  bii  ont  été  proposées  le  17  février,  et  dans 
le  cas  de  nouveaux  échecs,  à poursuivre  la  guerre  avec  vigueur 
et  dans  un  parfait  concert  ; la  Russie , l’Autriche  et  la  Prusse,  à 
tenir  cfaaCiine  en  campagne  active  cent  cinquante  mille  hommes 
au  complet,  et  l’Angleterre  à fournir  un  subside  annud  de  cent 


vingt  millions  de  francs  repartis  entre  ses  trois  alli^.  t Aucune 
négociation  séparée  n’aura  lieu  avec  l’ennemi  commun.  Ce  traité, 
qui  a pour  but  d’arriver  à une  paix  générale  et  de  maintenir  l’é- 
quilibre en  Europe,  sera  en  vigueur  pendant  vingt  ans.  » ^ 

Du  2.  — Prise  de  Soissons  par  le  général  prussien  Bulow.  La 


capitulation  de  cette  place , défendue  par  le  régiment  de  la  yû- 
tule  sauve  l’armée  de  Blücher , qui  battait  précipitéminetot„  en 
retraite,  poursuivie  par  l’empereur.  , • . 

**  R,-»  ,1  • ^ .. 

Du  4.  — Les  Français,  restés  au  nombre  d’environ  trente 
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mille  en  présence  de  la  grande  armée  alliée , forte  de  cent  mille 
hommes , pour  la  contenir  en  l’absence  de  l’cmperenr  occupé  sur 
la  Marne , évacuent  la  ville  de  Tnayes. 

Le  5 mars,  de  son  quartier  général  à Fismes,  Napôléon  dé- 
crête  : < Considérant  que  les  généraux  allies  ont  déclaré  qn’ils 
passeraient  par  les  armes  tous  les  paysans  qui  prendraient  les  ar- 
mes : 1"  tons  les  citoyens  français  sont  non-seulement  autorisés  à 
courir  aux  armes,  mais. requis  de  le  faire;  de  sonner  le  tocsin 
aussitôt  qu’ils  entendront  le  canon  de  nos  troupes  s’approcher 
d’eux  ; de  se  rassembler,  de  foniller  les  bois , de  couper  les  ponts , 
d’intercepter  les  routes , et  de  tomber  sur  les  flancs  et  sur  les 
derrières  de  l’ennemi  ; 2°  tout  citoyen  français  pris  par  l’ennemi 
et  qui  serait  mis  à mort , sera  sur-le-champ  vengé  par  la  mort , 
en  représailles,  d’un  prisonnier  ennemi.  — Considérant  que  les 
peuples  des  villes  et  des  campagnes , indignés  des  horreurs  que 
commettent  sur  eux  les  ennemis , et  spécialement  les  Russes  et 
les  Cosaques , courent  aux  armes  pqr  un  Juste  sentiment  de  l'hon- 
neur national , pour  arrêter  des  partis  de  l’ennemi , enlever  ses 
convois  et  loi  faire  le  plus  de  mal  possible , mais  que  dans  plu- 
sieurs lieux  ils  en  ont  été  détournés  par  le  maire  ou  par  d'autres 
magistrats  : Tous  les  maires,  fonctionnaires  publics  et  habitans 
qui,  au  lieu  d’exciter  l’élan  patriotique  du  peuple,  le  refroidis- 
sent, ou  dissuadent  les  citoyens  d’une  légitime  défense , seront 
cons'idérés  Comme  traîtres , et  traités  comme  tels.  » Eh  effet , le 
peuple  des  campagnes,  quoique  misérablement  arnaé,  commençait 
déjà  la  guérre  de  partisans;  il  enlevait  les  convdis,  les  patrouil- 
les, lés  corps  isolés,  et  causait  à l’ennemi  des  pertes  de  détail 
qui  devenaient  considérables.  Dans  les  Vosges , un  corps  de  par- 
tisans nombreux  s’était  mis  en  mouvement  et  rendait  déjà  la  routé 
de  Lorraine  infranchissable  pour  les  corps  isolés;  les  mémés 
symptômes  se  manifestaient  en  Alsace  et  dans  la  Haute-Saône,  en 
Bourgogne  et  en  Champagne,  les  coalisés  brûlaient  leS  villages 
oü  quelques-uns  de  leurs  déuichemens  avaient  été  détruits , lors- 
qu'ils parvenaient  à les  connaître  ; mais  ces  actes  dé  violence 
exaspéraient  les  paysans.  Lés  Cosaques  forent  particulièrement 
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vicdoiies  de  cette  guerre  de  partisans.  Napoléon  alors  dut  gran- 
dement se ‘reprocher  d’avbîr  désarmé  le  peuple  et  de  ne  pas  ra- 
voir organisé. 

Pli  7 mar*. Bataille  de  Craonne.  — Napoléon,  avec  trente 
mille  hommes , et  secondé  par  les  maréchaux  Ney  et  Mortier,  les 
généraux  Grouchy,  Nansouty,  Drouot,  Laferrière,  Belliard , etc. , 
reinltorté  une  nouvelle  victoire  Sur  les  forces  combinées  des  gé- 
néraux'BlücheK  Sacken  et  Woronzoff  , évaluées  à cent  rttille 
hommes.  ■' 

Du  9, 10  et  li.  ~ Combats  partiels  autour  de  Laon,  ionctiofi 
de  différens  corps  ennemis  qui  présentent  une  masse  dë  quatre- 
vitogt-dix  mille  hommes.  Les  Français  furent  obligés  de  reculer. 

Du  12.  — Le  ducd'Angonléme  fait  son  entrée  à Bordeaux  avec 
l’avant-garde  de  l’armée  anglaise  ; il  est  y reçu  aux  acclamations . 
d’un  nombreux  parti  de  Français  royalistes  réunis  dans  cette 
ville , la  première  de  l’empire  qui  se  déclare  pour  les  Bourbons. 

Du  14.‘  — Napoléon  reprend  la  viFe  de  Reims , après  un  com- 
bat soutenu  de  part  et  d’autre  avec  acharnement  ; deux  divisions 
alliées  y furent  écrasées. 

En  ce  moment,  les  progrès  de  Schwarlzenbérg  dans  le  bassin 
de  la  Seine , rappelant  l'empereur  dans  cette  direction , il  sé  mit 
en  marche  confiant  à Harmont  et  à Alortièr  lé  soin  d'observer 
Tarmée  de  Silésie,  et  abandonnant  la  défense  dé  Reims  aux,  soins 
de  la  garde  nationale.' Celle-ci  avait  déjà  fait  ses  preuves  lorsque 
les^ulisés  s’y  étaient  présentés  pour  la  première  fois;  elle  les 
avait  arrêtés  plusieurs  jours. 

Du  19.  — Congrès  dé  Châtillon.—  Napoléon  ignorait  le  traité 
conclu  à Chaumont  entre  les  alliés.  En  réponse  aux  conditions  de 
piiix  qui  lui  ont  été  imposées  le  17  février,  il  fait  présenter  par 
son  ministre,  M.deCaulincourt,  un  projet  de  traité  qui  rêsireint 
sa  domination  dhns  l’ancienne  France,  augmentée  de  la  Savoie  et 
de  nie  d’Elbe,  mais  qui  conservé  la  couronne  d’Italie  nu  prince 
Engène,  dont  le  royaume  aurait  l’Adige  pour  frontière  du  côté, 
de  .l’Autriche.  Ce  projet  de  traité'porte  encore  que  les  princi- 
pautés de  Lucques  et  de  Neufchâtel,  ainsi  quelegrknd-duchéde 
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Berg,  resteront  aux  titulaires  qui  en  ont  été  prwédeaimefli  in- 
vestis. Les  propositions  de  Napoléon  sont  rejetées , et  les  alliés 
en  donnent  pour  motif  t que , la  France  gardant  une  force  terri- 
toriale infiniment  plus  grande  que  ne  le  comporte  l’équilibre  de 
l'Europe,  conservant  des  positions  offensives  et  des  points  d'at- 
taque , au  moyen  desquels  son  gouvernement  a déjà  effectué  tant 
de  bouleversemens , les  cessions  qu’elle  ferait  né  seraient  qu’ap- 
parenies.  Les  principes  avoués  à la  face  de  l'Europe  parle  sou- 
verain actuel  de  la  France,  et  l’expérience  de  plusieurs  années 
ont  prouvé  que  les  états  intermédiaires  sous  la  domination  des 
membres  de  la  famille  régnant  en  France  ne  sont  indépendans 
(|ue  de  nom.  En  déviant  de  l'esprit  qui  a dicté  les  bases  du  projet 
de  traité  du  17  février,  les  puissances  n’eussent  rien  fait  pour  le 
salut  de  l'Europe  ; les  efforts  *le  tant  de  uations  réunies  pour  une 
même  cause  seraient  perdus  ; la  faiblesse  des  cabinets  tournerait 
contre  eux  et  contre  leurs  peuples  ; l’Europe  et  la  France  même 
deviendraient  bientôt  victimes  de  nouveaux  décbiremens.  L’Eu- 
rope ne  ferait  pas  la  p.*)ix;  mais  elle  désarmerait.  Les  cours  al- 
liées, considérant  que  le  contre-projet  présenté  ne  s’éloigne  pas 
seulement  des  bases  de  paix  proposées  par  elles,  mais  qu’il  est 
mentieilement  opposé  à leur  esprit , et  qu’ainsi  il  ne  remplit  au- 
cune des  conditions  qu'elles  ont  mises  ù la  prolongation  des  né- 
gociations de  Cbâtillon,  elles  ne  peuvent  reconnaître  .dans  la 
marclie  suivie  par  le  gouvernement  français  que  le  désir  de  traî- 
ner en  longueur  des  négociations  aussi  inutiles  que  compromet- 
tantes. Les  cours  ul/tées  déelorent  qu'iiidissulublemeDl  unies  |)bur 
le  grand  but  qu’elles  espèrent  atteindre , elles  ne  font  point  la 
guerre  à la  France;  qu’elles  regardent  les  justes  dimensions  de 
cet  empire  comme  une  des  premières  conditions  d’un  état  d’équi- 
libre politique;  mais  qu’elles  ne  poseront  pas  les  armes  avant  que 
leurs  principes  n’aient  été  reconnus  et  admis  par  sou  gouverne- 
ment. » Celte  déclaration  entraîne  la  rupture  immédiate  du  r^vn- 
1 .•* 

j'rès  de  GliâUllon. 

Des  20  et  ‘il  mars.  — Combats  d’Arcis-sur-Aube. — Napo-  ^ 
|é<m  ayant  réussi  à rejeter  l’année  de  Silésie  en  delrons  de  sa  ligne 
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d’opérations,  et  croyant  qu’elle  serait  contenue  assez  long-temps 
par  les  forces  qu’il  avait  laissées  devant  elle,  accourut  sur  la  ligne 
<le  l’Aube  pour  poursuivre  l’armée  de  Bohême.  Il  s’empara  sans 
peine  d’Arcis-sur-Aube  qu’il  trouva  évacuée.  Mais,  l’ennemi  vint 
l’y  attaquer.  Les  Français  étaient  peu  nombreux  et  la  position 
importante.  L’ennemi , trois  fois  plus  fort , renouvela  ses  atta- 
ques à plusieurs  reprises  ; sa  cavalerie  non  'moins  supérieure  en 
nombre  mit  la  nôtre  en  déroule.  Il  fallut  battre  en  retraite.  Ce 
furent  les  carrés  d’infanterie  qui  arrêtèrent  l'ennemi  et  sauvèrent 
l’armée  d’une  défaite.  L’empereur  fut  obligé  de  donner  person- 
nellement l’exemple  de  la  résignation  et  de  la  fermeté.  Un  carré 
(Te  sa  garde  s’était  ébranlé  à la  vue  d’un  obus  prêt  à éclater  dans 
.ses  rangs;  il  pousse  vers  ce  carré,  voit  la  cause  du  mouvement 
qui  s’opère , promène  la  tête  de  son  cheval  sur  la  mèche  enflam- 
mée du  projectile,  et  reproche  à ses  vieux  compagnons  une  fai- 
blesse indigne  d’eux.  A sa  voix  le  carrése  reforme;  l’obus  éclate 
sous  tous  les  yeux , et  personne  n’en  est  atteint. 

Le  lendemain,  21,  l’empereur  ayant  reçu  des  renforts,  reprit 
l’offensive,  mais  il  se  trouva  en  tête  d’une  armée  quadruple  de 
la  -sienne.  Il  eût  été  imprudent  de  s’engager.  La  retraite  fut 
ordonnée.  Les  Français  rej>assèrent  l’Aube  et  incendièrent  les 
ponts.  Napoléon  résolut  alors  de  se  porter  sur  les  derrières  de 
l’ennemi , d’aller  rallier  les  garnisons  des  places  fortes  de  la  Lor- 
raine et  de  l’Alsace,  et  avec  elles  d’agir  sur  les  communications 
de  l’ennemi.  En  conséquence,  en  se  retirant,  il  prit  la  route  de 
Vitryde-F l ançais,  qu’il  trouva  occupé  par  une  garnison  ennemie. 
De  là  il  se  porta  sur  Saint-Dizier,  où  il  entra  le  23.  Ce  fut  là  qu’il 
fut  rejoint  par  Caulaincourt  et  qu’il  apprit  comment  les  coalisés 
avaient  refusé  ses  propositions  le  19  et  par  quelle  déclaration  ils 
y avaient  répondu. 

Dans  le  moment  où  il  se  déterminait  à marcher  sur  les  der- 
rières des  coalisés,  ceux-ci  prenaient  la  résolution  de  faire  avec 
toutes  leurs  fofces  une  pointe  sur  Paris.  Ils  y étaient  encouragés 
par  les  avis  qu’ils  recevaient  des  royalistes  ; ils  savaient  qu’on  y 
était  dans  une  sécurité  complète;  que  rien  n’y  était  prêt  pour  se 
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défeadre , que  le  people  était  sans  armes  et  tranquille.  L’empe- 
reur Alexandre  fit  décider  dans  un  conseil  que  l'armée  de 
Bohême  irait  rejoindre  celle  de  Blflcber  sur  la  Alarne  et  qu'on 
s'avancerait  en  une  seule  masse  sur  la  capitale. 

£n  conséquence,  pendant  que  l'empereur  marchait  sur  Vitry, 
au  lieu  de  le  suivre  ou  de  s'arrêter,  on  traversa  l'Aube  comme 
lui  et  l'on  se  mit  en  marche  pour  pénétrer  dans  le  bassin  de  la 
Marne,  où  l'on  rejoignit  eneffet  l'armée  de  Silésie.  Ou  laissa  de- 
vant Napoléon  un  corps  russe  commandé  par  Winzingerode  et 
une  masse  de  cavalerie  qui  eurent  ordre  de  reculer  devant  lui, 
en  lui  faisant  croire  que  la  grande  armée  alliée  était  en  retraite. 
En  effet  Napoléon  le  pensa  pendant  quelques  jours.  C'était  assez 
pour  opérer  la  jonction  (jui  eut  liéu  le  25  mars.'  Un  temps  ma- 
gnifique, un  peu  froid  mais  sec,  favorisa  la  marche  des  coalisés. 

25  nuxn,  bataille,  dite  par  les  coalisés,  de  la  Fére  champe- 
noise.— Par  l'effet  du  niouvement  de  concentration  des  coalisés, 
les  maréchaux  Marmont  et  Mortier,  auxquels  Napoléon  avait 
donné  le  soin  d’observer  le  bassin  de  la  Marne,  se  trouvèrent 
placés  entre  les  masses  énormes  de  l'ennemi.  Pour  comble  de 
malheur,  ce  corps  avait  reçu  l'ordre  de  venir  rejoindre  Napoléon 
sur  la  route  de  Vitry  à Saint-Dizier,  en  sorte  qu'il  marchait  sans  le 
savoir  à la  rencontre  de  l'armée  (^è  Bohême.  En  effet,  à la  pointe 
do  jour,  Marmont,'  qui  formait  la  droite  et  lu  tête  de  colonne, 
se  trouva  en  contact  avec  les  troupes  ennemies;  il  fallut  d'abord 
s’arrêter,  puis  reculer.  Il  fut  séparé  brusquement  de  Mortier  qui 
commandait  le  centre,  et  se  hâta  aussi  lui-même  de  reculer.  Mais 
les  deux  maréclioux  ne  firent  pas  ces  mouvemens  sans  éprouver 
de  grandes  pertes.  Chargés  de  tous  cêtés  par  une  formidable 
cavalerie  plus  nombreuse  à elle  seule  que  l’armée  entière  des 
maréchaux , se  trouvant  entourés  sur  tous  les  points,  ils  se  batti- 
rent tout  le  jour,  perdirent  des  brigades  entières  et  une  partie 
de  leur  artillerie.  La  résistance  des  troupes  fut  désespérée;  elles 
furent  encouragées  par  le  bruit  d’une  canonade  acharnée  qu’elles 
entendaient  sur  leur  gauche;  elles  crurent  que  Napoléon  ini- 
même  s'y  trouvait.  L’ennemi  partagea  ceue  erreur;  et  cette 
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pensée  jeta  quelque  incériitude  dans  ses  attaques.  Ce  brnit  d’ar- 
tillerie venait  d'un  corps  de  gardes  nationaux  volontaires  que 
commandait  le  général  Pactod  et  qui , formant Textrénie  ganche 
des  maréchaux,  suivait  le  mouvement  général  imprimé  par  les 
ordres  de  Napoléon  à tout  le  corps  d’armée,  lorsqu’il  fut  attaqué 
par  l’avant-garde  tout  entière  de  l’armée  de  Silésie.  Ces  troupes 
qui  s’étaient  formées  i la  bâte  dans  les  dëpartemens  envahis , 
qui  étaient  â peine  exercées,  qui  avaient  reculé  avec  Tarmée  lais- 
sant derrière  elle  tout  ce  que  chacun  des  soldats  avait  person- 
nellement de  plus  cher,  montrèrent  alors  une  ferriieté  incompré- 
hensible ailleurs  qu’en  France;  car  chez  nous,  il  y a émulation 
dans  la  voie  du  dévouement  et  du  bien , comme  il  y en  a ailleurs 
pour  le  mal  ; on  regarde  comme  un  bonheur  [dont  on  est  jaloux, 
celui  d’accomplir  un  devoir  périlleux;  au  lieu  de  trembler,  on 
envie  le  danger';  on  envie  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  s’y  sacrifier. 
La  belle  action  des  citoyens  soldats  commandés  par  Pactod  ne 
fut  pas  même  récompensée  par  un  souvenir.  A péiUe  sTil  en  fut 
fait  mention.  Ces  troupes,  formant  six  à huit  mille  hommes,  fu- 
rent, pendant  tonte  la  journée , exposées  à des  charges  furieuses 
de  cavalerie.  Au  lieu  de  hâter  sa  retraite , Pactod  avait  accepté 
le  combat  et  les  avait  formées  en  carré.  Bientôt  elles  furent  en- 
tourées de  toutes  p>arts  par  plus  de  douze  mille  chevaux  ; leurs 
carrés  repoussèrent  avec  vigueur  des  charges  faites  à fond  ; puis 
elles  se  remirent  en  marche  ; elles  furent  attaquées  de  nouveau  ; 
la  cavalerie  et  la  bayonnette  ne  faisaient  rien , on  dirigea  contre 
elles  le  feu  de  nombreuses  batteries , qui  les  battirent  en  quelque 
sorte  en  brèche.  Ce  petit  corps  arrêta  une  armée.  A la  mitraille* 
succédaient  dés  charges  de  cavalerie  ; û celle-ci,  du  canon.  Enfin, 
les  hommes  manquèrent  à la  résistance.  Mille  à quinze  cenls 
rassirent  à se  reürer;  plus  de  quatre  mille  restèrent  sur  le 
champ  de  bataille.  Pactod  avec  le  reste  consentit  à se  rendre;  il 
capitula  en  rase  campagne.  L’énergie  de  ses  gardes  nationaux 
sauva  les  corps  de  Marmont  et  de  Mortier.  Autrement,  ils  eus^nt 
été  coupés  et  pris. 

U 26,  à Smi-IHiier,  Napoléon  attaque,  4:ulbute  et  détruit 


EMPIRE. 


48i 

en  partie  le  corps  du  général  russe  Winzingerode,  composé  de 
dix  mille  chevaux.  Mais  tandis  que  Napoléon  obtenait  des  succès 
à plus  de  cinquante  lieues  de  sa  capitale,  les  maréchaux  Mortier 
et  Marmont,  restés  en  tête  avec  vingt-cinq  mille  hommes,  se 
trouvaient , comme  nous  l’avons  vu , vivement  pressés  et  pour- 
suivis par  les  généraux  Blücher  et  Schwartzenberg.  Ces  deux 
maréchaux,  contraints  de  céder  le  terrain,  furent  rejetés. sous 
les  murs  de  Paris.  — L’empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse 
établirent  leur  quartier-général  à deux  lieues  de  là,  à Bondy.  — 
L'empereur  d'Autriche  resta  à Dijon. — Aussitôt  que  Napoléon 
fut  instruit  de  ce  mouvement  sur  la  capitale , il  revint  sur  ses  pas, 
porta  son  quartier-général  à Troyes,  laissa  le  commandement 
de  l'armée  au  maréchal  Macdonald , et  se  rendit  de  sa  personne 
à Fontainebleau,  où  il  arriva  le  30  au  soir.  Napoléon  espérait 
être  sous  les  murs  de  Paris  le  2 avril  avec  son  armée.  Il  comptait 
que  la  défense  de  cette  ville  occuperait  l'ennemi  au  moins  pen- 
dant trois  jours,  et  qu'ainsi , après  avoir  paralysé  ses  derrières, 
il  arriverait  à temps  pour  exterminer  son  avant-garde;  mais  il 
s’abusait  à la  fois  et  sur  les  forces  de  l'ennemi , et  sur  la  résistance 
que  Paris  lui  opposa. 

SITUATION  DE  PARIS  LE  29  MARS  1814. 

Le  27  on  était  encore  dans  la  plus  grande  sécurité  à Paris. 
Joseph  passa  en  revue  la  garde  nationale  et  un  petit  corps  de 
ligne.  Par  une  fatalité  singulière , le  vent  d'est  soufflait  ; il  faisait 
déjà,  depuis  plusieurs  -jours,  un  temps  magnifique.  11  faisait 
• froid;  mais  le  soleil  était  brillant  et  la  terre  poudreuse.  Le  28, 
on  publia  un  bulletin  qui  était  de  nature  à rassurer  tout  le 
monde.  ,€  Les  patrouilles,  y disait-on,  vont  jusqu’à  Langrçs.  La 

* santé  de  sa  majesté  est  très-bonne.  Le  26,  l’empereur  a battu 
» à Saint-Dizier  le  général  Winzingerode , lui  a fait  deux  mille 

* prisonniers,  lui  a pris  des  canons  et  beaucoup  de  voitures  de 
» bagages.  Ce  corps  a été  poursuivi  très-loin^  » 

Mais  on  était  mieux  instruit  à la  cour.  Le  conseil  de  régence 
s’assenabla.  On  ^ mit  en  délibération  si  l’impératrice  et  le  roi  de 
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Rome  ne  devaient  pas  s’éloigner?  Après  quelques  discussions, 
celte  question  fut  résolue  par  l’affirroaiiVe.  La  décision  du  con- 
seil fut  emportée  par  une  lettre  de  Napoléon , datée  du  16,  que 
Joseph  montra.  Il  y était  dit,  qu’on  les  fit  partir,  si  l’ennemi  s'a- 
yançait  avec  de  telles  forces  que  la  résistance  fût  impossible.  En 
conséquence,  le  jour  môme,  28  mars,  l’impératrice  et  le  roi  de 
Rome,  le  conseil  de  régence , les  ministres , la  cour,  le  trésor  et 
de  nombreux  bagages  sortirent  de  Paris.  Du  conseil  de  régence 
il  ne  resta  que  Joseph,  Talleyrand  et  le  ministre  de  la  police, 
Savary.  Cette  nouvelle  se  répandit  dans  Paris  lentement  ; elle 
éuit  encore  généralement  ignorée  le  29,  on  le  disait:  mais  on 
n’y  croyait  pas;  on  pensait  que  c’était  un  bruit  répandu  par  la 
malveillance. 

Le  29  an  matin , les  habitans  des  quartiers  du  nord  jle  Paris 
virent  se  répandre  dans  les  rues  d’abord  quelques  soldats  haras- 
sés et  couverts  de  poussière  qui  annonçaient  qu’ils  avaient  été  sur- 
pris, trahis,  livrés.  Puis  on  vit  entrer  de  nombreuses  bajndes 
d’habitans (Te la  campagne,  hommes,  femmes,  enfans,  poussant 
devant  eux  le  bétail  de  leurs  écuries , amenant  sur  des  charrettes 
tout  ce  qu’ils  avaient  pu  enlever.  Ces  malheureux  campaient  dans 
les  rues  avec  leurs  bagages  accumulés  autour  d’eux;  d’antres 
s’établissaient  dans  les  cours  des  maisons;  ils  finirent  présque 
tous  par  trouver  une  hospitalité  généreuse.  Cependant  on  ne 
comprenait  rien  à cette  invasion.  On  se  demandait  si  ce  n’était 
pas  une  terreur  panique  qui  poussait  ainsi  dans  Paris  les  habi- 
tans des  campagnes.  On  commença  cependant  à donner  foi  au 
bruit  qui  courait  de  l’abandon  de  la  capitale  par  la  cour  impériale. 
Enfin , la  proclamation  suivante  vint  éclairer  l’opinion  : 

« Clloyenide  Parti,  une  colonne  ennemie  l’eit  porWe  inr  Meanx  . Elle  ■ axance 
par  la  route  d'Allemagne;  maiiremperetir  la  mil  de  prêt , A la  tête  d une  armée 

victorieuie.  • 

» Le  cooieit  de  régence  a pourra  A la  lûreté  de  l'impératrice  et  dn  roi  de 
Rome.  Je  reate  arec  roui. 

s Armoni-nons  pour  défendre  cette  tille , sei  monumens , sei  richeiiei , noi 
femmes , nos  enfans tout  ce  qui  nous  est  cher.  Que  celte  taile  d>é  detieûne  un 
canip'poor  qnéiqiiet  lulani , et  ijae  l’ennemi  trouve  sa  honte  loui  lei  mars  ^ 
qu'il  espère  franchir  en  triomphe  l 
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* L’emperenr  marche  i notre  aecoars , seoondont-Ie  par  ane  oonrte  ft  Titgf  . 
réaiatance  ,et  Gonaerrona  l’honnenr  françaia.  < 

* Paria>  te  29  mara  4814.  Sifné  Joaira , lieuUnmt-ÿéniral  de  tempereur, 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale.  • 

En  même  temps  fimrat  une  inTÎtaiion  plus  véhémente , et  dont 
l’exécution  aurait  eu  certainement  un  résuhat  salutaire  et 
rieux;  mais  celte  pièce  n’était  appuyée  d’aucune  signature,  et 
dans  une  telle  circonstance , il  fallait  ou  que  l’autorité  avouât  les 
mesures  conseillées , ou  que  des  orateurs  citoyens , excitant  par- 
tout l'enthousiasme,  les  proposassent  directement  à la  multitude 
assemblée  sur  les  places  publiques.  Voici  cette  pièce , émanée  du 
gouvernement , mais  publiée  d’une  manière  apocryphe  : '■  V 

• JVoiw  laUeetons^us  pilier?  nous  laisscrons-naus  hrtUer? 

• Tandis  qim  l'empereur  ^ve  $qr  tes  derrières  4e  l'enaemi , vingt-eiiiq  à 
trente  mille  bonunes , conduilt  par  un  parUian  audaciciu , Ment  menacer  nos 
barrières  ! en  imposeront-ils  è doq  cent  mille  aitofens  qai  penreat  les  ester- 
niner?  Ce  partine  l'ignore  poiiit,  ses  fwees  ne  loi  satDraieiit  pas  pour  se  main- 
tenir dans  Parts  ; ils  ne  reulent  faire  qu’un  coup  de  main.  Comme  il  n’aurait 
qne  peu  de  Jours  à rester  parmi  nous , fl  se  tUleralt  de  nous  piller,  de  se  gorger 
d'or  et  de  butin , et  quand  une  armée  rietoriease  le  foreerait  àlUir  de  la  capi- 
tale , U n'en  sortirait  qu’à  la  lueur  des  flammes  qu'il  aurait  allumées. 

’>  Ttbii  j nous  ne  nous  laisserons  pas  piller  I nous  ne  nous  laisserons  pas  brûler  I 
Oéfendons  nos  biens,  nos  femmes,  nos  eniaos,  et  laissons  le  temps  à notre 
brave  armée  d'arriver  pour  anéantir  sous  nos  murs  les  barbares  qui  venaient 
tes  renverser  I Ayons  la  volonté  de  les  vaincre , et  ils  né  nous  attaqueront  pas  I 
Notrd  capitale  serait  le  tombeau  d'une  armée  qui  voudrait  en  forcer  les  portes, 
fions  avons  en  face  de  l'ennemi  une  armée  considérable,  commandée  par  des 
chefs  habiles  et  intrépides  ; U ne  s’agit  qnc  de  les  seconder.  . . ' . ' 

» Kous  avons  dM  ciumis,  dea  baïonnettes , des  piquet,  du  fer  ; nos  tenhourgs, 
no|  mes  ^ nos  maisons , tout  peut  servir  à notre  défense.  Ëtablissons,  s’il  le  faut, 
des  barricades  ; faisons  sortir  nos  voiinrès  el  tout  ce  qui  peut  obstruer  les  pas- 
sages i crénelons  nos  maraill«,  creusons  des  fossés,  montons  à tous  nos  étages 
les  pavés  des  mes , et  l'ennemi  recalera  d'épouvantpl 

• Qn'on  se  figure  nue  armée  essayant  de  traveraer  nos  fanbonrgs  an  millen  de 
tels  obitades , è travers  le  feu  croisé  de  la  monsqueterie,  qui  partirait  de  tbutea 
I»  ouisoin,  des  pierres , des  poutres  qn'on  jetterait  de  toutes  les  croisées  t 

' >'  Celte  armée  serait  détrniie  avant  d'arriver  an  centre  de  Paris.  Mais  nmi  ; le 
spectacle  des  apprêts  d'une  ieOe  défense  ta  forcerait  à renoncer  à ses  vains  pro- 
jets , et  elle  s'éloignerait  à la  bâte  pour  ne  pas  se  trouver  entre  l'armée  de  Paria 
et  l’armée  de  l’empereur.  • ' 

Alors  dfâ  groupes  côtnmeiH^rent  à se  former;  on  s’interro- 
geait, on  se  demandait  dfs  noovdl^.;  on  s'entretenait  du 
part  de  la  cour;  on  disait  qu’on  était  trahi  ; on  cherchait  com- 
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ment  se  défendre,  où  se  procurer  des  armes;  où  était  cet  en- 
nemi? s’il  était  vrai  qu’il  fût  si  peu  nombreux;  pourquoi  alors 
l’impératrice  et  le  roi  de  Rome  s’étaient-ils  enfuis  ; voulait-on  les 
livrer?  A toutes  ces  questions,  il  n’y  avait  dans  le  peuple  qu’une 
réponse  : il  fallait  s’armer  et  se  défendre  de  quelque  côté  que  vint 
l’ennemi.  Mais , en  même  temps , des  agens  de  police  déguisés  en 
bourgeois,  se  répandaient  dans  les  groupes  et  affirmaient, 
comme  le  tenant  de  quelque  source  respectable , qu’il  ne  s’agis- 
sait que  d’un  hourra  de  cosaques , que  l’empereur  allait  arriver, 
qu’il  n’y  avait  aucun  danger.  Les  gens , alors,  se  séparaient  pres- 
que rassurés,  pouf  rencontrer  un  autre  groupe  où  après  avoir 
pris  les  mêmes  craintes , ils  recevaient  les  mêmes  encouragemens. 
Ainsi , le  misérable  pouvoir  impérial  travaillait  à empêcher  1 ex- 
plosion qui  pouvait  seule  sauver  la  capitale  et  l’empereur. 

On  éuit  mieux  instruit  ailleurs.  Les  royalistes  se  remuaient 
activement.  Les  autorités  de  la  capitale',  les  préfets  et  les  muni- 
cipaux. préparaient  une  défection.  A l’état-major,  on  comptait 
ses  forces  : on  avait  dix  à quin/é  mille  gardes  nationaux,  la  plu 
part  armés  de  piques.  On  en  occupa  une  partie  à faire  des  pa- 
trouilles, à faire  faction  dans  les  corps-de-gardej  une  autre  par- 
tie fut  envoyée  aux  barrières  pour  en  garder  les  palissades.  On 
donna  des  fusils  à ceux-là.  On  plaça  également  à ces  portes  quel- 
ques canons  , et  des  invalides  chargés  de  les  servir. 

En  même  temps,  on  comptait  les  forces  de  ligne  dont  on  pou- 
vait disposer;  or,  en  employant  tous  lesdépôtsel  la  gendarmerie, 
on  se  trouva  n’avoir  pas  plus  de  douze  à quinze  mille  hommes, 
ce  qui , ajouté  aux  débris  échappés  de  la  Fère  champenoise  ,’n« 
formerait  pas  plus  de  vingt  à vingt-cinq  mille  hommes.  Peut-être 
même  ce  chiffre,  qùi  est  celui  des  historiens,  esl-il  encore  exa- 
géré, car  il  nous  souvient  d’avoir  entendu  dire  qu’à  l’éiat-major 
de  la’ place,  on  trouvait,  en  défalquant  les  troupes  nécessaires 
pour  faire  la  police , ne  pouvoir  mettre  en  ligne  que  dix-huit  mille 
hommes. 

Avec  si  peu  de  forces,  oa  fut  imprudent  au  dernier  point; 
. sauf  à renforcer  la  garde  des  barrières,  on  ne  pensa  pointé 
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occuper  1rs  hauteurs  qui  couvrent  Paris  du  côté  du  nord , du 
oAl^  de  reDnemi.  La  population  apercevant  qu’il  y avait  si  peu 
de  monvemens  militaire* , et  voyant  le  pouvoir  dans  une  si 
grande  securité  apparente,  finit  par  se  rassurer,  et  par  croire 
qu’il  ne  s’agissait  que  d’une  fausse  alarme.  Vers  le  soir,  elle  était 
assez  tranquille.  L’autorité  exigea  que  les  théâtres  fussent  ou> 
verts  (»mtne  à l’ordinaire. 

JOURNÉE  DU  30  MARS  1814. 

Pendant  que  Paris,  dans  la  nuit  du  29  au  30,  dormait  dans 
une  profonde  sécurité,  comme  à cent  lieues  de  l’ennemi,  les 
avant-gardes  des  coalisés  prenaient  possession  des  hauteurs  qui 
couvrent  Paris;  elles  occupaient  les  villages' de  la  Villette,  de  la 
Chapelle,  de  Pantin,  de  Romainville  et  de  Gbaronne.  Legros 
de  l'armée,  formant  une  masse  évaluée,  par  les  étrangers  eux- 
mémes , à cent  quatre-vingt  mille  hommes , s’était  arrêté  au  pied 
de  ces  hauteurs.  S’il  avait  avancé  une  lieue  de  plus , Paris  eût 
été  pris  sans  combattre  et  endormi. 

Le  30  mars , au  petit  jour,  Marmont  mit  ses  troupes  en  mou- 
vement. On  chassa  rapidement  l’ennemi  des  villages  qu’il  occu- 
pait ainsi  que  des  hauteurs.  Le  bruit  du  canon  et  de  la  fusillade 
réveilla  la  capitale  et  lui  apprit  que  les  craintes  de  la  veille  n’é- 
taient que  trop  vraies.  La  population  se  répandit  sur  les  boule- 
vards et  dans  les  rues  des  quartiers  du  nord.  Partout  on  deman- 
dait des  armes;  on  demandait  à marcher  contre  l’ennemi.  Plu- 
sieurs même,  ne  prenant  conseil  que  de  leur  courage,  voulurent 
sortir;  mais  les  barrières  étaient  fermées;  pn  laissait  entrer; 
mais  on  ne  permettait  pas  de  sortir.  D’autres  en  grand  nom- 
bre couraient  aux  mairies,  aux  corps-de-garde,  aux  caserne, 
partout  où  il  y avait  des  troupes,  et  demandaient  des  fuâls  à 
grands  cris.  On  leur  disait  qu’il  n’y  en  avait  pas;  et  lorsqu’ils 
voulaient  s’assurer  par  eux-mémes  si  l'assertion  était  véritable, 
on  croisait  la  baïonnette  contre  eux.  Nous  avons  vu,  dans  la 
rue  Saint-Antoine , une  compagnie  de  la  vieille  garde  croiser  la 
baïonnette  contre  une  masse  de  peuple  pour  prot^er  des  vol- 
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turcs  (|u’ellc  accompagnait  et  où  l’on  disait  qu’il  y avait  des 
armes.  Les  soldats  furent  même  obligés  de  se  réfugier  dans  une 
petite  rue,  abn  de  pré«nter  une  résistance  plus  elbcace  aux  flots 
du  peuple. 

Cependant  on  se  fusillait  sur  les  hauteurs  de  Chaumont  et  de 
Romainville.  L’ennemi  persistait  à reprendre  ces  positions.  Le 
terrain  sur  ces  points  est  coupé  de  haies,  de  murs,  séparés  par 
des  sentiers  éu-oits  qui  forment  un  vériuble  labyrinthe  extrême- 
ment favorable  à la  guerre  de  tirailleurs,  et  où  il  est  impossible 
de  faire  mouvoir  des  masses.  Nos  troupes  se  mirent  donc  à tirail- 
ler; quelques  gardes  nationaux,' quelques  habitans  sc  joignirent 
à eux  et  les  guidaient  dans  ce  dédale  de  chemins  accidenté  de 
mille  manières.  Quelques  têtes  de  colonnes,  quelques  pièces  de 
canon  suifisaient  pour  contenir  l’ennemi,  lorsqu'il  essayait  de  dé- 
boucher par  les  routes  plus  larges  et  plus  praticables.  L’avan- 
tage de  la  positron  était  tout  entier  pour  nous.  Aussi  l’ennemi 
y fit  des  perles  considérables. 

Enfin,  vers  une  heure  après  midi,  voyant  qu’il  ne  pouvait 
l’emporter  sur  ce  point,  l’ennemi  résolut  de  prendre  les  hau- 
teurs à revers.  Il  conduisit  une  attaque  qui,  partant  de  Mon- 
treuil, fut  dirigée  sur  notre  flanc.  11  trouva  de  ce  côté  une  résis- 
tance également  vigoureuse.  Mais  les  assaillans  étaient  nombreux, 
le  terrain  plus  découvert.  Marmont  reconnut  qu’il  ne  pouvait 
tenir  plus  de  deux  heures;  il  envoya  demander  l’autorisation  de 
capituler,  qui  lui  fut  accordée  par  le  roi  Joseph.  L’empereur 
Alexandre  lui  en  avait  déjà  fait  faire  la  proposition  p.ir  plusieurs 
officiers  français  faits  prisonniers  dans  le  combat.  On  leur  avait 
fait  voir  la  formidable  masse  des  troupes  coalisées;  puis  on  lés 
avait  remis  en  liberté,  et  renvoyé  à leurs  généraux,  chargés  de 
propositions  pacifiques. 

Sur  la  gauche,  du  côté  de  Montmartre,  les  Français  n’étaient 
pas  plus  heureux  ou  plutôt  plus  en  état  de  se  défendre.  Mont- 
martre n’était  pas  fortifié  ; il  y avait  sept  pièces  de  canon  et  une 
centaine  de  vétérans  et  de  pompiers.  Cette  hauteur  ne  fut  pas 
défendue , car  elle  ne  fut  attaquée  que  lorsque  les  villages  qui 
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sont  situes  entre  elle  et  les  buttes  Saint-Chaumont  furent  pris. 
Ce  fut  l’armée  de  Silésie  qui  acheva  cette  opération.  Elle  passa 
le  canal  qui  traverse  la  plaine  Saint- Denis;  y balaya  quelques 
escadrons  de  gendarmerie , et  attaqua  les  villages  qui  bordent 
les  routes  qui  vont  à Paris.  On  les  défendit  quelque  temps 
avec  succès^  mais  les  troupes  peu  nombreuses  chargées,  sur  ces 
points,  de  tenir  tête  à l’ennemi,  étant  débordées  de  toutes  parts, 
furent  obligées  de  se  réfugier  sous  les  murs  de  Paris,  et  de  ren- 
trer enfin  dans  la  ville.  L’ennemi  fit  quelques  tentatives  sur  les 
barrières,  entre  autres ’à  celle  de  Clichy.  La  garde  nationale 
les  repoussa,  et  l’ennemi  s’arrêta.  Ce  fut  alors  que  Mortier  ex- 
pédia* son  chef  d’état-major  Lapdinte  pour  demander  une  sus- 
pension d’armes  i«  ttatu  quo.  Schwartzenberg,  auquel  on  s’a- 
dressa, refusa,  et  Ôrlof,  aide-de-camp  d’Alexandre , vint  à son 
tour  proposer  à Mortier  de  mettre  bas  les  armes , ce  qui  fut 
également  refusé. 

En  même  temps,  sur  la  droite,  entre  Charonne  et  la  Seine,  l’ar- 
mée de  Bohême  gagnait  aussi  les  boulevards  extérieurs.  Elle  s’é- 
tait d’abord  emparée  du  bols  de  Vincennes,  puis  de  Saint-Mandé; 
un  corps  de  cavalerie  s’avança  sur  la  chaussée  de  Vincennes  et  se 
jeta  sur  un  parc  d'artillerie  qui  était  comme  abandonné  sur  cette 
route  ; mais  la  garde  nationale  de  service  à la  barrière  Vincennes 
fit  une  sortie  et  chassa  cette  cavalerie  à coups  de  fusil  et  de  canon. 
Les  Cosaques,  en  même’  temps,  tétaient  tontes  les  barrières;  ce 
fut  sur  ces  points  qu’ils  enlevèrent  une  batterie  servie  par  les 
élèves  de  l’École  polytechnique.  Un  de  leurs  escadrons  pénétra 
dans  une  barrière  du  faubourg  Saint-Antoine,  qu’on  lui  avait 
ouverte;  mais  on  la  referma,  et  il  fut  pris. 

Cependant,  dans  Paris,  la  population  s’agitait  en  vain.  Déjà 
les  boulets  des  batteries  russes  venaient  tomber  dans  les  rues , 
jusque  dans  la  place  Royale.  On  courait  secourir  nos  blessés  au 
fur  et  à mesure  qu’ils  rentraient  ; on  regardait  avec  plaisir  passer 
quelques  prisonniers  ennemis,  peu  nombreux,  qu’on  amenait  de 
temps  en  temps.  Tout  ce  peuple,  quoi  que  l’on  en  ait  dit,  n’avait 
pas  peur;  il  se  promenait  résigné,  s’interrogeait,  demandait  des 
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nonvelles;  si  ce  n’eùt  été  cette  fermentation  et  la  négligence  des 
vétemens,  à vpir  la  foule  qui  innondait  les  rues,  et  les  bouti- 
ques  en  partie  fermées , on  se  fût  cru  dans  uu;our  de  fête. 

Paris  ignora  complètement  quel  était  le  sort  dès  nos  armes; 
ne  voyant  point  paraître  l’ennemi  dans  son -sein,  il  put  croire 
qu’on  l’avait  contenu  ; et  fatigué  des  vaines  agitations  du  jour, 
i)  s’endormit  sans  savoir  ce  qu’on  avait  décidé  sur.  son  sort. 
Cependapt,  )e  bruit  de  l’abandou  de  la  capitale,  avait  com- 
mencé à se  répandre.  Joseph  l’avait  quittée  dans  l’après-midi.  On 
parlait  aussi  dé  trahison.  On  disait  que  les  canonniers  avaient 
reçu  des  gargousses  pleines  de  son.  La  vérité  est  que  le  service 
était  si  mal  réglé,  que  les  munitions  manquèrent  à l’artillerie,  et 
qu’entre  autres  les  batteries  de  la  brigade  Sécrétant  reçurent  des 
boulets  qui  n’étaient  par  de  calibre. 

Vers  deux,  heures  et  demie,  Marmont  avait  signé  une  suspen- 
sion d’armes,  qui  fut  de  suite  établie  sur  toute  la  ligne.  II  accou- 
rut ensuite  pour  s’entendre  avec  les  autorités  de  la  capitale. 
Le  préfet  Chabrol  annonça  qu’il  irait  au  camp  des  alliés  avec  le 
corps  municipal  pour  traiter  d'une  capitulation.  On  commença 
dans  cette  réunion  à . parler  des  Bourbons  et  de  la  déchéance 
de  l'empereur.  En  même  temps,  une  autre  réunion  avait  lieu 
chez  Talleyrand.  Là  se  trouvaient  le  duc.Dalberg,  Jaucourt, 
l’abbé  Louis,  de  Prâdt,  Montesquiou , etc.  La  légitimité  y fut 
adoptée  en  principe  ; on  décida  qu’on  agirait  pour  les  Bourbons. 

Les  préfets  de  Paris , Chabrol  et  Pasquier,  se  rendirent,  dans 
la  nuit,  au  quartier  général  des  souverains  coalisés.  Ils  en  obtin- 
rent les  promesses  les  plus  rassurantes , et , dit-on , prirent  eux- 
mèmes  des  engagemens.  Le  colonel  Denys  de  Damrémont  et  le 
chef  d’escadron  Fabvier,  aides-de  camp  de  Marmon.t,  s’y  rendi- 
rent aussi.  Mortier  n’y  envoya  personne.  Les  deux  officiers  dont 
il  s'agit  capitulèrent  plus  régulièrement.  Les  coalisés  voulaient 
que  l’armée  se  rendit  prisonnière.  Ce  ne  fut  qn’après  de  longs  dé- 
bats qu’ils  renoncèrent  à cette  prétention.  Il  fut  convenu  que 
« lo  les  corps  des  maréchaux  ducs  de  Trévise  et  de  Raguse  éva- 
cueraient la  ville  'de  Paris,  le  31  mars , à sept  heures  du  matin  ; 
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!^qu’ils  emmèneraient  te  matériel  de  leur  armce  ; 5°  qne  Us  hos- 
tilités ne  pourraient  recommencer  que  deux  heures  après  l’éva- 
cuation de  Paris; '40  que  tous  les  arsenaux,  ateliers,  édifices  mi- 
litaires et  magasins  resteraient  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient 
avant  la  capitulation  (Par  l’etfet  de  cet  article,  les  coalisés  entrè- 
rent en  possession  de  trente  mille  fusils  neufs  qu'on  avait  refusés 
à Paris  pour  se  ^défendre , plus  de  cent  vingt-cinq* pièces  de  ca- 
nons , deux  cent  cinquante  milliers  de  poudre,  cinq  millions  de 
cartouches , vingt-cinq  mille  gargousses',  trois  mille  obus  char- 
gés, etc.):  que  la  garde  nationale  était  entièrement  séparée  de 

la  troupe  de  ligne  ; quelle  serait  conservée  ou  licenciée  selon  qne 
le  décideraient  les  souverains  alliés  ; 6°  que  la  gendarmerie  mu- 
nicipale partagerait  le  sort  de  la  garde  nationale;  7<>'qne  les 
blessés  et  maraudeurs  qui , après  sept  heures , seraient  encore , 
à Paris , seraient  prisonniers  de  guerre  ; 8°  que  la  ville  de  Paris 
était  recommandée  à la  générosité  des  hautes  puissances.  » 

Telle  fut  la  conclusion  de  la  journée  du  50  mars.  La  bataille 
coûta  à l’ennemi , d'après  son  aveu , dix-huit  mille  hommes  blev 
sés  ou  tues.  11  est  à croire  que  ce  total  est  inférieur  au  chiffre  réel. 
£n  effet  les  huit  bataillons  dë  la  garde  royale  prussienne  perdi- 
rent à eux  seuls  mille  trois  cent  cinquante-cinq  hommes,  dont 
soixante-neuf  officiers.  Les  Français  ne  perdirent  pas  quatre  mille 
hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers.  La  garde  nationale  eut  en- 
viron trois  cents  tués  et  le  double  de  blessés. 

JODRNÉB  DU  51  MARS  1814. 

Ce  fut  en  se  réveillant  que  Paris  apprit  la  capitulation  de  la 
veille  qui  le  livrait  aux  armées  coalisées.  La  garde  nationale  avait 
relevé  de  grand  matin  tous  les  postes  occupés  par  la  troupe  de 
ligne,  et  l’armée  avait  filé  par  le  pont  d’Austerlitz  sur  la  route  de 
fontainebleau , en  sorte  que , lorsque  la  population  descendit 
dans  les  rues , elle  se  vit  sans  soldats , sans  généraux , sans  ad- 
ministration , sans  police.  Les  premières  colonnes  des  alliés  péné- 
traient dans  Paris,  en  occupaient  les  principaux  points;  défi- 
lajent  en  masses  serrées  dans  les  principales  rues,  conservant 
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d'ailleurs  un  or^lre  et  une  discipline  remarquables.  Les  soldats  qui 
les  composaient,  ne  semblaient  nullement  préoccupés  de  la  gran- 
deur de  leurs  succès,  mais  seulement  des  sentimens  qui  animent 
un  étranger  qui  parcourt  pour  la  première  fois  une  grande  et  fa> 
meuse  capitale.  Ils  semblaient  frappés  d’étonnement,  de  respect 
et  quelquefois  d'admiration.  Les  regards  farouches  que  leur  lan- 
çait une  population  nombreuse,  qui  les  entourait  et  les  pressait 
audacieusement,  comme  si  elle  eût  eu  d’assurance  de  pouvoir  en- 
core les  écraser  si  elle  l’eût  voulu,  contribuaient  avec  les  or- 
dres des  chefs,  à maintenir  dans  les  colonnes  coalisées  un  calme 
qui  leur  donnait  moins  l’apparence  d'ennemis  que  celles  de  trou- 
pes alliées , et  qui  eut  pour  résultat  définitif  de  faire  que  le  Pari- 
sien leur  pardonna  presque  leur  présence.  Il  ne  vit  plus  en  eux 
que  des  instrumens  des  ennemis  de  la  France.  Chose  .singulière  ! 
le  peuple  n’eut  point  peur  un  seul  instant  ; sa  sécurité  était  si  com- 
plète, qu’elle  gagna  la  bourgeoisie  ; les  bouti(|ues,  qui  étaient  res- 
tées fermées  d’abord,  ne  tardèrent  pas  à s’ouvrir.  A neuf  heures 
du  matin , une  partie  de  Paris  était  déjà  occupée  par  les  coalisés. 

Vers  onze  heures  une  bande  royaliste  parcourut  les  boulevards. 
C’étaient  quelques  hommes  qui,  montés  sur  des  calèches,  agitaient 
des  drapeaux  blancs  et  criaient  : Vivent  let  Bourbons  ! une  petite 
troupe  de  gens  à pied  les  suivait  en  poussant  les  mêmes  cris.  La 
population  les  vit  passer  avec  indifférence;  les  uns,  et  c’étaient 
tous  les  jeunes  gens , ne  comprenaient  rien  à cette  manifestation 
et  à ces  cris.  Us  ignoraient  qu'il  y eût  encore  des  Bourbons  : un 
grand  nombre,  n’entendant  que  crier,  mais  ignorant  le  sens  de 
ces  acclamations , sachant  que  le  drapeau  blanc  était  un  signe  de 
paix , ayant  vu  d’ailleurs  que  les  ofHciers  alliés  portaient , dans 
cette  intention,  une  brassière  de  cette  couleur,  crurent  que  ce 
n’était  qu’un  appel  pacifique  adressé  aux  Parisiens  phr  l’ordre 
des  souverains  alliés.  D'.auires,  enfin , se  souvenant  des  Bour- 
l)ons,  y reconnurent  une  tentative  du  parti  royaliste;  mais  ils  ne 
crurent  pas  qu’elle  pût  réussie. 

A midi , l’empereur  de  Russie,  le  roi’  de  Prusse  et  le  prince 
généralissime  Sch^artzenberg  entrèrent  à Paris  avec  les  gardes 
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russe  et  prussienne.  L’empereur  Alexandre  alla  loger  chez  Tal- 
leyrand.  La  niasse  du  peuple  assista  au  déhié  des  troupes  avec 
une  curiosité  tranquille.  Lorsque  ces  premiers  corps  eurent  passé, 
le  reste  de  l’armée  coalisée,  et  particulièrement -la  cavalerie  lé- 
gère, fut  dirigé  par  les  boulevards  et  le  pont  d'Austerlitz  sur  la 
route  de  Fontainebleau.  Ce  fut  un  défilé  très-curieux  pour  les 
Parisiens;  l’étrangeté  des  costumés  de  ces  soldats  sauvages  venus 
du  fond  de  l’Asie , de  cest^osaques de  toutes  tribus,  de  ces  Tar- 
tares,  de  cesCalmoucks  couverts  de  cottes  de  maille,  les  atta- 
chèrent et  les  amusèrent.  L’invasion  amenait  sous  nos  yeux  toutes 
les  populations  dont , jusqu’à  ce  jour,  nous  n’avions  connu  les  ha- 
bitudes et  les  mœurs  que  par  les  relations  des  voyageurs. 

Mais , si  la  masse  de  la  population  resta  immobile , il  n’en  fut 
pas  de  même  de  celle  qui  composait  ce  que  l’on  appelle  les  hautes 
classes  de  la  société.  Celle-ci  se  précipita  sur  lë  passage  des  prin- 
ces coalisés  ; les  femmes  agitaient  des  mouchoirs  blancs  ; elles 
osaient  crier  : Vive  Cemperewr  Alexandre!  vivent  les  alliés  ! 
Ileureusenient  ces  manifestations  n’eurent  lieu  que  sur  quelques 
points  bornés  ; heureusement  Paris  n’en  fut  pas  témoin  , et  les 
Ignora  ; car  cette  lâcheté  eût  suffi  pour  le  faire  révolter.  D’un 
autre  côté,  des  femmes  qui  s’étaient  jetées  dans  le  peuple  aux 
principaux  passages,  aux  portes  des  jardins  publics,  distri- 
buaient des  nœuds  de  ruban  blanc , sollicitaient  les  passans  à les 
prendre,  et  les  attachaient  même  avec  une  sorte  de  violence  à leurs 
* chapeaux.  Cependant  on  publiait  et  on  affichait  la  proclamation 
suivante^  Elle  avait  circulé  la  veille  dans  la  haute  société  ; elle 
fut  publiée  le  51. 

• Habitans  de  Paris , les  années  alliées  se  troarent  devant  Paris.  Le  but  de 
lenr  marche  vers  la  capible  est  fondé  sur  l'espoir  d’une  réconciliation  sincère 
et  durable  avec  elle.  Depuis  vingt  ans  l'Enrope  est  inondée  de  sang  et  de  larmes. 
Les  tentative  faites  pour  mettre  un  terme  h tint  de  malbeors  ont  été  inutiles, 
parce  qu’il  existe  dans  le  pouvoir  même  du  gouvernement  qui  vous  opprime  un 
obstacle  insurmontable  à la  paix.  Quel  Français  qui  ne  soit  pas  convaincu  de 
scette  vérité  1 

■ Les  souverains  alliés  cherchent  de  bonne  foi  une  autorité  salntaire  en 
France,  qui  paisse  cimenter  l’union  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  gouver- 
nemeus.  C’est  i ta  ville  de  Paris  qu’il  appartient,  dans  les  clrcoustances  ac- 
tuelies,  d’ageélérer  ht  paû  du  monde.  Son  vœu  est  attendu  arec  l’intérêt  qne 
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doit  impirer  dd  ti  imoiçote  rësnltat.  Qu’elle  le  prononce , et  dit  ce  moment 
Fermée  qui  est  devant  ses  murs  devient  le  soutien  de  lies  d^islOnt.  ' - f 

• Parisiens , vons  connaisses  la  sitoation  de  votre  patrie,  la  oondaite  de  Bor- 
deaux, l'occupation  amicale  de  Ljon  (i),  les  maux  attirés  sur  la  France,  et  les 
dispositions  véritables  de  vos  concitoyens.  Vons  trouverez  dans  cés  exemples  le 
terme  de  la  gnerre  étrangère  et  de  la  discorde  civile  ; vous  ne  sanriex  plus  le 
chercher  aUlenrs. 

La  conservation  et  la  tranquillité  de  votre  ville  seront  l'ob]et  des  soins  et  des 
mesures  que  les  alliés  s’offrent  de  prendre  avec  les  autorités  et  les  notabl»  qni 
joniasent  le  pins  de  l'estime  publique.  Aucun  logement  militaire  ne  pèsera  sur 
la  capitale. 

C'est  dans  ces  sentimeDS  que  l'Enrope , en  armes  devant  vos  mors,  s'adresse 
i vous.  HÂtes-votts  de  répondre  A la  confiance  qn’elle  met  dans  votre  amour 
pour  la  patrie  et  dans  votre  sagesse. 

» Aigné  le  commandant  en  chef  des  armées  alliées , maréchal  prince 
• de  SCHirUTZtKBSBG.  > 

Celte  proclamatiOD,  pleine  de  menagemens , qui  respectait  les 
susceptibilités  de  l'honneur  national  et  qui  remettait , en  termes 
expr^,  à la  décision  de  Paris  de  décider  de  la  paix  on  de  la  guerre, 
fut  un  acte  de  haute  habileté.  La  France  était  si  redoutable 
qu’ii  fallait  la  tromper  pour  la  vaincre.  Les  coalisés  ne  démen- 
tirent pas , au  reste,  leur  proclamation.  La  discipline  la  plus  sé- 
vère fut  observée;  les  troupes  irrégulières  furmit  rapidement 
éloigoées  de  la  capitale.  U fut  défendu  aux  soldats , sous  peine  de 
mort,  de  pénétrer  dans  les  met  ; les  voies  des  boulevards  et  des 
quais  leur  furent  seules  réservées.  On  remarqua  avec  quelque 
éionuemeut  cette  sage  conduite;  on  ne  fut  pas  moins  étonné  d’en- 
tendre les  officiers,  qui , seuls,  étaient  libres  d’aller  et  de  venir 
dans  la  grande  ville , parler  'purement  notre  langue,  et  se  piquer 
d’une  politesse  tonte  française.  Il  semblait  que  les  étrangers,  les 
Russes  surtout , en  entrant  dans  la  capitale  de  la  civilisatioB  mo-* 
derne,  tinssent  par-dessns  tout  à mériter  ses  suffrs^es  et  à se 
montrer  dignes  d'elle.  Ce  ne  fat  qu’après  quekpies  jours  que  l’on 
aperçut  combiep  le  sort  des  soldats  était  à plaindre  ; on  prit  ceux- 
ci  en  pitié  ; on  en  voulut  aux  officiers  de  toute  la  misère  qui  ac- 
cablait ces  derniers.  Alors  on  commença  à dessiner , à graver , à 
exposer  des  caricatures  qui  exprimaient  combien  cette  différence 

(I)  tyon  avaltété,  le  21  mars,  réunlà  l’armée  coalisée  par  une  capitulation 
siguée  Augtrfv. 
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nous  choquait.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  caricatures  fut 
acheté  par  des  sous-officiers  et  des  soldats  russes,  qui  les  empor- 
tèrent dans  leur  pays. 

Cependant , l’empereur  Alexandre , le  roi  Frédéric-Guillaume, 
Schwai  tzenberg,  Lichtenstein,  Nesselrode,  Pozzo-di-Borgo,  etc., 
s’assemblaient  chez  Talleyrand. 

Alexandre  ouvrit  la  conférence.  Il  dit  qu’il  y avait  à choisir 
entre  irois  partis  : soit  faire  la  paix  avec  Napoléon,  soit  établir 
la  régence,  soit  rappeler  les  Bourbons.  Talleyrand  prêcha  chau- 
dement la  cause  des  Bourbons  ; il  se  fit  fort  de  l’assentiment  du 
sénat  et  des  principales  autorités.  Celte  opinion  fut  appuyée  par 
plusieurs'Français,  .soit  déjà  présens,  soit  mandés  à cet  eftêt,  tels 
que  le  duc  Dalberg,  l’abbé  Louis,  de  Pradt,  Beurnonville,  etc. 
En  conséquence,  on  rédigea  la  déclaration  qu’on  va  lire.  Elle 
fut  signée  par  l’empereur  Alexandre  seul.  Ce  prince  avait,  en 
‘effet , en  ce  moment  la  haûte  main  ; non-seulement  il  était  le  pre- 
mier auteur,  et,  en  quelque  sorte,  le  chef  de  la  coalition,  mais 
encore  il  était  celui  dont  l'armée  était  partout  la  plus  nombreuse 
et  particulièrement  à Paris.  Les  troupes  prussiennes  avaient  été 
en  grande  partie  détruites  ; quand  on  demandait  aux  officiers  de 
Frédéric-Guillaume  où  étaient  leurs  soldats,  que  l'on  rencontrait 
en  si  petite  quantité , et  que  l’on  avait  dit  cependant  si  nom- 
breux : * Dans  leS  plaines  de  la  Champagne , répdndaient-ils  ! » 

DÉcuiATios.  — U !•'  avril  1814.) 

« Lei  arméck  dei  pnisHocei  alliéei  ont  occnpë  la  capitale  de  la  France.  Les 
•onveraioi  alliés  accueillent  le  vœu  de  la  nation  française. 

• Ils  déclarent  : 

• Que  si  les  conditions  de  la  paix  devaient  renfermer  de  pins  fortes  ijaratitiei 
lorsqu'il  s'agissait  d’enchaîner  l'ambition  de  Bonaparte , elles  doivent  être  plus 
favorables  lorsque , par  un  retour  vers  un  gouvernement  sage , la  France  elle- 
même  offrira  l'assurance  de  ee  repos. 

> Les  souverains  alliés  proclament  en  conséquence  : 

s Qu'ils  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon  Bonaparte , ni  avec  aucun  de  u 
famille  ; 

• Qu'ils  respectent  l'intégrité  de  l'ancienne  France  .telle  qu'elle  a existé  sous 
ses  rois  légitimes  : ils  peuvent  même  faire  plus , parce  qn'iis  professent  t Ajoors 
le  principe  que , pour  le  bonheur  de  l'Europe,  il  faut  qtte  la  France  soit  grande 
et  forte; 
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• Qn'Jto  recMintitroot  tt  gwantiroot  l«'fcoji*«i(ation  qw  it  nation  fi«jçai*e 
»«  donnera. 

• Hi  toritcnt  par  eonséqnenHe  lënat  i déaigocr  un  gooTeroement  proTiioire 
qui  piritse  poorroir  aux  besoins  de  l'adniinislralion , cl  préparer  la  ConstHatioa 
qui  conviendra  au  peuple  franij^is. 

■ Les  intentions  qno  je  viens  d’exprimer  me  sont  communes  avec  toutes  les 
paiatances  aHiées. 

. » 5ipné  Auxxsdre.  Par  S.  M.  1.,  Je  serrétoire  d’rtn»  comte  oa  msssitODs  — 

Paris , Si  mars  I8U,  trois  benres  après  midi.  » 

f • 

A cdtë  deceue  dedaraiiôa , on  lisait  une  proclamation  du  con- 
seil géoëral  muDicipal«e  Paria,  dont  l’extrait  suivant  fera  con- 
naître l’esprit.  * ‘ ■ 


. Habitans  de  Paris , vos  magistrats  seraient  des  traîtres  slls  oomprimaiént 
pins  kwg-leii^  la  voéx  de  leur  oonseieDee  : eUe  leur  crie  que  vous  devet  tons 
les  manx  qui  vons  aocablent  à nn  seul  bomme.  C'est  lui  qui , ehaqoe  année 
pw  la  conscription,  décime  nos  familles.  Qui  de  nom  n'à  perdu  un  Dis,  mî 
frère,  des  païens , des  smisf  Ponrqooi  Ions  cet  braves  sont-ils  morisf  pour  lui 
sent,  et  imn  ^r  le  psys.  Ponr  qoelia  causer  iUont  été  immoiés  , nniquement 
immolés  à la  démence  de  laisser  après  lui  le  souvenir  du  plut  éponvanUbls  oo- 

pretsenr  qui  ait  pesé  snr  l-èspèce  bnmaine Qu'importe  q^n’ait  Wcrm 

qu  un  peut  nerabre  d'hommes  & tes  haines  on  bien  à ses  vengeances  partien- 
Itères  ..s’il  a Mcriflé  la  Francef  que  disont-noas , la  France?  tonte  I’Eiuom  A 
aon  ambition  sans  mesure'....  Que  non.  psrle-t-on  de  te.  victoire.  paJmt 
Quel  bien  Doits  ont-elles  toit  ces  funestes  victoires  ? la  biine  des  penmet  les 
^es  des  familles , le  célibat  forcé  de  nos  Bile. , la  mine  de  tonteale.  foriniess 
le  veuvage  prémainré  de  nos  femmes , le  désespoir  des  pères  et  des  mères  à 
qui . «rnoe  nombreuse  postérité , il  ne  reste  pins  h meio  d’nn  entout  ponr  Iw 
fermer  les  yeux?  Voilà  ce  que  nous  ont  prodnit  ses  victoires I....  C’est  an  amn 
de  nos  devoirs  mêmes,  el  les  plnssacrés  de  ton , que  nous  a^arotu  tonie  obits. 

tance  entenl'utiupaleur,  pour  retourner  à tu»  tuaUretJéiiHmes.  f»  avril  1814 

Signé,  les  membres  du  conseil  général  mnnicipel  de  Paris,  BelJart.  (rédacteur' 
de  la  proclamation),  Barthilemg.  Bonnomet.  BatrUrron,  DttviUier.  DemauioH 

Gautkkr.  Harcourt . de  Lamoignon , Lehemt . Mallet . Montahant , Périono*  ' 
nibou,  rial.  . ''"rvgnon. 


U presse  prit  part  à ces  attaques;  mais  elle  ne  pouvait  parler 
que  daus  oa  seul  sens.  Les  frères  Berlin  et  Uborie  s'emparèrent, 
dès  le  30  mars,  du  / onmai  de  t empire , qu’ils  appelèrent  Journal 
des  Débats,  iis  en  Hrem  l’organe  des  royalistes.  M.  Châteaùbriand 
ne  tarda  pas  non  pins  à se  montrer  sur  la  scène  politique  ; il  ÿ fit 
son  apparition  par  une  brochure  dont  le  titre  explique  suffisam- 
ment le  sens  : De  Buonaparte  et  des  Bourbons,  et  de  Ut  nécestilé 
de  se  rallier  à nos  princes  légitimes  pour  le  bonheur  de  Ut  France 
et  de  l’Europe.  L’abbë  de  Pradt  rimita  ; il  se  dfalfngua  par  ses 

T.  XXXIX,  mti 
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invectives  de  mauvais  goût  : U alla  jusqu’à  appeler  fipnaparte  un 
Jupiter  Scapin.  ■ - . . 


nÉCHÉANCE  »E  L’EMPEREOa  NAPOLÉON.. 


Conformément  à ce  qui  avait  été  convenu  chez  Talleyrand , eu 
s’adrëssa  au  sénat.  Il  se  composait  alors  de  oent  quarante  mem- 
bres. L’opposition  que  le  système  impérial  y avait  rencontrée  dès 
l’origine  ne  s’était  point  grossie;  six  voix  au  plus  se  Joignaient 
encore  ù celles  de  Mi\[.  Grégoire,  LamWechts,  Destut-Tracy , 
Lanjuinais  et  Garat.  Dans  les  derniers  jours  de  mars  cette  faible 
opposition  avait  amené  plusieurs  membres  de  la  majorité  à former 
quelques  réunions  particulières  à l'elfet  de  s’entretenir  de  la  si- 
tuation de  l’état  : les  opinions  étaient  trop  différentes,  ou  l’indé- 
péndnnce  de  caractère  trop  rare , pour  que  ces  assemblées  eus- 
sent un  résultat.  La  dernière  eut  lieu  le  ."W , chez  M.  Lambrechis, 
au  moment  même  où  l'on  se  battait  devant  Paris.  La  discussion 
s’engageait,  lorsque  Syéyès  annonça  à ses  collègue’s  que  l’on 
négociait  déjà  la  capitulation  : il  était  trois  heures.  L’étonnement 
fut  grand  ; mais  il  ne  fut  pas  général.  On  convint  d’envoyer  sur- 
le-champ  une  députation  auprès  du  lieutenant  général  de  l’em- 
pereur. U.  Lambrechts,  Destut-Tracy,  Tascher,  chargés  de  se 
rendre  chez  le  prince  Jdseph,  apprirent  en  arrivant,  qu’il  était 
parti  depuis  mTdi. 

La  déchéance  de  IVapçléon  était  le  vœu  de  l’opposition  ; depuis 
deux  aus  Grégoire  en  avait  rédigé  un  projet  d'acte  avec  ses 
motifs.  Dans  la  journée  du  51 , ce  vœu , que  cinq  ou  six  person- 
nes seuleiqent  connaissaient  et  partageaient,  devint'celui  de  vingt 
sénateurs;  de  sorte  que  Jaiieyrand  et  àlonlesquiou , qui,  pour 
l’exièittioa  de  leurs  projets,  devaient  aussi  et  de  prime-abord  ob- 
tenir cette  déeliéance,  se  trouvèrent  en  rapport  sur  ce  point 
avec  l’opposition  sénatoriale.  ’ . ■ 


Séance  du  1“  avril  1814. 


^ Treple  membres  environ  sont  présens.  La  séance  est  onverie 
à tro'is  ev  demie,  «ous  la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince 
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de -Bënévenl , vice-grand^  électeur  (Talleyrand.),  Le  président 
prend  la  parole,  et  dit:  • _ 

< S^Mtcnn , la  lettre  qae  j’ai  en  l'bonnenr  d'adreaser  i chaemt  de  yont  pour 
lea  prdTenir  de  cette  ooovocation  leur  en  fait  oonoalire  l'objet.  II  a’agit  de  Voua 
transmettre  des  propositions:  ce  mot  seul  sufDt  pour  indiquer  la  liberté  que 
chacun  de  aons  apporte  dans  cette  assemblée.  Elle  tous  dcnne  les  mujena  de 
laisier  prendre  un  généreux  essor  aux  senlimens  doaU'émc  de  chacun  de  tocs 
est  remplie , la  TOlouté'de  sa'uTer  Totrc  pays,  et  la  résolution  d'accourir  au  se- 
cours d'un  peuple  dÂaissé. 

«Sénateurs,  les  circonstances , quelque  grarea  qu’ellea  soieut,  ne  peuaect 
être  an-dcasus  du  patriotisme  ferme  et  éclairé  de  tous  Ica  membres  de  cette  as- 
semblée , et  TOUS  avez  sûrement  senti  Ions  également  la  nécessité  d'une  dél  bé- 
ration  qui  ferme  la  parle  à tout-'rétard , et  qui  ne  laisse  pas  érooler  la  journée 
sans  rétablir  l'action  de  l'administration,  ce  premier  de  tous  Ica  besoins,  par  la 
formation  d'un  gouTernement  dont  l'aulorilé , formée  pour  le  besoin  dn  mo- 
ment, ne  pent  qu’être  rassurante.  > ’ ‘ ' 

' Plusieurs  membres  obtiennent  successivement  la  parole  pour 
faire  diverses  propositions,  que  le  sénat  adopte  immédiatement 
en  ces  termes  : ' ^ 

I.  < B sera  établi  nn  goaTemement  proTiaoire , chargé  de  pourroir  anx  be- 
soins de  l'adminislralion , et  de  présenter  au  sénat  un  projet  de  constitution 
qui  pnisie  oonTcnir  «n  peuple  français.  Ce  goaTemement  aera  eompoaéde  cinq 
membres.  — Le  sénat  élit , . pour  membres  du  goaTernement  provisoire  : 
M.  dé  Talleyrand , prioce  de  BénéTeot;  M.  le  sénalenr  comle  de  BéumonTiUe  '; 
M.  le  sénatruf  conte  de  Jancourt;.M.  le  doc  de  Dalberg,  conseiller  d'état; 
M.  de  Moatesquion , ancien  membre  de  l’aaaeii)|>lée  consUUante. 

n.  • L’acte  dénomination  du  gouTememout  provisoire  lera  ootifié  au  peuple 
R-auçais  par  une  adresse  des  membres  de  ce.  gouTeraemeut.  — Le  séuat  arrête 
en  principe:  et  charge  le  gonvemement  proTisoira  de  oomprendre  en  cubstame 
dans  son  adres.<e  an  peuple  français  : 1°  qne  le  sénat  et  le  corps  législatif  seront 
déclarés  partie  inlègranic  de  la  constilulion  projetée,  sauf  les  modifleatious  qui 
seront  jugées  uéoessaires  pons  asserèr  la  liberté  des  suffrages  et  des  opinioot  ; 
2°  que,  l'armée , ainsi  que  les  officiers  et  soldats  en  retraite  , les  Teuvei  et  offi- 
ciers pensioDDés,  conserTeront  les  grades,  bonneurs  et  pensions  dont  Us 
jouissent  ; 5*  qn'll  ne  sera  porté  ancqne  stleinte  A la  dette  publique;  4»  que  lea 
Tentes  de  domaines  nationaux  seront  irrévocablement  maiotconcs;  5°  qu'auenn 
français  ne  pourra  être  reeberebé  pour  las  opinious  politiques  qo'it  a pu 
émettre;  6°  qne  la  liberté  des  cultes  et  des  conscieaces  sera  malatenue  et  pro- 
clamée , ainsi  que  la  liberté  de  la  presse , Mof  la  répression  légale  des  délits  qai 
pourraient  naître  de  l'abus  de  cette  liberté;  enfin  que  le  giiuvcruement  pro- 
visoire est  chargé  de  présenter  nn  projet  de  Constitution  tel  qu’il  ne  soit  porté 
aucune  atteinte  aux  principes  qui  font  la  baie  de  cet  propositions,  • 

Ces  déübéralions  prises,  et  signfles  des  président  et.secr^ 
Uires,  le  sénat  s’ajourne  à neuf  heures  du  soir,  pour  entendre 


5(M)  * ftCCm^.AHCK  DE  NArOL&ON.  ' 

et  adopter  la  i>«djc(ion  du  procès-verbal  de  celte  séance , et  pour 

en  signer  individueUcment  l'expédiiion. 

A D<‘uf  heures  du  soir  la  séance  est  reprise  , sous  la  présidence 
de  M.  le  sénaienr  comte  Barlhëlemi.  procès-verbal  du  matin 
est  lu  et  adopttv  * ^vec  mention  des  excuses  fournies  par  les  sé- 
» Dateurs  Vernier,  Decruix , Garran-Coulon , François  ( de  Neuf- 
> château  ) et  Thévenard , qui , pour  cause  de  maladie , n’ont  pu 
f assister  à la  séance  de  ce  jour.  • 

Il  est  ensuite  procédé  par  les  membres  présens  à la  signature 
de  ce  procès-verbal  ainsi  qu’il  suit  Abtial.  — Barbé  de  Mar- 
bois.  — Barthélemi.  — De  Baijane.  De  Belderbtuck.  — Bcrlholel. 

— De  Beumonville. — Buonacorsi. — Carbonara.  — Ckasselomp- 
Laiibat.  — Choie.  — Colaud.  — Gomet.  — Davous.  — De  Grégory. 

— Mcrcorengo.  — Dambarrère.  — Dep'ere.  — Detlut  de  Tracg. 

— D'ELarvilk.  — D'ilaubersaeri.  — D' IlédouvUle: — Du  Bois  du 

Bais.  — Emmery.  — ( de  t Aude  ).  — Férino.  — De  Fonla- 

nes.  — Carat.  — Grégoire.  — Henvin  de  Nevelle.  — De  Jaucourt. 

— Jouruu  Auber.  — Klein.  — Lambrechu.  — Lanjulnais.  — De 
Lannog.  — Le  Brun  de  Bichemont.  — Lejear. — Lemercier  '. — De 
Lespinasse.  — De  Malleville.  — De  Meemum  Vandalem.  — De. 
Monbadon.  — Pastoret.  Péré.  — De  Ponlécoulant.  — Porcher 
de  Bichebourg.  — Bigal.  — fiogerDucos.  — Sautt-Marlin  de  La- 
motte,  — De  SainteSuaanne.  — Saur,  — Sehimmelpenninck.  — 
Serrurier.  —Soulès.  — De  Taseher.  — De  Valence.  — Maréchal 
duc  de  Valmi, — Van  Dedem  Van  Gelder.  — Van  DepoU.  — De 
Vaubois.  — Villelard,  Fimnr,  — De  Volneg.  » 

' ' Séance  du  2 avril.  — (Elirait  prtx^-rerbal.  ) “ 

• k sept  heures  du  soir  les  membres  du  sduat  se  réuuiaent  en  vertu  d’uoe 
eonvecation  ettraordiuaire  Mte  sur  rinvilalion  du  EonverDement  provisoire , 
eoororméiMut  A la  demande  de  plosieurs  séoateurs. 

> La  séance  est  présidée  par  M.  te  sénateur  comte  Barlbéieror. 

• Un  membre  proposn  de  déclarer  l'empereur  Napoléon  et  sa  famitte  déchus 
du  Irône , et  de  délier  en  conséquence  le  peuple  français  et  l'armée  du-aermeut- 
de  fidélité. 

> Celle  proposition  est  apposée  par  phisienrs  membres.  On  demande  qu'elle 
foH  mite  aux  voix.  ( Des  membres  de  Fancienne  moforité  sortent  de  la  salit  ; 
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mais  déjà  ^ls  aealeiU  signé  le  procés-rerbal  de  la  veille . dont  la  eonségusnec 
nécessaire  était  la  déchéance.  ) 

• La  propmilioa  est  résumée , mise  aux  voix , et  adnp  ée  eu  oes  tonnes  : 

• Le  sénat  déclaré  Napoléon'  Bonaparte  et  sd  ramille  déchus  du  Irùne , et 

• délie  en  cootéqnence  le  penpic  français  et  l’armée  dn  serment  de  fidélilé.  • 

• Un  membre  (M.  Lambrecbls)  demande  que  i'acte  de  drcbéanca  qui  rent 

d'ètre  prononcé , soit  précédé  de  considérans  qni  en  exposent  les  moliri.  — 
Adopté.  . 

' > On  demande  qbe  res  considérans  soient  rédigés  et  adoptés  séance  tcnaole. 
Quelques  membres  proposent  au  contraire  de  se  borner,  quant  h présent,  an  dé- 
cret qui  Tient  d’étre  rendit,  et  de  renvoyer  k demain  l'adoption  des  considérans. 
— Adopté. 

> Lé  sénat  s'ajoume  A demain  midi  pour  l’adoption  des  considé'ra'ns,  dont  la 
rédaction  est  conOée  A H.  le  sénateur  comte  Lambrecbls. 

> Un  membre  demande  que,  attendu  l'importance  de  la  mrsnre  qni  vient 
d'étre  prise  pour  lauver  l’armée  française  et  arrêter  relTnaion  du  sang,  V/  lé 
président  soit  chaîné  d'inviter  dès  ce  soir  tes  membres  dn  gonvememenl  provi- 
soire A la  faire  oonnaitre  An  public.  — Adopté. 

> La-  séance  est  levée.  > 

.tadienre  donnée  au  sénat  par  l'empereur  de  Russie.  — ( Procés-rerbal.^  . 

• X>’an  ISM,  le  samedi  2 avril,  A nenf  benres  et  demie  dn  soir,  sur  Favia 
dODUé  par  H.  le  président  que  S.  H.  l’empereur  Aieiandre  recevrait  anjonrd'bni 
le  sénat,  ses  membres,  réunis  A l’issne  de  la  séance  qui  vient  d’avoir  ben,  ta 
rendent  en  corps  au  palais  habité  par  S.  M. 

> Adm's  A son  andience , ita  sont  présentés  par  S.  A.  S.  le  prince  de  Bénévent, 

membre  dn  gonvemement  provisoire.  • p.  - 

• M.  le  comte  de  Barthélemy,  au  nom  de  ses  coHégues , exprime  A l'empereur 

Alexandre  tous  les  sentimeos  dont  le  sénat  est  pénétré  pour  la  modération  et  la 
géaérosiié  que  S.  H.  a d^doyées  envers  la  ville  de  Paris.  . . .-.o 

• S.  M.  répond  : . u 

« Messieurs,  je  suis  charmé  de  me  trouver  au  milieu  de  vous.  Cé  n’est  nii'am- 

> bitioB  ni  l’amoiir  des  conquêtes  qui  m’y  ont  conduit  ; mes  armées  ne  sont  en-  • 

> trées  en  France  que  pour  repousser  une  iaiuste'a^ession.  Votre  empereur  a 

• porté  la  guerre  cbes  moi  lorsque  je  ne  vôulais  qne  la  paix.  Je  suis  l’ami  du 

s peuple  français;  je  ne.luL  impute  point  les  foules  de  son  chef.  Je  suis  ici  dans  • 

• les  inlentioos  les  plus  amicales;  je  no  veux  que  proléger  vos  dëübératioos. 

> Tous  êtes  chargés  d'uné  des  |dns  honorables  missious  que  des  hommes  gené- 

• reux  aient  A remplir;  c’est  d’Asurer  le  bonheur  d’un  grand  peuple,  en  donnant 

• A 1a  France  les  institutions  fortes  et  libérales  dont  elle  ne  peut  se  passer  dans 
» l’état  actuel  de  ses  iomiëres  et  de  sa  civilisation. 

> Je  pars  demain  pour  commander  mes  armées,  et  soutenir  la  cause  que 

> vous  venez  d’embrasser.  Oest  temps  qne  le  sang  cesse  de  couli  r;  il  en  a été 

> trop  répandu  .-  mon  cœur  en  seuffre.  Je  ne  poserai  les  armes  qu’apr^  avoir 

• assuré  la  paix , qni  a été  le  but  de  tontes  mes  démarches , et  je  serai  couleot  si . 

> en  quittant  ce  pays , j’emporte  la  satisfaction  d’avoir  pu  vous  être  utile,  .et  con* 

• tribner  au  repos  dd  monde  (I).  • ’• 

(I)  Ce  texte  du  discours  de  l’empereur  Alexandre  est  edui  qui  a été  consigné  dans  lee 
regisii  es  du  sénat.  Le  vutrt  (Tatirea  le  Vfoniteuj' ; 

< Un,  bo4ume  qui  sa  disait  mon  albé  est  arrivé  dans  mes' étals  an  Injuste  acresseur 

> C'est  A lui  que  J al  tait  1a  gnerre , et  non  A la  France  ; Je  suisrami  do  peupte  françair. 
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» S.  M.,  aprî’»  s’êlfe  un  peu  éloignée , rerient  sur  ses  pas  e!  dil  : 

« Le  gouverDemeot  provisoire  in'a  demandé  ce  mat  tu  ia  déUvraocc  de  tous  les 
. Français  prisonniers  en  Russie.  Je  l'accorde  tu  sénat.  Depuis  que  ces  prison- 
. uiers  sont  w mon  ponvoir.  j'ai  fait  pour  adoucir  leur  sort  tout  eequi  a dépendu 
»de  moi.  Je  vais  donner  des  ordres  ptiur  leur  retour  ; q^u’ils  reviennent  dans 
1 leur  famille  jouir  de  la  tranquljllté  qu’un  nouvel  ordre  de  choses  doit  as- 
• surer.  • _ 

» Le  sénat  se  retire , après  avoir  offert  à rerapereur  Alexandre  le  témoignage 
de  sa  profonde  recounaissance  pour  cet  acte  de  magnanimité.  ■ • 


' ' • Néonce  du  dinumeke  5 oertf.* 

La  séance  est  ouverte  à midi , sous  la  présidéncc  de  M.  le  corole  Barthélemy. 
Sur  la  proposition  d'nnsnembre , rassemblée  prend  l’arrêté  suivant  : 

■ Le  sénat  rappelle  dans  son  sein  tous  les  sénateqrs  absens,  excepté  ceux  dont 
la  présence  sera  jugée  utile  dans  les  départemens.  » 

’ « Le  présideat  communique  a ;’aisemblce  plusieurs  lettres  qu’il  a reçues  d» 
divers  membres  du  sénat.  Qoatre  de  ces  lettres , écrites  sous  la  date  courante  du 
5 avril , cont  eonent  l’adhésiou  des  sénateurs  Dabovillc , F rançois  de  Neufebê- 
teau , Lenoir-Laroché  et  Sbéc  aux  mesures  prises  par  le  sénat  dans  ses  préoé- 
dentés  séances.  Les  sénateurs  Lcjeaa , Legrand  et  Faletle-Barol  s’excusent , par 
trois  anlrw  lettres  sous  la  même  date,  de  j»e  pouvoir,  attendu  leur  état  de  mala- 
die, assisier  aux  séances  du  sénat.  > 

Conformément  à l’ordre  du  jour,  M.  la  sénateur  Lambrechti  présente  le  pro- 
jet des  considérans  qui  doivent  accompagner  l’aate  de  déchéance  décrété  la  telUo, 
et  dens  la  rédacüon  Ini  a été  confiée.  Après  deux  leclurea  successives , ce  projet 
est  renvoyé  à l’examen  d’une  commission  spéciale,  formée,  onlre  te  rapporteur, 
des  sénateurs  Barbé-Marbois,  do  Footanes,  Garai  qt  Laojuiiiais.  Les  commia- 
niresM  rettrent,  et  la  rtance  est  suspendue  jusqu’à  leur  retour.  Aquatre  benréS 
eUe  est  reprise.  M.’  Lambrechti  donne  nue  nouvelle  lecture  de  son  pit^l , revu 
et  adopté  par  la  commission  ; il  est  immédiatement  mis  aux  voix  et  adopté  eu  ces 
termes  : 

• » Le  sénat  conservateur , conskléranl  que  dans  une  monarchie 
, constilùlionnelle  le  monarque  n’existe  qu’en  vertu  de  la  consti- 
tution on  du  pacte  social  ; 

s Que  Napoléon  Bonaparte,  pendant,  quelque  temps  d’un  gou- 
vernemeni  ferme  et  prudent , avait  donné  à la  nation  des  sujets 


de  compter  pour  l’avenir  sur  des  actes  de  Sagesse  et  de  justice  ; 
mais  qu’ensuiie  il  a déchiré  le  pacte  qui  l’unissjût  au  peuple  fran- 
çais, notamment  en  levant  des  impôts,  en  établissant  des  taxes 


1 Ce  que  vous  venez  de  fsiro  redouble  encore  ce  senUmeuL  U est  juste,  il  sa^  ^ 
. “SVk  France  de.  i...titution.  fortes  et  llbéra'e. , qui  soient  en 
. lumières  actueUes.  Mes  aUiés  et  moi  nous  ne  venons  que  protéger  U tiberie  ue  vos 

’ ^^^r“D'reuvc  de  cette  stnance  durable  qiiejé  veux  contracter  avec  votre  nafion^^ 
niai  reu(£  tous  les nilauoniert  français  qui  sont  en  Sussie.  Le  gouverncincut  proj*’ 
îislro  ml  iTsulinSnSléiJ^aswrd^  w d'après  le.  résoluüow  Ip  tt  a 
> prises  aujourd'hui.  > 
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autrement  qu’en  yertu  de  la  loi , contre  la  teneur  expre.<se  du 
serment  qu’d  avait  prête  à son  avènement  au  trAne.,  conformé' 
ment  à l’article  de  l’acte  des  constitutions  du  28  floréal  an  xn  ; 

» Qu’il  a commis  cet  attentat  aux  droits  du  peuple  lors  même 
qu’il  venait  d’ajourner  sans  nécessité  le  corps  législatif,  et  de 
faire  Supprimer  comme  criminel  un  rapport  de  té  corps , auquel 
il  contestait  son  titre  et  sa  part  à la  représentation  nationale  ; 

1 Qu’il  a entrepris  une  suite  de  guerres  en  violation  de  l’arli. 
de  80  de  l’acte  des  constitutions  du  22  frimaire  an  viii , qui  veut 
que  les  déclarations  de  guerre  soient  proposées , discutées,  dé- 
crétées et  promulguées  comme  des  lois  ; 

1 Qu’il  a inconstitutipnnellement  rendu  plusieurs  décrets  por- 
unt  peine  de  mort , nommément  les  deux  décrets  du  8 mars  der- 
nier , tendant  à faire  considérer  comme  nationale  une  guerre  qui 
n’avait  lieu  que  dans  l’intérét  de  son  ambition  démesurée  ; ^ 

» Qu’il  a violé  les  lois  constitutionnelles  par  scs  décrets  sur  les 
prisons  d’état  ; 

» Qu’il  a anéanti  la  responsabirté  des  ministres , confondu 
tous  les  pouvoirs , et  détruft  l’indépendance  des  corps  judiciaires  ; 

1 Considérant  que  la  liberté  de  la  presse,  établie  et  consacrée 
comme  l’un  des  droits’de  la  nation,  a été  constamment  soumise  à 
ia  censure  arbitraire  de  sa  police , et  qu’en,  môme  temps  il  s'est 
toujours  servi  de  la  presse  pour  remplir  la  France  et  l’Europe  de 
faits contrôuvés,  de  maximes  fausses,  de  doctrines  favorables 
. au  despotisme , et  d'outrages  contrôles  gouvememens  étrangers  ; 

$ Que  des  actes  et  rapports  entendus  par  le  sénat  ont  subi  des 
altérations  dans  la  publication  qui  en  a été  fiiite  : 

I Considérant  qu’au  lieu  dé  régner  dans  la  seule  vue  Ile  l’in- 
térêt, du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français , aux  termes 
de  son  arment.  Napoléon  a mis  le  comble  aux  malheurs  de  U 
patrie  par  son  refus  de  traiter  à des  conditions  que  l intérêt  na- 
tional obligeait  d'accepter,  et  qui  ne  compromettaient  pas  l’hon- 
neur français  i 

» Par  l’abus  qu’il  a fait  de  tous  les  moyens  qu  on  loi  a eooliês 
en  hommes  et  en  argent  ; 
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. ' ’ » * 

• Par  l’abandon  des  blessés  sao^  pansement  r sans  s^ors , 
sans  subsistances  ; 

> Par  différentes  mesures  dont  les  suites  étaient  la  ruine  des 
villes , la  dépopulation  des  campagnes , la  famine  et  les  nudadies 
contagieuses  ; . 

> Considérant  que  par  toutes  ces  causes  le  gouvernement  im* 

périal , établi  par  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  xii , a 
cessé  d'exister , et  que  le  vœu  manifeste  de  tous  les  Français  ap- 
pelle un  ordre  de  choses  dont  le  premier  résultat  soit  le  rétablis- 
sement de  la  paix  générale,  et  qui  soit  aussi  l’époque  d'une  ré- 
coDcUiatiob  solennelle  entre  tous  les  états  de  la  grande  famille 
européenne:  * . 

• Le  sénat  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  : 

• Article  1".  Napoléon  Bonaparte  est  déehu  du  trôue,  et  le 
droit  d'hérédité  établi  dans  sa  famille  est  aboli; 

.*>  2.  Le  peuple  français  et  l’armée  sont  déliés  du  serment  de 
fidélité  envers  Napoléon  Bonapartç. 

» 3.  Le  présent  décret  sera  transmis  par  un  message  au  gou- 
vernement provisoire  de  France,  envoyé  de  suite  è tous  les  dé- 
' partemens  et  aux  armées.,  et  prodam^  incessamment  dans  tous 
les  quartiers  de  la  capitale.  > . . , ; 

i k * 

CORPS  LiotSLAT»’. — -Séance  (fu  3 ami  1814. 

, . Sur  l’invitation  du  gouvernement  provisoire,  les  députés  pré- 
sens à Paris  se  sont  réunis  dans  le  palais  du  eprps  législatif,  au 
nombre  de  soixante-di;i-3ept.  IjeJauteuil  estqccupé  par  M.  Félix- 
Fauloon , vioe;président. 

Lecture  faite  des  délibérations  dn  sénat,  un  arrêté  est  pris 
dont  voici  la  teneur  : 

..  • Vo  l'acte  du  fénat  du  a de  ce  moic , par  leqael  il  proooace  la  dècbdaoce  de 
Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille,  et  déclare  let  Françaia  dégagés  eurera  lai 
de  Ions  les  lient  eiviti  et  militalref  j M de  toute  obéissance  ; 

• Va  l'arrété  da  gouferaemeal  provitoire  da  même  joor,  par  leqnd  te  corp* 
Mgiftaiir  est  iorM  A participer  t cette  Importaute  opération  ; 

• Le  eorpi  législaUr,  considérant  qoe  Napoléon  Bonaparte  a violé  le  pacte 
winitntioenel , 

• Adhérant  A l'acte  do  sénat , 
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• Reooaiuit  et  décidre  U déchéance  de  Napoléon  BouaiMrte  et  dec  niembret 
de  SI  flimilte. 

• SiGxÉ  : Félix-Fauleon , prcildcnt;  Clionciu  de  lioisSavarg.  V.  Laborde , 
Faure,  eecrétairee.  — Aubert.  — Barrot.  — Botta — Boutelaud.  — Bruij»- 
Ckarlg.  — Caae  de  la  Boire.  — Challan.  — Ckappuis.  — Charles  Dehud.  — 
Chdtenag-Lantg.  — Cherrier.  — Chirat.  — Clausel  de  Coussergues.  — CU- 
menf.  — Colchen.  — Dalmassg.  — üampmartin.  — üausat.  — Delattre.  — 
Duchesne  de  Qttlevoitin.  — Diirbach.  — Èbaudy  de  Borhetail/é.  — Liueric- 
David.  — Emmery.  — Estourmel.  — De  Falaiseau.  Final.  — Flaugergues. 
— Fornier  de  Saint-Larg.  — De  Fougerais.  — Gallois.  — Garnier.  — Geof- 
froy. — Geroll.  — De  Girardin.  — Gqttlard.’—  Gottrlag.  — De  Croie.  — Gri- 
reau.  — Jaeobi.  — Janod.  — JauberC.  l.ajarâ  de  la  Seine.  — I.efeutre.  — 
Lefitre-Gineau.'—  Delesné-Harel.  — Louvel.  — Mets.  — Jlforeau.  — Morel- 
let. — Pémarlin.  — "Pérèse.  — Petersen.  — Petit  de  Beauverger.' — Petit  du 
Cher.  — Pictel  Deodati.  — Poegi.  — Poyfiré  de  Cère.  —JDe  Prunelé.  — Ba- 
gon-Gillet.  — Baynouard.  — iiigani  de  l’Jsle.'—  Bivière.  — Bossée.  — De  Sep- 
tenville.  — Sylvestre  de  Sdcy,  — Sturlz  '.  — Thiry.  — Travaglini.  — I a»  Be- 
cum.—  Vigneron.  — Vilüers.~De  Wadner-Freundstein. 

• Il  est  en  outre  arrête  que  MM.  les  députés  se  rendront  en 
corps  auprès  de  LL.  M.M.  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de 
Prusse , à l'effet  de  leur  présenter  les  honuna{][es  du  corps  légis- 
latif.. 

Séance  levée.  — Le  bureau,  chargé  par  l'assemblée  de  pré- 
senter nné  adresse  an  gouTemement  provisoire^  s’acquitta  de  sa 
mission  en  ces  termes  : 

Da  A.  — * A messieurs  les  membres  dn  gourernement  protisoire.'^Ma- 
steon,  Ife-eorp*  tégUlitif  iious  a chargé*  de  rou*  eipritner  la  tire  ntufactioa 
qae  loi  a falt.éproaTer  la  ootmnanicatlon  de  Tacte  dn  aénat  qui  Tom  appelle  an 
gouTemement  prorboire. 

• Cet  acte  voih  oohfle  encore  l'honorable  mlnloa  de  loi  présenter  le*  beaes 
d’nne  efatrte  codaillatioQnelle.  Polsw-t-elle  établir  nn  équilibre  iararisble  dans 
ses  premier*  pooToirs,  et  (sseoir  en8n  te  bonbenr  dé  Ion*  et  la  idreté  de  chacun 
sur  de*  fbndemeo*  solide*  et  dunblei  I Le*  membre*  du  corps  légblatif  *e  Irou- 
TMt  heureux  de  ce  qu'il  est  1 la  fois  dans  la  nature  de  leur*  droit*  et  de  leur*  de- 
voirs de  prendre  part  à ee  graod  oencre  de  régénération  politique. 

• Noua lomnie*  arec  respect,  meaaienr* , *oi  tréa-bnmble*  et  trèfrobéMan* 
aerrttanrs — S'igné  Fiux-FÀOLOoa , Tioe-préiident;  CaxvcM-M-Boii-SxTxaT , 

"Li*oai>i,Fseu,*acrélaife(.  > ■ 

, Sem  DU  GOOTnaipiST  PRU>I80IBK. 

' Du  2 arrit.-.-*  Le  gouvemementproeisoire  arrêté  que  le  général  de  dîTisioB 
comte  Deasoles  e*t  nommé  commandant  én  chef  de  la  garde  natiooale  de  Part* 
et  du  département  de  la  Seine.  Il  couHnenoera  immédiatement  ses  fonction*.  • 

Dn  eiéete  Jour. « Le  gonvemement  prmtaoir*  nomme  eoimnianires , *a- 
TOiéipenrlajnstice,  M..Henrion  de  Peasejt  le*  atTsire*  élrangétet,  N.  le 
comte  LaCorét , et  N.  le  baron  Dnrand . adjoint  ; nniérienr,  M.  le  oomteBen- 
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ipiot , e(  jntqa’l  ton  Airifée  M.  Benoit  ; le  guerre  < en  y rÿnniwent  l’edniaU- 
tratioQ  de  la  guerre,  M.  le  général  Du(iont;  ta  marine,  MI  le  baron  Maloaet, 
et  juaqn'à  son  anirée  M.  Jnrien  ; les  flnenret , le  trésor,  les  mannftrctarés  et 
commerce , M.  le  baron  Louis  ; la  poHce  générale , M.  Anglés , maître  des  re- 
quêtes. M.  Dupont  (de  Nemonrs)  est  nommé  secrétaire  général  do  gonrerne- 
ment  proriiOtrei  et  M.  Rnai  de  Laborie,  sTocat  en  la  eour  impériale,  adjoint. 
— M.  de  Larallelle  s'étant  absenté , M.  de  Boorieone , ancien  conseiller  d'état , 
est  nommé  directeur  générai  des  postes.  * 

Du  même  jour.  — .trfresse  ((«  gourfmemmt  prorisoire  aux  années  fran- 
çaises. — • Soldats,  la  France  rignl  de  briser  le  jong  soosjequel  elle  gémit  arec 
tons  depuis  tant  d'années. 

• Voos n’aTerjamais  combatlu  que  pour  la  patrie;  ronsme  pourez  plus  com- 
battre que  contre  elle  sons  les  drapeaux  de  i'bomme  qui, roua  cooduit. 

. ■ Voyez  tout  ce  que  rous  arez  soufTert  de  sa  tyrannie  ! Vous  étiez  naguère  un 
milliou  de  soldats,  presque  tous  ont  péri  ; on  les  a lirrés  au  fer  de  l'eonem!  sans 
subsistances,  séns  hôpitaux  ; ils  ont  été  condamnés^  périr  de  misère  et  de  faim. 

• Soldats , il  èit  temps  de  finir  les  maux  de  la  patrie  t La  paix  est  dans  ras 
mains.  La  refnsereziOus  i la  France  désolée?  Les  ennemis  même  rous  la  de- 
mandent: ils  regrettent  de  rarsger  ces  belles  contrées , et  ne  j>ealent  s'armer 
que  contre  rotre  oppresseur  et  le  nôtre.  Seriex-rous  sourds  A la  roix  de  la  pa- 
trie , qnl  rous  rappelle  et  rous  snpplie^  Elle  rons  parle  par  son  sénat , par  sa 
capitale , et  surtout  par  tes  mslhenri!  Vous  êtes  ses  pins  nobles  enliinls,  et  rolu 
ne  pouvez  appartenir  à celui  qui  l'a  ravagée , qni  l'a  livrée  sans  armes , sans  dé- 
fense ; qui  a voulu  rendre  votre  nom  odieux  A tontes  les  nations , et  qni  anrait 
pent-êlre  compromis  votre  gloire  si  on  homme,  qni  n’est  pas  même  Français , 
pouvait  jamais  affaiblir  l’bonneur  de  nos  armes  et  la  générosité  de  nos  soldats  ! 

» Vous  n'Ates  plus  les  soldats  de  Napoléon  ; le  sénat  et  la  Fraace  entière  vous 
dégagent  de  vos  serments.  > 

Du  4 avril.  — * Les  relations  qui  viennent  de  s'établir  entre  les  pnissances 
alliées  et  le  gouvernement  français  sont  de  nature  A.  permettre  immédiatement 
que  la  France  soit  considérée  en  état  de  paix  avec  elles.  En  conséquence,  le 
gouvernement  provisoire,  par  suite  delà  sécnrilé  que  les  relstions  inspirent, 
arrête  : Que  tous  les  conscrits  actueUament  rassemblés  sont  libres  de  retourner 
chez  eux,  et  quêtons  ceux  qni  n'oni  point  encore  été  enlevés'  de  leur  domicile 
sont  autorisés  A y rester;ia  même  faculté  est  applicable  aux  bataillons  de  nouvelle 
levée  que  chaque  département  a fonrnU,  ainsi  qu'A  toutes  les  levées  en  niasse.  • 

Du  A avril.  — a Le  gouvernement  provisoire  s^rrète  c i*  Que  tous  les  em- 
blèmes, chiflires  et  armoiries  qui  ont  caractérisé  le  gonvernement  de  Bonaparte 
seront  supprimés  et  effacés  partout  où  ils  peuvent  exister  ; 2°  que  cette  suppres- 
sioo  sera  eiclnsivement  opérée  par  les  personnes  délégdées  par  les  autorités  de 
police  ou  mnnicipales,  sans  que  le  zèle  individuel  d’aucun  parlicnlier  puisse  y 
concourir  ou  les  prévenir;  5°  qu’aucune  adresse,  proclamation,  feuille  publique 
ou  écrit  particulier  ne  contiendra  d’injnres  ou  expreuions  outrageantes  contre 
le  gouvernement  renversé , la  cause  de  la  patrie  étant  trop  noble  pour  adopter 
aucun  des  moyens  odienx  dont  11  s'est  servi..»  * 

Du  même  jour.  — Adrme  du  gouvememenl  provitoiée  au  peuple  français.-^ 
« Français,  au  sortir  des  discordes  civiles  vous  avez  choisi  pour  chef  un 
homme  qui  paraissait  sur  la  scène  du  monde  avec  las  caractères  de  la  grandenr. 
Fou  ave*  mis  en  lui  toutes  vos  espéraaoes;  ees  espérances  ont  été  trompée*  : 
sur  les  ruines  de  l'anarchie , il  n’a  fondé  que  le  despotisme. 
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> n derait  aa  moias,  par  reconnaUaanoe,  detralr  Françaii  avec  vous  ; Il  ne 
l’a  jimait  été.  Il  n'a  cessé  d'entreprendre,  sans  but  et  sans  motif,  des  gnerrea 
injos'ei  en  aTenInrier  qui  veut  être  fameux.  Il  a , dans  peu  d'années . déroré 
SM  richesses  et  votre  population. 

s Chaque  famille  est  en  deuil  ; toute  la  France  gémit  : il  est  sourd  à om 
maux.  Peut-être  rève-t-il  encore  à ses  desseins  gigantesques,  même  quand  des 
resers  inouïs  punissent  avec  Lint  d'éclat  l'orgueH  et  l'abus  de  la  xictoire. 

s II  n’a  su  régner  ni  dans  rinlérèt  narional  ni  dans  l'intérêt  même  de  son  des- 
potisme. Il  a détruit  tout  ce  qn'il  soûlait  créer,  et  recréé  tout  ce  qu'il  roulait 
détmire.  Il  ne  cresalt  qu'à  la  force  t la  force  l'accable  anjonrcThuI,  juste  retour 
d'une  ambition  insensée. 

> EnSn  cette  tyrannie  uns  exemple'a  cessé  ! Les  puissances  alliées  siennent 
d'entrer  dans  la  capitale  de  la  France. 

s Napoléon  nous  gooremait  comme  un  roi  de  barbares  : Alexandre  et  ses 
magnanimes  alliés  ne  paulent  que  le  langage  de  l’honneur,  de  la  justice  et  de  l'bn- 
manité  ; ils  viennent  réconcilier  avec  l'Europe  un  peuple  brave  et  nialheureux. 

• Français,  le  sénat  a déclaré  Na|H>léoit  déchu  du  trêo?;  la  patrie  n'est  plus 
avec  lui;  uO  autre  ordre  de  choses  peut  seul  la  sauver.  Nous  avons  connu  les 
excès  de  la  licence  populaire  et  ceux  du  pouvoir  absolu  rrotablissoas  la  véritable 
monarchie  en  limitant , par  de  sages  lois,  les  divers  pouvoirs  qui  la  composent. 

• Qu’A  i’abrl  d'un  trône  paternel  t'agrienlinre  épuisée  refleurisse  ; que  le 
commerce , chargé  d’entraves,  reprenne  ta  liberté  ; que  la  jeunesse  ne  soit  pins 
moissonnée  par  les  armes  avant  d'avoir  la  force  de  les  porter;  que  l'ordre  de 
la  nature  ne  soit  plus  interrompn , et  que  le  vieillard  puisse  espérer  de  mourir 
avant  tes  enfant.  Français,  rallions-nous  1 Les  calamités  pastéat  vont  Unir,  et 
la  paix  va  mettre  np  terme  au  bouleversement  de  l'Europe.  Les  augustes  alliés 
en  ont  donné  leur  parole.  La  France  te  reposera  de  scs  longues  agitations;  et , 
mieux  éclairée  par  la  double  épreuve  de  l'anarchie  et  du  despotisme,  elle  trou- 
vera le  bonheur  dans  le  retour  d'un  gouvernement  tutélaire.  • 

Les  actes  précédens  devÎBrent  le  signal  de  nomlrenses  défec- 
tions, qui  furent  enregistrées  dans  les  journaux;  elles  étaient 
presque  toutes  motivées.  La  plupart  des  hommes  qui  avaient  plié 
avec  complaisance  devant  tcas  les  cajsricesde  Napoléon,  qui  exa* 
géraient  la  rigueur  de  ses  décrets,  et  qui  avaient  été  si  zélés  i 
exécuter  les  lois  de  la  conscription , lui  reprochaient  comme  des 
crimes  toutes  les  mesures  dont  ils  avaient  été  complices.  Le  peu- 
ple pouvait-il  croire  à ce  retour  singulier;  poüvait-îl  ajouter  foi  à 
ces  brusqués  palinodies  ? 

Dés  le  3,  la  conr  de  cassation  envoya  son  acte  d’adhésion.  Le  4, 
le  préfet  de  la  Seine,  Chabrol,  le  préfet  de  police,  Pasquier, 
le  conseil  de  préfecture  et  les  maires  de  Paris  imitèrent  cet  exem- 
ple. Vint  ensuite  le  college  des  avocats  à la  cou^  de  cassation  ; 
ceux-ci  exprimèrent  leurs  vœux  pour  une  charte  constitution' 
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Mlle  et  le  retour  des  dé$cendatu  d’Henri  IV.  Le  â,  la  conr  impé* 
riale' de  Paris,  le  parquet,  l'ordre  des  avocats,  le  tribunal  de 
première  instance , la  cour  des  comptes  exprimèrent  les  mêmes 
vœux.  La  défection  'devait  être  bientôt  complète  ; l’armée  allait 
y prendre  part. 

— Que  se  passait-il,  en  effet,  pendant  ce  temps  à l’armce/ 
L’empereur' accourait  de  Funtaineblean  à Paris  pour  prendre 
part  à la  défense  de  la  capitale,  lorsqu’il  apprit  la  capitulation 
de  Paris.  Il  passa  la  nuit  du  50  au  51  à la  Gour-de-France,  et 
retourna  à Fontainebleau  résolu  è tenter  un  retour  offensif  pour 
cfaasser  l’ennemi.  Mais  il  fallait  attendre  l’arrivée  de  ses  troupes. 
Le  5,  elles  étaient  réunies  en  avant  de  Fontainebleau;  en  coœp-. 
tant  le  corps  de  Mortier  et  de  Marmont  qui  en  formait  l’avant- 
garde  , elles  s’élevaient  environ  à soixante-cinq  mille  hommes , 
dont  aucun  n’ignorait  les  événemens.des  derniers  jours.  Ils  en 
avaient  été  instruits  par  le  bulletin  suivant  publié  le  l<r  avril. 

« Fontaincblen  < le  I ” «TTil  4M4. 

• L’empereur,  qui  avait  porte  son  qnartier  aeoéral  à Troyes  te  29,  t'est  di- 
rigé t marebet  forcées  par  Sens  sur  sa  capitale.  S.  M.  était  le  St  mars  à Foa- 
tainebleaa  ; elle  a apprit  que  l'enaeini , arrivé  vingt-quatre  benret  avant  l'armée 
tranfaise,  occupait  Paria  après  avoir  éprouvé  une  forte  résistance,  qui  lui  a 
Goàté  beaucoup  de  moniÿ.  Lea  corps  dés  ducs  de  Trévite,  de  Raguse,  et  ceint 
du  général  Compans , qui  ont  concouru  S la  défense  de  la  capitale , te  sont  ré- 
nnis  entre  Ëtsonne  et  Paris  „o<i  S.  H.  a pris  position  avec  tonte  t'armée  qni  ar- 
rive de  Troyes.  ^ 

> L'occupation  de  la  capitale  par  l'eanemi  est  un  malheur  qui  afOige  profon- 
dénient  le  ccrar  de  S.  )!.,  niait  dont  II  ne  but  pas  concevobr  d'alarqiet;  la  pré- 
sence de  l'en^ierear  avec  ton  armée  aux  portes  de  Paris  empêchera  l'ennemi  de 
se  porter  à ses  excès  accootumés , dans  nné  ville  si  populeuse,  qu'il,  ne  saurait 
garder  tans  rendre  sa  position  très-dangereuse.  • 

— En  attendant  la  jonction  des  divers  corps  appelés  à Fontai- 
nebleau on  tint  divers  conseils  de  guerre.  Il  fut  question  de  por- 
ter le  théâtre  de  la  guerre  entre  la  Loire  et  la  Gironde.  La  ré- 
gooce  était  à Blois;  une  proclamation,  signée  iffirie^Louite, 
avait  instruit  les  déparlemens,  restés  libres,  de  ne  plus  obéir 
aux  ordres  qui  leur  viendraient  dé  Paris.  Mais  obéiraient-ils?  On 
résolut  donc  de  marcher  sur  Paris.  Na|k>léon  instruTsit  sa  garde 
de  sa  résolution  en  la  passant  en  revue,  le  2 avril. 
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« Onici«r(,  «ons-ofBden  et  soldats  de  ma  Tieille  garde,  Inl  dit-il , reoaemi 
nous  a dérobé  trois  marctacs , et  il  est  arrivé  à Paria  avant  nous.  Quelqnps  fac- 
tieui,  restes  des  émigrés  A qni  j'avais  pardonné,  ont  entouré  l’empereur  de 
Russie  ; ils  ont  arboré  la  cocarde  blanche,  et  ils  veulent  noua  forcer  i la^iren- 
dre.  Depuis  la  révolution  la  France  a été  maitresse  cher  elle , souvent  chez  les 
antres',  mais  toujours, chez  elle.  J'ai  offert  la  paix;  j’ai  proposé  délaisser  U 
France  dans  ses  anciennes  limites,  en  perdant  tout  ce  qu’elle  avait  acquis.  On 
a tout  refusé.  Dans  peu  de  jours  j'atlaquerai  l'ennemi  f je  le  forcerai  de  quitter 
notre  capitale.  J'ai  compté  sur  vous;  ai-je  eu  raison?  | Oui.' ouil  s'écrient  les 
braves;  comptez  rurnous  ! Vite  l’empereur  t)  Noire  cocarde  est  tricolore;  pln- 
Wt  que  d’ J renoncer,  nous  périrons  sur  notre  sol  I ( Oui  î oui Pari»  ! Ports ) • 

Le  soir  même,  la  garde  Teçùt  l’onlre  de  se  porter  en  avant, 
pour  se  mettre  en  seconde  ligne  derrière  la  rivière  d’Essonne. 
Le  ô,  l’empereur  parcourut  les  avant-postes  ; il  y fut  partout  ac- 
cueilli avec  les  acclamations.  Le  4,  lés  ordres  furent  donnés  pour 
transférer  le  quartier-général  entre  Ponthierry  et  Essonne.  Mais 
une  démarche  des  maréchaux  et  la  capitulation  de  Marmont  chan- 
gèrent les  projets  offensifs  et  y firent  succéder  une  triste  réalité. 

I.Æ  séjour  de  Napoléon  à Fontainebleau,  la  concentration  des 
troupes  qui  s’y  opérait  suffisait  pour  indiquer  aux  coalisés  quelles 
étaient  ses  intentions.  Ils  déliljérèrent,  dit-oh,  s’ils  n’évacueraient 
point  Paris,  plutôt  que  d’accepter  une  bataille  avec  la  capitale 
derrière  eux.  En  effet,  dans  le  cas  d’une  défaite,  cette  situation 
eôt  perdu  leurs  armées.  Mais , ojoute-l-on , les  instances  et  les 
conseils*  du  gouvernement  provisoire  les  déterminèrent  à rester 
et  ù entreprendre  quelques  démarches  dont  on  va  voir  l’effet. 

Par  une  lettre  du  5 avril  1814,  Schwartzenberg  envoya  à 
Marmont,  duc  de  Raguse,  une  invilaiion  des  membre»  du  gou- 
vernement  provisoire  à te  ranger  sou»  le»  drapeaux  dè  la  bonne 
cause  française,  ainsi  quê  les  pièces  relatives  à la  déchéance,  et 
ses  pressantes  sollicitations.  Marmont  répondit  le  même  jour  à 
ces  communications,  t L’armée  et  le  peuple  éunt , disait-il , dé- 
liés du  serment  de  fidélité  envers  l’empereur  par  le  décret  du 
sénat , il  était  disposé  à quitter  avec  ses  troupes  l’armée  de  Na- 
poléon, à certaines  conditions  dont  il  demandait  une  garantie 
écrite.  » U envoya  le  modèle  de  cette  garantie;  le  premier  arti- 
cle concernait  ses  troupes;  il  voulait  qu’elles  fussent  libres  en 
Normandie,  et  traitées  comme  troupes  alliées;  le  second  article 
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était  relatif  à Napoléon  ; il  demandait  < que  sa  vie  et  sa  liberté  lui 
fussent  fpiranties  dans  un  espace  de  terrain  et  dans’  nn  pays  cir- 
conscrit au  choix  des  puissances  alliées  'et  du  gouvernement 
français.  > On  satisfit  complètement  le  duc  de  Ragu^;  on 
aciepta  la  rédaction  qu'il  avait  choisie.  Schwartzenberg  lui  en- 
voya cette  réponse-ei  ses  félicitations  le  4 an  matin.  En  consé- 
quence, le  5,  à cinq  heurés  du  matin,  Marmont  mit  son  corps, 
fort  d’environ  douze  mille  hommes,  en  marche  sur  Versailles. 
Les  troupes,  croyant  aller  surpreadre l’ennemi,  cheminèrent 
d'abord  en  silence;  mais,  bient&t  cependant,  la  vue  de  masses 
de  cavalerie  ennemie  qui  restaient  immobiles  sur  leurs  flancs , et 
de  nombreuses  divisions  d'infanterie  qui  ne  les  attaquaient  pas, 
leur  donnèrent  des  doutes;  on  comipença  à crier  ù la  trahison. 
Quelques  officiprs  et  les  éclaireurs  polonais  tournèrent  bride  et 
retournèreuf  vers  Fontainebleau  ; le  reste  de  l'armée  continua  sa 
route  eu  criant  vive  l'empereur! 

Mais  tjejè  tout  était  terminé  à Fontainebleau.  Marmont,  en 
acceptant  les  conditions  de  Schwarlzenberg  était , dit-on , ins- 
truit de  ce  qui  devait  s’y  passer.Quoi  qu'il  en  soit,  dès  le  3 au 
matin,  les  maréchaux  qui  entouraient  Napoléon  n'ignoraient  rien 
de  ce  qui  avait  eu  lieu  à Paris,  et  s’occupaient , entre  eux,  du  parti 
qu'ils  devaient  prendre  en  cette  circonstance.  Ils  avaient  tout 
appris  de  Cauluiiicourt,  duc  de  Vicence,  qui  était  arrivé  de  Paris 
cl  en  a\ait  instruit  l’empereur.  Dans  la  nuit  du  3 au  4,  Marmont 
envoya  lui-méme  à Napoléon  les  pièces  de  sa  correspondance 
avec  Sclmarizenhcrg.  Enfin,  le  4 au  malin,  un  instant  après 
que  l’empereur  eut  donné  l'ordre  de  ]K>rter  son  quartier- 
général  en  avant , les  maréchaux  Berthief,  Ney,  Lefebvre , Qudi- 
DOt  > Macdonald  se  réunirent  après  la  parade  et  se  rendirent 
auprès  de  lui.  Li  & ministres  31arel  et  Caulaiucourt,  le  grand-ma- 
réclial  Bertrand  à quelques  autres  se  joignirent  à eux.  Ney 
porta  la  parole  et  conseilla  l'abdication.  Esl’ce  l'avis  des  géné- 
raïuc?  demanda  Napoléon.  — Oui,  ûre. — Bsl~ee  ltvC(ii  de  l’or- 
mêel  — Oui,  sire! —Eu  conséquence  il  s'igna  l'ordre  du  jour  sui- 
vant : . > • . • ' 
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rooluaebletn , 4 aTril  4(M. 

• L’empereur  remerde  l’armée  pour  ratiacbemeDt  qu'elle  lui  témoigne  , et 
prtadpalement  parce  qu’elle  reconnaît  que  la  France  est  en  lui , et  non  paa 
daiu  le  peuple  de  la  rapiule.  Le  soldat  suit  la  lortone  et  1 ioforlnue  de  ion  g<  - 
néral , son  booneur  et  sa  religion.  Le  duc  do  Ragusc  n’a  pas  inspiré  ces  aenti- 
meni  i ses  compagnons  Alarmes,  il  est  passé  aux  alliés.  L’empereur  ne  peut  ap- 
prouver la  condition  aous  laquelle  il  a fait  cette  démarche  ; il  ne  peut  accepter 
la  vie  ni  la  liberté  de  la  merci  d’un  sujet.  Le  sénat  s'est  permis  de  disposer  du 
gouvernement  français  : il  a oublié  qu’il  doit  à l’empereur  le  pouvoir  dont  II 
abuse  maintenant:  que  c’est  lui  qui  a sauvé  une  partie  de  ses  membres  de  l’o- 
rage de  la  révolution , liré  de  l'obscnrilé  et  protégé  l’autre  contre  la  baine  de  la 
nation.  Le  aénat  se  fon^e  sor  les  nrlkles  de  la  Conslitntion  pour  la  renverser; 

U ne  rougit  pas  de  faire  des  reproches  è l’empereur  sens  remarquer  que,  comme 
premier  corps  de  l’élat , il  a pris  part  à tous  les  évém-mens.  ll.est  allé  si  loin, 
qu’il  a osé  accuser  l’empcrenr  d’avoir  changé  dés  actes  dans  la  publication  : le 
monde  entier  sait  qn'il  n’avait  pas  besoin  de  tels  artifloes;  un  signe  de  sa  part 
était  un  ordre  pour  le  sénat , qui  toujours  faisait  plut  qu’un  ne  désirait  de  lui. 
L’empereur  a toujours  été  acressllile  aux  sages  remoolrsnces  de  ses  minisiret , 
et  il  attendait  d'eux  , dans  cette  circonstance,  une  justiticalian  la  plus  indéilnie 
des  mesures  qu’il  avait  prises.  Si  reotbouslnsran  s’est  mélé  dans  les  adresses  et 
di^urs  publics,  alors  l'empereur  a élé  trompé:  mais  ceiu  qui  ont  tenu  ce 
langage  doivent  s’altribucr  à eux-mômes,  la  suite  funeste  de  ]eu:s  flatteries.  Le 
sénatnc  rougit  pas  de  parler  des  libelles  publiés  contre  |esgoavernemcns  étran- 
gers ; il  oublie  qu'ils  fiireot  rédigés  dans,  son  sein.  Aussi  lopgtempi  que  la  for- 
lune  s’cit  montrée  lldMe  h son  snuveraiu  , cet  |)ommes  tout  restés  fldéics . et 
nulle  plainte  n’a  été  entendue  siiFles  abus  du  pouvoir.  SI  l'empercnr  avait  mé- 
prisé les  lionimei,  comme  on  le  lui  a reproché,  alors  le  monde  reconnatlrait 
aujourd’hui  qu'il  avait  raison.  Il  tenait  sa  dignité  de  JDieu  e(  de  la  nation  ; eux 
seuls  pouvaient  l’en  priver  ; il  l'a  lotijouTs  considérée  comme  nn  fardeau;  et 
lorsqpll  raecept'a  ce  fut  dans  ta  conviéliou  qiic.Iui  seul  était  en  état  de  le  porler 
dignemeut.  Aujnnrd’hui  que  ta  forlone  s’est  décidée  contre  lui , la.  volonté  de  la 
• nation  tcnie  pourrait  le  persuader  de  rester  plut  longtemps  sur  le  trône.  S’il  se 
doit  considérer  comme  le  senl  obstacle  ft  la  paix,  il  fait  volontiers  cé  dernier 
sacriflee  6 la  France  ; il  a en  conséquence  envojêfe  prince  de  la  Moskowa  et  les 
ducs  de  Vicencc  et  de  Tarenlo  i Paris  pour  entamer  des  négocfsliôns.  L'armée 
peut  être  rertaiae  que  son  booneur  ne  sera  jamais  en  contradiction  avec  le  bon- 
beiir  de  la  France.  • ' 

En  mtliiM;  t<  mp.s  i!  si{jna  l’acte  suivant  : v Les  puissances  alliées 

• ayant  proclamé  que  l'enipert  ur  Napoléon  était  le  sculoLsiacle 
s au  niiabliirsemcnl  de  la  paix  en  Europe,  l'empereur  Napoléon 

fidèle  à son  serinent , déclare  qu’il  est  prêt  à descendre  du  trône, 

• à quitter  la  France  et  même  la  vie,  pour  le  bien  de  la  patéie, 
> inscparablê  des  droits  de  son  fils",  de  ceux  de  la  régence  dé 
» l’impératrice  et  du  maintien  des  lois  de  l’empire.  — Fait  en 
»•  notre  palais  de  Fonlaintbleàu  le  4 avril  1814.  * 

Gaulaincourt  fut  chargé  de  porter  cet  «le  h Paris.  N.<ipoléon 
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lui  atijoifjhil  le»  maréchaux  Ney  et  MncJonald.  Les  puissances 
coalisées  refusèrent  d’accepter  les  fcondiiions  qu’il  mettait  à son 
abdication;  ils  s'étaient  dqà  offioieUement  erq^agés  à ne  traüer  avec 
aucun  membre  de  sa  famille.' On  négocia  donc  inutilement  sur  ce 
point  ; mais , sur  la  proposition  de  l’empereur  de  Russie , on  r^la 
IViablissemeot  de  nie  d’Elbe. 

Napoléon  parut  accepter  ces  conditions  qui  lui  furent  trans* 
mises  par  Ney  : mais  il  fit  attendre  son  abdication  définitWe  jos- 
qn’an  i 1 . Pendant  ce  temps  il  fit  faire  des  démarches  auprès  de 
sou  beau-père.  Ses  tentatives  furent  vaines  de  cè  côté  comme 
■ elles  l’avaient  été  de  l’antre.  Enfin  repoussé  partout , il  se  déter- 
mina a signer  l’acte  suivantet  à accepter  le  traité  qui  y était  joint.. 

IBIUCiTJOS. 

. Lm  pnisianeet  alliéfs  aysUt  proclamé  qoe  l'emperear  ïtapolénn  était  le 
teni  obttade  'a>  rétabÜMemeDt  de  la  paît  eo  Europe,  l’empereur  Piapoléoo  , 
nsèleà  MU  Kmient,  déclare  qiTiI  reounce,  pour  lui  et  set  bérilim,  au  trdoe 
de  France  et  (ritaUe,  et  qu’il  n'ett  auenn  tacriOoe  penonnel/  même  celui  de 
la  vie-,  qu'il  ne  toit  prêt  S Mre  b l'intérét  de  la  France.  . 

• Fait  an'palait  i Fontainebleau , le  1 1 ayril  I8U.  — 5ipné  Kiroûmi.  » 

TraiU  entre  lee  pMietaNeet  alUées  et  Vtihptrmvr  fiapoUan. 

I Ait.  t".  S.  M.  l’empereur  Vapoléon  renonce  pour  loi  æt  nideetienrf  et 
desceniians , ainti  que  pour  tous  iei  mémbret  de  sa  bmiUe , A tmU  droit  de  aou- 
yeraioeté  et  de  domiualion  tant  sur  l’empire  ftençiU  que  sur  le  royaume  d'IUUe 
et  tout  autre  paye. 

• 2.  LL.  MM.  l’empereur  >'apoléon  et  Marie- Loniie  couseryeront  tenrs  titres 
et  rang,  pour  en  jouir  pendant  lenr  rie.  La  mère,  le*  fièrcs.aœurt,  neywixet 
niècM  de  l'smpereur  conseryeront  antsi , en  quelque  lien  qu’ils  résident,  les  ti- 
tres de  princes  de  tp  famille. 

> 5.  L’tte  d’Elbe,  que  l’emperear  ?iapo'éoa  a chniiie  ponr  le  lien  de  m rési- 
dence , formera  pendant  sa  lie  une  prineipanté  séparée,  qu'il  possédera  en  tonte 
sonTtraineté  et  propriété.  Il  sera  en  outre  accordé  en  tonte  propriété  A l'em 
pereur  Napoléon  up  reyenn  annoel  de  deux  mitltoos  de  francs , qni  sera  porté 
connue  rente  sur  le  graad-liyre  de  France,  de  laquelle  somme  un  million  tert 
l^ersdsleA  l'impératrieei 

• 4.  Les  ductaés  dé  Panne,  de  Plaisance  et  de  Gnastalla  seront  donnés. en 
tonte  propriété  et  soareraineté  A S.  M.  l'impératrice  Marié- Louise;  Us  pasK- 
ront  A son  Bis  et  A aes  descendani  eu  ligne  directe.  Le  prince  son  fils  prendra 
A l'cyeuir  le.  titre  de  prince  de  Panpe , de  Plaisance  et  de  GuastaUa. 

• S.  Tontes  les  puUsaoces  s'engagent  A employer  leurs  bons  ofCces  aniAés  dea 
états  baitwmsqsMs  pour  bire  respecter  le  payillon  de  l’tle  d’Elbe  ; et  A cet  efbt 
les  relatioos  arec  ces  étals  seront  assimilées  A celle  de  1a  France.  ' 

> 6.  Il  sera  réservé,  dans  les  territoires  auxquels  it  étt  par  le  présent  renom^. 
A S.  M.  l'empereur  Napoléoo . pour  lui  et  sa  bmille , des  domslaes  ou  des 
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lentes  lor  le  grand-livre  de  France,  produisant  un  revenu,  lihre  de  (ouïe 
charge  ou  dédurlion , de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs.  Ce.s  domaines  ou 
rentes  appartiendront  en  toute  propriéli‘8ui  princes  et  princesses  de  sa  famille, 
qui  pourMilt  en  disposer  comme  ils  le  jugeront  à propos;  ils  seront  partagé  ' 
entre  eut  de  manière  à ce  que  chacun  d'eut  ait  les  revenus  suivans  : 

> Madame  mère,  trois  cent  mille  francs;  le  roi  Joseph  et  sa  femme,  cinq  cent 
mille;  le  roi  Louis,  deui  cent  mille;  la  reine  Ilortense  et  ses  enfius,  quatre 
cent  mille;  le  roi  Jèrdme  et  sa  femme,-  cinq  cent  mille;  la  princesse  Klisa 
(^cciocbi  ),  trois  cent  mille;  la  princesse  Pauline  | Borghèie),  trois  cent  mille. 

• Les  princes  et  princesses  de  la  maison  de  l'f  mperenr  Napoléon  retiendront 
en  outre  leur  propriété  mobilière  et  immobilière,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
qu'ils  posséderont  par  droit  public  et  indiviJOel , et  les  rentes  dont  ils  jouiront 
atusi  comme  individus. 

0 7.  La  pension  de  i'impératrice  Joséphine  sera  réduite  à un  million , en  do- 
maines ou  en  inscriptious  sur  le  grand-livre  de  France  ; elle  oontinnera  de  jouir 
eu  toute  propriété  de  srs  propriétés  personnelles , mobilières  ou  immobilières, 
avec  hcullé  d'en  disposer  conformément  aux  lois  de  France. 

• 8.  Il  sera  formé  nu  étahlisseiueut  convenable,  hors  de  France,  au  prince 
Engène , vice-roi  d'Italie. 

» 9.  Les  propriétés  que  l'empereur  Napoléon  possède  en  France,  soit  comme 
domaines  extraordinaires , soit  comme  domaines  particuliers  attachés  i la  con- 
ronne  ; les  fonds  placés  par  l'empereur  suit  sur  le  graod-livre  de  Frsnce , soit  à 
la  B mqde  de  France , eu  actions  des  forêts , ou  rie  lonte  autre  manière , et  que 
S.  M.  abandonne  à la  couronne , seront  réservés  comme  un  capital  qui  n'excédera 
pas  deux  millions,  pour  être  emp'oyés  en  gratifications  aux  personnes  dont  les 
noms  seront  portés  sur  une  liste  signée  par  l'empereur  Napoléon , et  qni  sera 
transmise  au  gouvememeut  franvait.  , . 

• 40.  Tous  les  diamans  de  la  couronne  resteront  en  France, 

> 1 1.  S.  M.  l'empereur  Napoléon  remettra  an  trésor  public  et  aux  antres  caisses 
tontes  les  sommes  qui  en  auront  été  prisea  par  ses  ordres,  A l'exception  deceqni 
a été  approprié  à la  liste  civile. 

» 12.  Les  dettes  de  la  maivou  de  S.' H.  l'empereur  Napoléon,  telles  qn'elles 
existaient  le  jour  de  la  signalure  dn  présent  traité,  seront  payées  sur  l'arriéré  dit 
par  le  trésor  pnblicà  la  liste  civile,  d'après  l'état  qui  sera  signé  par  aoecoiiimis- 
sion  nommée  A cet  cffel. 

> 15.  Les  obligations  dn  Mool-Napoléon  de  Milan  envers  les  créanciers  fran- 
çais ou  étrangers  seront  acquittérs , A moins  qu'il  n'en  soit  autrement  çonvenn 
par  la  tuile. 

• 1 1.  Tous  les  passeports  nécessaires  seront  délivrés  pour  laisser  passer  libre- 
ment S.  M.  fempereur  Napoléon , l'impcratrici' , les  princes , les  princesses , et 
tonies  les  personnes  de  leur  suite  qui  voudraient  les  accompagner,  on  t'établir 
hors  de  France , ainsi  que  pour  leurs  équipages , chevani  et  efleli.  En  coh- 
téqococe,  les  paissances  alliées  fourniront  des  ofOciers  et  des  troppes  ponr l’es- 
corter. 

> 15.  La  gardeimpériale  française  fournira  un  détachement  de  douze  A quinze 
cents  hommes,  de  tontes  armes,  pour  servir  d'escorte  A l'empereur  Napoléon 
jnsqu'A  Saint-Tropez,  lien  de  son  emtiArquement. 

• 16.  fl  sera  fonmi  une  corvette  et  les  bâlimeni  nécessaires  ponr  transporter 

S.  M.  l'empereur  Napoléon  et  sa  maison;  et  la  corvette  appart-endra  en  toute 
propriété  A S.  Tu.  l'eraperenr.  __  ■'  . 

1 17.  L’empereur  Napoléon  ponrra  prendre  avec  lui,  el  retenir  comme  sa 
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garde,  quatre  cenU  bopimef , ofScieri , aoDS-ofOdert  et  toldab  Toktntairei. 

• <8.  Aucttoa  Fraoçaii  qai  anraieDl  saiT)  l'empereor  Napoléon  on  u famille 
ne  feront  ceoséi  aroir  perdu  leurs  droits  de  Français  en  ne  retournant  pas  dans 
le  cours  de  trois  ans;  au  moins  ils  ne  seront  pas  compris  dansles  exceptions  que 
le  gouTernement  français  se  réserre  de  faire  après  l’expiration  de  ce  terme. 

• 19.  Les  troupes  polonaises  de  toutes  armes  auront  la  liberté  de  retonmer  eu 

Pologne  , et  garderont  leurs  armes  et  bagages , comme  un  témoignage  de  leurs 
services  honorables.  Les  officiers  et  soldats  conserreront  les  décorations  qu’ils 
ont  obtenues,  et  les  pensions  qui  y sont  attachées.  ■ 

> 20.  Les  hautes  puissances  alliées  garantissent  l’eiécntion  du  présent  tram, 
et  s'engagent  à obtenir  qu'il  soit  accepté  et  garanti  par  la  France. 

> 21.  Le  présent  acte  sera  ratifié,  et  les  ratiflcationi  échangées  A Paris  dans 
deux  jours. 

• Fait  A Paris,  le  H avril  1814.  — Signé,  Mamaaica,  SrxMoa,  Rsst- 
Mowssi,  Nssselboos,  Clstlibsacb  , UxBDxaBiaG,  Net,  Cii'LxiaconaT.  • 


Napoléon  fut , dit-on , désespéré  de  la  situation  où  ce  traité  le 
réduisait.  Il  parla  de  suicide  ; puis , dans  la  nuit  du  11  an  12,  il 
tenta  de  s’empoisonner  avec  de  rojiium  ; inais  il  fut  secouru  à 
temps  j et  la  dose  du  poison  n’était  pas  d’aillenrs  àssez  forte. 
Beaucoup  de  gens  mettent  ce  fait  en  doute;  d'autres  assurent  que 
ce  ne  fut  qu’une  comédie  jouée  pour  intéresser  le  public  en  sa 
faveur.  Quoi  qu’il  en  soit,  Napoléon  partit  de  Fontainebleeu  le 
20  avril , avec  une  nombreuse  escorte , et  un  commissaire  de  cha- 
cune des  quatre  grandes  puissances  alliées.  Il  avait  avec  lui  les 
généraux  Drouot , Çambroiine  et  Bertrand.  Avant  de  quitter  Fon- 
tainebleau , il  parla  une  dernière  fois  aux  soldats  de  sa  garde  ré- 
unis dans  les  cours  du  château. 

- Officiers,  sous  officiers  et  soldats  de  la  vieille  garde,  je  vous  fais  mes  adieux , 
leur  dit-il. 

1 Depuis  vingt  ans  que  je  vous  commande , je  mis  content  de  vous,  et  je  vous 
ai  toujours  trouvés  sur  le  chemin  de  la  gloire. 

> Les  puissabccs  alliées  ont  armé  tonte  l’Enrope  contre  moi;  une  partie  de 
l’armée  a trahi  ses  devoirs,  et  la  France  a cédé  A des  inCérèls  particul  ers. 

» Avec  vous  et  les  braves  qui  me  sont  restés  fidèles , j'aurais  pu  entretenir  la 
guerre  civile  pendant  (rois  ans  ; mais  la  France  eût  été  malheureuse,  ce  qui  était 
contraire  an  but  que  je  m’étais  pro{)osé.  Je  devais  donc  sacrifier  mon  iulérët 
personnel  A son  banheur  : ce  que  j'ai  fait. 

> Soyez  fidèles  an  nouveau  souverain  que  la  France  s’cst  choisi  ; n’abandonoez 
point  cette  chère  patrie , trop  long-temps  malheurenscl  No  plaignez  point  mon 
sort  ; je  serai  toujours  heureux  quand  je  saurai  que  vous  l’étes.  J aurais  pu  mou- 
rir; rien  n’était  plus  facile;  mais  non,  je  suivrai  toujours  le  chemin  de  Ittgonenr; 
j’écrirai  ce  que  nous  avqni  fait. 

» Je  ne  pois  vous  embrasser  tons;  mais  je, vais  embrasser  votre  chef.  Venez, 
gétéral.  (/I  embrasse  le  général  Pelil.)  Qu’on  m’apporte  l’aigle I (Il  l'em- 
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bra*u.  ) Cher  aigle,  que  cei  baiiert  rclcDtiisent  dans  le  cœur  de  tooi  le<  bravei  I 
» Adieo , mes  enfaDs  I Adica , mes  braves  t Eotoorei-moi  encore  une  fois.  » 
ISapoldon  recueillit  sur  sa  route  l'expression  de  sentimens  divers.  Dans  le  plus 
grand  nomlire  des  villes  du  centre  de  la  France  on  lui  témoigna  de  vifs  regrets, 
on  le  salua  par  les  acclamations  d'usage  ; plus  loin  on  le  contempla  dans  nn  froid 
silence  ; mais  dans  cea  contrées  où  la  beauté  du  ciel  semble  être  un  dédomma- 
gement du  caractère  de  leurs  habitans,  à Avignon  et  dans  plusieurs  antres 
cités  de  Ja  Provence , il  reçut  des  ontrages  et  des  menaces  qui  le  Urent  con- 
sentir à se  cacher  sons  un  uniforme  étranger.  Dans  chaque  lien  de  repos  il 
reçut  les  autorités , les  principaux  personnages , et , comme  an  temps  de  sa 
paissance.  Il  sema  ses  entretiens  les  moins  importans  de  traits  toujours  re- 
marquables. A Roanne  il  dit  au  maire  : Vous  deviez  avoir  ici  sic  mille  hornnus 
de  troupes  de  V armée  d’Espagne.  Si  je  n'avais  été  trahi  que  quatorze  fois  par 
jour,  je  serais  encore  sur  le  trône.  — An  sous-préfet  d'Aix , ancien  auditeur  : 
Vous  ne  m'oiiriex  pas  reconnu  sous  ce  costume?  Ce  sont  ces  messieurs  (les 
commissaires)  qui  me  l'ont  fait  prendre,  le  jugeant  nécessaire  à ma  sûreté. 
J'aurais  pu  avoir  une  escorte  de  trois  mille  hommes  ; je  l'ai  refusée,  préférant 
de  me  confier  à la.  loyauté  fraugaise.  Je  n'ai  pas  ru  à me  plaindre  de  cetts  con- 
fiance depuis  Fontainebleau  jusqu'à  Avignon;  mois  depuis  cette  ville  jusque 
ici  j'ai  été  insulté,  et  ai  couru  bien  des  dangers.  Les  Provençaux  se  déshono- 
rent. Depuis  que  je  suis  en  France  je  n'oi  pas  eu  un  bon  bataillon  de  Froren- 
çaux  sous  mes  ordres,  ils  ne  sont  bons  que  pour  crier.  Les  Gascons  sont  fanfa- 
rons, mais  ils  sont  braves.  Dites  à vos  Provençaux  que  l'empereur  est  fcirn 
mécontent  d'eux.  — A des  dames,  dans  un  chAtean  du  département  du  Var  : 
A'esl-ce  pas  qu'on  dit  maintenant  que  je  suis  un  .scélérat , un  brigand?  Cosire- 
nes-en,  mesdames,  litainlevant  que  la  fortune  m'est  contraire,  on  dit  que  je  suis 
un  coquin,  un  brigand:  mais  savez-vous  ce  que  tout  cela  veut  dire?  J'ai  vodlb 
jiEvrae  la  Fxasce  al'-dessl's  de  L'A-vcLETtasE,  voila  tout.  — An  maire  de 
Fréjus  ; Vous  voyez  Napoléon , ce  maître  du  monde  ; le  voilà  empereur  de  Vile 
d'Elbe.  Que  pense-t-on  ici  de  cet  événement?  — .Vire,  on  croit  que  tous  tous 
êtes  jterdu  par  les  droits  réunis,  st  par  la  guerre.  — Je  le  sais,  mais  trop 
tard;  cependant  je  n’ai  jamais  fa'tt  que  prévenir  mes  ennemis  ; étant  sûr  d'étre 
attaqué  si  je  ne  les  attaquais  le  premier.  Au  surplus . j’ai'été  trahi  par  des  ma- 
réchaux. Je  suis  content  de  la  réception  qu'on  m'a  faite  dans  cette  rilk.  Je  suis 
fâché  que  Fréjus  soit  en  Provence.  (Extrait  de  Lallemant.) 

P(apoJëon  s’embarqua  pour  l’ile  d'£il>e  le  28  avril , à Saint- 
Baphau , le  même  jour  qui  l’avait  reçu  quinze  ans  auparavant , 
lors  de  son  retour  d’É(çypte. 

Pendant  que  l'empereur  quittait  la  France,  Marie-Louise  se 
mettait  en  route  pour  les  états  hérëdiuires.  Le  8 , le  général 
russe  Schouwalow  et  le  baron  Saint-Aignan  arrivèrent  à Blois; 
Un  venaient  oiiercher  Hacie-Lonise  et  le  roi  de  Borne.  Personne 
ne  pensa  à s’opposer  àJeur  mission.  En  conséquence,  ils  parti- 
rent le  lendemain , ^ avril , avec  cette  princesse  et  son  fils,  et  les 
conduisirent  à R^bouillet  oü  se  trouvait  l’empereur  d’Autriche, 
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Marie-louise  y séjourna  quelques  jours  ; elle  y reçut  la  visite  de 
Pcmpereur  Alexandre  et  du  roi  de  Prusse  ; enfin , elle  se  mit  en 
route  le  pour  l’Auirii  he.  Elle  passa  le  Bhin  à Bâle  le  2 mai , et 
quitt  1 la  France  pour  n’y  plus  rentrer. 

Nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  un  épisode  singulier 
qui  signala  cette  déroute  de  la  famille  impériale.  Un  chevalier 
d'industrie,  nommé  Maubreuil,  gentilhomme  breton,  reçut,  le 
17  avril,  un  plein  pouvoir  qui  mettait  à sa  disposition  tonies  les 
autorités,  et  la  force  armée,  pour  une  mission  secrète  de  la  plus 
haute  importance.  Ce  plein  pouvoir  portait  la  signature  du  mi- 
nistre de  la  police  Anglès,  du  ministre  de  la  guerre  Dupont, 
du  directeur  des  postes  Bôiirienne,  du  général  russe  Sacken,  gou- 
verneur de  Paris,  et  du  général  prussien  Brockenhausen.  Mau- 
breiiil  s'associa  une  bande  de  partisans  et  sc  mit  à parcourir  les 
environs  de  Fontainebleau.  Il  rencontra  la  reine  de  Westphalie, 
l’arrôia , et  pilla  ses  voitures,  où  il  enleva  des  diamans  et  de  l’or. 
Ce  fut  à cet  acte  de  brigandage  que  se  borna  l'expédition  de  Mau- 
breuil. Était-ce  là  le  but  des  pouvoirs  extraordinaires  accordés  à 
cet  aventurier?  Maubreuil  s’est  chargé  de  répondre  lui-mérae. 
Plus  tard  il  fut  arrêté.  La  reine  avait  réclamé  ses  diamans , et 
quoiqu’il  n’en  eût  pas  tiré  parti,  quoiqu’il  les  eût  remis  dans  les 
mains  d’un  commissaire  du  roi , et  en  définitive , de  M.  de  Vi- 
trolles , secrétaire  d’état , il  n’en  fut  pas  moins  détenu  , interrogé, 
tourmenté,  puis  enfin  remis  en  liberté;  car  on  voulait  assoupir 
cette  affaire.  Maubreuil,  irrité,  écrivit  une  brochure,  dans  laquelle 
il  déclara , qu’il  avait  été  chargé  par  Talleyrand  d’assassiner  Na- 
poléon et  le  roi  de  Rome.  Ni  Talleyrand , ni  les  signataires  des 
pU  ins  pouvoirs  n’ont  relevé  cette  accusation.  Doit -on  y ajouter 
foi?  Il  est  certain  que  Maubreuil  insulta  plusieurs  fois  Talley- 
rand , sans  qu’il  en  résuliàt  aucune  suite  fâcheuse  pour  lui-méme. 

Il  ne  nous  reste  maintenant,  pour  terminer  l'histoire  de  l’em- 
pire,  qu’à  exposer  les  actes  du  sénat  et  du  gouvernement  provi- 
soire. 


■ > _ 
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COSSTITCTWN  DÉCRÉTÉE  TAR  LE  SÉNAT.  — Séaticc  du  6 avril  1814. 

Le  gouvernement  provisoire , chargé  de  présenter  une  Conï'ti- 
tution , avait  invité  les  membres  du  sénat  à l'aider  de  leurs  lu- 
mières, mais  dans  le  seul  but,  dit-on  , d'engager  et  de  compio- 
mettre  ce  corps , et  surtout  V opposiUon ; car  il  était  bien  décidé 
qu’il  n’y  aurait  point  de  Consiiiution  sans  la  participation  du  roi. 
Le  retour  de  l'ancienne  dynastie  était  re,‘;ardé  cbmine  inévitable 
par  tous  les  partis  : les  républicains  se  trouvaient  réduits  au  si- 
lence. Le  nom  des  Bourbons,  invoqué  dès  le  !«'' avril  par  le  con- 
seil municipal  de  Paris,  retentissait  de  toutes  parts , et  quelques 
instances  qu’eussent  faites  des  sénateurs ,- principalement  le  gé- 
néral Colaud,  pour  le  maintien  de  la  cocarde  tricolore,  la  co- 
carde blanche  fut  arborée  dans  des  groupes  nombreux  long-temps 
avant  qu’un  arrêté  du  gouvernement  lu  déclarât  cocarde  natio- 
nale. 

Le  sénat  se  croyait  d’ailleurs  reconnu  par  le  roi  ; Louis  XVill, 
dans  une  proclamation  datée  de  Buckingam , le  1"  janvier  1814, 
avait  dit  : < Une  destinée  glorieuse  appelle  le  sénat  à être  le  pre- 
» mier  instrument  du  grand  bienfait  qui  deviendra  la  plus  solide 
> comme  la  plus  honorable  garantie  de  son  existence  ,el  de  ses 
» prérogatives.  » 

Le  4 avril , le  gouvernement  provisoire  chargea  directement 
cinq  sénateurs  de  la  rédaction  d’un  acte  constitutionnel  : MM.  Le- 
brun (l'archi-trésorier),  Lambrechts,  Deâtut-Tracy,  Emmery, 
Barbé-Marbois.  U était  onze  heures  du  matin.  Le  projet  devait 
être  et  fut  apporté  au  gouvernement  le  même  jour  à huit  heures 
du  soir.  Différentes  personnes  avaient  été  réunies  pour  le  juger. 
Il  parnt  long  à quelques-unes,  inutile  à d’autres.  On  n’arréta 
rien  dans  ce  premier  examen.  Le  lendemain  il  y eut  une  nou- 
velle assemblée,  et  la  discussion  se  prolongea  jusque  dansla  nuit. 

Le  projet  fut  adopté  dans  la  nuit  du  i>,  et  présenté  le  6 âu  sé- 
nat assemblé  dans  son  palais.  Une  commission  fut'nommée  pour 
l’examiner  : on  la  composa  de  MM.  Vimar,  Corset,  Abrial,  Fabre 
de  l’Aude,  Grégoire,  Garat  et  Lanjuinais.  Les  trois  derniers 
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membres  se  prononcèrent  contre.  La  majorité  vota  l’adoption,  et 
le  sénat  décréta.  Le  Jtfoniteur  annonça  qu’il  l’avait  été  à ^unani- 
mité , après  avoir  été  pesé  et  mûrement  réfléchi. 

DÉCRET. 

I Le  «énal  conterrateur , ddUbérant  «ir  le  projet  de  coiutituüon  qui  lui  a été 
préeentë  par  le  gooTeroement  proTiaoIre  en  «écation  de  l'acte  du  iéoat  dn 
t«i  de  ce  mob) 

X Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commbiion  spéciale  de  sept  membres; 

» Décrète  ce  qni  suit  ; 

> Ait.  I Le  gouvernement  françab  est  monarchique  et  béréditaire  de  mêle 
en  mâle,  par  ordre  de  primogénlture. 

» 2.  Le  peuple  français  appelle  librement  au  trôné  de  France  louis-Staiiis- 
tai-XavUr  de  France , .frère  du  dernier  roi , et  après  lui  les  autres  membres  de 
■a  maison  de  Bourbon , dans  l'ordre  ancien  et  accoutumé. 

» S.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres  ) la  nouvelle  conserve  les  siens 
Mréditatrement.  La  Légion-d'Hooneur  est  nulntenue  aveo  ses  prérogatives;  le 
roi  déterminera  la  décoration. 

• 4.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi. 

» Le  rôt , le  sénat  et  le  corps  légblalir  concourent  à la  formation  dea  lois. 

> Les  projets  de  loi  penvent  être  également  proposés  dans  le  sénat  et  dans  le 
corps  légbiatif. 

'»  Cou  rdatib  aox  cositribotions  ne  penvent  l'ètre  que  dans  le  corps  légbiatif. 

> Le  roi  peut  inviter  égalemait  les  deux  corps  è s'occuper  des  objets  qu'il 
juge  convenables. 

s La  sanction  dn  roi  est  nécessaire  pour  le  complément  de  la  loi. 

> 6.  D ; a cent  cinquante  sénateurs  an  moins , et  deux  cents  an  pins. 

s Lear  dignité  est  inamovible  et  héréditaire  de  mâle  en  mdie.  par  priraogé- 
niinre.  Ds  sont  nommés  par  te  roi. 

• Les  iénateors  aetneb,  è l'exception  de  ceux  qui  renonceraient  à la  qualité 
de  citoyen  français,  sont  maintenus , et  font  partie  de  ce  nombre.  La  dotation 
actuelle  do  sénat  et  des  sénatoreries  leur  appartient.  Les  revenus  en  sont  parta- 
gés également  entre  eux , et  passeul  A lenrs  successeurs.  Le  cas  échéant  de  la 
mort  d'un  sénateur  sans  postérité  masculine  directe , sa  portion  retourne  au  tré-* 
sor  public.  Les  sénateurs  qui  seront  nommés  è l’avenir  ne  peuvent  avoir  part  à 
cette  dotation. 

s T.  Les  prii»:ea  de  la  famille  royale  et  les  princes  dn  sang  soht  de  drmt  mem- 
bres dn  sénat. 

» On  ne  peut  exercer  les  fondions  de  sénateur  qn'après  avoir  atteiot  l'ége  da 
majorité. 

s 8.  Le  sénat  détermsne  les  cas  oi|  la  discussion  des  objeb  qu'il  traite  doit  être 
publique  on  secrète. 

> V.  Chaque  département  nommera  au  corps  légisbUf  lé  même  nombre  de 
dépotés  qu'il  y envoyait. 

■ Les  députés  qui  siégeaient  au  corps  législatif  lors  du  dernier  ajournement  eon- 
tinneronl  à y siéger  Jusqo’è  leur  remplacement.  Tous  conservent  leur  traitement. 

• A l'avenir  Us  seront  ebuisU  inunédialement  par  les  collèges  électsiraax,  lea- 
qoeb  sont  conservés , sauf  les  changemenb  qui  pourraient  éire  tiib  par  une  loi 
Aleurorganintion. 
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1 La  dorée  des  fonclioDs  des  dépotés  au  corps  législatif  est  flxéeàcinq  aimées. 

» Les  nooTelIcs  éleclions  aoront  lieu  pour  la  session  de  I8i6. 

a 10.  Le  corps  législatif  s’assemble  de  droit  chaque  année  le  I"  octobre.  Le 
roi  pèot  le  conroqner  eitraordinairement;  il  peut  l’ajourner;  il  peut  aussi  le 
dissoudre;  mais  dans  ce  dernier  cas  an  antre  corps  législatif  doit  être  formé  au 
plus  tard  dans  les  trois  mois  par  les  collèges  électoraux. 

> i I . Le  corps  législatif  a le  droit  de  disrnssion..  Ses  séances  sont  publiques, 
lanf  le  cas  où  il  juge  è propos  de  se  former  en  comité  général, 

X 12.  Le  sénat , le  corps  législatif,  les  collèges  électoraux  et  les  assemblées  de 
canton  élisent  lenr  président  dans  leur  sein. 

B 15.  Aucun  membre  du  sénat  ou  du  corps  législatif  ne  peut  être  arrêté  sans 
une  autorisatioii  préalable  du  corps  auquel  il  appartient. 

s Le  jugement  d'un  membre  du  sénat  on  du  corps  législaUf  accusé  appartient 
cxclusirement  au  ténat. 

B |.|.  Les  ministres  penrent  être  membres  soit  dn  sénat , soit  du  corps  légis- 
latif. 

• 15.  L’égalité  de  proportion  dans  l’impêt  est  de  droit.  Ancun  impdt  ne  peut 
être  établi  ni  perçu  s’il  n’a  été  librement  consenti  par  le  corps  législatif  et  par 
le  sénat.  L’impôt  foncier  ne  pent  être  établi  que  pour  on  an.  Le  budget  de  l’an- 
née sulTante  et  les  comptes  dé  l'année  précédente  sont  présentés  chaque  annea 
au  corps  législatif  et  au  sénat , i l’onTertnre  de  la  session  du  corps  législatif. 

> 16.  La  loi  déterminera  le  mode  et  la  quotité  dn  recnilement  de  l’année. 

• IT.  L'indépendance  dn  pouroir  judiciaire  est  garantie. 

s Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

• L’institution  des  jurés  est  conserrée , ainsi  que  la  pnblicité  des  débats  en 

matière  criminelle.  . ' 

> La  peine  de  confiscation  des  biens  est  abolie. 

B Le  roi  a le  droit  de  faire  grâce. 

» 18.  Les  cours  et  Iribnnani  ordinaires  actuellement  exislans  sont  maintenus; 
leur  nombre  ne  pourra  être  diminué  ou  augmenté  qu’en  rerlu  d’une  loi.  Les 
juges  sont  à rie  et  inamovibles , i l’exception  des  jnges  de  paix  et  des  juges  de 
commerce.  Les  commissions  et  les  tribunaux  extraordinaires  sont  supprimes, 
et  ne  pourront  être  rétablis.  < 

> 19.  La  cour  de  cassation , les  conrs  d’appel  et  les  tribnnanx  de  première 
Instance  propoaent  an  roi  trois  candidats  pour  chaque  place  de  jnp  vacante 
dans  leur  setn;  le  roi  choisit  l’nn  des  trois.  Le  roi  nomme  le  premier  prési- 
dent et  le  ministère  public  des  cours  et  des  tribnnanx. 

> 20.  Les  militaires  en  activilé,  les  officiers  et  soldats  en  retraite,  les  veuves, 
les  officiers  pensionnés , codsericot  leurs  grades , lenrs  honnenrs  et  lenrs 
pensions. 

> 21 . La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Tons  les  actes  du  gouverne- 
ment sont  signes  par  un  ministre.  Les  ministres  sont  responsables  de  tout  ce 
qneces  actel  contiendraient  d’attentaloire  aux  lois,  à la  liberté  publique  et  Im 
dlviduetle , et  aux  droits  des  citoyens. 

• 22.  La  liberté  des  cultes  et  des  consciences  est  garantie.  Les  ministres  des 
eulles  sont  également  traités  et  protégés. 

^ » 25.  La  liberté  de  la  presse  est  eulière , sauf  la  répression  légale  des  délits 
qui  pourraient  résulter  de  l’abus  de  celte  Hherté.  Les  commissions  séoatoriaies 
de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  individueilc  sont  conservées. 

> 24.  La  dette pnblique  est  garantie. 

> Lea  ventes  des  domaines  nationaux  sont  Irrévocablement  maiatebnes. 


ÜÉcKÉANUi  UK  NAI’ULKUN. 

• 25.  Aueau  FraD{«is  ne  peut  ëlro  rechcrclié  pour  les  opiotuni  on  les  rotes 
qu'il  a pu  ëraetlre. 

• 26.  Toute  persoune  » le  droit  d’adresser  des  pélUtoDS  inditidaeilea  à toute 
autorité  oouslitoée. 

• 27.  Tous  les  Français  sont  également  admissibles  à tous  les  emplois  cisils  et 
mililaines. 

• 28.  Tontes  les  lois  actuellement  existantes  restent  en  rigneur  jusqu'à  oe 
qu'il  y soit  légalement  dérogé.  Le  Code  des  lois  tiiiles  sera  intilnlé:  Code  ciril 
des  François. 

> 29.  La  présente  Constilutinn  sera  sonihise  à l'acceptation  du  peuple  fran- 
çais , dans  la  forme  qui  sera  réglée.  Loais-Slanislas-^atier  sera  proclamé  roi 
des  Fronçais  aussitôt  qu’il  l'aura  jnrée  et  signée  par  un  acte  portant  : l’accepte 
ia  Constitution  : je  jure  de  l'obserrer  et  de  la  faire  obserrer.  C»  serment  sera 
réitéré  dans  la  solennité  où  il  rreerra  le  serment  de  fldélité  des  Français. 

>5ignéLeprincèdeBàii£VE%T,  président;  les  comtes  de  Valekce  et  de  Psa- 
ToasT,  secrétaires.  — Le  prince  , arebitrésorier , LeBacs.  — Abrial.  — Barbe 
de  Marbois.  — Bartbitemg.  — Belderbush.  — Bertbollct.  — Beumontille.  — 
Carbonara.  — Chastelàup.  — Chalet.  — ColoMd.  — Cornet.  — Dorons.  — De 
Croix.  — Degregorg. — Demàorrére.-^Depére.  — Destnt  de  Tracg.  — D’Har- 
tUle.  — D’Uaubertaerl.  — D’IIèdourUle.  — Dubois  dn  Bais.  — Emmerg, 
comtede  Grosgetilx.  Fabre  [de  VAude).  — Ferino. — De  Fontanes, —Garat, 

— Grégoire.  — Hencin  de  fierile.  — François  Jaueourl.  — Joumu  .'bubert, 
comte  de  Tustal.  — Klein.  — Lambrechts.  — Lonjuinois.  — Lebrun  de  Boche- 
mont.  — Legrand.  — Lejeas.  — lemercier.  — Lenoirde  Laroche.—  De  Lespi* 
nasse.  — De  MalevUli.  — De  Meenuan.  — ï)e  Vonbadon.  — Péri.  — De  Pon- 
téeôulanl.  — Porcher  de  Hirhebourg.  Bedon.  — BIgal.  — Boger  Ducos.  — 
Satnt-!Uartln  de  Lamolle.  — Sainte-Suzanne.  — ô'our.  — ô'chimmefpenninF. 

— Taseher.  — Duc  de  Valmg.  — Von  Dedeni  ron  GeUer.  — Von  Depool,  — 
De  Voubols.  — Venluri.  — Villetard.  — Vimor.  — Zuiletn  de  Aievett.  » 

Liste  des  sisiTeuRs  'gu  oerns  i.a  6 jrsgu'io  26  s\nii.  ost  xdbébé  s tois 

LES  XCTCS  DL  SkSXT  ET  SIGRE  LE  COSSTITOTIOT. 

Séance  du  7.  — De  Baganne.  — D’Aboville.  — Dedelag-d'Agier.  (Par  lettre 
dû  4 il  âTait  adliéré  à la  déchéance.  ) — Dgres.  — François  de  Keufchâteau. 
Garron-Coulon.  — De  Lannog.  — Maréchal  Serrurier.  — Shée.  — Soulis.  — 
Thixenardh  — Vernier.  — A'ijéyés.  (Par  une  lettre  du  4 U arail  adhéré  à la  dé- 
chéance. ) 

Séance  dn  8.  — Colchen.  — Maréchal  Lefebnr. 

Séance  dn  9.  — Buonacorsi.  — Clément  de  Bis.  — D'.tguesseau.  — Dupug. 

— Laplace.  — Foliieg.  , 

Séance  du  il.  — Le  cardinal  Cambacérès.  (Par  lettre  datée  de  Rouen,  le  9.) 

— Latour-Maubourg.  ( P'tr  lettre  datée  de  Carn , le  8 avril. 4 

Snaoce  dn  iS. — Dejcan.—  Dupont.  — Garnier. — LaviUe.-  Mqntesquiou. 

— Ségitr.  — De  Villemanzg.  ( Per  une  lettre  datée  d'Arras , le  7,  il  avait  adhéré 
aux  premières  délibérations  du  sénat. .) 

Séance  dn  14.  — Le  prince  Cambacéris,  due  de  Parme.  — Duc  d'Otrante 
(Fouché).  — Champagng.  duc  de  Cadore.  — De  Bcanhaniais.  — Corsini. 

Séance  du  16.—  LccouteuU-Canlelexi.  — Chasset,  (Par  lettre  datée  do 
Mets,  le  II.)  — Cornudet.  — LamartiUicre.  — Gucheneuc.  — Doissg-d'/ln- 
glas.  — Duc  de  Vicence.  — Prince  de  A'eufchdlel  ( Berthicr  ). 

Séance  du  18.  — Gassendi.  — De  Barrai,  — Monge.  — l-acépéde.  (Par  let- 
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l(e  daWée  de  Tour»,  le  12. | — De  Beaumont.  (Par  lettre  datée  de  Brest, 
le  15.)  — Canelaux.  (Par  lettre  datée  de  Renoes»  le  16.) 

Do  2t.  — ChapUU.  — SaM-Vallier.  — De  LappannI. 

Séance  du  26.  — Demonl.  — SimontlUe. Rcederer.  — L'archevêque  de 
Toulouse.  — Spada.  — Maréchal  Pérignon.  ( Les  trois  premiers  en  personne  ; 
les  trois  antres  par  lettres  des  19,  21  et  26.  ) 

‘ icTES  DD  GODVaB.SEuaaT  raovisouE.  — Du  7 au  It  arrit  1814. 

Du  7.  — «Le  gouTemement  prorisoire  arrête  et  ordonne  que  les  arrêts,  les 
ingemens,  les  actes  des  notaires , et  tons  antres  qo^il.avait  falln  depnis  plusieurs 
années  rendre  on  faire  an  nom  du  gonseraement  alors  subsistant , et  mainte- 
nant détmit,  seront,  jusqu'à  l'arrirée  et  l’installation  de  S.  M.  le  roi  Louis  XVin, 
iaiitnlés  au  nom  du  gouremement  provisoire.  • • - 

Du  7.  — «Le  gouTememeat  prosiaoire,  considérant  que  le  mojcnie  plus 
certain  d'établir  la  liberté  publique  est  d'empédier  la  licenoe;  que  la  liberté  de 
la  presse,  qni  doit  être  la  sauregarde  des  citofens,  ne  doit  pas  devenir  un 
moyen  d'insulte  et  de  diffiimatioa  ; que  dans  les  circonstances  présentés  un  pa- 
reil abus , et  surtout  celui  qu’on  pourrait  faire  des  panipblets  et  afllcfaes  publi- 
ques , deviendrait  facilement  nue  arme  perfide  dans  les  mains  de  ceui  qui  pour- 
raient  chercher  encore  à semer  le  troublé  parmi  les  citoyens , et  mettre  ainsi 
obstacle  an  noble  élan  qui  doit  les  réunir  tous  dans  une  ménte  et  si  juste  cause; 
oui  le  rapport  dn  commissaire  an  département  de  la  police  générale , et  cooror- 
mémenl  an  principe  établi  dans  l'article  5 de  son  arrêté  dn  4 avril  1814; — arrête 
ce  qui  suit  : Abt.  1er.  Aucun  placard  ni  affiche  ne  pourra  être  apposé  dans  les 
mes  ou  places  publiques  sans  avoir  été  préalablement  préseuté  à la  préfeetnre 
de  police , qui  donnera  le  vu  pour  aflieber.  ^ 2.  Il  est  défendu  à aucun  colpor- 
teur de  crier  dans  les  rues , vendre  et  distriboer  aucun  pamphlet  et  aucune 
feuille  dont  la  distribution  n'ait  pas  été  autorisée  par  la  préfecture  de  police.  > 

Du  mime  jour.  — • H.  Michaux , membre  de  l'Institut , est  nommé  censeur 
des  journaux  existans  au  51  mars  dernier,  autre  qne  le  journal  officiel  ; il  eier- 
cera  cette  censure  soos  l’autorité  dn  commissaire  provisoire  chargé  du  porte- 
teoille  de  la  police  générale.  — Les  règleraens  sur  la  librairie  et  l'irapriaMcie 
continueront  provisoirement  à être  exécutés  et  observés  dans  toute  leur  teneur, 
sousTautorilé  du  comm'issaire  provisoire  chargé  du  pqrtefeaille  de  rintérieur, 
et  du  commissaire  provisoire  chargé  du  portefeuille  de  la  potice  générale , elia- 
con  en  ce  qui  le  concerne. 

Du  8.  — t Le  gouvernement  provisoire  ',  pénétré  d’admiration  et  de  re- 
counaissanoe  pour  l'éclatante  générosité  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie , qui  a 
ordonné  la  restitution  des  prisonniers  de  gnerre  franfais  qui  te  trouvent  dans 
tes  états , et  voulant  témoigner  à S.  M.  autant  qu’il  est  en  lui  sa  profonde  grati- 
tnde , arrête  : Les  prisonnieis  de  guerre  russes  qui  sont  en  France  serout  remis 
Eur-le-cbamp  à Son  Excellence  M.  te  général  en  chef  des  années  russes.  > 

Du  même  jour.  — «Le  gouvcrneraenl  provisoire , considérant  que  le  sys- 
tème de  diriger  exclusivemeut  vert  l’état  et  l'esprit  militaire  les  bonimes,  leur 
inclioation  et  lenrs  talent,  a porté  le  deruier  gouvernement  à soustraire  un 
grand  nombre  d'enfans  à l'autorité  paternelle,  ou  à celte  de  lenrs  fiimilles,  pour 
les  faire  entrer  et  élever  suivant  tes  vues  particulières  dans  des  ébiblisseroens 
publics  : que  rien  n’est  plus  atlenioire  aux  droits  de  la  pnisasuce  ’ paternelle  ; et 
que  d'un  antre  côté  cette  mesure  veiatoire  s'oppose  directement  an  développe- 
ment des  différent  genres  de  génie , de  taleus  et  d’etprR  qoe  donne  la  nature  , 
et  dont  l’ensemble  varié  forme  la  richesse- morale  publique;  qu’enfin  la  prelon- 
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gation  d’un  pareil  désordre  serait  me  Téritable  contradirtion  arec  les  prin- 
cipes d'un  gouremenif  Dt  libre  ; — arrête  que  les  formes  et  la  direction  de  l'é- 
dncation  des  enfaus  seront  rendues  i l’antorité  des  père  et  mère , tuteurs  ou 
familles , et  que  tous  les  enfans  qui  ont  élé  placés  dans  des  écoles,  lycées , insti- 
tutions , et  autres  élablissemens  publics  sans  le  Toen  de  leurs  parons , on  qni 
seront  réclamés  par  eux , leur  seront  sur-le-champ  rendus,  et  remis  en  liberté.  • 
Du  9.  — Declifieatioii  (ofOcielle)  del’arrdé  ci-dessus, relatif  à l'instruction 
jmblique. — •C’est  parerreur  que,  dans  rarrélé  du  8 aTril,  on  a joint  le  nom  des 
lycées  I celui  des  écoles  spéciales  de  La  Flèche , de  Sainl-Germain  et  de  Saint- 
Cyr,  oà  l'on  a effectirement  fait  entrer  par  contrainte  des  jeunes  gens  que  leurs 
goûts  et  la  Tolonté  de  leur  famille  éloignaient  de  l'état  militaire.  — Tons  les 
élèses  admis  dans  les  lycées  y sont  entrés  solontairement , les  bourses  qui  leur 
étaient  accordées  étaient  sollicitées  comme  des  Rtreurs  et  des  récompenses.  LU- 
nirersité,  dont  ces  élablissemens  font  partie,  a déjS  rendu  de  grands  serrices; 
le  chef  qui  la  gourerne  est  entouré  de  la  conllance  et  de  la  considération  publi- 
que. Sous  on  gouTeroeinent  paternel , le  corps  enseignant  oontriboera  plus 
puissamment  encore  au  maintien  des  bonnes  merurs  et  an  progrès  des  bonnes 
éludes , et  pour  arrlTcr  h ce  but  il  n'aura  pas  besoin  de  changer  d’esprit.  • 

Du  9.  — s Le  gouremement  protisoire  arrête  ce  qni  suit  ; — Ast.  l*r.  M.  te 
sénateur  comte  de  Fontanes,  grand  roaiire  de  l'UniTersilé  de  France,  est  1n- 
Tité  A oontlnoer  ses  fooclions.  — 2.  Tous  les  jeunes  élèses  des  lycées  et  des  ool- 
léges  nommés  é des  bourses , soit  du  goUTernement . soit  des  communes,  con- 
tinueront A jouir  de  ce  bieufatl.  s 

Dm  9.  — • Le  gouTemement  prosisolre  ordonne  à M.  le  général  DessoUes  de 
(aire  prendre  la  cocarde  blanche  A la  garde  nationale  de  Paris.» 

Du  15.  — • Le  gourememeot  prorisoire  arrête  : Le  pavillon  blanc  et  la  co- 
carde blanche  seront  arborés  sur  les  bêtimens  de  guerre  et  sur  les  navires  do 
commerce.  • 

Du  même  jour.  — Le  gouvernement  provisoire  arrête:  La  cocarde  blanche 
est  la  cocarde  française  ; elle  sera  prise  par  tonie  l’armée.  • 

Du  même  Jour.  — «Le  gouvernement  pro>  isoire,  considérant  qu’il  importe 
de  rendre  A leur  famille,  A l’agriculture,  au  commerce  et  aux  arts  une  foule 
de  braves  dont  la  carrière  sons  les  drapeaux  était  sans  terme , et  que  la  déli- 
vrance de  congés  délInitirA  est  une  mesnre  A la  fois  juste  et  utile  A la  bonne  con- 
atituliod  de  l’armée , arrête  : 1»  Il  sera  délivré  des  congés  dans  tous  les  corps  de 
l’armée , de  manière  que  le  nombre  de  ces  congés  n’etcèdc  pas  le  dixième  pour 
l’infanterie,  et  le qnlDiième  pour  la  cavalerie,  l’artillerie  et  le  génie;  2°  Les 
hommes  qni  auraient  quitté  leur  corps  sans  autorisation  légale,  pii  qui  n'y  se- 
raient pas  rentrés  dans  le  délai  llié  par  le  commissaire  an  département  de  IA 
guerre,  ne  pourront  participer  A la  distribution  des  congés  ; Il  sera  pris  des 
mesures  sévères  pour  les  (Aire  rejoindre  leurs  drapeaux.  • 

Du  tnêma  jour.  — • Le  gouvernement  provisoire , considérant  que  la  pins 
grande  partie  des  travaux  précédemment  ordonnés  pour  la  défense  et  l’appro- 
Ti>ionnement  des  places  fortes  devtennent  aojonrd'hui  sans  objet,  et  qu’il  est 
nrgent  de  rendre  A l’agricnlture  des  terrains  immenses  converls  par  les  inon- 
dations, et  d'arrêter  la  dévastation  des  forêts,  arrête  : Lesapprovisionnemens  et 
les  travaux  extraordinaires  prescrits  pour  la  défense  des  places  de  guerre  seront 
restreints  de  suite  A ce  qui  est  indispensable  dans  les  circoostances  ordinaires.  • 
Du  même  Jour.  — t Le  gouvernement  provisoire,  considérant  combien  il 
importe  de  mettre  un  terme  an  fléan  de  la  guerre , et  d’en  reparer  autant  qu’il 
est  en  Int  les  terribles  réABlIals , arrête  ; I*  Tons  les  prisonniers  de  guerre  re- 
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tenu*  cor  le  territoire  fraoçeU  teroot  de'wite  readus  à lenn  puimnceJ  reipec- 
tives  ; 2°  Celte  mesure  sera  communiquée  aux  ràinislres  pléuipotcntiaires  de  ces 
direnes  puissances , ascc  Invitation  d'en  garantir  à la  France  la  réciprocitd.  s 

Anaasse  nu  GoivEiatntsT  raovisoiiE  x t’saaéE.  — Du  \S  avril  1814. 

• Soldats , TOUS  n'ètei  plus  à Napoléon  ; mais  vous  êtes  toujours  à la  patrie  : 
votre  premier  sermeat  de  fidélité  fat  pour  elles  ce  sermeat  est  irrévocalile  et 
sacré. 

» La  coDStitnlion  nonvelle  vous  assure  vos  honneurs , vos  grades,  vos  pen- 
sions. 1.6  sénat  et  le  gouvernement  provisoire  mit  reconnu  vos  droits  .:  ils  sont 
sûrs  que  vous  n’oublierez  pas  vos  devoirs.  Dés  ce  moment  vos  souffrances  et  vos 
htignrs  cessent  : votre  gloire  demeure  tout  entière.  La  paix  vous  garantira  le 
prix  de  vos  longs  travaux. 

> Quelle  était  votre  destinée  sous  le  gouvernement  qui  n’est  pins?  Traînés 
des  bords  du  Tage  à ceux  du  Danube,  des  bords  du  Nil  à ceux  du  Niéper,  tour 
A tour  brûlés  par  les  ehelenrs  du  désert  ou  glacés  par  les  frimas  du  noivl , voua 
éleviez , sans  intérêt  pour  la  France , nne  grandeur  monstreuse , dont  tout  le 
poids  retombait  sur  vous  comme  snr  le  reste  du  monde.  Tant  de  milliers  de 
braves  n’ont  été  qne  les  instmmens  et  les  vicUmes  d’une  force  sans  prudence , 
qui  voalait  fonder  un  empire  sans  proportion  I Combien  sont  morts  inconnus 
pour  augmenter  la  renommée'  d’un  seul  homme  I Ils  ne  jouissent  pas  même  de 
cette  qui  leur  était  due  ; leurs  familles  a ta  fin  de  chaque  campagne  ne  ponvaient 
eonatiler  leur  fin  glorieuse , et  t’honorer  de  leurs  faits  d’armes. 

> Tout  est  changé  ; vous  ne  périrez  plus  à cinq  cents  lieues  de  la  pairie  pour 
nne  cause  qui  b’est  pas  la  sienne.  Des  princes  nés  français  ménageront  votre 
sang  , car  lenr  sang  est  le  vûtre.  Leurs  ancêtres  ont  gouverné  vos  ancêtres;  le 
temps  perpétuait  entre  eux  et  nous  un  long  héritage  de  souvenirs , d'intérêts  et 
de  services  réciproques.  Cette  race  antique  a produit  des  rois  qu’on  surnommait 
les  pires  du  peuple  ; elle  nous  donna  Henri  IV,  qne  les  guerriers  nomment  en- 
core le  roi  taillant,  et  que  les  laboureurs  nommeront  tonjonrs  le  bon  roi.  ■ 

» C’est  à ses  enfans  que  votre  sort  est  confié.  Pourriez-vous  concevoir  quelques 
alarmesT  Ds  admiraient , dans  nne  terre  étrangère , les  prodiges  vie  la  valeur 
française  j Ils  l’admiialent  en  gémissant  que  leur  retour  fût  suspendu  par  tant 
d’exploits  inutiles.. 

> Ces  princes  sont  enfin  an  milien  de  vous4  Hs'fnrent  nialbenrenx  comme 
Henri  IV  ; ils  régneroat  comme  loi. 

> Ss  n’ignorent  pas  que  la  portion  la  plus  distingnée  de  leur  grande  famille 

est  eellè  qui  compose  l’armée;  ils  veilleront  snr  vous  comme  sur  leurs  premier* 
enfans.  . ' . 

> Restez  donc  fidèles  à votre  drapeau  i De  bons  cantonnemens  .vous  seront 
donnés.  Il  est  parmi  vous  des  guerriers  qni , jeunes  encore,  sont  déjà  des  vété- 
rans de  la  gloire;  leur*  blessures  ont  doublé  leurs  années  : ceux-là , s’ils  Je  veu- 
lent , iront  vieillir  auprès  de  leur  berceau  avec  des  récompenses  honorables.  Les 
autres  continneront  à suivre  la  carrière  des  armes,  avec  toutes  les  espérances 
d’avancement  et  de  stabilité  qu’elle  peut  offrir. 

• Soldat*  de  la  France,  que  tans  les  sentimeos  français  vous  animent;  ouvrez 
vos  cœurs  à toutes  les  affections  de  famille  ! Revenez  vivre  avec  vos  pères , vos 
frères , vos  compatriotes  I Gardez  votre  héroisme , mais  pour  la  défense  du  ter- 
ritoire, et  non  pour  l’invasion  dn  tçrriloire  étranger  I Gardez  votre  héroïsme , 
mais  que  l’ambition  ne  le  rende  point  funeste  à la  France , funeste  à voüs- 
mêmes,  et  qn’clle  n'en  fosse  plu  un  sujet  d'inqniétode  pour  l'Enropé  eatièrét  • 
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— A peine  ia  Constitution  décrétée  par  le  sénat , ou  plutôt  ?e 
projet  de  constitution  iut-il  connu,  que  les  adhésions  devinrent 
innombralles;  tout  le  monde  des  puissans  de  l’empire  s'empressa; 
les  généraux  offrirent  leurs  divisions  ; d’autres*,  leurs  personnes, 
M.  de  Fontanes’fut  l'organe  de  l’Université,  t L’Université,  dit- 
» il  dans  son  adresse  le  (j  avril , hâte  de  tous  ses  vœux  le  moment 
» où  elle  pourra  présenter  au  descendant  de  saint  Louis,  de  Fran- 
» çois  I"  et  de  Henri  IV  l’hommage  de  son  amour  et  de  sa  fidé- 
» lité.  — Signe,  Fontanes,  Yillaret,  Dclahbre,  Aenault, 
» de  Beausset,  Cuvier,  etc.  » Napoléon  avait  façonné  tous  ces 
hommes  à la  plus  basse  servilité  ; maintenant  il  recueillait  les 
fruits  des  habitudes  qu’il  leur  avait  imposées. 

Les  armées  éloignées  du  centre  obéirent  aux  décis’ions  parties 
de  Paris  et  du  gouvernement  provisoire.  Carnot , à Anvers , se 
soumit  le  18;  Augereau,  dans  le  Midi,  le  19;  Davoust,  à Ham- 
bourg, le  29  ; en  Iulie , le  prince  Eugène  avait  conclu  un  armis- 
tice, le  ICavril,  et  quitté  le  commandement;  les  troupes  fran- 
çaises passèrent  sous  les  ordres  du  général  Grenier,  qui  leur  fit 
prendre  la  cocarde  blanche  le  23  à Parie.  Le  maréchal  Suchet  ad- 
héra le  14.  Quant  au  maréchal  Souit  il  ne  fit  cette  démarche  que 
le  19,  et  après  avoir  livré  la  fam.'^use  bataille  de  Toulouse. 

Soult,  après  avoir  en  vain  tenté  de  disputer  à l’ennemi  la  ligne 
de  r.4.dour,  après  avoir  successivement  évacué  deux  champs  de 
b'itaille  qu’il  avait  choisis,  mais  qti’il  fut  obligé  d’hbandonner  par 
suite  de  la  désobéissance  que  quelques  généraux  montraient  à ses 
ordres,  s’ttait  concentré  sur  Toulouse  où  il  espérait  être  rejoint 
par  l’armée  d’Aragon.  11  n’avait  que  vingt-deux  mille  hommes; 
les  Anglais  s’avançaient  contre  lui , présentant  eu  première  ligne 
plus  de  soixante  raille  hommes.  Le  10 , à la  pointe  du  jour,  Wel- 
lington donna  à ses  troupes  l’ordre  d'attaquer. 

Voici  quelle  était  la  disposition  des  lieux.  A la  gauche  des  Fran- 
çais , il  y avait  un  mamelon  sur  lequel  ils  avaient  elevé  des  re- 
doutes ; au  pied  de  ce  mamelon , en  allant  verâ  la  droite,  au  point 
qu’on  pouvait  appeler  le  centre , éuit  la  route  de  Toulouse.  En- 
suite s’élevait  uné  petite  chaîne  de  hauteurs  qui  s’abaissaient  vers 
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la  gauche.  Cette  cliaîae  élait  couverte  par  des  prairies  basses , 
noyëes,  bourbeuses,  et  par  le  petit  ruisseau  de  l'Ers,  qui,  après 
après  avoir  parcouru  ces  prairies,  comournait  notre  droite. 

Les  troupes  françaises  attendaient  l'ennemi , leur  gauche  sur  le 
mamelon , leur  centre  massé  sur  la  route  de  Toulouse  et  derrière 
les  hauteurs,  leur  droite  étendue  sur  la  chaîne  de  collines  dont 
nous  avons  parlé.  , 

L'armée  anglaise  arrivait  par  la  route  ; elle  manœuvra  pour 
enlever  noire  gauche  et  prendre  notre  droite  à revers;  mais  pour 
obtenir  ce  dernier  résultat , il  fallait  défiler  en  nous  présentant  le 
flanc,  le  long  des  prairies  basses  dont  nous  avons  parlé , et  aller 
atteindre  l’extrémité  de  la  chaîne  de  collines  dont  elles  formaient 
le  pied , manœuvre  qui  mettait  l’ennemi  à notre  discrétion , si , 
par  une  attaque  vigoureuse  de  notre  centre  sur  la  route , on 
parvenait  à percer  sa  ligne.  Heureusement  pour  lui,  cette  atuque 
ne  fut  pas  faite,  bien  qu’il  en  laissât  tout  le  temps,  car  il  mitplu> 
sieurs  heures  'a  traverser  les  prairies , et  encore  il  y embourba 
son  canon.  Peut-être  le  maréchafattendait-il  pour  faire  ce  mou- 
vement décisif,  qu'il  fût  engagé  sur  l'extrémité  de  notre  droite. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’ennemi  attaqua  vigoureusement  le  mame- 
lon de  gauche.  Il  fut  repoussé,  à plusieurs  reprises,  avec  des 
pertes  considérables  ; plusieurs  de  ses  régimens  y furent  détruits. 
Il  échoua  complètement  sur  ce  point.  Il  n'en  fut  pas  de  même  sur 
cotre  extrême  droite.  Beresfort  ayant  réussi  à y couduire  les  di- 
visions Gole  et  Clinton,  se  disposa  à tourner  la  position.  Notre  ré- 
serve s’avança  contre  lui  ; mais  le  général  Taupin,  qui  la  comman- 
dait, ayant  été  tué,  les  troupes  hésitèrent  et  reculèrent.  On  au- 
rait pu  encore  peut-être  tenter  l'attaque  du  centre;  on  se  borna 
à défendre  les  hauteurs  jusqu’à  la  nuit;  quand  elle  fut  venue,  on 
les  évacua.  L’armée  anglaise  perdit  dans  cette  affaire  douze  à 
quinze  mille  hommes  ; les  Français , trois  mille  deux  cents.  Ce 
fut  le  dernier  coup  de  canon  de  la  campagne.  Toulouse  se  rendit, 
et  le  maréchal  vint  lui-même  présenter,  le  29  avril,  ses  hom- 
mages au  duc  d'AngouIéme. 
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A l’histoirb  de  l’ehpirb. 


État  de$  conâcripliont  levées  tous  l'empire  (1). 

Du  2 venrie'mtaire  an  \nr  ( septembre  < 805  ).  — Qu*tre-Tingt  mille  CQii- 
seriK  seront  levés  en  l’tn  4 806.  Ils  seront  pris  parmi  les  Français  nés  depuis 
le  23  septembre  4785,  jusqncs  et  compris  le  54  décembre  4806. 

ci hommes  80,000 

Dui  f/eV  emire  4806.  — Quatre-vingt  mille  conscrits  seront 

levés  en  4 807 80,000 

Du  7 avrit  4807.  — Quatre- vingt  mille  conscrits  de  la  con- 
scription de  4 808  sont  mis  à la  disposition  du  gouvernement. . . 80,000 

Du2t  Janvier  4 808  — Qoatre-vingt  mille  conscrits  de  la  con- 
scription de  4 809  sont  mis  à la  disposition  du  gouvernement. . . 80,000 

Du  40  srplemhre  4 808.  — Il  est  mis  à la  disposition  dn  gon- 
vernement  quatre-vingt  mille  conscrits , qui  seront  répartis  sur 

les  classes  de  4 806,  4 807,  4 808  et  4809 80,000 

Les  conscrits  de  ces  différentes  années  mariés  avant  la  publi- 
cation du  présent  sénatus-consulte  ne  concourront  pas  à la  for- 
mation dn  contingent  do  ces  80,000  hommes.  — Les  co'nscrits 
des  classes  des  années  vin , ix , x , ai , xit , xiii  et  x iv,  qui  n'ont 
pas  été  appelés  sont  libérés,  et  il  oc  sera  Ipvé  sur  ces  classes  au- 
cun nouveau  contingent.  * 

Il  est  également  mis  à la  disposition  dn  gouvernement  quatre- 

vingt  mille  conscrits  sur  la  classe  de  4 84  0. ^ SOiOOO 

Du  25  avril  4 809.  — Trente  mille  conscrits  de  la  classe  de 

4810  sont  mis  à la  disposition  dn  gouvernement ‘ SOjOOO 

Dix  mille  conscrits  seront  pris  sur  les  classes  de  4 806,  4807, 

4808  , 1809,  pour  faire  partie  des  régiments  de  la  garde  impé- 
riale  40,000 

Du  5 octobre  4 809.  — Il  est  mis  à la  disposition  dn  gouver- 
nement trente  six  mille  conscrits  qui  seront  pris  sur  les  classes  d»  ' 

4 806,  4 807,  4 808,  4 809  et  4840. — Il  ne  sera  levé  sur  ces  classes 
aucun  nouveau  contingent , et  ceux  des  conscrits  de  ces  classes 
qui  n'auront  été  appelés,  ni  pour  le  contingent  de  ces  trente-six 
mille  hommes,  ni  pour  les  contingens  levés  précédemment , se- 
ront libérés. 80,000 

Du  3 décembre  4 810.  — Cent  vingt  mille  hommes  de  la  con-  ' 

scription  de  484  4 sont  mis  à la  disposition  du  ministre  delà  '.s 

guerre 4 20,000 

Du  43  décembre  4840.  — Les  cantons  littoraux  des  trente  dé- 
partomens  ci-apres  désignés  cesseront  de  concourir  à la  conscrip-  ' 
tioi»  pour  l’armée  de  terre,  et  seront  réservés  pour  la  conscrip-  ‘ » 

tion  du  service  de  mer.  — Les  trente  départemens  dans  lesquels 

A reporter €7 6,000 


(I)  En  4844.  la  population  tül.ale  de  l'empire  était  évaluée  4 47.700,000  âmes,  dont 
ruwieniic  France  contenait  48,700,000  âmes. — En  48v| , la  populatiOR  n'était  tpio  do 
34  millions  et  en  481 1 tic  42.  — l.'armée . en  1812 , comptait  ISi  a'gimens  d'infanterie 
de  ligne;  37  d infanterie  légère;  t3  d'artillerie  ; 30  bataillons  du  train  ; 90  régimens  de 
cavalerie  ; 4 régimens  snisse.s  ; 6 régimens  etrangers.  La  garde  impériale  formait  de  plus 
20  régimens  d'infanterie  et  44  esradrouade  caùiieric. 
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les  arrondisseraenâ  maritimes  seront  réservés  sont  : Alpes  Nt- 
ritimes,  Apeonios,  Aude , etc. 

Dix  mille  conscrits  de  cbacnne  des  classes  de  1815,  4814, 
4815  et  481  G,  sont  dès  à présent  mis  à U dUposition  du  ministre 
de  la  marine 

^ Ln  sènatuS'ConsuUe  du  49  février  1811  a ordonné  que  les 
conscrits  des  arrondissements  maritimes  déterminés  par  le  sé> 
natus>consiilie  du  4 5 décembre  4 810,  appartenant  aux  classes 
de  1811  et  4 812,  concourront  avec  ceux  des  classes  de  481 1 . 
4814,  4815  et  1816,  à former  le  nombre  des  40,000  conscrits.) 

Du  20  décembre  ISH.  — Cent  vingt  mille  hommes  de  la 
conscription  de  4 81 2 sont  mis  à la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre 

Du  1 5 mars  1 81 2.  ~ La  garde  nationale  do  l'empire  se  divise 
en  premier  ban,  second  ban  et  arrière-ban.  «Le  premier  ben 
se  compose  des  hommes  de  vingt  à vingt-six  ans.  qui  appartien- 
nent aux  six  dernières  clssses  de  la  cotucription  mises  en  activité 
et  qui  n'ont  point  été  appelés  à l’armée  active.  — Ce  premier  ban 
ne  doit  pas  sortir  du  territoire  de  l'empire.  Cent  cohortes  du  pre- 
mier ban  sont  mises  à la  disposltlun  du  minUtre  de  U guerre . . . 

Du  1*'  septembre  1812.  — Cent  vingt  mille  hommes  do  la 
conscription  de  1813  sont  mis  à la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre 

Dit-sept  mille  hommes,  pris  sur  la  conscription  de  1615, 
parmi  ceux  qui  n'auront  point  été  appelés  à faire  partie  de  l'ar- 
mée active,  seront  destinés  à remplacer  les  hommes  manquant 
au  complet  des  cohortes  du  premier  ban  , rats  à la  disposition  du 
ministre  do  la  guerre 

Du  11  janvier  1815.  — Cent  mille  hommes  forment  les  cent 
cohortes  du  premier  ban  de  la  garde  nationale  : ( Voyez  le  séna- 
lus-consultc  du  13  mars  4812.) 

Cent  mille  hommes  des  conscriptions  de  4 809,  4810,  4 81 1 et 
4812  pris  parmi  ceux  qui  n'auront  pai^té  appelés  à faire  partie 
do  l'armée  active 

Cent  cinquante  mille  hommes  de  la  conacription  do  1 81 4 (ont 
mis  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 

Du  5 AiTi'f  1845.  — Une  force  de  cent  quatre-vingt  mille 

hommes  est  mise  à la  dispoaiUon  du  ministre  de  la  guerre 

Savoir  : 

10.000  hommes  de  garjes  d'honneur  a cheval. 

80.000  qui  seront  appelés  sur  le  premier  ban  de  la 
garde  nationale. 

90.000  de  la  conscription  de  1814. 

— Les  dix  mille  hommes  de  g.*irdc  d'honneur  a cheval  forme- 
ront quatre  régiinonts.  — Les  hommes  composant  lesdits  régi- 
ments devront  s'habiller,  s'équiper  et  se  monter  à leurs  frais.  — 
Ils  auront  la  solde  des  chasseurs  des  la  garde.— Après  douze  mois 
do  service  dans  Icsdits  régiments  ,*  ils  auront  le  grade  de  sous- 
lieutrnant.  — Lorsqu'aprés  la  campagne  U sera  procédés  la  for- 
mation do  quatre  compagnies  de  gaédes  du  corps,  une  partie  de 
CCS  oompagnift  sera  choisie  parmi  les  gardes  d'honneur  qui  se  se- 
ront le  plus  distingués. 

Du  24  août  1 81 3.  — Trente  mille  hommes  pris  sur  les  clasaes 
do  1814,  1815,  1812  et  antérieures,  dans  les  départomens  cl- 
aprés  : Ardèche  , Aveyrtm  , Gard,  etc.  ( vingt-cinq  départemens 
situés  entre  le  Rhdno,  la  Loire  et  les  Pyrénées),  sont  mis  à la 
dispofiiion  du  ministre  de  la  gnerre  pour  ètro  répartis  entre  les 
corps  de  l’armée  d’Espagne 

A reporter 


676,000 

40.000 


420.000 

400.000 

420.000 

4 7,000 
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, R«P«« <,523,000 

Du  9 octobre  4 845.  — Deux  cem  quatre-vingt  mille  contoriu 
«ont  mit  en  activité  et  a U dupotition  du  roioittre  de  1a  guerre.  f 90»000 
Savoir  : 


40,000  hommct  sur  les  classes  de  4 84 4 et  antérieures,  pris 
dans  les  départcmont  désignes  ci-après  : Ain^ 
Aisne,  Allier,  etc.,  (tous  les  dépariemeus 
qui  n'as'sient  pa«  concouru  à la  formation 
du  coutingcni  de  la  levée  de  50,000,  levés 
en  vertu  du  sénatus-cousultc  du  24  août 
4845). 

400,000  sur  U conscription  do  4 84  5. 

Du  4 5 novembre  484.5.  Considérant  que  l’ennemi  a envahi 
les  frontières  de  l'empire  du  cdtè  des  Pyrénées  et  du  Nord;  que 
celles  du  Rhin  et  d au-delà  des  Alpes  sont  menacées  ; 

Trois  cent  mille  conscrits  pris  dans  les  classes  des  années  xi, 
XII,  xiii,  XIV,  4 806,  4 807  et  années  suivantes,  jusques  et  com- 
pris 4 814,  sont  mis  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  — 
450,0u0  hommes  seront  levés  sans  délais.  — 4 50,000  autres  ne 
le  seront  que  dans  le  cas  seulement  où  la  frontière  de  l'Est  serait 
envahie.  Il  sera  formé  des.  armées  de  réserve  â Bordeaux,  Metz, 
Turin , Ltrecht  et  autres  points  où  ellej  pourront  être  jugées  né- 


lesiaircs.  — Les  conscrit*  mariés  seront  dispensés  , etc. . • . , r. . 500,000 

Total  des  hommes  mis  à la  disposition  du  gouvernement  par 
le  sénat  depuis  Je  mois  do  septembre  4 805  jusqu'au  45  novem- 
bre 4843 2,403,000 


Financet.  — Budgets  des  dépenses. 

Ce»  budgets  ne  pr/ientent  qu’une  idée  approximatire  de»  dépense»  et  de»  ri- 
chesse» de  l’empire.  Il  y a d’abord  lieu  d’en  mettre  l’exartitude  en  doute.  Lors- 
que l’on  lient  compte  de»  variations  et  de»  rcciirications  que  l’on  faisait  chaque 
année  dan»  le»  iixations  anterieures , on  est  porté  à croire  que  jamais  on  n'«  ac- 
cusé le  chiffre  véritable.  Mai»,  quand  même  il  en  serait  autrement,  le  total  de 
ce»  budgets  ne  présenterait  pas  encore  le  montant  des  dépenses.  En  effet,  les 
déparicmens  et  le»  commune»  étaient  chargéa  d’un  grand  nombre  de  dépense* 
dont  on  ne  fait  pas  mention  Ici.  En  outre,  on  ne  tenait  pas  compte , comme  au- 
jourd’hui . de»  frai»  de  perception  de»  contribution»  directes  et  indirectes.  La 
police  de  Pari»  était  psyce  snr  de»  revenus  secrets  de  diverses  espèces,  dont  on  ne 
arlait  p» , et  qui  ne  commencèrent  à figurer  dans  le  budget  de  la  commune  que 
ans  le»  dernière»  années  de  la  restauration.  Enfin , il  existait  tin  revenu  considé- 
rable dont  il  n'est  question  nulle  part  : c’est  celui  qui  résultait  de  la  délivrance 
des  patente»  pour  l’importation  des  produits  coloniaux.  On  comprendra,  en  li- 
sant le»  compte»  publics  de»  dépenses  arrêtés  par  le  corps  légis'atif,  que  la 
montant  de»  budgets  était  insuffisant  ponr  solder  les  grandes  armées  de  rem|iire, 
pour  faire  en  même  temps  de  fréquentes  largesses  et  enrichir  un  grand  nombre 
de  personnages. 

Loi  des  finances  du  2é  avril  <806.  On  y apura  les  comptes  des  exercices 
aotéricur».  — Les  dépenses  des  années  ix,  X,  xi  et  xii  de  la  RépubliqtM  s'éle- 
vaient ensemble  à 2, <86, 269.1 52  fr. 

Les  dépenses  dn  l’sn  xtii  étaient  fixées  à 700.000,000  fr. 

L’exercice  de  l’an  xiv  et  de  < 806  éuit  ainsi  réglé  : 

Dette  publique,  perpétuelle  ( trois  semestres  ) y». . . 

Dette  viagère  ( deux  semestres) 

Dette  perpétuelle  du  Piémont  ( trois  semestres  ) 

Id.  viagère  (deux  semestres) 

Dette  perpétuelle  de  la  Ligurie  ( trois  semestres) 

Total  de  la  dette 


72,958,36<  fr. 
<8,256,547 
9,600.000 
485,000 
<,758,500 


96,998,2<< 
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Koport  de  la  i)c«te 

l>»te  civile  et  deux  milliofla  aai  prlacea , «lue  ihoia  et 
uix  jours  caMatès  « viDgtpfC|»t  milHoos  par  au • 


• H^paitrt  géménjet  du  teroiee. 

(irand  juge - . . 

Kelaiîons  ejiéricaha. . , .'.v ...  * i ^ 

Im^rieiir • ' ■ ' * 

Fioàoces., ^ ^ •.'*’*%*  * ■ •••••••• 

Trésor  public 

MinUlcro  de  U guerre. SwiÔet.oW  i' 

Ma™iie"”'“"  "*  ■'  ■ ■ ■ ' ■ ■ ^ .^»!».25T  f 

ÇultM,  y tomprl»  vingt-^uatt^  iniil’ioni  Jiiiision',;  ' 1 

Police  4;enéra{«k ^ 

F rais  de  oegoeiatiniif. . . , . . .*/,• 

Fonds  do  réserve.  * 

Total  pour  quinze  mois  et  dix  jours». .....  J . 

'■  Budget  des  de/ieniet  pour  1807. 


t " ' ' S2a 

w.m.aH 

34,125i000 


25,dt0,»55 

Ui.OUO.OOO 

S9, 679,8(1* 
lO.ISO.OW 
590,565.2*7  . 
' 466,400,000  . 
$6,600.000 
894,445 
<5,500,00ü 
58,000,000 

*94,240,55» 


Dytt*  ' 
PeniioDs 


57.474 

47,985 


I perpétuallp.  . . /.V.v.; .. 

i ■ viigere'.  ^ ^ 

dvlfes  5^(g)g 

eccleMartiqaej....,, 24,000 

Liste  civile ?.*t  * . , t . . . "é 

Grand  juge - t - _ * . H. 

Relations  eittéricüres. . .• , . . / * 

-»  Intérieures. »»5  . . h*  . . 

Finance,,  j nrdioatre,. 3MOo! 

t IsatsM  d'amortisscinenl.  . * 10.000. 

Trésor  public.. x* 

Gtfcrrc  . ^ 

AdifiiDisfratlnn  dé  la  gtwlTc.‘.j  ; i I, . . * 



Cultea..-.. , . J,-. ; _ 

Police  gOnéiale'. . . i , . Vît,' 
Frais  de  ndgocialions  i 
Fonds  de  r^serre 


,00(1  ( 
,000) 
,000) 
000  1 


,000/ 

,000) 


Toial. 


25,459,000 

29.000. 000 

28.000. 000 
22;494.000 

*,550,000 

■ 55,000,000 
5«.0«0,04)0 

8,400,000 

492.000. 000 
<29.400,000 

408.000. 000 
<2,500.000 

■ 4,000,000 
40.000,000 

9.000.000 

720,009,000 


• Budget  detdfpeaitt  pour  tiOi.  * 

J| 

Les  dépenses  de  l‘an  xir  et  4806  (qainae.mois  ),  évaluées  à 894  240  XX# 
s éiiicntélevées  à 902,448,490.  Les  recettes  éttieàt  montées  à la  mém  somme' 
Ainsi  cat  axercice  pogvait  être  considéré  vonme  ries.  Les  dépenses  de' 4807 
av.mnt  excédé  le  fiéatinn  du  budget  de  44),000.090  fr. ;vn.is  lesmeltes avalent 
excède  «tte  «Wimo  de  5,600,0t)0  fr.  Ainsi  eHet  stifflsaient;  et  aanielé  pour 
ronvnr  Ici  dépenses.  *.  . * » F"  * 

Le  Iwdr^t  dos  dépense»,  pour  180*.  fut  fixé  à 750,0(10.000. 

Les  détalla  spot  p mu  jarés  le»  mêmes  tpe  danrie  précédent;  seulement  U 
guerre  eec  portée  9,264 ,000)^,  l'adminiitratlén  de  h goorre  * 454,0644,000.^ 

Budget  de4.Ufpeutes  pour  ^ 

On  régla  de  neuveau’  les  dépea'tw  des  eierckcs  aalériaurs.!  tas  s 
4 807  furent  iwriéos  à 553,880.000,  somnlc  égale  i celle  des  retettei 

Les  dépenses  pour  4809  furent  fixées  à 730,000,000. 


T.  XXXIX. 


•>4 


o50  * . ' ' * UUCUMtlN!»’  COHPLSItt;nTAiKIU>j  . . 

_ ‘ ' liuUget  des  diptnta  pour 

Les  di'iicasés  de  4809  jiortées  » 750.000,000  s’élevèrent  à 740,000,000.  Cet 
excédent  fut  couvert  par  mi  excédant  de  rocei^.  Les_  dépensée  de  4810  furent 
filées  i 740,000,000.  > 

x ’ ■ Budget  des  dépenses  pour  ' . • . . 

4 808.  Les  dépensei  évaluées  à 740,000,000,  furent  fixées  définitmsneni 
*772,744,445,  . '■ 

4809.  Les  dépenses  de  740.0Ott|P00  furent  portées  a, 786„  44>, 244.  • 

4840.  Les  dépenses  furent  filées  dérinitivemont*  795,44  4,095. 

• Ces  eioédans  de  dépense  étaient,  disait-en , couvert*  par  des  ejceédcna'eor' 
respondans  de  recette.  •'  ' 

4 844.  Les  dépenses  furent  ainsi  filées  : _ » * • ■ 

Dette  perpétuelle. 62,500,000  ^ 

/d.  de  Hollande 26,000,000 

fd.  viagère i x-  * * * • ■ 46,500,000 

U,  de  HnOanie 4,200,000 

^ s 148,000,009 

Pensions.  ' 

CîTiles  et  mUitaire»,  i0,000|000 

W.  de  ••  6»500»000 

, Eccléal*sti<|ues...  . . . . . . .,v,. . . . . : v 28,900,000  , .,o  „Ag 

LUte  civile. 48,500,000 

é»  * . »*  - r ' ’ . ,'s*  . . 

. : ’ Services  publies.  ' f;  ' 

<»*"'*  j“8« îâl»  -'''  --'’:-'  ^s’ioo'ooo 

' Relations  eiterieuret ,w  . 

, Finaoees...  ......  • . ,24, 

= '28oWooo  . 

. de  lu  guerre ;80,0^g 

46,500,000 

1 ' Totak.,.,..,v.T>.--  954,000,000 

• •*  / f ^ U • s 

Compte  général  détaillé  des_  fonds  composant  les  . capitsKt^  du  domaine 
-,  , extraordinaire  arrêté  le  m décembre  \S\0,  . , - . 

y coalition.  ' , • . ■ ^ v,  Wodt  '' 

Autriche. Goutributions  de  tout* neutre  .>......  i... . . • • 

c Francfort.-  - W. ' V ’ 

. . Suisse.  Coorisratién  d*  marclundt^anglaises.r.  > • -.  ■.  • - 

Restitution  par  le  général  Solignac'.  ■ jO.dUo^ 

ÛrandHlnchédetarsnrtn 

I>W«M  cercle*  de  Saxe  /J.  . .s  - ^ 

. tiMi  dent  Fempaiwr  a disposé  . ■ • • • - •-  . 46,559,- ».0. 

_ A '|■*porle^:'  .ij.  = ;4  488,609.526 
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‘ DÉPENSES.  ■ J T 531 

' Report... -t88,60ff,52tfx 

Proviocet  r^MTvéeê  apr^  1«  tnicé  * S'4»386,54%  . 

Saiiiei  et  cdoGiclitioiu;  hatimens  eonemii ...>...'  4»9«M>807  >' 

marchandiae*  ao|flaûe« 54,749,260 

Reetitntioo*  par  divers..  . ' 709,444 

Rcéattéa diveraes , imprévue*, .-2,502^7 

— . 'v  pPoveaa^^  domafaie*  i«périau'i  ea  ,1^  ^ . * 

AUemaçn^ont  Temperear  adUtpOAc. . ''  5,555,547 

~ , / velaari  provUojre*  roaliMe».  . 2o9,927 

5*cdoZ^'mi.  • 

Attiricbe,  contribution  de  toute  nature ; u 444,476,424  « a 

Valeurs  en  bHleti  de  banque.  «... .» 25,758,444  ' 

Pays.réservét  Mtr  la  rive  droite  du  Rhin. ,..  . 5,547,355  . 

. ^ Province*  illyrienne»,  contributions. 44,952 

Reôettef  diverses.  ^ 

Delà  Bavière 25,000,000 

^ Saisie*  et  confiscâiioits,  bitimeiu  ennemii. . ■ 49B,088 

^ ' ' marchandise*  an^> . • , 5,949,489 

Recette*  d'Éspagnc . biens  confisqué* , 4 2,84^ 

vente  de  lainé*  saisies  à Burgp* I4),t^6,090 

Recette*  extraordinaires. 

* inscriptions  sur  la  mont  Napoléon  , remise*  pAr 

lii  gouvernement  Italien. . , 40,000,000  ' 

* ‘ • f 5®  coailUon.  *,74,456,868  - 'v-  ^ 

^ l 4';  : 489,246,907V-  ..  . • • 

Htcaprtulation  < 5®  1 -r . ^ . 460,854,367  , v , * 

- .f  ,‘l  Kec«tlod'E*paaD«..  40,778,945  * - ^ , 

. ,,  èxtraONÜa.  ..  40,000.000 

' ■ ' ; Total . ,734,237.474 

' . \ ^ SuUgci  de^dépeiisét  pour  ^Si5.  *■  . ^ 

' Cn  >8lS,  enmme  nous  l'avons  vu  ^ il  n’y  avait  pas  •!  de  convocation  du  corps 
législatif;  partant  point  do  compte  poldic  des  dépenses;  E,o  budget  île  4842  fut 
aiTÔté  «n  484  5 ea  mâme  temps  que  celui  4e  l'année  cotira'ule,  \ ‘ 

' *Les  dépenses  de  4 844  s^etaient  élevén^  au  delà  des  prévoyances.  On  les  éva- 
lua à un  milliard  «Les  recettes  étaient  restées  ao^estoüs  des  prévayances  ; au. 
Nbu  de  980,OOU,OQO  eUe&'rl'eTi  avaient  produit  que  9v’î5,200,0(Hl.  Restait  dbnr  " 

' uii  déficit  de  46^800,000.  ' 

'Les  .dépends  de  tSI2«taient-de  4*050,000,000;  los  recettes  n'avaielat 
que  de  992,000j000  ‘fr,  il  y avait  donc  encore-  «n  déficit  de  57>50<r,000.  fr. 

Les  dépense*  <le  4 84  5 fusent  portées  à 4.,l^0,000,000«  H était  ibip(»ssible  que 
le*  recette,  telles  qu'ell^  étaient,  pussent  balancèr  ces'dépenses.  F^n  convé-* 
quence,  tant  pour  couvrir  les  déficits  dé  484  4 ét  de  4 842  que  ceux  «le  r*ooée^ 
courante  4 843,  on  ordonna  la  vente  d»  biens-.dm  commiinès.  Sur  ces  biens,." 
évalués  à 570,000.000  fr.,  oir  devait  en  prélever  252,500,000  fr.  pour  couvrir 
le  déficit*  Le  reste  Jeyati  être  employé  , 4**  & amortir  des  réllquu'ts  imprévu*  Air  . 
les  dépMisés  des  exendees  antérlOurs  à 4 809  ; 2<*  comme  fond*  de  rese^vuk 

• Résume.  •’*.* 

Le  budget  des  dépenses  dé  484  4 se  trouva  élevé  a . . 1,000^000,000  fr..*  ' 

ccluid*  4 842  à.. 1.030,000,000  ' 

^ J ' celttide4843  à 4,450,000,000.. 

AiiMfi  d^uis  Tan  xm^insqi/y  compris  1843,  l'état,  «don  )es  compte* publics,^  . 

. avait  4f||ieiiSé  plus  de  sept  milltards  sept  cent  vingt  nqUioirs  Courais  par  les  cou-'  ' 
tribullofis  imposées  à P.emplré.  U faut  qjouUr  à cetio  sommc*^uorniç  tes  rès- 
murces  fournies  par  le  demaihe  extraoedinai^,  dont  nous  aéuits  donné  plu*  - 
hawt  un 'aperçu,  * * ' ^ 
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